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DE  L'ADMINISTRATION 

DE    LA    JUSTICE' 

O  U  l'on  examine  tout  ce  qui  regarde  la  Jurif diction  en  général  ; 
la  Compétence ,  les  Fonctions ,  Devoirs ,  Rangs  ,  Séances  SC 
Prérogatives  des  Officiers  de  Judicature  ,  SC  principalement 
des  Préjïdiaux ,  Bailliages ,  SénèchauJJées ,  Prévôtés  ,  SC 
autres  Jujlices  ordinaires ,  tant  royales  que  fuhalternes  ;  ainji 
que  ce  qui  concerne  les  Greffiers,  Notaires^  Avocats,  Procureurs^ 

_  Huiffiers ,  ëC  autres  Perjonnes  employées  pour  V exercice  de  la 
Jujlice, 
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Oc/"  l'on  traite  des  JÎbus  qui  régnent  dans  l*AdminiJlration 
de  la  Jujlice  y  ÔQ  de  la  manière  d'y  remédier. 


'objet  de  l'Ouvrage  qu'on  donne  aujourd'hui  au 
Public  ,  eft  un  de  ceux  qui  incéreiTenc  le  plus  les  perfonnes 
deftinées  au  Barreau,  &  fur-tout  à  la  Magiftracure  ;  puif- 
qu'il  renferme  en  détail  ,  non-feulement  les  Fondions  , 
Droits  &  Devoirs  des  OSciers  de  Judicature  ,  mais  encore 
ceux  des  Avocats,  Greffiers,  Notaires,  Procureurs,  & 
autres  Miniftres  de  la  Juftice. 

Quelque  importante  que  foit  cette  partie  de  notre  Jurif- 
prudence  5  il  ne  paroît  pas  que  jufquà  préfent ,  on  ait  rien 
donné  de  fuivi  fur  cette  matière  ;  mais  pour  peu  qu'on  foie 
verfé  dans  l'exercice  du  Palais,  on  eft  convaincu  que  rien 
n'eft  plus  utile  ,  ni  même  plus  néceflaire  que  cette  connoif- 
fance ,  fur-touc  aux  Juges,  ainfi  que  l'expérience  le  juftifie 
tous  les  jours. 

Ce  motif  m'a  engagé  de  travailler  à  l'Ouvrage  qui  parok 
aujourd'hui.  Je  n'ai  rien  négligé  de  tout  ce  qui  pouvoit  le 
rendre  utile,  tant  aux  Juges  qu'aux  autres  perfonnes  defti- 
nées- à  la  pratique  du  Barreau  ;  &r  pour  y  réuffir  y  outre  ce 
qu'une  aflez  longue  expérience  peut  m'avoir  appris,  j'aipuifé 
dans  un  erand  nombre  d'Auteurs,  ^  dans  les  différents 
Edits ,  Ordonnances,  Arrêts  5c  Règlements,  tout  ce  qui  a 

rapport  à  cette  matière ,  6c  qui  pouvoit  donner  de  la  perfec-. 

a 


fij 


vj  PREFACE. 

tion  à  mon  travail ,  de  manière  que  j'ai  lieu  d'efpérer  qu'il 
pourra  être  agréable  au  Public. 

Pour  prendre  une  idée  de  l'Ouvrage,  il  faut  obferver  que 
tout  ce  qui  regarde  l'adminidration  de  la  Juftice  ,  relative- 
ment au  but  que  je  me  fuis  propofé^peut  fe  réduire  aujf 
objets  fuivants. 

i^.  A  la  Jurifdidion  en  général,  &  aux  différents  cas  qui 
en  font  Tobjet  par  rapport  à  la  dillindion  des  Juges,  en 
Royaux ,  Ik  en  Subalternes  ou  Juges  de  Seigneurs. 

2°.  A  ce  qui  regarde  la  compétence  &  les  fondtions  par- 
ticulières des  perfonnes  établies  pour  inftruire  àc  juger  les 
procès  ;  à  ce  qui  doit  régler  cette  compétence  en  général , 
&  à  ce  qui  en  elt  une  fuite  néceffaire. 

3°.  Aux  devoirs,  fondions,  droits,  rangs,  féances  5^ 
prérogatives  des  Officiers  de  Judicature  en  particulier,  tels 
que  font  les  Juges ;,  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  ^ 
ceux  des  Seigneurs. 

4°.  A  ce  qui  concerne  l'inftrudion  &c  le  Jugement  des 
procès,  tant  d'audience,  que  par  écrit;  les  affaires  d'Hô- 
tel; les  Ades  de  Jurifdidtion  volontaire;  les  épices &:  vaca- 
tions ;  les  amendes;  la  police  des  prifons  ;  les  affemblées  des 
Officiers  en  Corps;  leurs  délibérations,  SCc, 

5°.  A  tout  ce  qui  regarde  les  autres  perfonnes  employées 
fubordinément  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Suivant  ces  différents  objets,  je  divife  l'ouvrage  en  cinq 
Parties. 

La  Première  Partie  contient  trois  Titres ,  dont 

Le  premier  traite  de  la  Jurifdidion  en  général ,  &  de  fon 
objet. 

Le  fécond  ,  de  tous  les  différents  cas  Royaux ,  tant  en 
matière  Civile  que  Criminelle;  &  ce  Titre  paroîtra  fajis 
doute  des  plus  intéreûants.. 
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On  verra  dans  le  troificme  ,  ce  qui  regarde  la  nomina- 
tion aux  Oflices  en  général  ;  la  réception  &:  la  dcilicution 
des  Officiers,  èCc, 

La  Seconde  Partie  eft  divifée  en  fept  Titres ,  dont  le 
premier  traite  au  long  de  la  Compétence  des  Tribunaux  , 
tant  Royaux  que  Subalternes ,  établis  pour  le  Jugement 
des  affaires  de  Juftice  ordinaire. 

On  verra  dans  le  fécond  ,  tout  ce  qui  regarde  la  Com- 
pétence des  Juges  en  général ,  ^^  comment  elle  fe  règle; 
àc  tout  ce  qui  concerne  la  prévention ,  les  déclinatoires  ^ 
renvois  &:  revendications;  les  évocations,  conflits  ôc  règle- 
ments de  Juges  ;  les  récufations  &  prifes  à  Partie. 

Dans  le  troifième  ,  il  eft  parlé  des  Devoirs  des  Juges , 
tant  en  général ,  que  dans  leurs  fondtions  particulières. 

L">ans  le  quatrième,  il  eft  fait  mention  des  Devoirs ," 
Fonctions  &  Droits  particuliers  des  Grands  Baillis  &:  Séné- 
chaux ,  Préfidents,  Lieutenants  Généraux,  Civils,  Cri- 
minels &  Particuliers;  des  Chevaliers  d'Honneur,  Con- 
feillers ,  &:  autres  Juges  Royaux,  tant  Titulaires  que  Vé- 
térans ,  tCc. 

Le  cinquième  Titre  traite  des  Droits ,  Fonctions  6^ 
Devoirs  des  Seigneurs  de  Juftice  &  de  leurs  Juges. 

Le  fixième  concerne  les  Gradués  appelés  pour  le  Juge- 
ment des  affaires. 

Et  le  feptième  traite  des  Fondions ,  Droits  &:  Devoirs 
des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  &  de  ceux  des  Seigneurs. 

La  Troisième  Partie  contient  quatre  Titres, 
dont  le  premier  traite  des  Audiences  &:  des  Jugements  qui 
s'y  rendent  ;  des  confidérations  néceffaires  aux  Juges  dans 
la  décilion  des  procès;  &  des  Devoirs ,  tant  de  ceux  qui  pré- 
fictent ,  que  à^s  autres  Juges  dans  leurs  opinions. 

aij 
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On  trouvera  dans  le  fécond  ,  coat  ce  qui  concerne  les 
procès  par  écrit  ;  les  Devoirs  des  Juges  à  cet  égard  ,  &  en 
particulier,  ceux  des  Rapporteurs  ;  ainli  que  la  manière 
cle  bien  faire  l'excraic  <S:  le  rapport  d'un  procès. 

Le  troifième  Titre  parle  de  l'inftruction  &:  exécution  des 
procès  en  général;  des  Devoirs  des  Juges  qui  inftruifent  y 
des  délégations ,  commifïions ,  SCc. 

Le  quatrième  a  pour  objet ,  tout  ce  qui  fe  fait  à  l'Hôtel 
du  Juge  5  tant  pour  les  A6tes  de  Jurifdidion  volontaire  , 
que  pour  le  Jugement  de  quelques  affaires  contentieufes 
qui  s'y  règlent  ;  les  Ades  de  Jurifdidion  volontaire  &  non 
contentieufe  qui  fe  font  au  Siège  ;  les  réceptions  d'Offi- 
ciers, &c.  On  y  trouvera  aufli  tout  ce  qui  concerne  les 
épices  &  vacations  des  Juges,  &  des  autres  perfonnes  em- 
ployées pour  régler  les  affaires  qui  fe  pourfuivenc  en  Juf- 
tice;  ainfi  que  les  amendes. 

La  Quatrième  Partie  traite  de  ce  qui  regarde 
les  vacances  d>L  les  Fêtes  d'Eglife  &  de  Palais;  ainfi  que  des 
Ades  d'inftrudlion,  &:  des  Jugements  qui  peuvent  être  faits 
&:  rendus  pendant  ce  temps;  des  aflifes;  des  mercuriales; des 
grands  jours;  des  affemblées  de  Compagnies,  de  leurs  dé- 
libérations ,  cérémonies ,  êCc. 

Enfin  on  verra  dans  la  Cinquième  Partie,  tout  ce 
qui  concerne  les  Fondlions ,  Devoirs  ,  Droits  &  Privilèges 
des  Greffiers,  Notaires,  Avocats,  Procureurs,  Huifliers  & 
Sergents,  tant  des  Juftices  Royales  que  Seigneuriales.  On 
y  donne  les  tableaux  ou  tarifs  de  leurs  droits ,  fur-tout  pour 
les  Greffiers ,  Huifliers  &  Sergents;  &:  à  l'égard  des  Procu- 
reurs, on  y  propofe  pour  la  taxe  des  dépens ,  un  nouveau 
projet  travaillé  avec  foin,  &  qui  pourra  fervir  de  modèle 
pour  les  Sièges  ou  l'on  voudroit  dreffer  ces  fortes  de  tarifs. 

J'ajoute  à  la  fin  de  cette  cinquième  Partie,  un  Traité 
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des  Arbitrages  6c  compromis,  en  faveur  des  perfonnes  qui 
voLidroient  terminer  leurs  différends  à  Tamiable. 

J'ai  cru  devoir  aufli  ajouter  au  commencement  de 
l'Ouvrage,  deux  Tables  très  utiles ,  dont  la  première  ren- 
ferme la  note  des  principaux  Recueils  d'Edits  ^  Ordon- 
nances, Déclarations  du  Roi,  &:  autres  Règlements,  en- 
regiflirés  dans  les  Parlements ,  ôc  autres  Cours  fouveraines 
du  Royaume, 

La  féconde  Table  contient  une  fuite  chronologique  des 
principaux  Arrêts ,  Edits,  Déclarations  du  Roi ,  &  autres 
Règlements,  touchant  les  fondrions,  droits  refpeâ:ifs ,  Se 
devoirs  des  Juges ,  Gens  du  Roi  ,  &:  Greffiers,  tant  des 
Juftices  Royales,  que  de  celles  des  Seigneurs.  Je  n'y  ai  pas 
néanmoins  compris  les  Règlements  qui  fe  trouvent  dans 
les  Recueils  de  Filleau ,  Joli ,  &:  Dejcorbiac ,  à  la  réferve 
feulement  de  quelques-uns  des  plus  importants,  dont  j'ai 
cru  devoir  conferver  la  note. 

J'aurois  defiré  pour  rendre  l'Ouvrage  plus  complet,  y 
ajouter  encore,-  ainfi  que  je  l'ai  fait  pour  le  Criminel ,  ce 
qui  regarde  la  compétence  &  les  fondions  des  Jurifdi6lions 
extraordinaires ,  &  tout  ce  qui  concerne  la  manière  de  pro- 
céder dans  l'ordre  judiciaire,  traité  d'une  fac^on  métho- 
dique &  étendue  :  mais  je  n'ai  pas  ofé  entreprendre  ce  tra- 
vail ,  &  j'ai  cru  devoir  laiiTer  ce  foin  à  d'autres,  qui  fans 
doute  s'en  acquitteront  mieux  que  moi.  En  attendant  oa 
pourra  y  fuppléer  en  partie  ,  du  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  judiciaire,  par  les  Commentaires  que  j'ai  don- 
nés au  Public  depuis  quelques  années ,  &  prmcipaîemenc 
par  ceux  des  Ordonnances  de  i  667  &  1 669  ,  ainfî  que  par 
l'Ouvrage  que  j'ai  donné  ,  touchant  la  Jurifdidlion  des 
Prélidiaux. 

Il  eft  facile  de  voir  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  dans 
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l'Ouvrage  que  je  donne  aujourd'hui,  j'ai  tâclié  de  n'omettre 
aucune  des  connoiflancesnéceflaires  aux  Jucres  &  aux  autres 
Officiers  de  Juftice,  pour  remplir  exadlement  leurs  devoirs. 
Mais  les  règlements  les  plus  fages  ne  font  utiles ,  qu'autant 
qu'on  les  mec  en  pratique  ,&:  qu'on  s'attache  à  les  obferver 
dans  toute  leur  intégrité.  Si  au  contraire  on  les  néglige,  il 
en  réfulte  une  infinité  d'inconvénients  6c  de  défordres  ,  &: 
nous  n'en  voyons  malheurcufemenc  que  trop  d'exemples  de 
nos  jours. 

En  effet,  on  ne  peut  difconvenir  que  la  manière  dont  la 
juftice  fe  rend  dans  un  grand  nombre  de  Tribunaux  ,  n  en- 
traîne après  elle  de  grands  inconvénients.  Les  différentes 
peines  que  l'on  éprouve,  le  temps  confidérable  que  l'on 
perd  ,  &  les  dépenfes  prodigieufes  qu'on  eft  obligé  de  faire 
dans  la  pourfuite  des  procès ,  font  déplorer  le  malheur  de 
ceux  qui  fe  trouvent  dans  la  néceffité  d'en  intenter,  ou 
d'en  foutenir  ,  &  font  defirer  à  tout  bon  Citoyen ,  que 
quelqu'un  nous  donne  les  moyens  d'y  apporter  remède ,  & 
de  réformer  les  différents  abus  qui  peuvent  fe  trouver  dans 
l'adminidration  de  la  Juftice. 

Pour  y  remédier  d'une  manière  convenable ,  il  faudroit , 
&  c'cft  à  quoi  tout  femible  Te  réduire  : 

1°.  Rendre  la  juftice  moins  difpendieufe. 

1^,  La  rendre  plus  prompte  ôc  plus  facile. 

3°.  En  éloigner  toute  faveur  &:  préférence. 

De  tous  les  abus  qui  fe  rencontrent  dans  TadmlniAration 
de  la  Juftice ,  j'ai  remarqué  que  les  principaux  font  ceux 
qui  fuivenc. 

Premier  Abus.  Dans  plufieurs  Juftices  ,  tant  Royales 
que  Seigneuriales,  les  Audiences  ne  font  pas  aflez  fré- 
quentes, fur-tout  pour  les  affaires  fommaires  (5^  provifoires. 
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Second  Abus*  Dans  la  plupart  des  Sièges ,  les  Audiences 
ne  commencent  point  à  des  heures  fixes  <Sc  précifes ,  ôi  dé- 
pendent le  plus  fouvent  de  la  volonté  de  celui  qui  préfide  ^ 
qui  quelquefois  les  tient  ou  plutôt  ou  plus  tard  ;  de  manière 
qu'il  y  a  quelquefois  de  l'une  à  l'autre  une  différence  confi- 
dérable  :  &:  il  en  eft  de  même  des  heures  de  levée  de  l'Au- 
dience, qui  font  prolongées  le  plus  fouvent  au-delà  du  temps 
fixé  pour  cela,  fuivant  qu'il  plaît  à  celui  qui  préfide.  Il  eft 
vrai  qu'il  dépend  des  autres  Juges  de  réformer  cet  abus  ; 
mais  ils  ne  le  font  point  la  plupart  du  temps ,  dans  la  crainte 
de  troubler  la  paix  qui  doit  régner  parmi  les  Officiers  d'un 
même  Tribunal. 

Troifieme  Abus.  Un  antre  inconvénient,  &  qu'on  doic 
regarder  comme  un  des  plus  confidérables ,  eft  la  difficulté 
d'avoir  audience,  &r  d'être  jugé,  fur-tout  dans  les  Jufticesun 
peu  étendues,  ce  qui  fait  fouvent  languir  les  Parties  ^  &  leur 
caufe  un  préjudice  notable,  outre  l'augmentation  de  frais 
^  de  dépenfes  que  cela  leur  occafionne. 

Il  en  eft  de  même  des  procès  par  écrit ,  qui  le  plus  fou- 
vent font  traînés  en  longueur  par  la  négligence  &c  le  peu 
de  foin  des  Rapporteurs ,  qui  en  cela  ne  s'en^barraflent  pas 
beaucoup  du  tort  que  ce  délai  fait  aux  Parties.  Cet  inconvé- 
nient a  pareillement  lieu  dans  les  affaires  criminelles,  ou 
quelquefois  on  laiffe  languir  les  Prifonniers  des  mois  entiers, 
fans  les  expédier,  &:  même  beaucoup  plus  long- temps  ;  ce 
qui  caufe  un  grand  mal,  ai  eft  très  préjudiciable  au  bien 
de  la  Juftice. 

Quatrième  Abus»  Un  autre  abus  confidérable  qui  règne 
dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  eft  la  facilité  avec  la- 
quelle en  plufieurs  J u ri fdi (Plions,  on  fe  prête  à  continuer 
une  bonne  partie  des  Caufes  d'Audience  ;  le  plus  fouvenc 
fans  aucune  raifon  valable,  bc  Amplement  fur  la  demande 


xî]  PRÉFACE. 

des  Avocats  ou  des  Procureurs  qui  en  font  chargés.  Ces 
forres  de  continuations  qui  ne  font  que  trop  fréquentes^  font 
auffi  extrêmement  préjudiciables  au  bien  de  la  Jurtice;  car 
1°.  Elles  multiplient  les  avenirs  :  z""  Elles  occafionnent  àts 
augmentations  de  frais  de  plaidoieries  ou  d'expéditions  de 
caufes:  3°.  Elles  empêchent  que  la  Juftice  ne  foit  adminif- 
rrée  aufli  promptement  qu'elle  devroit  Têtre  :  4°.  Elles  font 
perdre  le  temps  aux  Juges:  5°.  Elles  font  tort  à  d'autres 
Parties,  dont  elles  empêchent  que  les  Caufes  ne  foient  ju- 
gées promptement  :  6°  Elles  occafionnent  des  frais  de  Sen- 
tences qu'on  eft  fouvent  obligé  de  lever,  6.:  qui  n'auroient 
point  eu  lieu  fans  ces  continuations. 

On  ne  doit  jamais  continuer  aucune  caufe  qui  eft  appe- 
lée ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceffité  abfolue  de  le  faire  ;  ou  à 
moins  que  la  Caufe  ne  foit  trop  longue ,  pour  pouvoir  être 
expédiée  en  une  feule  audience.  A  l'égard  des  autres  Cau- 
fes, elles  doivent  être  jugées  fur-le-champ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
ne  fût  pas  pofTible  de  faire  autrement.  Ainfi  ni  la  maladie 
ni  i'abfence  des  Avocats  ou  des  Procureurs  qui  en  font  char- 
gés 3  ne  font  point  des  raifons  fuffifantes  pour  autorifer  ces 
fortes  de  continuations  ,  parce  qu'ils  peuvent  fubftituer 
d'autres  pcrfonnes  à  leur  place.  Outre  l'indécence  qu'il  y  a 
dans  cette  manière  de  rendre  la  juftice,  fur-tout  quand  ces 
continuations  font  fouvent  répétées,  elles  occafionnent, 
ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver ,  une  augmentation  confidé- 
rable  dans  lés  frais  des  procès,  &  en  retardent  l'expédition. 
Cinquième  Abus.  Mais  un  autre  abus  non  moins  confi- 
dérable,  &:  auffi  préjudiciable  au  bien  delà  JulHce,  eft  fin- 
certicude  &  la  variété-qui  règne  dans  la  perception  des  frais 
de  Juftice  ,  &  d^s  différents  droits  des  Officiers ,  &:  fut-touc 
des  fubakernes  qui  font  employés  pour  fon  admiiûftration. 
ufieurs  d'entre  eux  fe  tont  de  nouvelles  taxes  qu'ils  in- 

troduifent 
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troJaifent  en  leur  faveur,  fans  s'embarrafTer  fi  en  cela  ils 
s'écartent  ou  non  de  la  diipofition  des  Règlements.  D'autres 
donnent  une  inrerprération  forcée  à  ces  Règlements ,  pour 
étendre  leurs  droits,  ou  en  prennent  dans  des  occafions  où 
il  n'en  eft  pas  dû.  Tout  cela  caufe  un  grand  mal ,  fans  que 
fouvent  ceux  qui  font  chargés  d'empêcher  cet  abus ,  puiflent 
y  remédier,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  connoiffance  de  ces 
exactions:  &:  même  il  n'arrive  que  trop  fréquemment,  que 
les  Juges  &  les  Officiers  chargés  du  Miniftère  Public  ,  gar- 
dent le  filence  fur  ces  abus ,  foit  dans  la  crainte  de  faire  crier 
trop  haut  les  perfonnes  qui  y  donnent  lieu  ,  foit  par  négli- 
gence, ou  par  quelque  autre  motif  femblable.  Il  eft  donc  ab- 
folument  néceOaire  d'empêcher  ce  mal ,  qui  ne  fait  que  croî- 
tre tous  les  jours ,  fur-tout  depuis  que  la  Religion,  l'amour 
du  devoir ,  d>c  la  fatisfadlion  de  remplir  fes  fondcions  avec 
toute  la  droiture  &  l'mtégrité  néceflaire  aux  Officiers  de 
Jullice  ,  fe  font  beaucoup  ralentis  dans  le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  fes  Miniftres, 

Ces  abus  étant  connus ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercheç 
les  moyens  d'y  remédier ,  ai  d'empêcher  le  progrès  du  mal 
qu'ils  occafionnent. 

De  tous  les  moyens  qui  peuvent  fe  préfenrer  pour  cela  , 
&  qui  dépendent  entièrement  des  Juges  ,  ceux  qui  fuivenc 
paroiflent  les  plus  néceffaires  &  les  plus  efficaces, 

Le  Premier  Moyen  eft  de  multiplier  les  audiences  pour 
les  Caufes  fommaires  6c  provifoires,  de  manière  qu'il  y  en 
ait  au  moins  deux  par  femaines,  qui  foient  également  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre ,  fur-tout  dans  les  Bailliages  Royaux  , 
&  autres  Sièges  un  peu  confidérables;  foit  que  ces  audiences 
foient  tenues  à  des  jours  féparés ,  foie  (ce  qui  eftencoie  plu^ 
commode  pour  les  Juges)  qu'elles  fe  tiennent  les  mcm^ 
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jours  que  les  audiences  ordinaires  ,  ou  auparavant  ,  ou 
après  :  &  cela  eft  encore  aujourd'hui  plus  néceflaire  que  ja- 
mais ,  depuis  l  ecabliflemenc  qui  a  été  fait  des  Sièges ,  pour 
juger  fommairement,  ^  en  dernier  reflbrc,  les  Gaules  de 
quarante  livres,  ^au-delFous,  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauflees  Royales. 

A  l'égard  des  Juftices  Seigneuriales,  les  Juges  devroienc 
tenir  réo:ulièrement  leur  audience  de  quinzaine  en  quin- 
zaine,  à  des  jours  &:  à  des  heures  fixes,  ainh  quil  vient 
d'être  ordonné  pour  les  Juftices  Seigneuriales  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Rouen,  par  des  Lettres  Patentes  du  l8 
Juin  1769  ,  tït,  6 y  art,  1, 

Le  Second  Moyen  de  remédier  aux  abus  dont  on  vient 
de  parler,  eft  de  tenir  les  Audiences  à  des  heures  fixes  &:  ré^ 
glées  5  en  ne  les  commençant  jamais  avant  l'heure  prefcrire 
pour  chaque  Siège;  bc  en  ne  les  prolongeant  point  au-delà  de 
l'heure  à  laquelle  elles  doivent  finir,  fuivant  les  Règlements 
6i  conformément  à  ce  qu'ils  prefcrivent.  Cette  régularité  eft 
beaucoup  plus  commode  :  elle  eft  même  néceflaire  pour  les 
Juges ,  ainfi  que  pour  les  Avocats  &:  Procureurs ,  &  pour  les 
Parties ,  foit  pour  fe  trouver  aux  Audiences,  foit  pour  difpo- 
fer  &  régler  leur  temps  en  conféquence;  outre  que  rien  n'eft 
fi  indécent ,  que  de  commencer  ou  de  finir  ainfi  arbitraire- 
inent  les  féances  deftinées  pour  rendre  la  Juftice.  D'ailleurs 
quand  les  heures  ne  font  pas  fixes,  les  Juges  font  moins  exaâ:s 
à  venir  au  Siège,  ou  bien  ils  y  viennent  tantôt  plutôt  & 
Tantôt  plus  tard;  ce  qui  fait  un  mauvais  effet.  D'un  autre  Qoik 
plufieurs  Juges  fe  trouvent  quelquefois  obligés  de  quitter 
l'Audience  ,  quand  elle  eft  prolongée  au-delà  de  l'heure  or- 
dinaire,  foit  pour  vaquer  à  leurs  affaires ,  foit  pour  fatisfaire 
à  des  paroles  qu'ils  ont  données,  ou  autrement;  ce  qui 
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produit  auflî  un  très-mauvais  effet,  d^  les  empêche  de  vaquer 
comme  ils  le  devroient  à  leurs  fondions. 

Le  Troisième  Moyen  de  remédier  aux  abus  qui 
régnent  aujourd'hui  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice,  eft 
de  mettre  toutes  les  Caufes  en  général  (autres  que  les  pro- 
vifoires)  fur  des  rôles  où  elles  foient  infcrites  par  ordre  de 
date  ;  en  forte  que  fuivant  cette  infcription  ,  les  Caufes  des 
Parties  les  plus  diligentes,  &:  qui  fe  font  faic  infcrire  les 
premières,  foient  appelées  ^  expédiées  les  premières,  fans 
aucune  préférence  ni  acception  de  perfonne.  C'eft  ce  qui  s'eft 
toujours  pratiqué  (  fi  ce  n'eft  depuis  quelques  années)  au 
Châteiet  d'Orléans ,  fuivant  un  Règlement  fait  pour  la  Pré- 
vôté de  cette  V  ille ,  le  i  o  Janvier  1587,  art,  ^  ;  &  fuivant 
un  autre  Réglemenc  fait  pour  le  Bailliage  de  la  même 
Ville,  en  date  du  18  Février  i  J77. 

Il  feroit  de  la  dernière  importance ,  de  mettre  ainfi  toutes 
ces  Caufes  fur  des  rôles ,  Si  de  les  expédier  fuivant  l'ordre 
qu'elles  y  feront  écrites,  &  fans  aucune  préférence ,  ne  réfer- 
vant  les  placets  que  pour  les  affaires  provifoires ,  6c  qui  re- 
quièrent célérité.  Il  faudroit  même  que  celui  qui  préfide  , 
obfervât  de  faire  appeler  les  premiers,  les  placets  des  Caufes 
qui  requièrent  le  plus  de  célérité',  &  où  il  y  auroit  plus  de 
danger  à  attendre.  Il  faut  encore  obferver ,  à  l'occafion 
des  caufes  mifes  au  rôle,  quelles  doivent  toujours  y  refter, 
bc  être  appelées  dsns  l'ordre  où  elles  lont  infcrites  ,  lors 
même  qu'elles  ne  peuvent  être  jugées  dans  une  même  Au- 
dience, fans  qu'il  foit  befoin ,  pour  les  rappeler  ,  d'aucun 
avenir  ni  d'aucun  placer  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  elles 
feroient  tirées  du  rôle  en  vertu  d'un  Jugement ,  comme 
quand  il  s'agit  de  faire  une  nouvelle  inftrudlion. 

En  mettant  amfi  toutes  les  Caufes  fur  des  rôles ,  dans 

bij 
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Tordre  où  elles  font  préfentées ,  il  en  réfulrera  un  très-grand 
bien  pour  la  Juflice;car,  i°.  On  évite  par-là  les  avenirs  qui 
augmentent  les  frais  d'Inlhnce,  parce  qu'il  ne  doit  point 
y  avoir  d'avenir  pour  les  Caufes  cjui  font  au  rôle.  2^. 
On  empêche  par-là  les  oppofitions  aux  Sentences  &c  Ju- 
gements par  défaut  ,  qui  occafionnent  bien  des  frais , 
le  plusfouvent  en  pure  perte  pour  les  Parties;  parce  quoii 
ne  peut  être  reçi  oppofant  aux  Caufes  qui  ont  été  mifes 
fur  le  rôle.  j^.  En  tenant  cette  conduite ,  les  premiers  Juges 
éviteront  bien  des  occafions  de  faveur  ôc  de  préférence,  aux- 
quelles ils  fe  trouvent  fouvent  expolés  ;  &  quelquefois  même 
desdénisdejufticequi  ne  font  que  charger  leur  confcience, 
ôc  augmenter  le  compte  qu'ils  doivent  rendre  a  Dieu  un 
jour  de  leurs  allions. 

Le  Quatrie me  Moyen  de  réformer  la  Juftice  , 
eft  d'éviter  de  continuer  les  Caufes,  fi  ce  n'efl:  dans  le  cas 
d'une  néceffité  abfolue,  ôc  où  l'on  ne  peut  faire  autrement. 
Il  en  réfultera  un  très -grand  bien  pour  l'expédition  aes 
affaires ,  &  l'on  évitera  par-là  bien  des  frais  d'avenir ,  de 
plaidoieries  &  d'expédition.  Les  Juges  ôc  les  autres  Offi- 
ciers de  Juftice,  ainii que  les  Parties,  ne  perdront  pas  inuti- 
lement leur  temps ,  <Sc  les  Caufes  des  Parties  feront  plutôt 
-décidées  {a). 


{a)  Je  ne  parle  point  ici  de  la  manière  de  réformer  les  autres  abus ^  qui 
viennent  de  ce  qu'on  s'écarte  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  abus  qui  font 
prefque  fans  nombre  ,  &  qui  font  occafionnés ,  ou  par  l'ignorance  des  Procu- 
reurs ,  ou  par  un  inrérct  fordide  ,  qui  les  engage  fouvent  à  faire  des  procé- 
<lures  inutiles ,  &:  entièrement  contraires  à  la  dirfpoiition  des  Ordonnances  , 
&  notamment  à  celle  de  1 66-7  y  ce  qui  fait  que  bien  des  perfonnes  peu  inf- 
truites  ,  fe  plaignent  de  la  longueur  de  la  procédure  ,  &  des  formalités  de 
Juftice  ,  comme  fi  celles  qui  font  établies  pat  les  Règlements ,  étoient  remplies 
<iù  délais  &  de  longueuts  inutiles^  au  lieu  que  leur  difpofition  eft  très-fage ,  &c 
ne  devient  abuilve,  que  parce  que  les  Parties ,  ou  plutôt  leurs  ProcureuiSj  s'en 
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Le  Cinquième  Moyen,  eft  que  les  Juges  charges  du 
rapport  des  procès,  les  expédient  promptement,&:  ne  fafTenc 
pas  attendre  les  Parties  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  principale- 
ment pour  les  affaires  criminelles^  dont  l'indrudion  ^  le 
Jugement  ne  doivent  jamais  être  retardés.  Il  fliut  éviter  fur- 
tout  de  laifler  des  accufés  long-temps  en  prifon  ^  tant  pour 
leur  en  épargner  les  rigueurs ,  que  pour  éviter  au  Domaine 
du  Roi ,  ou  à  celui  des  Seigneurs  liauts-Jufticiers ,  des  frais 
de  nourriture  donc  ils  ne  feroicnt  pas  tenus ,  fi  les  procès 
éeoient  jugés  aufii  pron-iptement  qu'ils  doivent  l'ècre. 

Le  Sixième  Moyen  ,  efl:  que  les  Juges  fe  rendent  d'un 
accès  plus  facile  aux  Parties,  dans  le  cas  où  elles  ont  befoin 
d'eux  :  afin  que  par-là  elles  ne  perdenr  pas  trop  de  temps  ; 
quelles  ayent  la  liberté  d'expliquer  leurs  Caufes,  auffi-tôc 
qu'il  eft  befoin  de  le  fiiire^  ^  qu'elles  puifTenc  être  promp- 
tement  expédiées. 

Un  Septième  Moyen  ,  &  qui  eft  de  la  dernière  impor- 
tance ,  eft  de  fixer  par  un  Réglemxent  général ,  les  vacations , 
droits  &  falaires  des  Juges,  &:  autres  Officiers  de  Juftice  , 
afin  de  fc^avoir  à  quoi  l'on  doit  s'en  tenir  à  cet  égard.  Ce  Ré- 
crjernent  ne  feroit  pas  m.oins  utile  aux  Officiers  de  Juftice 
qu'au  Public.  Il  cranquilliferoit  la  confcience  des  Juges,  &: 
celle  de  tous  les  autres  Officiers  fubalternes  en  général,  & 
le  Public  ne  feroit  plus  dans  le  cas  de  fe  plaindre.Il  feroit  bien 
à  fouhaiter  qu'on  donnât  là  deflus  un  Règlement  général 
pour  le  redort  de  chaque  Parlement  du  Royaume,  (Se  qu'on 
fît  à  cet  ép-ard  ce  qui  vient  d  être  fait  depuis  peu  pour  le 


écartent  à  chaque  inftaiit.  C'eft  aux  Juges  à  réprimer ,  &  cà  punir  févèremen: 
ces  abus ,  qui  milheureufement  ne  font  que  trop  commuas ,  &  qiù  le  de-e 
„;a.ir,^nr  t-n^m6l  fous  les  jours  de  dIus  en  plus. 
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viennent  mcme  tous  les  jours  de  plus  en  plus. 
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reflbrc  du  Parlement  de  Rouen  ,  par  des  Lettres  Patentes 
du  18  Juin  1769  ,  qui  fixent  les  droits  des  Juges,  tant 
Royaux  que  Subalternes;  Gens  du  Roi;  &  leurs  Subfti- 
tuts,  ainfi  que  ceux  des  Notaires ,  Greffiers,  Procureurs, 
Huifliers  &  Sergents.  On  pourroit  à  cet  effet,  faire  une 
diftindrion  non-feulement  entre  les  Officiers  Royaux  (5i 
des  Seigneurs  ,  mais  encore  entre  \qs  différentes  Juftices 
Royales  des  Villes  dans  lefquelles  il  y  a  Siège  Prélidial ,  ou 
Bailliage  principal  ,  ou  Prévôté  Royale ,  ou  Eie<^ion,  ou 
Evêché ,  <5Cr.  à  peu  près  comme  il  a  été  fait  pour  les  grands 
&  petits  Bailliages  Royaux  de  la  Province  de  Normandie, 
par  les  Lettres  Patentes  dont  on  vient  de  parler.  Il  réfuke- 
roit  de  ces  tarifs  un  grand  avantage  pour  le  Public  (^  ). 

Une  autre  obfervation  qui  eft  extrêmement  importante, 
&:  qui  apporteroit  un  très-grand  bien ,  feroit  de  fubvenir 
aux  pauvres,  pour  leur  affurer  leur  état ,  Se  leurs  droits; 
fur-tout  en  matière  de  féparation  de  biens,  deleâiion  de 
tutelle  ,  de  renonciation  à  une  fucceffion  ,  &  autres  cas 
femblables  ;  en  leur  faifant  rendre  gratuitement  à  cet  égard , 
la  juftice  qui  leur  eft  due. 

Car  quoique  par  l'Ordonnance  de  Charles  V  de  Tannée 
1 364  (/^)  &  parcelle  du  30  Août  1^16  {c)  ck.  i  ^  art,jp^ 
les  Juges ,  ainfi  que  les  Avocats  &:  Procureurs ,  doivent  prê- 
ter gratuitement  leur  miniftère  aux  Parties  qui  font  pau- 
vres ;  <k  que  même  en  cas  de  refus  à  cet  égard ,  les  Avocats, 


(  a  )  Voye'^  encore  pour  un  abus  d'une  autre  efpèce  ,  qui  fe  pratique  de  la 
part  des  Greffiers,  ce  qui  efi:  dit  au  Titre  Des  Eplces  6*  Vacations  ,  ci-après  , 
tome  2  ,  part.  5  ,  lit.  8  ^n.  2s  ^  &  la  note  (  a  ). 

(  ^  )  Rapportée  au  Recueil  des  Ordonnances  de  Fontanon  ,  tome  l ,  page  1/ 
art.  7  de  la  féconde  édition. 

{  c  )  Rapportée  par  Joli ,  tome  i ,  page  s/S- 
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Se  les  Procureurs ,  puiffenc  être  punis  par  les  Juges ,  6c  même 
privés  de  leurs  fondrions  ;  néanmoins  il  peut  arriver ,  &  il 
n'arrive  en  effet  que  trop  fouvent ,  c]ue  les  pauvres  ne 
trouvent  pas  aifément  des  Miniftres  ou  Officiers  de  Juftice, 
qui  veuillent  leur  prêter  gratuitement  les  fecours  dont  ils 
ont  befoin. 

11  faudroit  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  fe  fervir 
d'un  moyen  qui  pnroît  tout  (impie:  Ce  feroit  qu'une  Partie 
pauvre  ,  de  hors  d'état  de  frayer  à  la  dépenfe  néceffaire  pour 
le  maintien  &:  la  confervation  de  fes  (^rohsy  prît  la  précau- 
tion de  fe  munir  d'abord  d'un  certificat  du  Curé  6c  des 
Commmiffaires  ou  Dames  des  Pauvres  de  fa  Paroifle,  pour 
conftater  fon  état  de  pauvreté.  Avec  ce  certificat,  cette  Par- 
tie pourroit  fe  retirer  devant  le  Juge,  ou  devant  le  Tribunal, 
qui  nommeroit  un  Procureur ,  ôc  même ,  s'il  eft  néceffaire , 
un  Huiffier  pour  défendre  charitablement  les  droits  de 
cette  Partie.  Ces  Officiers  ainfi  nommés,  fe  feroient  un  hon- 
neur d'être  choifis  par  préférence  aux  autres ,  &  regarde- 
roient  comme  un  de  leurs  devoirs  effentiels ,  de  faire  tout  ce 
qui  eft  en  eux  pour  la  confervation  ou  le  maintien  des  droits 
des  pauvres,  dont  la défenfe  leur  feroit  confiée.  Les  Juges 
pourroient  même  par  reconnoiffance  pour  les  Officiers  qui 
donneroient  ainfi  leur  miniftère  gratuitement  aux  pauvres , 
les  employer  par  préférence  aux  autres,  dans  toutes  les  affaires 
qui  peuvent  dépendre  d'eux. 

Il  en  eft  de  même  des  Greffiers.  On  ne  peut  douter  que 
la  Religion  &  la  charité  ne  foient  fuffifantes  pour  les  por- 
rer  à  donner  gratis  leur  miniftère  aux  pauvres.  Néanmoins 
s'il  s'en  trouvoit  quelqu'un  affez  peu  charitable,  pour  refufer 
de  le  faire,  il  eft  certain  que  les  Juges  pourroient  l'y  con- 
traindre. 
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A  l'égard  des  droits  étabiis  par  !e  Roi  pour  les  kOcQ'^  de 
Juftice  ,  on  ne  peut  dourer  que  l'intention  de  Sa  Majefté 
ne  foit  que  les  pauvres  foient  exempts  de  ces  droite.  On  peut 
même  le  prouver  par  la  difpofirion  de  plufieurs  règlements. 
En  effet ,  l'Edit  touchant  l'abréviation  des  procès  du  mois 
de  Novembre  1569  (û)  qui  obligeoit  les  Demandeurs  de 
configncr  une  certaine  fomme,  aufli-tôt  la  conteftation  en 
caufe  5  en  excepte  les  pauvres  en  l'article  i  9. 

L'Edit  des  condgnations  du  mois  de  Février  1^89  ,  qui 
veut  qu'il  foit  payé  une  certaine  fomme  pour  la  conlîgna- 
tion  des  deniers  mobiliaires .,  en  excepte  les  Hôpitaux  en 
l'article  2  j  ,  6c  à  plus  forte  raifonles  pauvres. 

La  Déclaration  du  11  Juillet  lé^f,  touchant  les  droits 
de  préfentation  ,  art.  10^  veut  aufli ,  que  dans  les  Caufes 
des  pauvres  mercenaires  qui  demandent  le  payement  de 
leurs  falaires,  il  ne  foit  payé  par  eux  que  la  moitié  des  droits 
de  préfentation,  défaut  &:  congé,  lorfque  leur  demande 
n'excédera  pas  dix  livres. 

Il  eft  donc  confiant ,  &:  l'on  n'en  peut  douter  ,  fans  faire 
injure  au  Souverain  ,  qi^^  l'intention  de  S.  M.  ell  cju'il  foit 
fait  remife  de  fes  droits  aux  pauvres,  dans  les  a6î:es  ou'ils 
font  forcés  de  fubir,  &  dont  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  ; 
pourvu  qu'ils  rapportent  des  certificats  de  pauvreté  en  bonne 
forme. 

On  pourroit  encore  faire  un  très  -  grand  bien  pour  les 
Parties  pauvres ,  ou  malaifées  ,  du  coté  de  la  fortune.  Ce 
feroit  que  des  perfonnes  charitables  fe  chargealTent  de  fou- 
tenir  gratuitement  leurs  procès,  dans  des  occafions  où  elles 
ont  des  droits,  biens,  ou  prétentions  à  réclamer,  &  où  elles 


(û )  Rapporté  par  Néron ,  tomz  1 , page  4.^0  ,  édition  de  ijzo. 

ne 
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île  peuvent  le  faire ,  faute  de  moyens  fuffifants  y  pour  fub- 
venir  aux  frais  néceflaires  à  ce  fujet. 

C'eft  ce  qui  fe  pratic|ue  à  Lyon ,  où  il  y  a  un  Bureau  de 
Charité  ,  établi  pour  pourfuivre  en  Ton  nom  les  procès  trou* 
vés  bons ,  (Se  que  les  Parties ,  à  caufe  de  leur  pauvreté ,  fonc 
dans  l'impuilTance  de  pourfuivre;  ou  qui  reftent  indécis, 
faute  de  moyens  fuffirints  pour  les  faire  juger.  Ce  même 
Bureau  prend  foin  d  eclaircir  les  droits  de  ceux  qui  le  con- 
fultent ,  d^  fournit  même  des  fecours  à  ceux  que  l'indigence 
empêche -de  réclamer  leurs  droits.  11  eft  compofé  de  l'Ar* 
chevêque ,  de  deux  Députés  de  la  Cathédrale ,  de  quatre  ou 
cinq  anciens  Juges ,  de  quelques  Avocats ,  de  deux  Députés 
notables,  d'un  Procureur  &  d'un  Notaire,  &:  il  fe  tient 
toutes  les  femaines. 

Ce  Bureau  a  encore  un  autre  avantage  confidérable,  qui 
eft  de  régler  &  de  terminer  à  l'amiable,  toutes  les  contef- 
rations,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  dès  que  les  Par-- 
ries  veulent  s'en  rapporter  à  lui. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  imitât  un  exemple  auffi  loua- 
ble, dans  les  autres  Villes  du  Royaume,  du  moins  dans 
les  Villes  principales. 

Une  autre  obfervation  néceffaire  pour  le  bien  de  la  Juf* 
tice,  quoiqu'elle  paroifle  de  peu  de  conréquence,ell:  que  les 
Juges  tiennent  exadement  la  main  à  ce  que  les  copies  des 
A6tes  foient  plus  lifibles,  qu'elles  ne  le  font  ordinairement, 
en  punilTant  par  amende  les  Procureurs  qui  ont  fait  les  Adtes 
qu'on  ne  f<^auroit  déchifrer  ,  ou  les  Huiffiers  qui  les  ont 
fignifiés.  Outre  que  la  ledure  de  ces  copies  non  lifibles  , 
fait  perdre  fou  vent  bien  du  temps ,  &  nuit  par  conféquent 
au  bien  de  la  Juftice  ,  elles  trompent  &  jettent  quelquefois 
dans  l'erreur ,  ceux  à  qui  elles  font  fignifiées. 

Les  Juges  doivent  auffi  avoir  attention  de  n'être  pas  trop 
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faciles  à  mettre  les  caufes  en  délibéré,  ou  fur  le  Bureau; 
&  de  ne  fe  pas  prêter  (  fi  ce  n'efi:  dans  le  cas  où  cela  eft  ab- 
folument  nécefTaire  )  à  l'empreflement  de  les  y  faire  mettre , 
que  font  paroître  fouvenc  les  Procureurs ,  qui  après  avoir 
fait  beaucoup  de  frais  dans  une  affaire,  &:  l'avoir  rendue 
plus  compliquée  &  plus  confufe^  ne  cherchent  qu'à  s'en  de- 
birrader,  &:  à  laiffer  aux  Juges  le  foin  de  la  débrouiller  : 
ce  qui  met  fouvent  les  Avocats  dans  la  néceflité  de  deman- 
der de  leur  côté  ,  que  ces  Caufes  foient  mifes  en  délibéré  , 
ou  fur  le  Bureau.  Outre  que  cette  conduite  n^eft  pas  par* 
donnable,  àc  alonge  de  beaucoup  la  décifion  des  procès  >, 
elle  nuit  encore  d'un  autre  côté  ,  au  bien  de  la  Juftice  ,  en 
ce  qu'elle  fait  perdre  aux  Juges  un  temps  qu'ils  pourroienc 
employer  plus  utilement;  ^que  les  procès  par  ce  moyen  ^ 
ou  par  la  négligence  de  ceux  à  qui  le  rapport  en  eli:  confié  , 
font  quelquefois  un  temps  confidérable  fans  être  rapportés. 

Enfin  une  attention  importante  à  avoir  de  la  part  des 
Chefs ,  &:  de  ceux  qui  font  à  la  tête  des  Tribunaux  ,  pour 
lîîaintenir  le  bon  ordre  &:  le  bien  de  la  Juftice ,  eft  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  droits  de  leur  Compagnie;  foie 
en  connoiiïant  en  leur  Hôtel,  des  Caufes  qui  ne  doivent 
point  y  être  portées  ;  foit  en  y  faifant  la  réception  des  Offi- 
ciers qui  ne  doivent  point  y  être  reçus ,  &c.  foit  en  donnant 
feuls  des  défenfcs  d'exécuter  des  Sentences  des  premiers 
Juges  j  qui  doivent  être  données  au  Siège,  ÔCc.  Ils  doivent 
en  tout  cela  s'en  tenir  exademenc  à  la  difpofition  des 
Ordonnances  &  Règlements ,  &  ne.  pas  s'en  écarter  fur  le 
fondement  d'une  prétendue  poffeflion  ,  qui  ne  peut  jamais 
être  regardée  que  comme  illégitime  &  abufive» 

Si  cvutre  ces  différents  moyens ,  les  befoins  de  l'Etat  pou- 
voient  permettre  de  fupprimer  une  bonne  partie  des  droits, 
^ui.fonc  établis  fur  la  Juftice  ^  comme  les  droics  de  préfea- 
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tatîon,  ceux  de  confienation  ,  de  CommifTaîres  aux  Sai- 
fies-réelles ,  SCc,  qui  font  aujourd  hui  extrêmement  oné^ 
reux  aux  Sujets  du  Roi ,  il  en  réfulteroit  un  très -grand 
avantage  pour  le  bien  de  la  Juflice.  Il  fuffiroit  pour  cela  de 
permettre  aux  Villes  de  rembourfer  les  Titulaires  des  Offices 
auxquels  ces  droits  font  attachés  ;  &  de  faire  ce  rembour- 
fement  fur  le  pied  de  la  finance.  Et  à  1  égard  des  droits  qui 
fe  perçoivent  directement  au  profit  du  Roi ,  on  pourroit 
aufli  permettre  aux  Villes  dépendantes  des  Juftices  où  ces 
droits  fe  perçoivent ,  de  les  racheter ,  en  faifant  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  une  répartition  convenable  en- 
tre elles,  pour  contribuer  à  ce  rachat. 

Il  en  doit  être  de  même  des  Offices  de  Tiers-Référen- 
daires &  de  Taxateurs  des  dépens  :  ôc  ce  feroit  en  confé- 
quence  un  très-grand  avantage  pour  le  bien  de  la  Jufticô,', 
que  dans  les  Sièges  Préfidiaux ,  ainfi  que  dans  les  Bailliages 
&  SénéchaufTées  j  les  dépens  fuQent  réglés  par  un  ou  deux 
anciens  Procureurs  du  Siège,  d'une  probité  reconnue,  qui 
feroient  choifis  à  chaque  fois  par  le  Tribunal ,  Se  auxquels 
il  leroit  taxé  à  cet  effet  un  droit  modique,  mais  raifonnable. 
Ces  Procureurs  dans  la  taxe  des  dépens  ,  auroient  moins 
égard  à  la  quantité  des  A6les  ôc  à  la  grolTeur  des  doffiers , 
qu'à  leur  qualité  &:  à  la  nature  &  importance  de  Taffaire, 
Ils  pourroient  mêm.e  taxer  ces  dépens  à  forfait,  non  com- 
pris les  débourfés  du  Procureur,  comme  cela  fe  pratique 
en  PrufTe  ,  ô^  à  la  charge  que  dans  le  cas  d'oppofition  à 
leur  règlement,  cette  oppofition  feroit  jugée  par  le  Tribu- 
nal entier.  Dans  les  procès  par  écrit ,  cette  taxe  des  dépens 
pourroit  aufli  être  faite  par  le  Rapporteur,  au  choix  des 
Juges,  mais  fans  frais  (  a  ). 

(a  )  Nota.  A  la  Chambre  Impériale  de  Spire  ,  de  en  beaucoup  d'autres  en- 
droits ,  le  falaire  des  Avocats  eft  taxé  par  le  Juge. 
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Il  feroic  peut-être  aullî  à  propos  de  fupprimer  les  Chan- 
celleries Préfidiales ,  comme  il  a  été  fait  pour  celle  du  Châ- 
telet  de  Paris,  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1685  ,  en  per- 
mettant aux  Villes  de  rembourfer  les  Offices  &  droits 
attachés  aux  Chancelleries.  Cela  doit  avoir  d'autant  plus 
lieu  aujourd'hui ,  que  depuis  la  TupprefTion  des  Prévôtés 
dans  la  plus  grande  Partie  des  Villes  du  Royaume  ,  on 
ne  prend  plus  de  commiflions  en  Chancellerie  >  pour  les 
affaires  qui  étoient  autrefois  dépendantes  des  Prévôtés. 

Enfin  la  fuppreffion  de  la  plus  grande  partie  des  Privi- 
lèges &  Commitnmus ,  fi  elle  étoit  poffible  ,  fur-tout  de 
ceux  qui  ne  font  point  fondés  fur  une  réfidence  néceffaire  , 
feroit  encore  un  grand  bien ,  en  accélérant  la  iuftice  ,  erv 
fouftrayant  les  faibles  à  l'autorité  des  perfonnes  riches  & 
puiffantes ,  &  en  ne  diftrayanc  point  les  Parties  que  ion 
attaque ,  de  la  Jurifdidion  de  leurs  Juges  ordinaires. 
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plément  pour  les  années  1721  &  1722. 

Regiftres  nianufcrits  des  Edits,  Ordonnances,  Déclarations,  &:  Lettres-Pa- 
tentes ,  regiftres  au  Parlement  de  Paris. 

(  Nota.  Ces  regiftres  font  au  Tréfor  du  Parlement.  Voyez  omninb  ^  la  ta- 
ble de  Blanchard,  ci-deftiis]). 

Recueil  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Lettres-Patentes  ,  &c.  depuis  l'année  875  , 
jufqu'en  1422  ,  recueillies  par  M.  Secoufte.  Paris  ,  1723  ,  &:  fuivantes,  1 1 
vol.  in-fol. 
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merie Royale,  1757  ,  in-fol. 
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Recueil  des  Edits ,  Déclarations  &:  Règlements  vérifiés  dans  les  Cours  ,  le  10 

Avril  1667.  Paris  \66-j  ,  in-^°^ 
Autre  Recueil  des  Édits,  Déclarations  ^  Règlements  vérifiés  dans  les  Cours, 

le  15  Août  16^9,  in  ^'^ . 
Autre  Recueil  des  Edits ,  Déclarations  &  Règlements  vérifiés  dans  les  Cours. 
Autre  Recueil  vérifié  le  7  Avril  i6-ji.  Paris  i6ji,  in-^°. 
Autre  Recueil  des  Edits,  &c.  vérifié  le  23  Mars  1673.  Paris,  Muguet,  1^73  ,. 

in-4° .  on  in  12. 
Recueil  des  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  ,  concernant  la  Juftice  ,  depuis  le  i 
Janvier  i  (Î78  ,  jufqu'au  3 1  Mars  1(^82  ,  imprimé  par  ordre  de  M.  le  Chan- 
celier le  Tellier.  Paris,  i(j8i,  in-4.'^. 
Autre  Recueil  d'Edits  j  Déclarations  ,  &c.  depuis  1^82,  jufqu'en  \C^<^  ,  im- 
primé auffi  par  ordre  de  M.  le  Chanceliet  le  Tellier.  Paris  ,  KîSy  ,  in-jf.^, 

(  Nota.  Ce  Recueil,  &  le  précédent ,  font  le  plus  fouvent  réunis  en  un 
féal  volume  relié  ). 
Autre  Recueil  d'Edits  &  Règlements  imprimés  par  ordr®  de  M.  le  Chancelier 

de  Ponrcliartrain  ,  depuis  i58(j,  jufqu'en  171  2..  Paris,  2  vol.  in-^^. 
Recueil  de  Règlements  ,  concernant  l'adminiftration  de  la  Juftice.  Paris,  1757,, 

2  vol.  in-ïz. 
Recueil  chronologique  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Arrêts  ,  &  autres  Règle- 
ments cités  dans  les  nouveaux  Commentaires  fur  les  Ordonnances  des  mois 
d'Avril  1667,  Août  i<»^5).  Août  1^70,  &  Mars  1(^73.  Paris,  Debure  ^ 
1757  ,  3  vol.  in-ii. 
Code  Louis  XV ,  ou  Recueil  des  principaux  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts 
concernant  la  Juftice  ,  Police,  &  Finance,  depuis  1722,  jufqu'en  1740  , 
par  M.  Coqueley  de  ChauflTepierre,  Avocat  au  Parlement.  Pari«,  Prault^ 
1^58,  Il  vol.  i«-Pi. 
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§.    IL 

Recusils  d*Eciîts  ,  Orao?ma?îccs  ,  Déclarations  ,  &c.  enregif^rés 
dans  les  autres  Parlements ,  0  autres  Cours  fuuve  rai  nés, 

1®,  'Parlements  &  ConfeUs  fouverains. 

Rouen,  Recueil  des  Edits ,  Déclarations ,  &c.  enregiftrés  au  Parlement  de  Rouen  ,  de- 
puis 1643  ,  jttfqu'en  1754.  Rouen,  Befogne ,  1701,  &  fuivanrs ,  8  vol. 
in- 4.°, 

Lettres-Patentes  du  18  Juillet  ijGc) ,  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  ,  dans 
la  Province  de  Normandie.  Rouen,  17(^9,^/2-14. 
Dijon.  Recueil  d'Edits ,  Règlements,  &c.  enregifti-és  au  Parlement  de  Dijon,  depuis 
i66c)  ,  jufqu'en  17^  ^.  Dijon,  1700  ,  &:  fuivants ,  1 1  vol.  ln.^°. 
Grenoble.  Recueil  d'Edits,  Déclarations,  &c.  enregiftrés  au  Parlement  de  Grenoble, 
in-40^ 

Bordeaux.  Recueil  d'Edits,  Déclamions ,  &c.  depuis  1664,,  jufqu'en  1700,  enregiftrés 

au  Parlement  de  Bordeaux.  Bordeaux,  KÎ99  ,  2  vol.  in-4° . 

Franche-  Recueil  des  Eà^ns  ôz  Ordonnances  de  la  Franche-Comté  ,  de  Bourgogne ,  par 

Umte.  jg^j^  Petremand.  Dole,  1^19,2  vol.  in-fol.  reliés  en  un;  &  171  j  ,  in-foL 

Autre  Recueil  d'Edits  ,  &c.  regiftrés  au  Parlement  de  Befançon.  1701  ,  ou 

Joulouje.  Recueil  d'Edits  &  Règlements  entegiftrés  au  Parlement  de  Touloufe. 

Recueil  des  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  du  Confeil  &  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  depuis  i66-j  ,  jufqu'a  préfenr.  Touloufe,  1756  ,  1  vol.  in  S°. 
Provence.  Recueil  d'Edits  Se  Règlements ,  enregiftrés  au  Parlement  de  Provence. 

Précis  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  &:  Lettres-Patentes  ,  dont  les 
difpofttions  font  le  f)lus  en  ufage  dans  le  reflorr  du  Parlement  de  Provence  , 
avec  une  table  chronologique  de  tous  les  Règlements ,  par  M.  Barrigue  de 
Mont  vallon.  Aix ,  1 7  5  2  ,  i/2- 1 2.. 
^Bretagne.  Recueil  d'Edits  &  Réolements  ,  enregiftrés  au  Parlement  de  Bretagne. 
Meci-  Recueil  d'Edits  &  Règlements  ,  enregiftrés  au  Parlement  de  Metz. 

Table  des  Edits,  Déclarations,  &c.  regiftrés  au  Parlement  de  Metz.  Metz, 
I740,i/z-^". 
Flan"  Recueil  d'Edits  Se  Déclarations ,  propres  aux  Provinces  du  Parlement  de  Flan- 
drcs.  dres.  Douai,  1730, //z-^^. 

Pau.  Recueil  d'Edits  &  Règlements,  regiftrés  au  Parlement  de  Pau. 

Déclaration  du  Roi,  du  16  Juillet  1(^47,  pour  le  Parlement  de  Pau. 
Autre  Règlement  du  li  Mars  i^^i ,  pour  le  même  Parlement. 
Alface,  Recueil  d'Edits ,  Déclarations  ,  &c.  enregiftrés  au  Confeil  Souverain  d'Alface^' 

Colmar,  1738  ,  2  vol.  in-fol.  reliés  en  un. 
Roufil-  Recueil  d'Edits ,  Déclarations ,  &c.  enresiftrés  au  Confeil  Souverain  de  Rouf- 
'^«'  fillon. 

Déclaration  du  17  Juin  1(342. 

Autre  du  7  Décembre  i(j88  ,  pour  le  Rouifillort. 

f'Ù 


*liv         PREMIÈRE   TABLE   DES   RECUEILS 
Lorra'int^  Recueil  d'Edits ,  Déclarations,  Traites  &  Concordats  du  règne  deLéopoldî, 
Cour  Sou-       Duc  de  Lorraine  &  de  Bar.  Nanci ,   1735,5  ''o''  in- 4-°. 
-veraine.      Ordonnances  de  Lcopold  ,  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar ,  toucliant  la  Juftice^ 
Nanci,  1701  ,  2  vol.  in- 16. 
Confell  Recueil  de  Règlements  pour  le  Confeil  d'Artois. 

Trovincial 

4'Ai-tois,  jO^  Cours  des.  Aides  ,  MonnoUs  ,  &  Chambres  des  Comptes. 

Tares,  Recueil  d'Edits  &  Règlements  ,  couchant  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
Paris  ,  Mariette,  1 728,  4  vol.  171-4^. 
Recueil  àe%  Ordonnances  &:  Règlements  des  Cours  des  Aides  de  Paris  , 
Rouen,  d'c.  par  Corbin.  Paris,  1^2^,  in-4'?.. 
"Rouen,  Recueil  des  Edits ,  &c.  touchant  la  Cour  des  Aides  de  Normandie.  Rouerr, 
i(î40,  in^^. 
Recueil  des  Ordonnances  de  la  Cour  des  Aides,  de5  Monnoies  j  ô-c.  de  Paris. 
Paris  ,  166  <^  ,  /n-4°. 
Montpe/-  Recueil  de  la  Cour  d^s  Aides  de  Montpellier,  par  Philippi.  Montpellier  , 
iier..  ^  S97  i  ifi-fol. 

M.ontau-  Recueil  de  Règlement  pour  la  Cour  des  Aides  de  Montauban.  Montauban ,. 
^^'  Ï752  5  in- 4.'^. 

Paris.  Recueil'  de  Règlements  touchant  la  Cour  des  Monnoîês ,  par  Confiant.  Paris  e. 
lé' 5 8  y  in- fol, 

3".  Autres  JurifdiclioriT. 

£dirs  Se  Ordonnances  des  Eaux  8c  Forets  par  Durand.  Paris  ,  i(î'i4 ,  //z-/^. 

Recueil  d'Edits  Se  Règlements  touchant  les  Eaux  Se  Forêts ,  par  RouiTeau;.- 
Paris ,  1^49  ,  in-S^ . 

Édits  &  Ordonnances  fur  les  Eaux  &  Forêts,  par  Saint- Yon.  Paris,   1610, 
in- foi. 

Recueil  d'Edits   Se  Règlements  ,  touchant  les.  Trèforiers  de  France  ,  par 
Fournival.  Paris  i<5'5  5  ,  in-fol. 

Recueil  d'Edits  ,  Déclarations  Se  Ordonnances ,  touchant  les  Ptévôts  des  Ma- 
réchaux ,  par  Pinfon  de  la  Martiniere.  Paris  ,  iGd-i  ^  in-4.^ . 

La  Connétablie  Se  MaréchaufTée  de  France,  par  Pinfon  de  la  Martiniere.  Paris,, 
i66i  ,  in-fol. 

Kecueil  de  Règlements  touchant  les  MarèchaufTées.  Paris,.  1697,  &  fuivantes,. 

1  vol.  in^4°. 

Recueil  de  Règlements  touchant  la  Jurifdidion  des  Juges-Confuls.  Paris ,, 

1705  ,  in-^"". 
Recueil  de  Règlements  pour  le  Commerce  &  les  Marchands.  Rouen  ,  17183., 

in- IX. 
Ordonnances  fur  le  fait  de  l'Amirauté.  Rouen,  i^'37  ,  in-S\ 
Le  CcKle  Militaire ,  par  le  Chevalier  Sparre.  Paris  1708  ,  i/z-i  2.. 
Le  Code  Militaire  ,  par  Briquer.  ^jParis,  i7<jI  ,  8  vol.  iri-ii. 
Recueil  de  Règlements  touchant  la  Jurifdidion  Ecclèfiaftique.  Rouen,  174^^ 

2  vol.  in-i  i.  • 
ÂWfre  RecuçU  de  règlemen.cs  touchant  la  Jurifdidion  Ecclèfiaftiquei. 


D'ÊDlTS   ET  ORDONNANCES,  ^r.  xfv 

(  Nota.  Ce  Recueil  fe  trouve  à  la  fin  du  Recueil  de  la  Jurifprudence  Ca- 
nonique de  Lacombe.  Paris ,  17  5  5  j  in-fol.  ) 
Code  des  Tailles,  ou  Recueil  des  Edits  ,  Ordonnances,  &c.  rendus  fur  le  fait' 

Aes  Tailles  &  du  Tabac.  Paris,  I7<ji  ,  5  vol.  z/r-ir. 
Recueil  des  Edits ,  Ordonnances  ôc  Déclarations  fur  le  fait  des  Aides ,  &c, 

Rouen,  1715  ,  in-ix. 
Recueil  des  Edits  ,  Ordonnances  &  Arrêts ,  fur  le  fait  des  Traites  &  Impoli* 

tions  Foraines  des  Duchés  d'Anjou  ,  &c.  Paris ,  1 700  ,  'm-^°. 
Recueil  des  Edits  ôc  Règlements  touchant  les  fondions  des  Commiflaires- 

Enqucteurs  &  Examinateurs ,  dans  le  Traité  des  Fondions  defdits  Com»- 

miflaires.  Paris,  Debure  ,  1759,  'in-\ï. 
Recueil  des  Règlements  touchant  les  Receveurs  des  Confignation-s.  Paris  ,. 

1701  ^  in^S'^.. 
Recueil  d'Edits  &  Règlements  touchant  les  Commiffaires  aux  Saifies-Réellcs,- 
(  Nota.  Ce  Recueil  fe  trouve  dans  le  Traité  de  la  Vente  des  Immeubles 

par  décret  ,  de  Héricourt.  Paris ,   1752, 10.-4°, 
Recueil  concernant  les  Experts.  Paris ,  173  y  ,  //2- 1  z. 

§.    I  I  L 

Arritïjïcs: 

1'**.  Parlement  de  Paris  (  rendu  fédentaire par  Philippe  le  Bel,  en  rso2  }*. 

Joannls  Lucil  Arrejia.  Lutetm  ,  i.fSP  5  in-foh 

Recueil  d'Arrêts  notables  de  Jean  Papon  j  avec  les  Obfervations  de  Jeam 

Chenu ,  quatrième  édition.  Paris,  162  i  ,  in-^P.. 
{Nota.  Cette  édition  eft  la  meilleure)^ 
Arrêts  de  Leveft.  Paris  ,  \6ii,  in-4.^ . 

Annœï  Rohcrti  rtrum  judïcatarum  ,  lïbritv.  Paris  iGoi 3  ou  KjIO,  In-j}?^ 
Arrêts  de  Robert ,  traduits  par  Jean  Tourner.  Paris ,  1 6ii.  ,  in-4?.. 
Arrêts  de  Boughier.  Paris-  K?-^  8  ,  in-4.^^ 
Arrêts  de  Bouchel  &  Joli.  Paris  \6^0j  '1/1-4^. 
Arrêts  notables  donnés  dans  les  Confeils  du  Roi ,  Se  par  les  Cours  fouVe-* 

raines  de  France,  en  matière  Eccléfiaftique  ,  par  Jean.  Tournet.  Paris  4>, 

Billaine ,  16^1  ,  i  val.  in-foL 
Arrêts  de  Montholon.  Paris,  i<j54,  in-4^»- 
Arrêts  de  Mangeot.  Paris ,  ï<j5  5 ,  in- 4P. 
Arrêts  de  Barder,  depuis  KÎ17  jufqu'en  i<5'42  ,  avec  les  notes  de  Claude-' 

Berroyer.  Paris  1  Gç/o  ,  1  vol.  In-fol.  reliés  en  un. 
Arrêts  de  Soefve  ,  depuis  1*^40  ,  jufqu'en  1671.  Paris,  i^8i  ,  2  vol.  in-foU 
Nouveau  Recueil  d'Arrêts,  par  Defmaifons.  Paris  i66y  ^  in-fpL. 
Bibliothèque  des  Arrêts ,  par  Jovet.  Paris  ,  1 66^  ,  in-foL. 
Journal  du  Palais,  depuis  1.666 ,  jufqu'en  1700.  Paris.,  r73;j;j,r  voL-//»- 

par  Gueretôc  Blondeaii.- 
(  C'eft  la  bonne  édition  ).. 
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Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Paris  ,  depuis  KjIJ  j  jufquen  I71 5  » 

par  Dufrefne  ,  d'c.  Paris ,  1 75  5  ,  &  fuivances  ,  7  vol.  ïn-fol. 
Arrêts  de  Leprêrre  5  féconde  Edition.  Paris,  \6jc)  ^  in  fol. 
Arrêts  d'Augeard,  depuis   16^)0  jufqu'en  17 10.  Paris,  1700,  «3<:  fuivantes  > 

3  volumes  in-4-'^ . 
Le  même.  Paris ,   1 7  5  (j  ,  2  vol.  in-fal. 

Arrêts  de  Henrys  ,  avec  les  notes  de  Bretonnier.  Paris  ,  1708  ,  z  vol.  ïn-jol. 
Recueil  des  Arrêts  de  Louer,  avec  les  notes  de  Brodeau.  Paris  i6ç)^  ,  011 

1742  ,  z  vol.  in-fol. 
Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  rendus  dans  les  années  1757  jufqu'en  1741  » 

par  Gui  Roufleau  de  Lacombe.  Paris  1745  ,  in~4.^ , 
Arrêts  de  Règlements  recueillis  par  de  Joui.  Paris  j  1752  ,  in-^". 
Recueil  d'Arrêts  rendus  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  de  Paris , 

recueillis  par  M....  {  de  Grainville.)  Paris  ,  1750  ,  in-4^> 
Dictionnaire  des  Arrêts  ,  par  Laville-  Paris  ,  165)2  ,  in-fol. 
Dictionnaire  des  Arrêts  ,  par  Brillon.  Paris,  1712.  ,  5  voL  in-fol. 
Le  même  ,  nouvelle  édition.  Paris ,  iji-j  ,  6  voL  in-fol. 

1?.  Touloufe  (  établi  en  1342  ;  enfu'ite  en  142J ^  Ç/  144^), 

Arrêts  de  Laroche-Flavin ,  augmentés  par  Graverol.  Touloufe ,  1(^84,  in-4'^ . 

Idem  ,  avec  les  décifions  de  Cambolas.Touloufe  ,  1720  ,  in-4^. 

Recueil  de  Queftions  décidées  par  Arrêts,  par  Mainard.  Paris  ,  i<>3  8  ,  in-fol. 

Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  par  J.  Albert.  Touloufe  j  i6%6 ,  in-4'i. 

Idem  ,  1 7  3 1  >  in-fol.  augmentés  d'un  quart. 

Arrêts  de  Catelan,  Touloufe  1725  ,  2  vol.  in-4° . 

Les  mêmes,  avec  les  Obfervations  de  Gabriel  Vedel.  Touloufe  ,  1743  ,  & 
1747,  3  vol.  in- 4"^. 

Journal  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  ,  depuis  \6ç)0  ,  jufques  &  com- 
pris 1759.  Touloufe,  1759,  6  vol.  in-4° . 

Décifions  de  Cambolas.  Touloufe,  1705  ,  2  vol.  in-4^.  en  un. 

Queftions  de  Simon  Dolive.  Touloufe,  1(^82  ,  in-4'^. 

CEuvres  de  Simon  Duperrier.  Touloufe  172 1 ,  2  vol.  in-4^. 

Idem.  Avignon,  1759  ,  3  vol.  in~4^. 

Journal  du  Parlement  de  Touloufe  ,  in- 4°. 

3°.  Grenoble^  (  établi  en  14s 3  ). 

Decijîones  Guidonis  Papœ  ,  cum  notis.  Genevce  ,  T643  ,  in-fol. 

Jurifprudence  de  Gui-Pape  j  par  Chorier ,  11592  ,  in-4'^. 

Franc.  Marcl  dedfiones  aurez  in  Sacro  Delphinatâs  Senatu  difcuffœ  ac promulgatet. 

Lugduni  i  1S7 9  »  2.  vol.  in-fol. 
Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  Se  Plaidoyers  d'Expilly.  Paris,    1^11  , 

FrancifcL  Stephani  decijlones..  Gratianopvli ,  166 ç. 

Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  recueillis  par  Bafler.  Grenoble,  i^5>5  , 

2  vol.  in~fcl. 
Journal  du  Parlement  de  Grenoble  ,  20  vol.  in- 4^, 
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4^^.  Bordeaux  {établi  en  141^2). 

Anciens  Se  nouveaux  Règlements  de  la  Cour  de  Guienne  ,  par  Jean  Verninac| 

&  Jean  Lhommeau.  Bordeaux,  1743  ,  in-4^-. 
Decijicnes  Boerii  Burdigalenfes.  Lugduni  ,  l6o^  ,  in-fol. 
Décidons  fommaires ,  &:  Arrcrs  du  Parlement  de  Bordeaux ,  par  Lapeyrere  , 

171$  ôc  ij^^,  in-fol, 

j*.  Dijon  y  [établi  en  141 6  &  I4P4-)' 

Recueil  d'Arrêts  par  Bouvor.  Cologne,  161^  ,  2  vol.  i/z-^**. 

Arrêts  notables  du  Parlement  de  Dijon  ,  par  Perrier  &  Raviot,  Dijon,  175  5  |> 

2  vol.  in-fol. 
Règlements  du  Parlement  de  Dijon.  Dijon,  1737,  in- 
Nouveaux  Règlements  de  la  Cour  du  Parlement  de  Bourgogne.  Dijon,  1 74,9^ 

in-ii, 

6®.  Rouen  y  [e'cabli  en  1^02  ^  I4PP  ,  &  ISU)» 

Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  fur  pluiîeurs  articles  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. Rouen  i(j8o,  Ln-32. 

Recueil  d'Arrêts  de  règlement ,  &:  autres  Cours  \  Lettres-Parentes ,  Ordon- 
nances &;  Édits ,  concernant  la  Normandie,  par  M.  Froland.  Paris  1740  y 

7^.  Provence  y  [établi  en  IjOf)^ 

Arrêts  du  Parlement  de  Provence  ,  parBoniface.  Lyon,  1(370  &c  i6Sç) ,  5  vol, 

in-fol. 
Idem  ,  Lyon,  1708  ,  5  vol.  in-fot. 
Arrêts  du  Parlement  de  Provence  ,  recueillis  par  de  Bezieux  ,  pour  fervir  de 

fupplèment  aux  Arrêts  de  Boniface.  Paris,  1750  ,  in-fol. 
Arrêrs  de  Règlements  rendus  pour  le  Parlement  de  Provence.  Aix,  17443 

in-4''. 
Les  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Provence ,  recueillis  par  M.  Grimaldi  de 

Regufle.  Aix,  ij^<S,  in-4^. 

S'-*.  Bretagne  ,  [établi  en  ISS3)' 

Arrêts  notables  du  Parlement  de  Bretagne ,  prononcés  en  Robes  rouges  ,  pas 

Guillaume  de  Lefrat.  Paris  ,  1  5  S  i ,  in-4^ . 
Arrêts  de  Belordeau.  Paris,  \6i6  ,  2  vol.  in-4?. 
Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  ,  recueillis  par  Sèbaftien  Frain ,  avec  îeg. 

notes  de  Hevin.  Rennes ,  1(384  ,  z  vol. ,  in- 4°. 
Recueil  d'Arrêts,  par  de  Volans.  Rennes,  1722,  in-^°. 
Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne,  recueillis  par  Noël  Dufail ,  rôvus i&  augfr- 

-  mentes  par  Michel  Sauvageau.  Nantes  ,  1715,3  vol.  i/2--f '. 
Les  mêmes  augmentés.  Rennes  j  1737»  5  vol.  i/2->^°<.. 


slvU)       PREMIÈRE  TABLE  DES  RECUEILS  D'ÉDITÉ ,  &c: 

Journal  des   Audiences   du  Parlement  de  Bretagne  ,  par  Poullain-Dupard 
Rennes,  1737,  3  vol.  i/2-^°- 

90.  Pau  j  (  écabli  en  IJÎÇ  <5'  1621  ). 

J'ignore  s'il  y  a  un  Recueil  d'Arrêts  de  cette  Cour. 

lo"".  Mcf:^  j  (  ctahlï  en  16 s 3  ). 

J'ignore  auflî  s'il  y  a  un  Recueil  d'Arrêts  de  ce  Parlement. 

11°.  Franche-Comté ^  [^établi  en  16 y 4.  ). 

I^ecijiones  Senatûs  Dolanl,  Autorc  Petro  Grivello.  Diviom  ,  ij^r  ,  in-fol. 
ïléglement  pour  les  frais  des  vacations  &c  procédures  de  Juftice  du  Comté  de 
Bourgogne.  Befançon  ,  i  £?84  ,  in- 1  2. 

1.1*.  Flandres:,  (^établi  en  lâSâ), 

Arrêts  du  Parlement  de  Tournai,  par  Pinault.  Valencieiines ,  1701  ,  i  voL 

in- 4''. 
Arrêts  du  Parlement  de  Flandres,  recueillis  par  Pollet.  Lille,  I71(j,   i/7-^°. 

13®.  Lorraine  (  Cour  fouveraine  de  )  établie  en  1641  &  16 6 1, 
J'ignore  sll  y  a  un  Recueil  d'Arrêts  de  cette  Cour. 

f  4°.  RouJJillon  (  Confeil  fouverain  de  )  établi  m  1642  ^  l  66q, 
J^ignore  aufli  fi  les  Arrêts  de  cette  Cour  Ont  été  recueillis. 

s  3°.  Alface\  Confeil  fouverain  i'  )  établi  en  16 j  p. 
Je  ne  fçais  s'il  y  a  un  Recueil  de  Règlements  de  cette  Cour. 

i<j°.  Anoh  {Confeil  Provincial d*)  établi  en  i5s0  &  1641^ 
Je  ne  connois  aucun  Recueil  de  Règlements  de  ce  Tribunal. 


*^ 


TABLB^ 


zlix 


ljj»_j^^'k — — ^r^ 4f^^^ — -—j^wb-Mi— ^ 

TABLE  alphabétique  des  Jmeurs  de  la  Tahle  cl-dejjus  > 
avec  la  page  ou  ils  fe  trouvent  dans  cette  Tahle. 


jT^LBERT, 

Aùg-^ard  , 

B.irdet , 

Barrigues  de  Montvalon, 

BalTet , 

Belordeaii , 

Bczieux  ( de) 

Blanchard , 

Biondeau, 

Boerius , 

Boniface  , 

Bouchel , 

BùLighier, 

Boavot , 

Bretonnier  , 

Brillon  , 

Briquet  (  Code  ). 

Brilîon  (Code). 

Brodeau , 

CambolaSj 

Carondas , 

Catelan , 

Chafle , 

Chenu , 

Chorier, 

Code  Louis  XV  , 

Coqueley  de  Chaulfe- Pierre 

Conftanc  , 

Corbin , 

Defcorbiac , 

Defmaifons  , 

DoHve , 

Dufail  , 

Dufrefne , 

Duluc.  (  Foye^  Ludus  ). 

Duperrier , 

Durand  , 

Expilli , 

Filîeau , 

Foiitanon  , 


Page  4(j 
4^ 
45 
43 

47 

47 

47 

41 
4<? 

47 
47 
45 
45 
47 
^6 

4^? 
45 
4^ 

4i 

4^ 

41 

45 

4^ 

4i 

4^ 

44 

44 

4i 

45 
46 

4S 
4^ 
45 
4^ 
44 
46 

4Z 
4» 


A6 


4i 


4- 


Fournival , 

Frain , 

Francomarc  , 

Froland  , 

Grainville  (de) 

Graverol , 

Grimaldi , 

Grivellus  , 

Guénois , 

Guéret , 

Henris  , 

Héricourt, 

Hevin , 

Joli, 

Jovet , 

Jouy  ( de  ) 

Lacombe , 

Lapeyrere  , 

Laroche-Flavin  , 

Laville , 

Léopold  (Ordonnances  de  ) 

Leprètre , 

Lefrat  , 

Le  Tellier ,  (  Recueil  de  ) 

Leveft , 

L'hommeau , 

Louer, 

Ludus , 

Mainard , 

Mangeoc, 

Montholon , 

Néron , 

Pape  (  Gui-  ) 

Papon, 

Perrier  , 

Petremand , 

PhiUppi , 

Pinault  ,- 

Pinfon , 

Pollet, 


42 


Page  44' 

47 

4^ 

47 

4^ 
4(? 

47 
48 
4i 

4^ 
4S 

45 

47 

45 
46: 

4^ 

47 
4(? 

4^ 

44 
45 

47 
42- 
45 
47 

4<^ 

45 
4(î 

45 

45 

4i 

4^ 
45 
47 
45 
44 
48 

44 

4?, 


f 

Pontchartraîn  (  Recueil  de  )   Page  41     Sauvageau , 

Poullain  du  Parc  ,  48      '  ^ 

Prault,  41 

Raviot,  4y 

RebufFe ,  41 

RegufTe  (  Grimaldi  de  )  47 

Robert ,  45 

Roufleau ,  44 

RouiTeau  de  Lacombe  ^  ^6 

SAÏnt-Yon ,  44 


Sauvageau , 

Page  45 

SecouiTe , 

41 

Soefve  , 

45 

Sparr« , 

44 

Stephanus  [Francifcus]. 

47 

Theveneau , 

42 

Tourner  , 

45 

Vedel(de) 

46 

Vermiiiac  , 

47 

Volans  (de), 

4S 

■Tf- 
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-8.      a  A.   £P    JU    H  9 


Contenant  la  fuite  chronologique  des  principaux  Arrêts  l 

Édits  3  &  autres  Régcements  ,  touchant  les  Fonctions  ,  Droits  ù 

.Devoirs  des  Officiers  de  Judicature  des  Bailliages  ,  Préfidiaux  , 

Prévôtés  &  Juflices  Seigneuriales  ,  autres  que  ceux  qui  fc  trouvent 

dans  les  Recueils  de  Chenu  ,  Filleau ,  Joli ,  ù  Defcorbiac  ^  a  la 

referve  feulement  de  quelques-uns  dont  on  a  cru  devoir  conferver  la 

note. 

Note  pour  les  Lettres  qui  font  en  marge. 


O.  ou  Oïd.  Jîgnïfle  Ordonnance. 


E. 
D. 
L. 

A. 
A. 
A. 
A, 
R. 


P,  .  . 
C.  .  . 
Gr.  C. 


Edlt. 

D  iclaration  du  Roi. 

Lettres-Patentes. 

Arrêt. 

Arrêt  du  ParUment. 

Arrêt  du  Confeil. 

Arrêt  du  Grand  Confeil. 

Règlement. 


Pi-éf.  . 

Piév.  . 

J.  S.  . 

L.  G.  . 

L.  C.  . 
Conf. . 

Av.  .  . 

Proc.  . 


OFFICIERS, 


fignifie  PréJîdîaL 
Prévôté. 

Jujlice  Seigneuriale. 
Lieutenant  Général. 
Lieutenant  Criminel, 
Confeillers. 
Avocats  du  Roi. 
Procureurs  du  Roi. 


RECUEILS. 


o« 


Avocats  du  Roi. 
Avocats  du  Roi. 
Avocats  du  Roi. 


!E  D I  T  ,  1555  ,  Mai  ,  Touloufe.   .       V.  Defcorbiac  ,  p.  j 
A.  Gr.  Confeil ,  1560,  Juillet  1 7  , 

CarcafTonne .'  *  '      Iljïd.^zgtjj. 

A.  P.  1561 ,  Juillet  II  ,  Provins.  .      rûka\x,part.i.  ,p.  $^1 
A.  P.  i5<^4.  Sept.  7,  Chartres.  .  . 
A.  P.  1571  )  Février  i  ,  Gien.  .  . 


A.  Grand  Confeil  ,1571,  Sept.  1 1 , 

CarcalTonne.    .  - Defcorbiac ,  ;j^^f  7^i 

Supprefîîon   du  2.^ 

.  Avocat  du  Roi.  .     Edit ,  1 57^  ^  Avril ,  Lyon. 

A.  P.  Toul.  1 5  74,  Mars  10 ,  Rouer- 


gue. 


Defcorbiac  ,  page  él  » 


Avocats  du  Roi. .  . 
\À.  Gén.  &  L.  Cr.. 


A.  P.  Toul.  1575  ,  Mars  9,  Tou- 
loufe          7Â/^,page3  3. 

A- P.  1576,  Mai  17,  Amiens.  .  . 

A.  Gr.  C.  1 5 77  >  J^^^n  8  ,  Rouergue. 

Ord.  I  s  7  8  ,  Mars  i  9  ,  Rouergue. . . 

A.  P.  1579,  Août  2  9,  le  Mans.    .      Loix  Crimin.  p^ge  84* 

A.  P.  1 5  8i  ,  Juillet  2 1  ,  Angers.   .      Joli ,  page_  loio. 


Defcorbiac ,  page  Cf» 
Ibid.  page  6 1 . 


ê'I 


ilj  SECOKDETABLE 

Baill.  Se  Préfidial. .     A.  P.  1 5  85  ,  Od.   17,  Sainte-Me- 

nehoLilt .  »  .  . 

Lieutenant Crim.  .     A.  P.  1598,  Août  6 ,  Avcdon.  .   .  .     Code  Criminel  de  Ser- 

pillon  j  page  8it 

Avocats  du  Roi. .  .     A.  P.  1599  ,  Février  5  ,  Troies.  .  . 
Av.  duR.  &  Conf.     A.  P.  1 5  99  ,  Mars  1 1  ,  Troies.  .  . 

î^ieutenant  Crim. .     A.  P.  1 5  99.  Juill.  1 S  ,  Autun.   ...     C.  Seipillon  ,  page  S  j. 
AvQcats  du  Roi.    .     A.  P.  1602.  >  Juin  i  ,  Moulins.    .   .     Chéan,  tome  i,  p.  iio>. 

A.  C.  i6oT,  ,  Mai  24,  Bourg-en- 

BreiTe.      .     .     .^ JoU,  page  10^ a. 

A.  P.  i6'o3  ,  Juillet  4,  Sarlat.  .     IjJ^itan , pan.  v , p.  si^ 

A.  ch.  de  l'Edit,  1^0  S,  Nov.  16, 

Montauban.       ......     Defcorbiac,  p^^e  ixo, 

A^efleur  Crimin. .     A.  C.  1 606 ,  Janv.  23  ,  Villeneuve- 

le-Roi.     . ^    ► 

Av.  ôc  Pr.  du  Roi.     A.  P.  1^0(3  ,  Septembre  7  ,  Forets.     Henris,  t.i,p.  ijf» 

A.  P.  1 6:09  ,  Mars  28  ,  Laon..    ..     .     joli ,  page  1 3  8.  Loix 

CiÏTn'w.page  lit.. 

Subftituts A.  C.  160Ç)  ,  Août  31  ,  Pennes  en 

Agenois 

ï..  Gcnér.  &  Prév.     A.  P.  1610,  Juill.  3  ï,Bar<fur~Seine.     Loix Crimin.;?.  ng.. 
L.  Gcnér.  &  Proc. 
du  Roi.  .....     A.P.  i^io.  Novembre  29  ,  Laon. . 

L.  Gcnér.  &Prév..     A.  P.  KjII  ,  Décemb.  10,  Ans;ers.      C.  Scrpillon , _p.  iî45«" 
Appels  de  Noyon..     A.  P.  1611  ^  Janvier  12  ,  Soitfons. 
î.^  Génér,  ôc  Prév..     A.  P.  1611 ,  Février  ,11,  Mehun- 

fur-Yevre  ,   .......     Loix  Crimin.  p,  ixo. 

A.  p.  I <ji  3  ,  Août  9,  Château- Neuf 

en  Touraine.      ......     Loix  Crimin.  77.  12.  jr, 

A.  P.  I  ^i  4  >  Juin  1 5  ,  Sainte -Me- 

nehoult    ..........     Cité  dans  l'Arrêt  du  4." 

Juillet  I678. 

A.  P.  1^14,  0(5bobre  4,  Crépy.      ..      Conférence    des    Ord. 

tome  i ,  page  3  j  u, 

^v.ocats  du  Roi-   ..    A.  P.   i(S"i4j  Décembre  7  ,  Beaa- 

fort. 
Bailliage    $c    Hô- 

tel-de- Ville.  .  .     A.P.  i<ji  5  ,  Avril  30,  Angouicme.. 
J^ieuten.  Particul. . 
Avocats  du  Roi.     A.  P.  i<ji  5 ,  Août  14  ,  Beaufort..  . 

A.  P.  Toul.  i(îi(î  ,  Mai  18,  Monr- 

^pellier Ddcorh'izc  ^  pag^  9^1 

£lriminel .  ..,.,..  Réglera.  16 ij  ,  Mars.  29.,  Bour- 
ges. (.2/ ^mc/^j,)    Rec.de  Bourges,  «-i«ï 

JPrifons.  .......     Réglem.  1(317,  Mai  12  ,  Bourges..  Uid.  page  143., 

Slég^çment  .  .^  .    A.  P.  1(317,  Aoûr  14,  Boiu-ges, 

{S (/ articles).    ......  loli,page  to}t^ 


CHRONOLOGIQU 

Séance  du  Prév.  au 

Bailliage.  .   .  .        A.  P.  i(»t7  ,  Novemb.  17  ,  Laon.  . 

A.  P.  1617  ,  Décembre  iijLyon* . 
Prévôt,  L.Gén.Sc 

Officiers A.  P.  i(^i  8  ,  "Févr.  18,  Termandois. 

Grcriiers Rc'glem.  1^19  ,  Mars  20,  Bourges. 


E. 


liii 


Greffi 


ers 


Séii.  &:Pr.  duRoi. 
Avocats  du  Roi. 
Règlements.    .  . 


(  4^  articles  ). 
A.  C.  1610  ,  Mars  10  ,  Bourges.  . 
A.  Gr.  C.  \6iOy  Mars  31,  Rouer- 

gue.    •     •     ; 

A.  P.  1610,  Juin  4 ,  Beaufort. .  . 
A.  P.  1 6io  ,  Août  I  5  ,  Bourges.  , 
Réglem.  1 6i  I  ,  Janv.  1 9  ,  Bourges. 

là j  articles.  ] 


Avocats  du  Roi.    .     A  P.  i^i  i ,  Février  27 ,  Bourges.    . 
CommiiT.-Examin.     Sentence  i6i\  ,  Juin  2!^  ,  Bourges. 


Règlements.    . 
Contre  la  Fere. 


Séance  ou  Prév.  au 
Bailliage 

Baill.  Se  Prévôté  . 

Séance  du  Prév.  au 
Bailliage 

Prévôt 


Conferv.itoire.  .  . 
Commff.-Etiquct. 
L.  Gén.  &  L.  Cx. 

Police  générale. .  . 

Appels  d'incomp. . 

Lieuten.     Cranin. 

ôc  Confeillers.  . 


"L^  Crim.  ÔC  ConC. 


A.  P.  i6zi  ,  Septemb.  7.  Noyon.    . 
Résrlem.  16x2. .  Avril  i  i  ,  Bourges. 
A.  C.  1^12,  Avril   I  2  ,  Lion.   . 
A.  P.  1612.,  Juillet  2  2  j  Guéret.  . 

A.  p.  1(^2  2,  Juillet  75  ,Sainte-Me- 
nehoulc.  (  ;?2  articles  ).      .     .     . 

A.  p.  1(324,  Août  3  ,  Chaumonr.  ► 
A  P.  1624,  Sept.  27  ,  Etampes. 

A.  P.  ifî24  ,  Nov.  28  ,  Etampes.  ► 
A.  p.  i<j24,  Nov.  28  Etampes. 
Réglem.  i6z^  ,  Juin  2.1  ,  Bourges.. 
A.  C.  161^  ,  Août  x6  ,  Etampes.  . 
A.  P.  1  ^2  ^  ,  Nov.  28,  Arnai-le-Duc. 
A.  P.  1625  ,  Décembre  i  2  ,  Laon. 
A.  p.  1(526,  Fév.  10,  Montdidier.. 

A.  P.  1(3  2(5,  Mars  2<j ,  Montbrifon. 
A.  Gr.  C.  1(52  i.  Mars  30  ,  Laura- 

guais. 

A.  P.  1616,  Mars  7,  S^°-MenehouIr. 

(^JI  articles.). 


Filleau,  part.  i,p.  i$i; 


Rcc.  de  Bourges,  în-iC. 
Ibid.  pag.  61  6c  84. 

Dcfcorbiac ,  page  ^7. 


Rec.  de  Bourges  z'n-itf, 
page  8^. 


Recueil  de  Bourges 
in- 1  6. 

Tr.  des  Scelles  ,p.  x^, 
Rec.  de  Bourges  in-16  ^ 

Ciré  dans  l'Arréc  du  î| 
Juin  161^^ 

ImprimL 


A.  P.  1616  ^  Mai  2  ^  ,  Sens,&  Corn- 

piegn? 

î^ieuteii. Criminel.     A.  P.  16 z'^  ^  Décembre  2 3 ,  Mont- 

moiillon.. 


Rec.  d'e  Bourges  in-i§^, 
C.Scrpillon,  p.  13^®; 

Henris,  torru  i^p.  rr^ 

Dcfcorbiac ,  page  63^ 

Filfeau ,  part,  t ,  p.  éS^. 
imprimé  à  ht  Arite: 
du.  Réglem.  du.  15, 
Juiller  t.6zz^ 

Loix  Çrimin.  5.  ^à^ 


).  «-  V  » 


lîv» 


Bailliage  Se].  S.   î 
Lieuten.  Criminel. 

Lieaten.  Crimin.  . 
Explique  celui   de 

lOlOa.  •         •         •         •         • 

Lieuten.  Criminel. 
CommilT.  Baill. .  . 
Avocats  du  Roi.  . 
Avocats  du  Roi.  . 
BailL  &  'Echev.  . 
Bailliage 


Air.  &  Pr.  du  Roi.. 
Av.  &  Subftitut.  . 

Baill.  8c  L.  Génér.. 
Bailliage 


Bailliage 

B.  appels  d'incomp. 

Lieuten.  Criminel. 

Pf        A         f 
revote 

Baill.  &  Prévôté.  . 

Bailliage 

T  S 

Avocats  du  Roi.    . 

Bailliage,  Se  J.  S.  . 
Préfidial 

Avocats  &  B. .  .  . 

Lieuten.  Criminel. 

Bailliage 

Avocats  dii  Roi.    . 

Avocats  du  Roi.  . 


SECONDETABLË 

A.  P.  i6ij  y  Janvier  30  ,  le  Mans. 
A.  P.  1 6iy  ,  Janv.  3  (^  ,  Laval. 

A.  P.  1(727,  Août  28,  Auxerre.      •     Recueil  <Je  MôHtatgÎJ 

irt-ii  ,  page  41. 

A.  P.  i6ij  ,  Décembre  1 1  Crépy..     FLlIeau  ,  c.  z  ,p.  349- 

A.  P.  i6'2  7,  Décembre  30,  Laon. 

A.  P.  i6iy.  Dec.  23  ,  S'^-Quentin.  I'ûka.\i , tome  i,p.  jf. 

A.  P.  1 62  8  ,  Dec.  1 2  ,  Reims.  .      .  Barder ,  r.  I ,  /?.  5  3  ^• 

A.  P.  1^28  ,  Février  24,  Angers.    .  Henris,  t,  -L.p.^i. 

A.  P.  1028  ,  Mai  9  ,  Epernay.   .      .  puieau,  pan.  t., p.  175* 

A.  P.  ï(j28  ,  Juillet  29  ,  Chauny.  . 

A.  P.  i(Î2c)  ,  Mai  5  ,  Provins.  .      .  Code  SerpiUot^,   pagt 

A.  p.    i(j29.  Mai  26",   Clermont 

en  Auvergne lolï ,  page  lîsj. 

A.  P.  1^29  ,  Juin  9  ,  Tours.     ,     . 
A.  P.  1(329,  Juillet  ^ï>  Guéret.      .      lo\i,page  iS;/. 
A.  P.  i(j29  ,  Juin  23  ,  Haute-Mar- 
che.   , 

A.  P.  i6'2  9  ,  Juillet  27  ,  Frefnay.  . 
A.  P.  16^29  ,  Septemb.  i  ,  Clermont 

en  Auvergne 

A.  P.  1629  ,  Septemb.  7  ,  Péronne. 

A.  P.  1^30,  Fév.  6 ,  Beauvais  (  /2  ). 

A  P.  i6'3o.  Février  i^  ,  le  Mans.  .     Joli, page  lîj s. 

A.  P.  i(j3  0,  Fév.  26',  Angouléme. . 

A.  P.  1(^50,  Avril  6  y  Sainte-Méne- 

houk PiUeau.r.  i ,  p.  131. 

A.  P.    i(j 30,  Avril   6  y   Vitry-le- 

François Imprime'. 

A.  p.  1550,  Août  31  ,  Forets.    .      .      Henris,  r.  I  ,;?.  m. 
A.  P.  1(^30  ,  Mai  14,  Saint-Denis 

en  France.     . Pilleau,  r.  i,  p.  3<f;. 

A.  P.   167,0  y  Août  23,  Châceaii- 

Landon i     . 

A.  P.  1 6'3 1 ,  Mai  1 7 ,  Laval. 

A.  P.  165 1  ,  Juin  14 ,  le  Mans.     . 

A.  P.  K33  I  ,  Août  14,  Angoulême.      Néron,  t.  i ,  p.  609. 

A.  P.  1(^31 ,  Août  14,  Provins.     .     /3/i.  page  ^09. 

A.  P.  1(^5 1  ,  Août ,  30  ,  Guéret.    .     Ibid.  page  610. 

A.  C*  1(^5  2  ,  Mars  15  ,  Touloufe.     Defcorbiac,  p<2^f  41. 

A.  P.  iê.'3  2,Avril  24,  Abbevilie.  .      Néron,  t,z,p.  61  j. 

A.  P.  1^32,  Août  2  8  ,  NuUy-Samt- 
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Loudun  ,  1674,  1687- 

Lyon,   1572- j  Ï617,  16$}  y  1.^55  y  l'^Si , 

1705, 1735  :.  m<^' 

M. 

Mans  (le)  1579, 1617, 1^30,  i(^ii,  1^34, 

1659, 1674,  1674,  1678  ,  1756. 
Mantes ,  1654. 
Maxarin,  1676,  171.9. 
Meaux,  1^68,  1678,  i626  ^  i626, 
Mehun-fur-Yevre,,  1^11. 
Melun,  1^41,  léjo,  1683,  1688. 
Meudon ,  17-14. 
Meun-fur-Loire ,  1^55. 
Montargis,  1(^38,  1^44,  i6^y  ,  1647. 
Montauban ,  16^05. 

Montbrifon,  i6q6,  i6i6 ,  1630,  I^JJ. 
1.643,  1684, 


Mcntdidicr,  léië,   16 $9- 
Montferrand  ,  1680,  16  go. 
Monfort-l'Amaury ,  1689. 
Montmorillon,   i6z6  ,  1666. 
Montpellier,  1616,  i69o. 
Mortagne,  1654,  1663  ,  1714,  175  9- 
Moulins  t  160Z  ,  1655  ,  1671  ^  1(78,  17'- J- 

N. 
Nantes,  1683. 
Nevers  ,   i^4J' 
Nîmes  ,  1636,  1637,  i6i$. 
Niort  ,   163  3  ,  1698  ,  1714. 
Noyon ,  i6zi  ,  1680,  i6^.8^ 
Normandie,  165»!. 
Nulli-Saint-Front ,  1^31. 

Orléans ,  1 6^6  ,  1 65  i  ,  ^6^6 ,  i  ^5 8  ,  i ^5  8 , 
1684,  1686  ,  1689  ,  1690,  1739. 

P. 

Pamiers,  1731. 

Pennes  en  Agénois ,  1 6c^. 

Périgueux  ,    164J,  i^^-j.. 

Pontchaitrain ,  I7i4>. 

Pontoife ,  i6}(). 

Poitiers,  1688  ,  1689. 

Provins,  ly^i ,  1619  ,  163 1  ,  1^9 Si. 

Puy  (le)  1678,  1681  ,  171^, 

R. 

Rennes,  1750. 

Reims,  i6z8,  i^3z. 

Richelieu,  1679. 

Riom ,  1674,  1681. 

Rochelle,  (la)  1640,  1641,  itf^^,  1^7©^ 

1700,  1711,  i7ii>  i72-3»i730« 
Roche-fur-Yon  (la)  16 6-1. 
RoTnay,  1658. 
Rouen  3  1744- 
Rouergue,  1574,  1577  ,  1578,  î^io. 


Saint- Denis  en  France,  1630. 

Saint-Florentin  ,  1693. 

Saint-Germain-en-Laie,  t. 67 y,  16^ t. 

Saint-Gyé ,  I7  3<>. 

Saint-Maixcnt,  1671. 

Saint-Dizier ,  1748. 

Sainte  -  Menehoult,    1585,    1614.,    îérv„ 

i6z6^  KÎ30,  1678,  1683,  1719. 
Saint-Pierre-le-Moutier ,  1643,  1643 ,  i^jj^ 


Saint-Quentin,  1^17,  I^JJ  >  ^^^7 >  ^lo6. 

Sarlat ,  1605. 

Sauraur,  iô}6,  iC^6, 

Scmur,  1681  ,    1754. 

Senlis,  i6|3  ,  1658  ,  1^90. 

Sens,  i6z6  , 166^  ,  i6yi. 

Sezannc,  1655  ,  I7i4. 

Soiirons,  16 iz,  1648,  itfjï   ,X-^8j,  1^84. 

SuUij  1718. 

T. 
Touloufc  ,    lyyj  ,  i57S  *   1^3*-*    ^^34  > 

1^34,  1^68,  1740. 
Tournas,  1750. 
Tours  ,   1619  ,  i^74>  1^77  *  i^9«  j  1700  » 

1708,  17J1. 


Tours  , 

170 
Troies 

Yaones^  1^4} 


1708,  17J1. 

.  1553 ,  i;^?.  i<J45*  i<^8j, 
V. 


îxvii) 

Vermandois ,  1^18,  171^. 
Vcrnon,  t7iî. 
"Vie  ,  1660  ,  I75'8. 
Ville-Pranche  de  Beaujolois  ,  170^, 
Villeneuve-le-Roi,  1606  ^  16^^. 
Villcrs-Cotterêts,  iji6. 
Vitry,   1650,  1^5^,    i^Jj»   1657,1^84, 
168^,  ijii.,  1730. 

Y. 

Ypres,  170;. 

A  N  O   N  I  M  E   S. 

1^44,  1666,  166^  ,  16^0  ,  i6Zt  ,  i^gj  ; 
1688,16^7,1699,1706,1707,  1708, 
J7t4,  lyiy  ,  I73f ,  1735.  ï738. 


~^4i^ 


-■  ■  jH?ItW.,^i» 


ADDITION  a  la  Table  précédente  ;  ^z^/  contient  une  fuitô 
chronologique  de  quelques  Règlements  rendus  pour  des  Cours  de 
Parlement ,  ù  autres  Cours. 


>n5LV,  &  Pr.  Gén. .     A.  C.  k^oj  ,  Janvier  8  ,  Dijon.  .  . 


Création  du  Pari.  . 
Av.  &  Pr.  Général. 
Parlem.  &  Ch.  des 
Requêtes.  .  ,  . 
Av.  &  Pr.  Général. 

Av  &  Pr-  Général.. 

Parlement  »... 
Parlem.  &  Chamb. 

des  Requêtes.  . 
Av.  &  Pr.  Général. 
Difcipline  int.    du 

Parlement.  .  . 
Parlement   .... 

Parlement 

Chamb.  des  Req. 

Parlement 

Dircipline  int.  du 

Parlement. .  .  , 


E.  i(?5î  ,  Janvier  ,  Metz.  .  . 
A.  C.  1^71  ,  Nov.  17,  Provence  . 

D.  ifTSo  ,  Juillet  (î ,  Rouen.  .  . 
A.  C.  1 6%^  ,  Avril  1 8 ,  Paris ,  Ch. 

des  Comptes 

A.  C.  1^84,  Avril  io ,  Bordeaux. . 

E.  1^84,  Août       ,  Befançon.  .     . 

A.  C.  xG'i^  y  Août  19  ,  Bordeaux.. 
A.  C.  i<»9i  ,  Avril  17  y  Metz.  .     . 

D.  i(js)2. ,  Mats  11  >  Pau.      .     .     . 

E.  1^94,  Février  ,  Befançon.  . 
E.  1701  ,  Décembre  ,  Tournai. 
E.  i70(j  ,  Juin  ,  Befançon.  .  . 
A.  C.  1708  ,  Mai  »4,  Bordeaux.  . 

D.  1 710  ,  Mai  10,  Pau.       .     •     ' 


Code  Serpillon,   pagS; 

^'84. 
Joli ,  page  zi^. 


Recueil  de  1^78. 

Rec.  de  M.  le  Chance» 
lier,  t.  I  ,  p.  izi» 

un,  page  117. 

Ibld.  page  18 «y. 
Ibid.  page  zS;., 


Ihid.  page  381. 
/À/i.  pagej^j. 
Ibid.  page  945- 
Ibid.çi^e  1049. 

Ibîd.  page  1151. 
iij 


Ixv'îj      RÈGLEMENTS  TOUCHANT  LES  COURS. 

Pc.rle:T).  Bureau  des 
Finances  Se  Ch. 
du  Domiine. 


R.  ï  7 1  5  ,  Mars  4  ,  Dijon. 


«  * 


parlement 

Parlera.  Préfidial  , 
&  Chancellerie. 

Parlemenr 

Parlement 

Parlement 

Parlement.  ...» 

Requêt.  du  Palais  , 
Baill.  &  Chan- 
cellerie.   .... 

Chamb.  des  Comp- 
tes &  Cour  des 
Aides.    .  -  .  .  . 

Chamb  des  Comp- 
tes &  Bureau  des 
fiuaaces.  .... 


D.  1720,  Mai  I  ,  Bretagne.  .   .     . 

L.  P.  172.1  ,  Mai  1 1  ,  Dijon.  .  . 
L.  P.  1715  ,  Janvier  9  ,  Rouen.  . 
L.  P.  1724  ,  Août  Z(j  ,  Belançon.  . 
D  1724,  Juillet  5 ,  Rennes.  .  . 
L.  P.  1724,  Septembre  ,  Rennes, 
(  condenc  20  articles  ). 


L.  P.  1 72  5 ,  Avril  7 ,  Dijon. 


D.  1727  ,  Janvier  7  ,  Paris.     .     . 


L.  P.  1727  ,  Odobre  13 ,  Dijon.    . 


A.  C.  17525  Juillet  185  Rennes.  . 


D.  1732,  Août  20 ,  Rennes.     •     ; 


î^arlement  ,  Re- 
quêtes du  Palais, 
&  Préfidial.  .  .   . 

Parlera.    &    Cour 

desÀides.    .  .  .     D.  1734,  Août  24,  Bordeaux. 

parlera.  &  Cham- 
bre des  Comp- 

<     tes  &  Finances..     D.  I73<?,  Janvier  20  ,  Touloufe.  . 

Parlement.   ....     D.  1735» ,  Novembre  5 ,  Befançon. 


Recueil    <îe    Dijon  » 
tome  lo. 

Recueil    de    Dijon  , 
tome  8, 

Rec.  de  Rouen,  r.  tf. 


Recueil    de  Dijon , 
t.  8. 


Rec.  de  Dijon ,  t.  9. 
Code  Serpillon  ,  page 

Eft  compris  dans  la  Dé- 
clarât,  du  to  Août 


Code  Louis  XV,  t^5> 


Ibîd  ,  tome  6. 
Ibid  j  tome.  1  u 


«^.^ 


/ 


Ixix 

S  U  IT  E  de  la  Table  chronologique^  qui  contient  les  principaux 
Règlements  y  touchant  les  Greffiers  ^  autres  que  ceux  qui  fe  trou- 
vent  dans  Filleau  y  Joli  ù  Defcorbiac  ;  a  la  réferve  feulement  de 
quelques-uns  dont  on  a  cru  devoir  conferver  ici  la  note. 


Note  pour 
les  lettres  qui 
font  en  marge. 


Ord.  Ordonnance. 

t.  .  .  Edh. 

D.  .  .  Déclaration  du  Roû 

A.  P.  ^rrêt  du  Parlementa 

A.  C-  Arrêt  du  Confdl. 

R.  .  .  Reniement. 

S.  .  .  Sentence. 


Ampliation     <ies 
Préfidiaux. .  .  . 


Clercs  des  Greffes. 
Prévôté  d'^Orléans. 


Salaires.    .... 


(  Contre  tes  Com- 

milTaires-Enq.). 

Greffiers  alternat. , 


V/RD.  I49(î',  Mars,  £zrr.  ^^..  .  • 
Ord.  1519,  Fév.  1 1  ,  art.  26  ,  3I  ,. 

Ord.  1555,  Odob.       ych.  s  y  art.. 
12&1S 

E.  1 5  5 1  j  Mars  ..*..► 
Ord.  1552.,  Septembre  ,  art.  4.  , 
Ord.  1551,  Odobre ,  art.  14.  ,  . 
E.  1 5<5^i  ,  Juin  ...►•. 
Régi.  C.  I  s  78  ,  Mars  20,  art.  32.. 

D.  1579»  Août  S ZoVx,page  i\o. 

A.  P.   i(îo4  ,  Mars  i  5  ,  art.  33.       .     Zo]^.^page  1314^ 
R.  du  B.  d'Orléans,  1(^05,  Dé- 
cembre 2, ► 

Régi.  i(?o7.  Avril  10,  Bourges^     Fiireau,.r,z-,p.  14^. 
A.  P.  i(j  15  ,  Juin  4,  Orléans. .     . 

Régi.  1619  ,  Mars  20  ,  Bourges.  .  Petit  Recueil  de  Bou5=! 

ges  irt-i^ 

A.  C.  i(jio.  Mars  zo  ,  Bourges.  .  j^,/^ 
Régi.  i(j2i ,  Janv.  19  ,  Bourges ,. 

{^contient  6 s  articles.^.      .      .     .  Ibld, 
A.  P.  1(3 i(î,  Novemb.  28,  Maçon- 

nois>6'c.     .......  HenriSj  f.  i,j?.  EjS.- 

E.  1^17,  Juin.     .     .     .     .     .     .  Pilleau ,  r.  1 ,  p.  if ^ 

^     .     .      r(j  ji  ,     .     .    .{^contient 

près  de  //û  articles  ).    ...... 

A.  P.  i6'3^2  ,  Juillet  51  ,  .  ..  .. 
E.  i<j59  î  Décembre      ,    »     .^    , 


Greffier  Criminel. 


Juftices  Seigneur. . 

Non    regiftrée   au 
Parlement.  .  .  . 


Parlem.  de  Paris.  . 


Parlem.  de  Paris.  . 
Minutes  des  Jufti- 
ces Seigneur,     . 


Crefïîers  en  Chef. 
'Suppreffion     de 

Greffiers.    .  .  . 
Attribut,  de  droits. 


Juftice  Seigneur. 


RÉ  CLEMENTS 

S.  du  B.  d'Orl.  I  (j  5 1  ,  J.mvier  1 9  » 

Orléans 

A.  P.  i(?53  ,  Mars  11  ,  Abbeville 
A-  C.  I  <j  5  4 ,  Août  7 ,  Loudun. 
A.  P.  16^9  ,  Mai  i6  ,  Troies.  . 
A.  P.  1 660  ,  Avril  1 7  ,  Luçon. 
A.?.i66i,  Avril  12  ,  Soiflbns. 

D.   K^ô"! ,  Nov.  5  ,  contient  fs  ar- 
ticles.     ........ 

A.  C.  i(^Si ,  Nov.  9,    .     .     .     . 

A.  C.  166^  ,  Mars  15  ,  SoifTons,  , 
A.  P.  1 66^  ,  Juillet  10,.     .     .     . 


A.  P.  166$  ,  Août  16,  .... 

A.  C.  1666  ,  Février  10  ,  fous 
Villeneuve-le-Roi ,  Laon ,  Chi- 
non ,  Saumur  &  Troies. 

A.  P.  i66-/  f  Septemb.  5  ,    .     .     , 

A  P.  ï<^74»  Août  il. 

A.  P.  1,^7^,  Juillet  15  ,  Mazarin.. 

A.  P.  1^82,  Août  li,  Montdi- 
ciicr*  •■^••••»« 

A.  p.  KÎ83,  Janvier  13  ,  Poitiers. 

D.  1^84,  Noyemb.  25  ,     .     .     . 

A.  P.  i6S2^3  Sept.  7,  Saint- Agnan. 

A.  gr.  jours   1 6Î^  ,  Janvier  1 5  , 

Poitiers 

E.  î(j95  ,  Avril.  ...... 

E.  1599 ,  Décembre  ,    .     .     .     « 

E.  1704,  Odobre 

Régi,  du  B.  1705  ,  Novembre  19  , 

Tours «     .     . 

A. p.  17 12,  Vitry 

A.  P.   17  H  î  M^i  iS  >  Pontchar- 

train.      .....     .     .     , 


Régi,  du  B.  1719  ,  Juin  17  ,  Poi- 
tiers ,  {comïenr  ^j  articles  ). 
A- C  5720,  Juillet  50 


Journal  des  Aud.  t,  %l 
Ibid. 

Ibii. 


Règlements  de  Jufticc  j 
îbii. 


Kégl.  de  Jufticc ,  t.  (« 


Journal  des  Âud.  r.  4  9 


Régi,  de  lufticc ,  f .  î  « 

p.  419. 


A.  C.  J725 ,  Avril  25 ,  ; 


Voye^  mon  Recueil  de 
Règlements  en  3  vol. 
in-ii,  t.  i  3  p..  y^i. 


Ordonne  l'exécution  de 
la  Déclaration  du  5 
Novembre  \66i. 

Ordonne     l'exécutioa 
de  ladite  Déclarât. 


TOUCHANT  LES   GREFFIERS,  &c. 

A.  p.  173 <J,  Janr,  i5,  Anguien. 
A.  P.  1741  ,  Juin  28,  Angoulème 
A.  P.  1741  ,  Sept.  7  ,  Châtelet  de 

Paris 

A.  P.  1743  ,  Avril  (j  ,    .     .     . 


Ixxj 


A.  1749,  Avril 

A.  P.  17  5  5  ,  Juin  4 ,  Saumur.  . 
A.  P.   17(j3  ,  Sept.  7  ,  Clermont- 

Ferrand ,  contient  ij  articles. 
A.  P.    17^5  ,  Mars    I    ,    Sainte 

Menehoult,  contient  24  articles 
A.  P.  \^66  ,  Mai  14  ,  Sainte-Me- 

nehoult.       ..•,... 


Imprimé ,  1 1  pages. 
Recueil  de  Touloufc 


Imprimé,  8  pageî. 


RÈGLEMENTS  touchant  le^  dépôts  des  minutes  des  Greffes, 


Contre  les  Corn- 

mifTaires-Enq.  .      KV.  iCij ,  Août  14 ,  arc.  10  &  rr. 


Voye^   en  la  Confér. 
des  Ord.r.  i,p.  574, 


A.  P.  i<^3i  ,  Juillet  24, 
A-  P.  i66x  ,  Janvier  3  i  , 
A.  P.  1661,  Février  25  , 
A.  p.  1661  y  Juillet  51  , 
A.  P.  1662.  ,  Dec.  9  ,  . 
E.  1(393  ,  Mars  .  . ,  art.  10  &  il.  . 
E.  1 690  ,  Mars  ,  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  art.  8 Rec.  de  Règlements  dç 

Greffiers  en  Chef.      E.  1599.  Décemb.     »     .     .     .     .         Jufticc,;7, 279. 


Greffes  des  hyper. 


Tr.  des  Scellés ,  /».  j  7  ^, 
Tr.  dès  Scellés, p.  j  75, 


Jaftices  Confulair. 
Greffiers  -  Garde 
minutes 


E.  1710  ,  Mars     .-...*. 

D.  17 14,  Juillet  3  ,  .  .  .  .  - 
A.  P-  1715  5  Mars  i(j,  .  .  .  . 
A.  P.  17KJ ,  Juin27,  .... 
A.  P.  17I7  »  Juin  22  ,  Dunois.  .  » 
A.  P.  1741 ,  Avril  28,  Roie,  .  . 
A.  P.  1 741 5  Mai  1 5  ,  Maroles.  , 
A.  P.  1741  s  Juin  13  5  Ifloudun.  . 
A.  P.  1745  »  Juillet  I  j  Preuilli  en: 
Touraine.   .     »     ...     .     » 


JouTnâl  des  Audie-ncc^b 


PRIFILEGE    DU    ROT. 

X^OUIS,    PAR  LA    GRACE    DE    DiEU ,   ROI   lEE  FRANCE    ET    DE    NaVARRE  :   A    HOS    aitlés 

&  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenants  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  notre  Hôtel ,  Grand- Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieu- 
tenancsCivils  ,  Se  autres  nos  Jufliciers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  le  lïeur  Jean 
DEBUREPcrc,  Libraire  ,  nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au 
Public  plufieurs  Ouvrages  qui  ont  pour  titres.  Traité  de  la  Compétence  ,  des  Fonéîions  &  des 
Devoirs  des  Juges  ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  :  Traité  de  la.  JurifdiSiion  Ecdéjîajlique 
gracieufe  &  volontaire  :  Traité  de  l' Adminifiration  fpirituelle  des  Faroijfes  :  Nouveau  Traité 
des  Matières  Criminelles^  par  M.  Jousse  y  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  nécelTaircs  :  A  ces  causes,  voulant  favorablement  uaiter  l'Expofant, 
Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  imprimer  lefdits  Ouvrages, 
autant  de  fois  que  bon  lui  femblcra ,  de  les  vendre ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre 
Royaume  ,  pendant  le  temps  de  fix  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  ,  &  autres  pcrfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  quelles  foient ,  d'en  introduire  d'imprelTion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéillance  ;  comme  aufTi  d'imprimer,  ou  faire  réimprimer,  vendre, 
faire  vendre,  débiter  ,  ni  contrefaire  lefdits  Ouvrages,  ni  d'en  faire  aucun  Extrait,  fous 
quelque  piécexce  que  ce  puifle  étic,  fans  la  petmiiïlon  exprefle  &  pat  écrit  dudit  Expofmt,  ou 
de  ceux  qui  auror.t  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits,  de 
trois  mille  livres  d'amende  contre  cl>acun  des  contrevenants,  dont  un  tiers  à  Nous,  un 
tiers  à  THôtel-Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de 
lui,  &  de  tous  dépens  ,  dommagesSc  intérêts,  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enre- 
giftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  , 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icclles  ;  que  l'impreirion  defdits  ouvrages  fera  faite  dans  notre 
Royaume  &  non  ailleurs,  en  beau  papier  &  beaux  caraélères,  conformément  aux  Règle- 
ments de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  ,  à  peine 
à.Q.  déchéance  du  préfent  privilège;  qu'avant  de  les  expofer  en  vente,  les  manufcrits  qui  auront 
fervi  de  copie  à  l'imprefflon  defdits  Ouvrages ,  feront  remis  dans  le  même  état  où  l'Appro- 
bation y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de 
France  ,  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  fieur  de  Maupeou  s  qu'il  en  fera  enfui  te  remis 
deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du 
Louvre,  im  dans  celle  dudit  lieur  de  Maupeou  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes:  dit 
CONTENU  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  ayans- 
caufes  ,  pleinement  &  paifiblement,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  em- 
pêchement. Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  ,  au 
commencement  ou  à  la  fin  defdits  Ouvrages ,  foit  tevuie  pour  dûment  fignifiée ,  &:  qu'aux 
Copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires ,  foi  foit  ajou- 
tée comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huifller  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  aéles  requis  &:  néceÏÏaircs ,  fans  demander 
autre  permifllon  ,  &  nonobftant  clameur  de  Haio,  Charte  Normande,  &  lettres  à  ce  con- 
traires: Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  Décembre 
i'an  à<i  grâce  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-cinquième.  Par  le 
Roi  en  fon  Confeil.    L  E    B  E  G  U  E.  - 

Régiftré  fur  le  Regiftre  XVIII ,  de  la  Chambre  Royale  &  fyndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris  ,  n°.  41  z  ,  fol,  7 y  ,  conformément  au  Règlement  de..  lyzj.A  Paris  , 
ce  16  Décembre  176^.    Knapen,    Adjoint. 


APPROBATION. 


}en'yai  trouvé  qui   doive    en  empêcher  l'imprefllon.  A  Paris   ce  t8  Juillet  mil  fept  cent 
Soixante-huit.    Co<iUEi.EyDECHAUssEPiEKRE. 
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PREMIÈRE    PARTIE. 

TITRE     PREMIER, 

De  lajurlfdiclion  en  général  y  tant  volontaire  que  contentieufe. 

SECTION     PREMIÈRE. 

Ce  que  c*cji  que  la  Jurifd'iclion  en  général  y  &  comment 

ellefe  divife. 

A  Jurifdicflion  confîdérée  en  général  ,  comprend  toute 
connoiflance  ,  prononciation,  règlement  ou  décifion, 
en  quelque  caufe  que  ce  foit.   Civile,  ou  Criminelle. 
C'eft  pourquoi  priie  dans  ce  fens  ,  elle  renferme, 
î°.  La  Jurifdiftion  proprement  dite.   2°.  La  force  ou  puliFance 
publique  ,  ou  contrainte,  appellée  en  droit  imperium.  3°.  Quelques 
autres  A^les  qui  n'appartiennent,  ni  à  la  Jurifdi(flion  propremenc 
dite  j  ni  à  la  puiirance  publique. 

Tome  I.  A 


a  De  la  Jurifdicîion  en  générât, 

La  Jurifclidion  proprement  dite,  eft  la  connoifTance  ou  notion 
attachée  à  la  Magiftrature  (  eft  not'io  jure  Magiftratûs  competcns  , 
fuivantCujas  in  paratidis  ).  Elle  confiitc  à  rendre  des  décrets  &:  ju- 
gements, 6c  à  donner  des  Juges. 

Cette  Jarifdiction  proprement  dite ,  eft  différente  de  ce  qii^on 
appelle  impcrlum;  car  le  droit  de  punir  les  Criminels  ,  appartient 
à  la  puiflance  publique ,  &  non  à  la  Jurifdicîion  {a). 

D'où  il  fuit  que  la  Jurifdidion  proprement  dite  >  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  caufes  civiles  ou  pécuniaires. 


tion 
nés 


diclionem.  (  L.  ait  Putor  ^  D.  de  re  judic.  L.  nodonem ,  D.  de  verbo- 
rum  ftgnificat.  ) 

Ce  que  c'eji  que  imperium  tàm  m  E  R  u  M  quàm  m  i  x  T  u  M  ^ 
à  en  quoi  ils  diffèrent  de  la  Jurifdicîion, 

t.  On  entend  par  imperium  ,  ou  puifTance  publique  ,  le  droit  de 
pouvoir  contraindre,  empêcher  ou  réprimer,  en  employant  à  cet 
effet  la  force  ou  puiffance  publique.  (  L.  3.  D.  de  jurifd.  ) 

On  diftingue  deux  fortes  d'imperium  ,  ou  de  puiffances  j  favoir  > 
la  puiffance  pure  y  dc  h  puiffance  mixte. 

De   mero   I m p e  r 1 0. 

2 ,  La  puiffance  pure  appellée  merum  imperium ,  ou  fimplement/'f?- 
teftas  y  eft  celle  qui  n'cft  point  jointe  à  la  Jurifdiâ:ion  ,  mais  qui  a 
été  accordée  fpécialement  au  Magiftrat  par  quelque  Loi  :  tel  eft 
le  droit  de  glaive  ,  ou  de  vie  &  de  mort.  (L.  3  ,  D.  de  jurifdicl.  ] 

Ce  droit  de  glaive  qui  confifte  à  punir  les  Criminels ,  n'appar- 
tient point  de  plein  droit  aux  Magiftrats  ,  s'il  ne  leur  a  été  ac- 
cordé par  quelque  loi  fpéciale  ,  n'étant  point  attaché  à  la  Jurif- 
dicftion  ,  &  n*ayant  rien  de  commun  avec  elle  ;  mais  il  appartient 
au  Souverain  feul  ,  qui  ordinairement  en  confie  Texercice  aux 
Magiftrats  par  lui  établis. 

{a)  Potejias  anïmadvertendi  infaclnorofos  hommes  ,  împerïum  die'uur^  non 
jurifdiciio.  L.  jubcrc  4  ;  L.  imperium  j  ,  ïy.di  jurifdiçlione. 
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De     I  m  P  E  RIO    M  I  XT  0. 

4'  .La  puiflance  mixte  appellée  en  droit ,  Imperiufn  mixtum  ,  ou 
/împlcmcnt  imperium^  cil:  celle  qui  eft  inféparablcment  attachée 
&;  iahércnte  à  Ja  JurifdJcStion  ,  &  qui  renferme  en  même- temps  , 
&  la  puifîance  ,  6c  la  Jurirdidion  :  telle  cft  en  France  la  Jurifdic- 
tion  des  Magiftrats  ou  Juges  ordinaires.  En  effet,  la  Jurifdiction 
ieroit  ili'uloire  &  inutile,  iî  le  Magiftrat  qui  l'exerce  ,  n'avoit  le 
droit  de  contrainte  pour  faire  exécuter  Tes  mandements,  ôc  celui 
de  pouvoir  réprimer  ,  du  moins  par  une  punition  modique  (  mo~ 
dicâ  ccercitione  )  ceux  qui  font  rebelles  à  ces  mêmes  mandements. 
(  L.  2  ,  D.  ^c?  jurifdici.  ) 

Mais  quoique  la  Jurifdi^tion  ne  puille  être  fans  quelque  com- 
mandement ou  exercice  de  puiffance ,  néanmoins  il  y  a  certains 
A£tes  de  Juftice  qui  confiftent  plus  en  conn(Diirance  de  caufe 
qu'en  autorité  6c  puifîance  ;  &  au  contraire  il  y  en  a  d'autres  qui 
conliftent  plus  dans  l'autorité  du  Magiftrat,  que  dans  la  fimple 
connoiflance  ou  notion  du  Juge.  Ces  Actes  font  fpécifiés  en  la 
Loi  ea  qiu  D.  ad  municip.  &  en  la  Loi  4  ,  D.  de  junfdicîione. 

j.  Obliger  de  donner  caution  prétorienne  j  appartient  plutôt  à  la 
puiffance  publique  qu'à  la  Juril diction  :  Jubere.  caverl pnetoriâ  Jli^ 
pulatione  &  in  pojjejffionem  mittcrt ,  magis  eji  imperii  quàm  jurlf- 
dicîionis  ,  aux  termes  de  cette  Loi  4D.  de  jurifdiciwne.  Surquoi  il 
faut  obierver  qu'ici  le  mot  imperiumne  fe  prend  point  pour  le  droit 
de  coercition  ou  de  contrainte  ;  parce  que  le  décret ,  quo  jubetur 
caveri y  ne  renferme  aucune  a£tion  ;  mais  il  y  aura  lieu  à  \2i(:on-' 
tï^ànic  ^  fi cavere  jujfus ^  per  contumaciam  recufet, 

La  dation  de  tutelle  dans  fon  origine,  n'étant  ni  a£te  de  Jurif- 
di^tion  ,  ni  de  contrainte  ,  n'appartenoit  point  aux  Magiftrats, 
fuivant  la  Loi  6  ^^.  z  ^T>,  de  tuteLis.  En  effet,  le  décret  par  lequel 
une  perfonne  eft  nommée  tuteur,  ne  renferme  aucune  contrainte; 
^  d'un  autre  côté  ce  n'eft  point  un  acte  de  Jurifdi6tion;  parce 
que  le  droit  de  donner  des  tuteurs  ,  a  été  établi  par  une  Loi  fpé- 
ciale;  fçavoir,  par  la  Loi  Atnlia\  6c  il  n'appartenoit  point  aux 
Magiftrats  ,  fuivant  l'ancien  droit. 


Aij 


A  De  la  Jurlf diction  en  général. 

S    E    C    T    I   O   N      I  I. 

Des  Magiflrats  cheT^  les  Romains, 

^.  Avant  Ulpien,  la  Jurifcliction  chez  les  Romains  ne  con/îftoic 
que  dans  le  droit  de  donner  des  Juges  ;  c'eft  pourquoi  czi  Au- 
teur définit  Ja  Jurifdiction  ^  le  droit  de  donner  des  Juges,  en  la 
Loi  I ,  D.  de  junfdiclione.  Mais  en  confidérant  les  temps  porté- 
rieurs  à  Ulpien,  on  doit  définir  la  Jurifdiâiion,  le  droit  de  con- 
noître  &  de  juger  dans  les  caufes  privées  &  pécuniaires. 

Diocléticn  elt  le  premier  qui  ait  accordé  aux  Magifli'ats  {pr£' 
Jidibus  )  le  droit  de  connoître  des  caufes  pour  lefquellcs  ils  don- 
noient  auparavant  des  Juges»  (L.  placet  ,  Cod.  de  dandis  judi- 
Cl  bus.  ) 

Le  droit  de  puiflance  publique,  ou  le  merum  imperium,  qui  ap- 
partcnoit  aux  Magiftrats  &  aux  Gouverneurs,  éroit  exempt  des 
formalités  de  la  Jurildiclion  ,  comme  étant  un  degré  de  puiflance 
plus  élevé,  dont  le  principal  effet  étoit  de  condamnera  mort 
îouverainement  &;  fans  appel;   &  pour  cet  effet,  on  l'appelloic 
jus  gladii.  (Loifeau,  traité  des  Offices,  liv,  i ,  chap.  6 ^  n.  30  ]. 
7.      Quant  aux  efî-ets  de  la  puilTance  mixte,  {mixtum  impenum)^ 
c^eft-à-dire,  de  la  puifTance  mêlée  de  Jurifdiction ,  qui  étoit  le 
commandement  ou  la  puiflance  ordinaire  de  tous  les  Magiftrats, 
il  faut  obferver  que  quelques-uns  d'cntr'eux  avoient  ce  qu'on  ap- 
■pelloit  vocationem  in  jus  ,  ou  citation  en  juftice  ;   d'autres  avoienï 
leulement  ce  qu'on  appelloit  prehenfionem  ,  ou  arrêt  :   &  c'étoit 
dans  ces  deux  fortes  de  droits,  que  conflftoit  le  commandemens 
mixte  &;  ordinaire  des  vrais  Magiftrats.  (  Koye\  Aulugelle ,  liv,  13^ 
cA.  I  z  ;  &:  Loifeau,  traité  des  Offices,  liv,  i  ,  ch,  G ^  n.  '^%  ), 
%.      Les  Magiftrats  qui  avoient  le  droit  de  citer  en  Juftice,  voca^ 
tionem  in  jus,,  étoient  les  Confuls,  &  tous  ceux  qui  avoient  le 
droit  de  puiflance  appelle  imperium.  Ceux  qui  avoient  prehen- 
fionem tantiim  y  ù  non  vocationem  in  jus  ,  c'eft- à-dire,  qui  avoicnc 
Seulement  le  droit  d'arrêter  6c  de  fe  faifir  de  la  perfonne,  6c  d'em- 
prifonner,  fans   avoir  de  Jurifdiétjon ,    étoient  les  Tribuns   du 
peuple  ,    6c  tous  les   autres   Magiftrats  qui   avoient   fous   leurs 
ordres  des  archers  ou  des  fergents  :  il  leur  étoit  permis  non  -  feu- 
lement de  faire  arrêter  tous  ceux  qu'ils  jugeoient  à  propos  ^  mais 
.ils  pouvoient  aulfi  les  faire  venir  dans  l'afTemblée  du  peuple  >  ô^ 
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les  y  interroger.  {Voye'{kw\\x2,ç.\\Q^  ibid.  oc  Rodn.  amiq.  roman. 
liv.  7,  cil.  23  ).  Tels  foat  parmi  nous  les  Gouverneurs  des  provin- 
ces &  des  villes.  (  Koye\  Loifeau  y  ihid.  n.  39  ). 

\^(zs  Magiftrats  qui  avoicnt  le  droit  de  citer  en  juilice,  voca- 
tioncm  in  jus ^  pouvoient  arrêter,  retenir  &  emmener  de  force  j  ôc 
même  envoyer  arrêter  ,  6c  faire  venir  devant  eux ,  ceux  qu'ils 
jugeoient  à  propos.  (Aulugelle  ,  ibid). 

Enfin  quelques  Magiftrats  n'avoient  ni  le  droit  d'arrêter,  ni  ce- 
lui de  citer  en  juftice,  nec  vocat'wnem  in  jus  ^  nec  prehenjionem.  Tels 
ëtoient  les  Qiiefteurs  ,  &  tous  les  autres  Magiftrats  qui  n'avoicnc 
ni  Licteurs  ni  Sergents.  (  Aulugelle,  ibid). 

A  l'égard  des  Tribuns  du  peuple ,  la  raifon  pour  laquelle  ils  ne 
pouvoient  citer  devant  eux,  quoiqu'ils  pulTent  arrêter  ou  empri- 
fonner,  c'eft  parce  que  ces  Magiftrats  n'avoient  point  été  créés 
originairement  pour  rendre  la  juftice  ,  ni  pour  connoître  des 
plaintes  &  des  caufes  des  abfents;  mais  feulement  pour  former 
des  oppofitions ,  ôc  pour  empêcher  qu'il  ne  s'établît  des  chofes 
préjudiciables  au  public  ;  6c  aulli  pour  protéger  les  foibles  contre 
la  puifîance  des  Grands. 
^.  Mais  à  la  fin  prefque  tous  les  Magiftrats  eurent  la  Jurifdicflioii 
inhérente  à  leur  commandement;  c'cft-à-dire,  qu'ils  eurent  6c 
le  droit  d'arrêter,  &  celui  de  citer  en  jugement:  non  que  la 
Jurifdi£tion  fût,  à  proprement  parler,  la  marque  du  Magiftrat; 
mais  elle  étoit  attachée  Se  inhérente  au  droit  de  puiftance  :  car  le 
vrai  commandement  en  quoi  conhftoit  la  marque  du  Magiftrat, 
étoit  habcrc  Icgis  aclionem  ,  c'eft-à-dire,  d'avoir  le  même  pouvoir 
&  office  que  la  loi.  Ainli  comme  la  force  de  la  loi  eft  d'ordonner  » 
de  défendre,  de  permettre  6c  de  ^uniï ^  jubere^  vetare  ^  per- 
mittere ,  punire ;  { L.  legis ,  D.  de  legibus  ;  )  auiîi  le  commandement 
du  Magiftrat,  appelle  legis  aclio ^  confîft-oit  à  commander,  ou  à 
donner  commifTion  pour  ajourner,  [jubere  vocari;  )  h.  emprifonner ^ 
{jubere  prehendi'^)  à  jwger,  {jubere  judicari ;  )  ôc  enfin  à  exécuter 
les  a(Stes  de  Jurifdi£tion  volontaire,  6c  les  fenrences  des  Juges  par 
lui  délégués  en  la  Jurifdidtion  contcntieufe ,  en  prononçant  ces 
mots,  do  y  dico ^  addico,  {  f^oye^  Loifeau  j  des  Offices,  liv.  i, 
ch.  6 ,  72.  40,  41  6c  42  ). 
1  o.  Ce  commandement  coniiftoic  encore  aux  reftitutîons  en  entier  , 
aux  décrets  de  juftice,  millions  en  pofleffion,  adoptions,  éman- 
cipations ôc  autres  aâ:es  de  cérémonie ,  qui  pour  cette  raifon  fonc 
appelles  en  droit  aclus  legitimi^  6c  qui  ne  pouvoient  être  expédiés 
^ue  par  le  Magiftrat  ;    6c  la  plupart  même  dans  le  lieu  ordinaire 


6  De  la'Jurifdiction  en  gênerai, 

du  Tribunal,  in  loco  majorum^  id  eft^pro   TribunaVi^  feu  in  re 
^rxtoriâ  y  ù  non  de  piano.  (  Voye\  LoilcaUj  ibïd.  n.  43  }. 

A  regard  du  pouvoir  du  iîmple  Juge,  c'cft-à-dire ,  du  Juge 
privé  &:  non  Magiftrat,  ilëroic  moindre;  car  il  ne  pouvoir  ni 
prononcer  ces  trois  mots  ,  do  ,  dico  ,  addico  ,  ni  exercer  aucun 
commandement  de  fa  propre  autorité,  ni  Faire  aucun  de  ces  attes 
légitimes,  n'ayant  point  de  Prétoire  ou  Tribunal,  ni  même  de 
Jurildidion,  mais  une  fimple  notion ,  ou  pouvoir  de  juger  fous 
le  nom  &  l'autorité  du  Magiftrat,  comme  il  eft  dit  en  la  loi  dern. 
Cod.  ubi  ù  apud  quos  reflltut.  in  imegram  poftulat.  AulFi  rendoit-ii 
fa  fentence  par  forme  d'avis  feulement  ,  lans  pouvoir  pronon- 
cer folenncllement ,  &  il  n'exécutoit  point  fes  jugements.  Tels 
font  à  peu  près  parmi  nous  les  Officiaux  &:  autres  Juges  ecclé- 
fîaftiques ,  &:  les  Juges-Confuls  qui,  à  la  vérité,  prononcent, 
mais  dont  les  fentences  s'exécutent  par  l'autorité  des  Magiftrats 
féculiers.  (  Voye\  Loifeau ,  ibid.  n.  44}. 

SECTION      III. 

Des  Jur'ifdicîions  &)  Mogiflrats  en  France. 
1°.  De  ceux  qui  ont  merum  imperium. 

j  j.  Comme  il  y  a  deux  fortes  de  commandements,  l'un  de  la  juf- 
ticc,  ôc  l'autre  de  la  force;  ou,  comme  dit  Cicéron  en  fes  Offices, 
qu'il  y  a  deux  fortes  de  manières  de  commander,  l'une  par  la 
raifon,  &  l'autre  par  la  force;  auffi  il  y  a  parmi  nous,  ainfî  que 
chez  les  Romains,  deux  lortes  de  Magiftrats;  favoir,  ceux  qui 
ont  le  commandement  de  la  force,  fans  aucune  Jurifdi£tion  ;  & 
ceux  qui  ont  le  commandement  de  la  juftice ,  qu'on  appelle  impe- 
riummixtum^y  ou  puiflance  mixte  _,  tels  que  font  tous  les  Magiftrats 
en  général.  Enfin  il  fe  trouve  aulîi  parmi  nous  de  iimples  Juges  , 
qui  nudam  habent  nodonem^  fans  aucune  puiftance  publique  ni 
Jurifdiclion,  fine  imperio  ù  junfdiciione. 

I  2-.  On  peut  mettre  au  nombre  des  Magiftrats  qui  n'ont  que  le  feu! 
commandement  (  merum  imperium  )  les  Gouverneurs  &  les  Lieute- 
nants Généraux  des  villes  6c  provinces,  dont  il  eft  vrai  de  dire  que 
nudam  habent  coercitionem  ,  abfque  ullâ  Jurifdicîione. 

Il  faut  obferver  pour  cela  qu'en  France,  les  trois  fonctions  des 
armes,  delà  juftice  ôc  des  finances,  font  entièrement  féparées;  ôc 
que  chacune  d'elles  a  ic^  Officiers  à  part ,  qui  ne  doivent  poinc 
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entreprendre  fur  les  fonctions  les  uns  des  autres.  D'où  il  fuit  que 
les  Gouverneurs  étant  les  vrais  Officiers  des  armes,  ne  doivent  fe 
mêler  en  aucune  manière  de  la  juftice  ni  des  finances,  Cmon  afin 
de  leur  prêter  main-forte  pour  le  fervice  du  Prince  6c  le  repos  de 
l'Etat.  Aufli,  lorfque  les  Gouverneurs  font  reçus  aux  Parlements^ 
on  ne  manque  jamais  de  leur  faire  jurer  qu'ils  n'entreprendront 
rien  fur  la  juftice  contenrieufe;  &c  de  même  ,  quand  leurs  provi- 
{ions  y  font  cnregiftrées ,  on  a  foin  toujours  de  mettre  dans  l'arrêt 
de  vérification  de  ces  lettres,  que  c'eft  à  la  charge  qu'ils  ne  fe 
mêleronc  en  aucune  manière  de  la  juftice  contentieufe  ;  ce  qui 
eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Louis  XII,  de  l'année  1498  , 
an.  7  ;  de  Moulins ,  an.  22  ;  &  de  Blois ,  an.  2-74.  (  yoy.  Loifeau  , 
traité  des  Ofiices,  liv.  4,  c/^.  4,  n.  80  }. 

I  3»  Mais  quoique  ce  pouvoir  de  nos  Gouverneurs  faflè  partie  de  ce 
qu'on  appelle  en  droit  merum  impenum^  il  ne  faut  pas  cepen- 
dant s'imaginer  qu'il  s'étende  jufqu'au  droit  de  vie  6c  de  mort. 
Car  en  France  le  Roi  même  n'entreprend  pas  d'ufer  de  ce  droit, 
fînon  en  temps  de  guerre  contre  les  ennemis  de  l'Etat;  &:  il  ne 
l'accorde  même  qu'à  ceux  qui  commandent  Çqs  armées,  &  par 
une  conféquence  nécefîaire,  à  ceux  qui  combattent  fous  leurs 
ordres;  de  manière  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'en  France,  les  Gou- 
verneurs des  places  n'ont  autre  pouvoir  fur  les  fujets  du  Roi ,  que 
de  s'en  afTurer ,  ôc  enfuite  de  leur  faire  faire  leur  procès  par  leurs 
Juges  naturels  ;  2c  c'eft  ainfi  que  leurs  provifions  le  portent. 
(Loifeau  ,  traité  des  Offices,  liv.  4,   c^.  4 ,  /z.  88  j. 

Ce  commandement  de  la  force  ,  qu'on  peut  appeller  autrement 
juftice  militaire  j  a  même  un  avantage  au-delTus  de  celui  qui 
eft  attaché  à  la  juftice  civile  &:  ordinaire;  c'eft  qu'il  eft  beaucoup 
plus  libre ,  n'étant  aftreint  à  aucune  formalité  de  juftice  _,  comme 
de  verbalifer  &  de  rédiger  par  écrit  fa  procédure  ;  mais  il  la  fait 
exécuter  par  un  fimple  commandement  verbal,  fans  déférera  au- 
cune oppofition  ou  appellation.  On  ne  peut  même  fe  pourvoir 
par  appel  contre  fes  ordonnances;  puifqu'à  proprement  parler, 
l'appel  n'a  lieu  que  pour  \ts  aélies  de  Jurifdi£tion  contentieufe  ;  il 
faut  alors  fe  pourvoir  par  voie  de  plainte ,  qu'on  peur  faire  aux 
fupérieurs,  &  principalement  au  Roi  &  à  fon  Confcil.  (  Loifeau 
ibid.  liv.  4,  ch.  4,  n.  87;   6cliv.  5,  ch.  7,  n.  51  ). 

14'  AinG  on  peut  bien  dire  que  cette  autorité  des  Gouverneurs,  eft 
levr^ïmemmimperium  du  droit  Romain  ;  lequel  eft  féparé  de  la 
Jurifdicflion  ;  finon  qu'il  ne  s'étend  pas  jufqu'au  droit  de  mort  fuc 
Jçurs  fujets,  ni  même  à  leur  infliger  aucune  amende,  ou  peine 
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corporelle;   îViais   feulement  une  légère  punition  ou  (Coercition» 
(  Loifcau,  traité  des  Offices,  liv,  i,  ck.  6 ^  /z.  6-]). 

En  un  mot,  lî  l'on  interprète  le  merum  imperlum  des  Romains, 

par  le  haut  &:  principal  commandement  que  nous  appelions  en 

France  la  haute  juftice ,  il  fera  vrai  de  dire  qu'il  réfide  en  tous  les 

*  "'Cc^.'         Magiftrats  de  juftice,  excepté  dans,  ceux  qui  tbnt  liés    par  l'appel. 

"''•■      Et  11  on  l'entend  du  commandement  féparé  de  la   Jurifdi^liou 

&;  des  formes  de  juflicc,  il  réfide,  à  proprement  parler,    dans  la. 

^^        perfonne  des  MagiClrats  militaires,  ôc  Officiers  des  Gouverne- 

--''^■'        nients.  (Loifeau,  ibid.  n°.  ^8  }. 

De  la  Jurifdïclion  Correctionnelle, 

I J.  On  peut  encore  comprendre  fous  le  mot  imperlum  merum\^  le 
droit  de  correction  qu'ont  les  Officiers  ou  Magiftrats  de  police  ; 
(en  faifant  abftraffcion  de  la  Jurifdiâ:ion  contentieufc  fur  les  arts 
5c  métiers ,  qui  leur  a  été  attribuée  par  l'édit  du  mois  d'octobre 
1^95)  ).  Cette  correction  fe  fait  6c  s'exécute  fans  forme  &  figure 
de  procès;  aufli  ne  peut-elle  exercer  qu'une  légère  punition. 
(Loifeau,  traité  des  Seigneuries,  ch.  i6  ^  n.ii.) 

Telle  eft  encore  la  correction  que  l'Abbé  a  fur  fon  Religieux  ;  le 
pédagogue  fur  fon  difciple  ;  le  maître  de  métier  fur  les  apprentis  ; 
le  Capitaine  fur  Ces  foldats;  le  père  de  famille  fur  fa  femme ,  fes 
enfants  &  Çqs  ferviteurs  ;  qui  ne  peut  tendre  pareillement  qu'à 
une  légère  correétion.  (Loifeau ,  ibid.  ) 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver,  à  ce  fujct,  que  tous  les  corps 
&:  compagnies  ont  droit  de  Jurifdiction  correctionnelle  fur  leurs 
membres.  Telles  font  les  Cours  fouveraines ,  les  Sièges  préd- 
diaux  6c  les  autres  Compagnies  de  Magiftrature  (  ^  )  ;  les  Uni- 
verfités^  les  Chapitres,  les  Corps  des  Notaires,  des  Avocats, 
Procureurs,  ùc.  mais  cette  corre(fiion  eft  bornée  ou  à  une  répri- 
mande, ou  à  une  légère  amende,  ou  mul6te  ou  autre  correction 
légère. 

2°.  Des  Magiflrats  y  &  autres  Juges  qui  ont  ^  &  la  puiffance  pu- 
blique,  à  la  Jurifdïclion  appellée  impQrïum  cum  Jurifdi6tione. 

1 6.      Le  vrai  Magiftrat ,  ou  Magiftrat  proprement  dit  en  France  , 

(a)  yoyei  ce  qui  eft  die  ci  -  après ,  au  licre  Des  Mercuriales ,  partie  4 , 
tir.  5. 
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efl:  celui  qui  a  la  puiflance  de  délibérer,  de  juger  &  de  commander, 
qui  eft:  Ja  marque  eflencielle  du  vrai  Magiftrac;  car  les  autres 
Juges  qui  n  ont  point  ie  droit  à'impenum  ,  Ibnt  plutôt  de  fimples 
Officiers  ou  Juges,  que  de  vrais  Magiftrats. 

C'eft  cet  impcrium^  ou  commandement  qui  rend  les  Maf^if- 
trats  participants  de  la  puifTance  du  Prince.  Car  de  même  que 
le  Prince  a  ce  commandement  univerfel  en  propriété,  ainfi  les 
Magiftrats  en  ont  Icxercice,  chacun  au  fait  de  leur  charge! 

Par  l'ancien  droit  Romain,  celui  qui  étoit  Magiflrac,  c'eft- 
a-dire,  qui  préiidoit  à  la  Jurifdi£tion ,  n'avoit  pas  coutume  de 
juger,  &  ne  jugeoit  que  quand  il  lui  plaifoit;  excepté  dans  les 
caufes  majeures  ou  importantes,  dans  lefquelles  il  étoit  obligé 
de  juger  lui  -  même.  Mais  foit  qu'il  jugeât  lui-même,  ou  qu'il 
fît  juger  par  d'autres  Juges,  tout  fe  faifoit  de  fon  autorité,  2c 
non  de  celle  des  Juges  par  lui  donnés,  de  manière  que  c'étoic 
toujours  lui  qui  étoit  coniidéré  comme  feul  &:  vrai  Juge. 

Ainfi,  il  ert:  vrai  de  dire,  en  quelque  forte,  que  le  Magiftrat 
étoit  la  bafe  &  le  foutien  des  jugements;  puifque  c'étoit  par  fon 
autorité  que  l'aiFaire  fe  pourfuivoit,  &  que  tout  s'expédioit  pa- 
reillement par  fon  autorité.  En  effet,  le  Juge  donné  par  le  Ma- 
giftrat, pour  connoître  du  fait,  n'étoit,  à  proprement  parler, 
que  le  Miniftre  du  Magiftrat,  ôC,  pour  ainfî  dire  ,  fon  organe. 
Ceft  pourquoi  on  luidonnoit  le  nom  de  Juge  pédanée  y  ou  Juge 
donné  ^  dont  toute  l'autorité  étoit  dérivée  du  Magiftrat;  de  ma- 
nière que  tout  ce  qu'il  faifoit,  étoit  moins  cenfé  fait  par  lui 
que  par  le  Magiftrat  même  qu'il  repréfentoit  ;  &  que  tout  fon 
pouvoir  étoit  borné  &  reftreint  à  la  chofe  à  laquelle  il  étoit 
prépofé. 

Telle  étoit  donc  la  différence  entre  le  Magiftrat  6c  le  Juge 
donné  y  que  le  Magiftrat  rendoit  la  juftice,  bc  faifoit  mettre  à 
exécution  ;  au  lieu  que  le  Juge  donné  ne  faifoit  fimplement  que 
juger  êc   rendre  fa  fentence,  fans  pouvoir  la  mettre  à   exécu- 


tion. 


1  8.  Cette  pratique  des  Romains  a  été  imitée  de  fort  près  par  l'ancien 
ufage  de  France,  lorfque  les  Ducs  ôc  Comtes  écoient  Gouver- 
neurs des  provinces  ,  ayant  de  même  que  les  Préfidents  ôc  Pro- 
confuls  Romains,  Tadminiftrarion  de  la  juftice,  quoiqu'ils  fuftenc 
plutôt  gens  d'épée  que  de  lettres.  Ainli  il  falloir  qu'ils  commif- 
lent,  comme  chez  les  Romains  ,  l'adminiftration^de  la  juftice 
ï  des  gens  de  lettres  cjui  en  avoient  l'exercice  fous  le  nom  de 
Tome  /.  B 
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ces  Ducs  &  Comtes,  &  Tous  leur  autorité;  de  forte  que  ces  Gou- 
verneurs retenant  la  feule  propriété  du  commandement  &.  de  la 
Jurifdidtion  ,  comme  étant  attachée  inieparablement  à  leurs  char- 
ges, ôc  ayant  enfin  abandonné  tout  l'exercice  de  la  ju(li(!eà  leurs 
Lieutenants,  ôcenfuite  trouvé  moyen  de  rendre  leurs  charges  hé- 
.  ^;v  réditaires  ,  leur  juftice  eft  enfin  devenue  tout-à-fait  patrimoniale, 

'A        comme  elle  l'eft  aujourd'hui. 
'^^^î'ii**       io.      Et  à  mefure  que  les  Villes  des  Ducs  &  Comtes  ont  été   réunies 
/      à  la  couronne ,  les  Baillis  &:  Sénéchaux  qui  ont   été  mis  en  leur 
■  place ,  étant  pareillement  des  perfonnes  d'épée  &  non  lettrées,  ont 

eu  ce  même  pouvoir  de  commettre  &:  de  choilîr  des  Lieutenants 
de  Robe  longue ,  pour  exercer  la  juftice  fans  eux,  comme  il  fe 
voit  par  les  C)rdonnances  de  Philippe  le  Bel,  de  l'année  ijoz, 
de  Charles  Y ,  en  i  3  5  6  ;  de  Charles  VI ,  en  1388;  &:  par  d'autres 
Ordonnances  de  Charles  VU  ,  Charles  VIH  ,  &  Louis  XII ,  rap- 
portées en  la  conférence  des  Ordonnances,  liv.  i ,  tir.  2j  ,  %.  1 0, 
Ce  qui  a  été  établi,  tant  parce  que  l'exercice  de  la  Juftice  étoic 
une  des  principales  dépendances  de  leurs  charges  ,  que  parce 
qu'on  eftimoit  à-propos  pour  le  bien  de  la  Province ,  que  cts  Lieu- 
tenants fuflent  agréables  à  leurs  Baillis  ;  ÔC  auiîi  pour  imiter  ce  qui 
s'obfervoit  à  Rome  ,  o\x  les  Légats  des  Proconfuls  n'avoient  point 
de  Jurifdiclion  ,  li  oWe  ne  leur  étoit  déléguée  par  le  Proconful.  En 
effet ,  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  ont  gardé  le  pouvoir  de  commet- 
tre ôc  d'inftiruer  leurs  Lieutenants  ,  jufqu'au  règne  de  François 
Premier,  lorfqu'il  introduilit  la  vénalité  des  Offices;  &  même 
ils  ont  eu  le  pouvoir  de  les  deftituer  jufqu'au  règne  de  Louis  XII  , 
qui  le  leur  ôta  par  fon  Edit  de  Mars  1498  ,  an.  -^7. 
2.0.  Mais  quoique  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  puflent  commettre  leurs 
Lieutenants,  néanmoins  ils  ne  pouvoient  leur  laiiïer  l'entier  exer- 
cice de  leurs  Charges;  mais  les  Ordonnances  leur  enjoignoient 
expreflement  de  réfider  en  leurs  Offices  ^  &  d'en  faire  l'exercice 
en  perfonne,  jufqu'à  ce  qu'enfin  ayant  contrevenu  à  ces  Ordon- 
nances, ôc  lailTé  à  leurs  Lieutenants  l'exercice  de  la  Juftice  ,  on  a 
entièrement  privé  les  Baillis  &  Sénéchaux  de  cet  exercice  ,  par 
Vanicle  ^8  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  qui  leur  enjoint  néan- 
jnoins  de  réfider  en  leur  Province ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Offices.    (  Voyei   Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  /iv.  i ,  chap.  j  , 

On   peut   regarder  aujourd'hui  comme  une  règle  générale  ^n 
France ,  que  tous  ceux  à  qui  le  Souverain  a  confié  fon  autorité 
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pour  juger,  [Ç\  l'on  en  excepte  feulement  les  moyens  5c  basJufti- 
cieis  ôc  quelques  autres  )  ont  le  droit  de  puilTance  ,  appelle  impe,- 
rium^  joint  avec  la  Jurifdidion;  &  qu'ils  peuvent  en  conféquence 
délibérer  ,  juger ,  &:  commander  dans  les  chofes  qui  leur  font  at- 
tribuées. Et  quoique  ce  droit  qui  les  rend  participants  de  la  puif- 
fance  publique  ,  n'appartienne  proprement  qu'au  Roi  ,  néanmoins 
les  Juges  en  ont  l'exercice,  en  ce  qui  concerne  leurs  Charges. 
Il,  Ce  n'efl:  donc  pas  feulement  dans  le  pouvoir  de  juger,  que  font 
renfermées  les  f"ond:ions  du  Juge  nommé  par  le  Souverain  ,  mais 
iiuffi  dans  le  pouvoir  de  commander  &  de  contraindre  ;  puifque 
les  fimples  Juges  pédanées ,  tels  que  font  les  Juges-Confuls,  les 
arbitres,  ôc  quelques  autres,  jouiilènt  du  même  droit ,  &  jugent 
les  caufes  des  Particuliers. 

Mais  il  faut  obferver,  que  quoiqu'cà  parler  exadlement,  le  droit 
de  juger  &  de  contraindre  ,  foit  ce  qui  caradlérife  le  Magiftrat , 
néanmoins  il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  en  qui  ce  droit  ré- 
lide  par  excellence,  à  qui  l'on  ait  donné  ce  droit;  puifque  ce 
font  les  feuls  qui  aient  un  plein,  entier  Se  univerfel  territoire  :  on 
ne  l'a  pas  donné  à  ceux  qui  exercent  quelque  juftice  extraordinaire 
6c  limitée  à  un  certain  genre  de  caufes.  (  yoye\  Cujas  en  la  Loi  2, 
§.  3  3  ,  D.  i/^  origine  j uns  ;  èc  Loifeau ,  Traité  des  Offices  ,  /iv.  i  , 
chap.  6  ,  n.  ^7.  ) 

Ainii  les  Juges  des  Élecflions  ,  ceux  des  Gabelles ,  des  Eaux  & 
Forêts j  les  Prévôts  des  Maréchaux,  les  Juges-Conluls,  &  tous 
autres  Juges  extraordinaires,  ne  lont  pas  Magiftrats,  quoiqu'ils 
aient  droit  d'arrêrer,  de  citer,  ôc  de  juger,  &;  qu'ils  aient  à  cet 
efîct  leurs  Greffiers,  Sergents  ôc  autres  MiniftresdeJuftice,  &  quoi- 
qu'ils aient  même  le  droit  de  glaive,  c'cft-à-dire,  le  droit  de  con- 
damner à  mort,  ëc  qu'ils  exécutent  quelquefois  leurs  Jugements. 
(  f^oye\  Loifeau,  ibid.  n.  48 ,  49  ôc  fuivants^  jufques  ôc  com- 
pris le  n°.  66.  ) 

3°.  De  ceux  qui  ^  nudam  habent  notionem  jine  imperio. 

lié      Cette  fîmple  notion  eft,  ou  contenu eufe y  ou  volontaire. 
Les  Juges  qui  ont  une  fîmple  notion  contentieufe  ^  font , 
1°.  Les  Juges-Conluls. 
1*^.  Les  OiSciaux.  (  Voye\  le  Procès-verbal  de  l'Ordonnance  de 

1 667  ,  p^g*^  ^  ^ S  »  ^^^*  ^  i  ^  l^g'  ^9  -  i-f  •  ) 

3°.  h^^  décidons  par  expédients  qui  fe  pafîenc  au  Parquet,  dont 
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il  eft  parlé  dans  l'Ordonnance  de  iGG-]  ,  th.  6  ^  an.  ^. 
4^.  Les  arbitres  compromiiraires. 
Ceux  qui  ont  une  fimplc  notion  volontaire  ,  font  , 
i^.  Les  Notaires. 
2°.  Les  Conimiflaires  enquêteurs -examinateurs. 

Des  autres  manières  dont  on  peut  confidérer  la  Jurif diction 

en  général. 

2,5,  Nous  venons  de  voir  que  la  Jurirdi(^ion  confidérée  en  elle- 
même,*re  divife  en  Jurifdiction  proprement  dite  &:  en  puifTance 
publique ,  appellëe  imperium  ;  mais  on  peut  encore  la  confidérer 
de  plulieurs  autres  manières. 

1°.  En  la  confidérant  par  Ton  objet  >  elle  fe  divife  en  Juftice  ci- 
vile ,  bc  en  Juftice  criminelle.  La  Jurifdicftion  civile  eft  celle  qui 
connoît  des  caufes  civiles  ;  &  la  Jurifdiclion  criminelle  eil:  celle 
qui  connoît  des  caufes  criminelles.  (  Voye\  fur  la  diftin£lion  deb 
ces  deux  fortes  de  Juftices,  ce  qui  efbdit  au  titre  de  la  compétence 
des  Juges  en  particulier  .^  ci-après  ,  Partie  x  ,  tit.  i  ^  n»  1 1   ). 

2°.  La  Jurifdi(£tion  confidërée  par  rapport  à  fon  étendue  >  ell^ 
ou  entière ,  ou  imparfaite.  La  Jurifdi£lion  pleine  èc  entière ,  eft  celle 
des  grands  Magiftrars  qui  peuvent  connoître  de  toutes  fortes  de 
caulès  entre  les  perfonnes  foumifes  à  leur  Jurifdiction.  La  Jurii- 
diâiion  imparfaite  ou  limitée^  eft  celle  des  Juges  qui  ne  peuvent 
connoître  des  afl"aires  que  jufqu'à  une  certaine  fomme,  comme 
font  \cs  Préfîdiaux  qui  ne  peuvent  juger  que  jufqu'à  500  liv,  ;  les 
Auditeurs  du  Châtelet  de  Paris  qui  ne  peuvent  connoître  que  juf- 
qu'à 50  liv.  ùc;  &:  ceux  qui  neconnoiirent  que  des  affaires  de  peu 
de  conféquence ,  comme  font  les  Juges  des  cliaftcs.. 
2.4.  3°'  ^^  peut  auiïî  divifer  la  Jurifdiclion  en  volontaire  &L  con- 
tentieufe. 

La  Jurifdiélion  volontaire  efl:  celle  qui  s'exerce  fur  \^s  perfonnes 
en  conféquence  de  leur  confentement ,  foit  exprès  ou  tacite» 
Cette  efpèce  de  Jurifdi£tion  s'exerce  quelquefois  par  le  Juge  féant 
en  fon  Tribunal  ^  &  quelquefois  hors  le  Tribunal  ,  même  dans 
quelque  lieu  &  en  quelque  temps  que  ce  foit  (  Cujacius  ad  no- 
yeVam  9 5  ,-  Scipio  gentilis  lib.  de ^ Jurif diclione^  cap.  i  8.)  Les  éman- 
cipa tions,  affranchiffements ,  adoptions,  élevions  de  tuteurs  6c 
curateurs,  &  autres,  appelles  en  droit,  aclus  legitimi  ^  font  par- 
tie de  cette  Jurifdidion  (  L,  2.  de  offic.proc.  L.  }  ^  feq.  de  adop- 
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tlonihus.  )  Voyez  ci- après,  n.  32  ,  quels  font  les  différents  Acles 
de  Jurifdidtioii  volontaire. 

Les  Notaires  ,  &  les  Commiffaires  enquêteurs-examinateurs  , 
exercent  une  partie  de  la  Jurifdiction  volontaire.  (  Voye-{  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  lujet  dans  mon  Traité  des  fonctions  ÔC  droits  des 
CommilTaires  enquêteurs-examinateurs  (a),  chap.  i,  depuis  la 
page  p  ,  jufqu'à  la  page  pi.) 
Zj.  -La  Jurifdiction  contentieufe  ^  efb  la  Jurifdi6tion  civile  ou  crimi- 
nelle qui  s'exerce  fur  les  perfonnes  indépendamment  de  leur  con- 
fentemcnt ,  ou  du  moins  de  l'une  d'elles,  en  vertu  de  l'autorité 
qui  eft  attachée  à  cette  Jurifdiction.  C'eft  à  cette  Jurifdiction 
qu'appartiennent  toutes  les  actions  ^  &:  tout  ce  qui  en  tient  lieu. 
Elle  s'exerce  ou  en  Jugement ,  comme  dans  tous  les  cas  ol^i  il  eft 
befoin  de  Sentence  ou  du  décret  du  Juge  ,  &:  alors  elle  doit  avoir 
un  Tribunal ,  des  jours  &  heures  fixés  pour  l'Audience  ,  ùc:  ou 
bien  elle  s'exerce  hors  jugement ,  comme  quand  il  s'agit  de  ré- 
ception de  caution  ,  million  en  polTelfion  ,  ùc. 

4°.  La  Juriidi6tion  fe  divife  aulîi  en  Jurifdi£tion  ordinaire^  ÔC 
Juridiction  extraordinaire.  La  Jurifdiction  ordinaire  ,  qui  feule  ,  à 
proprement  parler ,  peut  être  -A^^cWéc  Jurifdicîion^  eft  celle  qui 
embraiïe  les  chofes  ,  dont  le  Magiftrat  connoît,  en  vertu  du  droic 
originairement  attaché  à  la  magiftrature.  La  Juiifdiction  extraor- 
dinaire ^  c[t  ceWe  qui  a  été  accordée  au  Magiftrat,  en  vertu  de 
quelque  Loi  fpéciale  ;  comme  en  droit  la  dation  de  tuteur,  lacon- 
noiftance  des  iidei-commis  ,  &c.  ;  èc  parmi  nous  laconnoiftance 
des  matières,  concernant  les  Eaux  &i  Forêts  ,  les  droits  du  Roi  , 
la  Marine  ,  les  Affaires  Coniulaires ,  &c.  (  Foye^  ce  qui  eft  dit  à 
ce  fujct,  touchant  la  diftinCtion  des  Juges  ordinaires  6c  extraor- 
dinaires ci- après  au  titre  de  la  compétence  des  Juges  en  particulier  ^ 
part.  1 ,  tit.  I  ,  n.  5.  ) 
2.^.  5°.  Enfin  on  divife  la  Jurifdiction,  en  JurifdiCtion  ^ro/jr^ ,  en 
Jurifdiction  prorogée  ,  &  en  Jurifdiction  déléguée. 

La  Jurifdiction  ^rc»/7r^  eft  celle  qui  appartient  au  Magiftrat,  en 
vertu  de  (a  puiflance.  Cette  Jurifdiction  n'appartient  proprement 
qu'au  Roi  ou  au  Souverain. 

La  Jurifdiction  prorogée^  eft  celle  qui  a  lieu  ^  lorfque  des  Parties  , 
pour  raifon  de  quek]ue  afl-aire  ,  conicntent  de  procéder  devanc 
un  Juge  qui  n'eft  pas  leur  Juge  naturel. 

{a)  Imprimé  à  Paris ,  chez  Debure  per€  5  17(^9  >i«-iz. 
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Ln  Jurifiiiclion  déliguée  eft  celle  qui  eft  arri-ibuée  par  le  Souve- 
rain i  ou  par  \ts  Magillracs  oui  en  ont  le  pouvoir,  à  un  Juge  ou 
autre  perfonne  pour  ia  decifion  ou  l'inilirudlion  de  quelque  aiiaire 
particulière. 

La  Jurifdidlion  qui  appartient  en  France  aux  Juges  &:  aux  Ma- 
giftrats  j  peut  auiii  être  ,  en  quelque  façon  ,  regardée  comme  une 
Jurifdiclion  qui  leur  eft  propre  ,  quoiqu'ils  la  tiennent  de  la  Loi  , 
ou  des  Coutumes,  ou  de  la  volonté  du  Prince  ;  car  cette  Jurifdic- 
tion  qui  leur  ell  ainlî  accordée,  s'exerce  en  leur  nom,  6c  non  au 
nom  d'un  autre.  £n  effet,  dès  qu'une  perfonne  a  été  nommée  , 
ou  élue,  pour  faire  les  fondions  de  MagiftraC,  elle  acquiert  en 
conféqucnce  la  Jurifdidtion ,  qui  eft  nécetFairemenc  dépendante 
delà  magillrature. 

SECTION      IV. 

De  la  Jurifdiclion  imparfaite  ou  limitée. 

17.      La  Jurifdiction  limitée  t^  ^  comme  on  Pa  vu  ci  -  deflus*,  celle 

des  Préiidiaux  ^   celle  des  Auditeurs  du  Châtekt   de  Paris  ^   ùc. 

On  peut  aulïi  mettre  de  ce  nombre,  les  Juftices  qui  ne  connoif^ 

fent  que  de  certaines  afFaires,  comme  font  les  élus,  les  Juges- 

Confuls  ,  ùc. 

1°.  La  première  règle  qu'on  peut  établir  touchant  ces  fortes  de 
Jurifdictions,  eft  que  le  Juge  qui  a  une  Jurifdi(£l;ion  ,  ne  peut  con- 
noître  d'aucunes  affaires  qui  excèdent  fa  Jurifdi6tion  ,  fuivant  la 
\..ult.  Y),  de  Jurifd.;  ce  qu'on  peut  prouver  par  plulieurs  exemples; 
V.  g.  dans  le  cas  où  le  Juge  ne  peut  connoître  que  de  certai- 
nes caufes  ,  à  moins  que  les  Parties  ne  fe  foient  foumifes  à  cette 
Jurifdi6lion  ;  (L.  i  ,  D.  de  judiciis.)  Un  autre  exemple  eft,lorfque 
le  Juge  ne  peut  connoître  que  jufqu'à  une  certaine  fomme  limi- 
tée ,  comme  étoient  autrefois  les  Magiftrats  municipaux  ,  ainfi 
que  l'enfeigne  Paul  ,  lib.  / ,  tit.  /.  de  effecî.  [entent.  :  car  alors  le 
Juge  ne  peut  connoître  d'une  plus  grande  fomme,  que  celle  qui 
eft  commife  à  fon  pouvoir  ;  fur  quoi  l'on  peut  voir  diverfes  quef- 
tions  agitées  par  Caïus  ,  dans  la  Loiy?  idem ,  D.  de  Jurifdicl.  Enfin 
un  troiiième  exemple  eft,  lorfque  celui  qui  n'a  que  le  droit  de 
contraindre  &  d'emprifonner,  comme  font  les  Magiftrats  muni- 
cipaux j  veut  augmenter  {on  autorité  ,  &:  étendre  fon  pouvoir. 
(  P^ûyci  la  Loi  Magiftratibus  ,  D.  de  Junfdicî.  ) 
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D^ns  le  fécond  de  ces  trois  exemples,  en  matière  de  Jurifdic- 
tion  limitée  ,  lorfqu'une  aclion  ^v.g.  de  tutelle,  contient  plufieurs 
chefs  Se  articles  ,  pour  Tavoir  à  qui  la  connoifTance  en  doit  appar- 
tenir, il  faut  confidérer  cesdiflerents  chefs  cumulativement  ëc  non 
fëparëment ,  fuivant  la  Loi ,  Jî  quifeparatim ,  §.  i .  D.  oi'd  appclL  ôc 
la  glofe  (ur  cette  Loi. 
2-8.  2.°.  Quand  un  dommage  a  été  fait  à  plufieurs  perfonnes,  il  en 
rëfulte  autant  d'a6lions  différentes,  qu'il  y  a  de  perfonnes  offen- 
fées  ,  fuivant  la  Loi  non  folum  39  ,  §.  quxriiur^  D.  de  Procurât.  6c 
la  Loi  pater  41  ,  §.  de  injur ;  d'où  il  fuit  que  chacune  de  ces  ac- 
tions n'excédant  pas  la  Jurifdiction  du  Juge,  peut  être  jugée  par 
la  Loi,  &;  qu'il  n'eft  pas  néceffairc  de  les  cumuler. 

Il  en  eft  de  même  de  l'adtion  negotiorum  geflorum  ,  quand  il  y 
a  plufieurs  procurations  différentes  ;  mais  s'il  n'y  a  qu'une  feule 
procuration  ou  mandat ,  alors  il  en  réfulte  des  adlions  diffé- 
rentes. 

3°.  Le  créancier  à  qui  il  cft  dû  une  fomme,  v.  g.  de  200  écus 
par  contrat  _,  payable  en  deux  termes,  peut  porter  fa  demande 
pour  un  ferme  de  i  00  écus  au  Préfidiaî,  ôc  alors  il  n'y  a  aucune 
rraude  de  la  part  du  créancier,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  terme  d'exi- 
gible: mais  fi  les  deux  termes  font  échus  ,  le  créancier  ne  peut  , 
fans  fraude,  divifer  fa  dette,,  pour  en  attribuer  la  caufe  au  Préd- 
dial.  (  Argum.  h.  fi  idem  ,  D.  de  Jurifidici.  ) 

4°.  Celui  qui  a  d'abord  formé  fa  demande  pour  une  fomme  de 
plus  de  500  ]iv.  peut  cnfuite  fe  reftreindre  dans  le  cours  de  l'inf- 
tance  j  &  porter  fa  demande  au  Préfidiaî  ;  (L.  in  fumma  10  ,  §. 
item  Karus ,  D.  de  aquâ  pluv~  ) 

5°.  Quand  une  chofe  valant  500  liv.  vient  à  augmenter  de  va- 
leur dans  le  cours  de  l'Inftance ,  cela  n'empêche  pas  que  l'affaire 
ne  continue  à  être  de  la  compétence  du  Préfidiaî. 

6°.  Si  des  Juges  Préfidiaux  ont  prononcé  plufieurs  condamna- 
tions, dont  quelques-  unes  fonc  de  leur  compétence  ;  v.g.  {i  ea 
condamnant  à  payer  une  fomme  de  100  liv.  ils  font  en  même- 
temps  des  défenfes  à  tous  Huiiîiers  ou  Procureurs,  ùc.  la  Sentence 
cft  bonne  &  en  dernier  reffort ,  pour  le  premier  chef.  (  L.  certa 
Cod.  quando  provoc.  ) 

J^oye-^  encore  ce  que  j'ai  dit  fur  ces  fortes  de  queftions  en  mon 
Traité  de  la  Jurifdidon  des  Préfidiaux  ,  page  zoi  OfiuV' 
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5  E   C  T  I   O   N      V. 

Des  fonctions  attachées  a  la  Jurifdiciion  des  Juges  ,  Ù  qui 
dépendent  de  la  puifjance  mixte. 

Les  fonctions  attachées  à  la  JurifdicStion  des  Juges  ,  font, 

1°.  Celles  qui  confiftent  à  connoîtie  des  caufes  &  différents 
Aqs  Particuliers;  à  faire  des  règlements;  à  ordonner,  défendre, 
&  punir.  Ces  fondions  font  les  principales  de  celles  qu'exercent 
les  Juges. 

2°.  Celles  qui  appartiennent  aux  Juges,  non  en  vertu  de  la 
puiflance  6c  autorité  attachée  à  leur  Jurifdiciion  ;  &  qui  con- 
fîftent  à  pouvoir  contraindre,  mettre  en  polFeilion  de  biens,  ôc 
autres  droits  que  les  Magiftrats  municipaux  n'ont  point.  (L.  im^ 
perium;  h.jubere  j  L.  eaqu^^  D.  ad  municip.) 

3".  Enfin  il  y  a  des  fondions  appartenantes  aux  Magiftrats  , 
qui  ne  dépendent,  ni  de  leur  Jurifdittion  proprement  dite,  ni  de 
la  puiffance  qui  y  eft  attachée  ,  mais  parce  que  ces  fondions  leur 
ont  été  attribuées  par  des  concédions  particulières.  Tel  eft  le  droit 
dévie  ôc  de  mort,  a.p^e\\é  potejîas  ^five  jus  gladii.  Car  quoique  ce 
droit  renferme  une  puiflance  6c  une  autorité  ,  ôc  même  la  plus 
marquée  de  toutes  les  puifTances ,  néanmoins  il  n'efl  point  une 
fuite  de  la  puifTance  qui  efl  attachée  à  la  Jurifdidion.  En  eiFet,  les 
ConfulsàRome  n'avoient  pas  ce  droit,  quoiqu'ils  eulTent  d'ail- 
leurs ce  qu'on  appelloit  imperium.  (  L.  i  ,  §.  exaclis  i6  ,D.  de  ori" 
ginejuris.  ) 

SECTION      V  L 

De  la  compétence  des  Juges» 

Voye^  pour  la  compétence  des  Juges  en  matière  civile,  ci- 
après /'^zrr.  z  ,  tit.  I  ;  de  pour  la  compétence  des  Juges  en  matière 
criiiiinelle,  ce  qui  efl  dit  dans  mon  Traité  de  la  Jufliçç  Crimi- 
nelle de  France  y  pan,  i  ,  tit.  i. 
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SECTION      VII. 

De  la  Jurifdiclion  volontaire  &  non  contenùeufe, 

31-  La  Junfdidlion  volontaire  efl:  celle  qui  s'exerce  entre  les  Parties 
de  leur  confentement.  Telle  eft  rémancipation  ^  raflranchiiïe- 
menc  ou  manumiffion ,  ôc  autres  a6tes  femblablcs  qui  le  font  en 
préfence  du  Juge. 

On  appelle  ces  A^tes ,  Actes  de  Jurifdiction  volontaire  , 
parce  qu'ils  fe  font  du  confentement  des  Parties,  &  non  malgré 
elles  ;  qu'ils  peuvent  être  faits  tous  les  jours,  &  en  quelque  lieu 
que  ce  ioit;  ôc  qu'il  n'eft  pas  même  nëceflaire  pour  cela  que  le 
Juge  foit  féant  en  fon  Tribunal.  (  Voycr^  la  Loi  2  ,  D.  û^^  officio 
proconf.  ) 

Les  A6tes  de  Jurifdi<£lion  volontaire ,  font  de  deux  fortes.  1°. 
Ceux  où  la  feule  autorité  &  approbation  du  Magiftrat  ell  fuffi- 
fante.   2".  Ceux  où  il  faut  néceilàircmcnt  le  décret  du  Juge. 

l^QS  A^QS  de  Jurifdiclion  volontaire  ^  où  la  feule  autorité  &: 
approbation  du  Magiftrat  fuffit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  dé- 
cret du  Juge  ni  d'aucune  connoiffance  de  caufe,  font  l'adoption  ,  la 
manumidion  _,  l'émancipation  6c  la  reconnoiflance  de  podeilion  , 
appellée  en  Droit,  bonorum  pojjejfionis  agnitio.  L'autorité  du  Ma- 
giftrat dans  cçs  fortes  d'actes,  n'eft  nécelFaire  que  pour  les  ap- 
prouver «Se  confirmer  par  fa  préfence  ,  &:  pour  leur  donner  l'au- 
torité nëceflaire.  (L.  i  ,  Cod.  qui  admitti ;  L.  i,  T>.dejunfdicîione, 
Voye-^  Donellus  in  commentariis  juris  avilis  y  lib.  17  ^  cap.  18.) 

Les  adles  de  Jurifdiétion  volontaire,  où  le  décret  du  Juge  effe 
nëceflaire,  6c  qui  fe  font  en  connoiflTance  de  caufe,  font  ^  1°. 
les  tranfactions  fur  aliments  laifl^ës  par  teftaments  ;  (  L.  8 ,  inprinc, 
^  §.  ^  yT>.de  tranfaclion.  L.  8  ,  Cod.  eod.  tit.  )  2°.  Les  aliénations 
de  biens  de  mineurs  ;  (L.  i  ,  D.  de  rébus  eorum  qui  fub  tut.)  3°.  \.ts 
manumiiîîons  faites  par  des  mineurs  ,  (  §.  4  Inftit.  ex  quib.  cauf, 
manumittere  non  licet.   Voye\  Donellus  ibidem.  ) 

Les  infinuations  de  donations  ou  teftaments ,  font  aulfi  des 
a£les  qui  appartiennent  à  la  Jurifdidion  volontaire  (  L.  in  hac  ,  D. 
de  donat.  ) 

il  en  eft  de  même  de  la  légitimation  ,  des  réceptions  de  cau- 
tion ,  des  offres  décrétées  en  Juftice  ,  des  ouvertures  de  tefta- 
ments ,  &c. 
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A  regard  de  la  dation  de  tutelle  ,  c  eft  un  ade  de  Junrdi(£l:lon 
mixte.  (  l/oye-{  ce  que  j'ai  dit  ci-defllis,  n.  j.  ) 

Les  a6bes  de  contrats  que  les  Parties  pailent  devant  des  Notai- 
res, peuvent  auflî  être  confidérés  comme  des  aûes  de  Jurifdic- 
tion  volontaire;  parce  que  les  Notaires  font  des  Juges  cartulaircs 
qui  exercent  cette  forte  de  Jurifdiclion. 

Les  différents  ades  de  Juridifdion  volontaire ,  font,  ou  de  puîf- 
fance  publique,  ou  d'inftrudion  ,  ou  d'exécution  :  ils  Te  réduiknc 
tous  aux  adlcs  fuivants. 

§.  I. 

Des  Actes  de  Junfdicllon  ,  qui  fvnt  actes  de  puijfancc 

publique. 

I  °.  Autorifer  ù  régler  l*état  des  perfonnes, 

1 1 ,      Décréter  les  avis  de  parents. 

Donner  des  tuteurs  &:  curateurs. 

Émanciper  des  mineurs  ,  entériner  les  lettres  de  bénéfice  d  âge. 

Légitimation. 

Adoption. 

Manumifîion. 

Interdiction  de  mineurs  &  de   prodigues. 

Permillion  de  faire  enfermer  un  furieux  ou  un  prodigue. 

Autorifation  de  mineurs. 

Autorifation  de  femmes  mariées. 

Reftitution  en  entier.  _ 

Séparation  de  biens  6c  d'habitation  entre  mari  &;  femme. 

Aliénation  de  biens  de  mineurs  ôc  d'eccléfiaftiqucs,  homolo- 
guée. 

Permifîion  d'emprunter ,  donnée  à  àts  Eccléfîalliques ,  Cfhn- 
niunautés  6c  mineurs ^  pour  réparations. 

Réception  d'Officiers. 

2°.  Ventes  ù  décrets  de  Juflice  ,  mi(Jîon  en  pojfejjion  j, 

partages ,  &c. 

j  2,      Vente  en  Juftice  par  décret  ^  ou  fur  trois  affiches. 
Baux  judiciaires. 
Baux  du  Domaine. 
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Vente  de  fruits  pendants  par  les  racines. 

Adjudication  d'épaves. 

Baux  au  rabais ,  pour  la  nourriture  d'un  mineur  j  ou  pour  ré- 
paration de  biens. 

Réception  au  bénéfice  de  ce/îlon. 

Recevoir  en  foi  &  hommage. 

Réception  de  caution. 

Offres  décrétées  en  Juftice. 

Réception  de  ferment,  ou  affirmation  d'Échevins,  Confuls,  ùCp 

Réception  de  ferment  ou  en  exécution  de  Sentence. 

Faire  partage. 

Licitations. 

Ordres  &.  diftributions  entre  créanciers ^  ùc. 

Audition  6c  réception  de  comptes  de  mineurs  ,  Villes  j  ôc  Hô- 
pitaux. Préfentation  &:  affirmation  defdits  comptes. 

Saififlement  de  legs  ,  douaire,  &c, 

RcconnoilTance  de  billets  &  autres  aâ:es  en  Juftice. 

Déclarer  une  Sentence  exécutoire  contre  un  héritier. 

3°.  Ordonner  y  défendre  &  punir. 

34.      Faire  des  règlements. 
Faire  des  défenfes. 
Malverfations  d'Officiers. 

Taxe  d'Officiers ,  de  témoins  ,  experts  ,  &c.  5c  dépens. 
Reftitution  d'épices. 
Prifes  à  Partie  d'Officiers. 

Injondions  à  des  Officiers  fubalternes  de  prêter  leur  miniftèrc* 
Tenir  les  Afiifes. 
Régler  la  police  du  lieu. 
Mettre  le  prix  aux  denrées. 
Faire  élection  des  Jurés  des  Corps  de  Métier. 
Permettre  d'imprimer. 
Permettre  aux  Comédiens  ,  &c.  de  jouer. 
Police  des  prifons. 
Vifire  des  prifons. 
Inftitution  des  Geôliers  6c  Guichetiers. 

4°.  Citer  y  contraindre ,  permettre  ,  élargir  deprifon, 

1  c,      Permiiîion  de  faifir  6c  d'ouvrir  des  portes. 

^^  Ci) 
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PermifUon  de  compulfer. 
Permilîioii  demprilonner. 
Commifîion  pour  faifir  féodalement. 
Donner  Pareatis. 

Nomination  de  Sequeftres,  Commiiïaires  6c  Gardiens. 
Elaro-ifïèmcnt  de  Prifonniers. 

5°.  Garder^  conferver. 

Donner  fauve-garde. 

Scellés ,  appofition  bc  levée  d'iceux. 

Inventaires  ,  clôtures  ôc  conclufions  d'icenx, 

6°.  Enregiflrements. 

3  ^»      Enregistrer  les  Édits  &:  Déclarations ,  Lettres  Patentes  ,  portant 
ëtablifTement  des  Foires  ,  Marchés  _,  &c. 

Entérinement  de  Lettres  de  Répi ,  d'Etat ,  d'émancipation  ,  de 
bénéfice  d'inventaire  ,  de  naturalité  ,  de  terrier  j  de  provifions 
d'Offices,  ùc. 

Publication  &  cnregiftrcment  de  fubflitutions. 

Publication  de  réparations  de  mari  6c  femme. 

Infinuation  de  donations. 
'    Homologations  de  Sentences  arbitrales.  Contrats  d'atermoie- 
nientj  avis  de  parents  ^  appointements  volontaires. 

7°.  Cenîfien 

.37*      Acies  de  notoriété. 

Certification  de  criées. 

Certificats  de  vie  ôc  mœurs. 

Légalifations. 

Extraits  &:  Collations  de  pièces. 

Parapher  les  Regiftres  de  Baptême, 

Ouvertures  de  Teftaments. 

%^ 
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§.  IL 
Des  Actes  (ïinjlruclion  ÔC  d'exécution, 

1°.  Inflrucîion. 

3^'      Répondre  les  Requêtes. 

Interrogatoires  fur  faits  6c  articles. 

Faire  les  enquêtes  6c  informations. 

Procès-verbaux  de  nomination  ,  Jurande. 

Defcentc  fur  les  lieux. 

Vilitation  &:  ellimntion  de  biens. 

Appréciation  de  grains. 

Rapports  d'experts  &;  nomination  d'iceux. 

Procès-verbaux  de  nomination  ,  &  Jurande  d'Experts. 

Nomination  de  Sequeftres  ^  Commilîaires  ou  Gardiens, 

Permiiîions  de  compulfer. 

Vérification  d'écritures. 

Réception  d'avis  de  parents  ,  de  mineurs  ,  6c  de  Communautés. 

Affirmations ,  audition  ôc  préfentation  de  comptes. 

Délégations. 

Plaintes  en  criminel. 

Reconnoiflance  de  cadavres,  d'efFets ,  6'C. 

a°.  Exécution. 

Liquidation  de  dommages  ôc  intérêts. 

Exécution  de  retraits. 

Exécution  de  Sentences  où  il  n'y  a  connoiflance  de  caufe. 

Rébellion  aux  mandtments  ,  ou  à  l'exécution  des  Jugements, 

3°.  Incidents, 

39"      Lettres  incidentes. 

Permilîion  de  compulfer. 
Infcription  de  faux  incidente. 
Faux  témoins  incidents. 
Défenfes  incidentes. 
Défaveux  de  Procureurç, 
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Radiations  de  termes  injurieux,  ou  kcérations  d'actes  inju- 
rieux. 

4°.  Manutention  de  J unfdicUon. 

Maintenir  fa  Jurifdiclion  en  matière  de  compétence. 

Police  du  Siège. 

Irrévérence  au  Siège. 

Mépris  contre  le  juge  en  fes  fonctions. 

Corriger  alors  par  amende  &:  interdiction. 

5''.  Veiller  fur  les  Officiers  inférieurs^  les  réformer  Ù  corriger. 

Malverfations  d'Officiers  en  leurs  fonctions. 

Réformer  leurs  taxes  &:  épices. 

On   peut  confidérer  tous  ces  différents  a6tes  de  jurifdiction^ 
volontaire,  ou  par  rapport  aux  Juges,  ou  par  rapport  à  la  procé- 
dure que  les  parties  doivent  tenir  dans  ces  adtes. 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Acîes  de  Jurifdiclion  volontaire  ,  confidérés  par  rapport 

aux  Juges. 

±0,  1°.  Pour  favoir  fi  tous  les  Juges  qui  connoilîent  de  certaines 
affaires  contentieufes,  peuvent  connoître  de  la  Jurifdiction  vo- 
lontaire de  CQS  mêmes  affaires  ,  il  fautdiftinguer  les  a£tcs  qui  font 
d'inftruCtion  ,  ou  incidents  nécelîaires  pour  parvenir  au  jugement 
de  l'affaire,  &:  les  actes  qui  en  font  indépendants.  Dans  le  premier 
cas,  les  Juges  qui  ont  la  connoiffance  de  certaines  affaires ,  doivent 
iiéceffairement  connoître  de  tous  les  a6tes  de  jurifdi£tion  volon- 
taires qui  font  partie  de  l'initruction  ,  ou  qui  en  font  une  dé- 
pendance néceffaire  ;  foit  que  ces  a6tes  appartiennent  à  la  puif- 
fance  publique  appellée  merum  imperium^  foit  qu'ils  appartiennent 
à  la  puiffmce  mixte;  mais  ils  ne  peuvent  connoître  des  autres. 

Et  cette  règle  regarde  non  -  feulement  les  Juges  ordinaires 
dont  le  pouvoir  eft  limité  à  une  certaine  fomme  ,  comme  font 
les  Préfidiaux,  les  Juges  auditeurs,  <St.  ;  mais  encore  tous  les 
Juges  extraordinaires  en  général,  tels  que  font  \ç.s  Elus,  les  Juges- 
Çonfuls ,  6c. 

i'*.  Entre  \^s  Juges  ordinaires  d'une  même  ville,  comme  font 

4^'  celles  où  il  y  a  Bailliage  2c  Prévôté  royale  ,  les  adtcs  de  jurif- 


Partie  I ,  Titre  I,  ■  i  j 

diction  ordinaire  ^  autres  que  ceux  d'inftruction ,  6c  qui  font  né- 
cefTaircs  pour  le  jugement  de  la  caufe  ,  font  de  la  compétence  du 
Prévôt,  il  ce  n'eft  dans  les  caufes  dont  la  connoiiTance  appartient 
aux  Baillis,  à  rexclufion  des  Prévôts;  ôc  il  faut  fuivre,  à  cet 
égard ,  les  règles  qui  ont  été  établies  pour  fixer  la  compétence 
entre  ces  deux  fortes  de  Tribunaux.  [Voyc\  ce  qui  eil:  dit  ci-après, 
au  titre  De  la  compétence  des  Juges  en  particulier ,  part,  i  _,  tit. 
I ,  n.  I  zî  ,   174  &C  luiv.  ) 

lien  cft  de  même  des  légalifations,  certificats  de  vie  ôc  parea-' 
tis.  Ainfi  entre  roturiers  ,  c'ell  au  Prévôt  à  les  donner;  ôc  au 
Bailli  entre  pcrfonnes  nobles. 

Néanmoins  j'ai  toujours  vu  le  contraire  s'obferver  à  Orléans , 
avant  que  la  Prévôté  tût  réunie  au  Bailliage.  Les  légalifations 
ôc  les  certificats  de  vie  fe  donnoient  alors  indiiFéremment  par  le 
Prévôt  Se  le  Lieutenant  Général,  ou  autre  Juge  du  Bailliage  en 
Ton  abfcnce. 

Queftion.  Peut-on  récufcr  les  Juges,  les  CommiiTaires-Enquê- 
teurs  éc  les  Experts  j  en  matière  de  jurifdiclion  volontaire  ? 
AZ.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  les  Juges  pouvoient  exercer ia  jurif- 
di£tion  volontaire  à  Tégard  de  ceux  qui  étoient  en  leur  puifTance, 
ou  en  la  puilTance  deiqucls  ils  étoient,  lorfque  ces  aàes  n'exi- 
géoient  aucune  connoilîance  de  caufe,  comme  font  les  manu- 
miflîons,  émancipations  &  adoptions.  (  L.  18,  §  2.  D.  de  manum. 
vind.  L.  I .  eodem  tit.  L.  i.  D.  de  officio  PrMoris.  L.  2.  eod.  tit. L.  3 
4.  D.  de  adoptionibus). 

Mais  il  en  eft  autrement  parmi  nous,  fî  ce  n'eft  à  Tégard  de 
certains  adlcs.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  29  Novembre  i')^6^ 
rendu  pour  Lyon,  rapporté  par  Joli ,  t.  2,  p.  ici 9,  défend  aux 
Juges,  art.  1 1  ,  de  faire  aucunes  adjudications  par  décret,  dans 
Jefquelles  leurs  femmes  &  enfants,  frères  ôc  proches  parents  font 
derniers  cnchériiTcurs. 

Voyez  aulli  omnino  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  traité 
des  Commiffaires-  Enquêteurs-Examinateurs,  p,  79  ù  fuivantes  ; 
èc  ce  qui  eft  dit  ci-après,  au  titre  4  De  la  compétence  des  Juges  en 
général  y  part.  1  ,  tit.  2  ,  n.  247;  &.  au  titre  de  \  Hôtel  en  général , 
part.  3  ,  tit.  4,  n.  13  &  fuiv. 

A  l'égard  des  permiffions  de  faifir,  il  fémble  que  le  Juge  peut  les 
donner,  foit  en  faveur  de  quelqu'un  de  les  parents  qui  la  de- 
mande, foit  pour  faifir  les  eflPets  de  quelqu'un  de  fes  parents; 
parce  que  cette  permiffion  eft  fondée  fur  un  titre  ,  ou  fur  une 
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caufe  légitime  qui  gît  en  fait ,  &  qu  cllen  eft  d'ailleurs  qu'un  aclc 
confervatoii'e. 

A   R  T  I  C  L  E      I  I. 

Des  Acîcs  de  J urifdiciion  volontaire  ^  confidérés  par  rapport 

a  la  procédure. 

43*  Il  y  a  des  ades  de  jurirdidlon  volontaire,  auxquels  le  Juge 
ne  peut  donner  Ton  approbation  j  fans  connoiflance  de  caulc 
préalable,  pour  favoir  s'il  eft  jufle  de  la  donner  ou  non;  v.  g. 
quand  il  s'agit  de  tranfacVions  pour  aliments  laifTés  par  teftament, 
d'aliénation  de  biens  de  mineurs,  &c.  èc  alors  il  faut  appeller  les 
parties  intérefîées ,  pour  prononcer  avec  elles  fur  les  çhofes  de- 
mandées. 

On  peut  fc  pourvoir  contre  les  actes  de  jurifdi£lion  volontaire  , 
ou  par  voie  d'oppofîrion  ^  ou  par  voie  d'appel  ,  (  P^oye:^  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  ci-après,  au  titre  De  V  Hôtel  en  général  .^  part-  3  , 
tit.  4,  n.  zo,  oi|  il  eft  parlé  des  acîes  qui  fe  font  a  l'hôtel  du  Juge.) 

SECTION     VIII. 

Des  Droits  attachés  a  la  J  urifdiciion  ,  ù  qui  en  font  unefuièt 

néceffaire, 

1  ^.  Tous  Juges  ont  l'inftrudtion  de  leurs  jugements.  [f^oye\  ci- 
après  au  titre  De  la  compétence  des  Juges  en  particulier .^  part.  2  , 
tit.  I  ,  n.  19  &:  fuiv.  ) 

2°.  Ils  connoiffent  de  tout  ce  qui  eft  incident  &  connexe  aux 
affaires  portées  devant  eux;  v.g.  des  lettres  de  reftirution  ,  du  faux 
incident  6^.  ;  à  la  réferve  des  Juges-Confuls,  Si  des  moyens  6c 
bas  jufticiers.  (  î^oye\  ihid.  n.  21  &  fuiv). 

3°.  Ils  connoifloient  aufîî  de  l'exécution  de  leurs  fentences,  du 
moins  quand  ils  font  Juges  ordinaires.  [Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ee 
fujet.  Ihid.  n.  27  &  fuiv). 

4°,  Tout  Juge  peut  maintenir  fa  jurifdi£tion^  8c  u{er,à  cet 
effet,  de  toute  l'autorité  dont  il  eft  revêtu  :  Cui enim  data  efljurif- 
diciio  ,  ea  concefja  videntur  ,  fine  quihus  jurifdiclio  non  potefi: 
cxplicari.  (L.  2.  D,  de  jurifdicl,) 

Mais  il  ne  peut  condamner  en  l'amende  les  parties  pour  dif- 
Çrî^^ipn  de  jurifdiftion.  (  Foyey^  ce  qui  ef]:  dit  ci-après  au  titre  de 

la 
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fd  compétence  des  Juges  en  particulier  y  part.  2  ,   tic.  i  ,  n.  31  5c 
luiv  ). 
45.      5°.  Tous  les  Juges  peuvent  punir  les  injures  qui  leur  font  faites 
en  leurs  fondions.  (  Voyt-^  ibid.  n.  34). 

Même  les  Juges-Coniuls ,  qui  peuvent  en  ce  q^s  condamner 
à  l'amende  les  délinquants-  {Ibid^  n.   3(3.}. 

Les  Juges  peuvent  auffi  punir  par  amende  ,  ou  autrement  ceux 
qui  leur  manquent  de  refpc6t  à  l'audience.  (  Ihid.  n.  3  i  ). 

6°.  Tous  \^s  Juges  connoiflent  des  rebellions  à  rexécution  de 
leurs  jugements.  (  t^oye\  ibid.  n.  28  ). 

A  la  réfcrve  des  moyens  ôc  bas  Jufbiciers,  des  Juges  6c  des 
Oiiiciaux  cC  autres  qui  nudam  habent  notionem,  (  Voyez  ibid.  ) 

\^<is  Juges  peuvent  même  connoitre,  dans  plufieurs  cas,  de  ces 
fortes  de  rebellions  hors  de  leur  territoire.  [Ibid.  n.  30  ). 
4^'      7°.  Les  Juges  peuvent  connoitre  des  malverfations  de  leurs 
Officiers,  &  les  corriger.  (  Voye\  ci  -  après  au  Titre  de  la  compé- 
tence des  Juges  en  particulier.  Ibid.  /z.  37  ùfuiv.  ) 

^^.  Ils  ont  la  police  de  leur  Siège.  {Ibid.  n.  i6  ). 

9*^.  Ils  peuvent  faire  des  règlements  concernant  leur  Siège, 
[Ibid.  n.  2^,  271  &  fuiv.  ) 

10®.  Ils  peuvent  réformer  les  Juges  inférieurs  de  leur  reffort,  leur 
faire  reftituer  les  épiées  6c  vacations  par  eux  indûment  perçues,  &c. 
(  V^oye:^  ci -après  au  Titre  des  épiées  ù  vacations  ^  part,  3  ,  tit.  8  , 

«•  35-  ) 

SECTION       IX. 

De  l'étendue  SC  des  bornes  de  la  Jurifdlcîion  de  tous 

les  Juges  en  général, 
§.  L 

Far  rapport  au  Territoire. 

47*  ^^  puiflance  des  Juges  eft  bornée  à  leur  territoire,  &  ils  ne 
peuvent  faire  aucun  a£te  public  que  dans  ce  territoire,  hors  duquel 
ils  font  réputés  limples  particuliers,  fuivant  la  L.  3.  D.  de  officio 
Prxjïdis.  Sur  quoi  néanmoins  il  faut  obferver  avec  Loiicau 
(  traité  des  Offices,  liv.  i  ,  ch.  6 ^  n.  83  ) ,  que  par  le  territoire  , 
il  ne  faut  pas  entendre  feulement  le  détroit  de  la  juftice  ordi- 
naire,  mais  tout  l'enclave  du  reirortdans  lequel  leur  puiflance 
publique  leur  demeure  ;  6c  par  conféqucnt  ils  y  peuvent  faire 
tous  les  a£tes  publics  de  Jurifdicbion  volontaire  ou  contenticufe. 
Tome  L  D 
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C'cflc  en  confëqucnce  de  cette  règle  _,  qu'cil  fondée  la  maxime 
oiiCj  Judex  non  poteft  extra  urr'itonum  jus  dicere.  (L.  ult.  D.  de 
Junfdici.;  Scia  L.  i ,  §.  ckm  urbem  D.  de  qffïcio  Pr^f.  urbis)  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  i8  Novembre  1628,  par  lequel  tut  caHéc  une 
fentence  rendue  par  le  Sénéchal  Saint  GervaiSj  hors  de  Ton  territoi- 
re. (  Koyc\  Berault  lur  la  Coutume  de  Normandie,  an.  30.  ) 

D'où  il  fuit  qu'un  Juge,  qui  cil  bailli  de  deux  juftices,  ne  peut 
expédier  en  l'une  les  aiîaires  de  l'autie,  même  en  matière  de 
Junfdiclion  volontaire.  (  Francomarc,  t.  1 ,  qujLJi.  3  61  )  Ainfi  jugé 
au  Préiidial  d'Orléans  ,  par  fentence  du  1 1  Juillet  i74<j  ,  par  la- 
<]ueile  une  enquête  faite  par  le  Bailli  du  Moulinet,  hors  du  reflorC 
de  cette  juftice,  dans  une  autre  jullicc  dontil  étoit  auffi  Bailli,  a 
été  déclarée  nulle,  6c  il  a  été  ordonné  qu'elle  feroit  refaite  à  Tes 
dépens. 

a8.  C'eft  aufli  fur  le  fondement  de  cette  même  règle,  qu^eft  établie 
cette  autre  maxime,  que ,  J udici  extra  territonum  jus  dtcend  impu- 
ne  non  paretur.  (  L.  20  ,  D.  de  Jurifdicl.  ) 

Il  faut  néanmoins,  fur  cette  dernière  maxime,  diflinguer  le  cas 
où  l'on  peur,  par  la  voie  d'appel  ou  d'oppofition,  empêcher  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  par  le  Juge  hors  de  fon  territoire,  2c  celui; 
où  l'on  ne  peut  en  empêcherl'efFet  par  l'une  ou  l'autre  de  qqs  deux 
voies;  v.  g.  lorfque  la  fentence  du  Juge  s'exécute  nonobftant  l'ap- 
pel ou  oppofition.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  remède  efl: 
facile  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  il  faut  faire  une  difl:in6tion  : 
car  ou  le  grief  eft  irréparable  j,  ou  il  peut  fe  réparer.  Si  le  grief  peut 
fe  réparer,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  aucune  réiiftance;  mais 
s'il  eft  irréparable,  comme  s'il  eft  queftion  de  la  vie,  ou  de  quel- 
que peine  corporelle,  6c  que  le  Juge  voulût  pafler  outre  à  l'exécu- 
tion, fans  déférer  à  l'appel  ^  en  ce  cas  il  eft  permis  de  rélifter  au- 
Magiftrat,  fuivant  Barchole  ,  fur  la  loi  ut  vim ,  D.  de  jufiitiâ  & 
jure.  Dans  les  autres  cas,  il  n'eft  pas  permis  de  réfifter  au  Ma- 
giftrat,  pour  empêcher  l'exécution  d'une  fentence  in jufte  fut  les 
biens,  encore  qu'il  excédât  fon  pouvoir,  &:  qu'il  ne  voulût  pas 
déférer  à  l'appel,  parce  qur'on  a  alors  les  voies  de  droit  pour  fe 
pourvoir  contre  cette  fentence. 

49'  C'eft  aufli  en  conféquence  de  la  règle  établie  ci-deftlis,  qu'un 
Juge  délégué  par  le  Parlement,  ne  peut  informer  hors  de  fon  ref- 
fort,  à  moins  que  le  Parlement  ne  lui  donne  cette  autorité,  ainlî 
qu'il  arrive  quelquefois. 

Cette  règle  c^^^^  Judex  non  poteji  extra  territorium  jus  dicera^ 
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doit  s'entendre  feulement  des  actes  _,  parce  que  le  Juge  n'en  peut 
faire  aucun  hors  de  l'étendue  de  fon  rcllort,  mais  elle  n'a  pas  lieu 
pour  les  perionnes  ;  car  le  Juge  peut  faire  citer  &  comparoître 
devant  lui  ces  perionnes,  quoique  demeurantes  hors  de  l'éten- 
due de  fon  territoire, lorfqu'il  eft  néceQaire  de  les  entendre  en  dé- 
poiîtion.  {Koye\  Balde  inlu.JudiceSy  Cod.  de  fide  inftrumentorum.) 

5  •  Les  Jugements,  lorlqu'ils  font  donnés  par  un  Juge  compétent, 
font  auHi  exécutoires  hors  du  territoire  de  ce  Juge  ;  &;  même  après 
que  fes  fonctions  font  finies,  foit  par  mort^  rélignation  ou  autre- 
ment ,  en  prenant  du  moins  dans  le  premier  de  ces  deux  cas 
un  pareatis  du  Juge  des  lieux  où  fe  fait  l'exécution,  fî  ce  dernier 
n'ell:  pas  inférieur  &;  reirortiflant  par  appel  devant  le  premier 
Juge:  (  Voye\  Loifeau  ^  Traité  des  Offices,  liv.  i  ^  ch.  6 ,  n.  84  à 
fuiv.  Ordon.  de  1 667  ^  dt.  z-j ,  an.  6  )  ce  qui  eft  fondé  ,  comme 
dit  Loifeau,  fur  ce  que  la  Juftice  eft  du  droit  des  Gens,  à  la 
différence  des  mandements  des  Gouverneurs,  lefquels  en  droit 
ne  pouvoient  être  exécutés  hors  de  leur  Province,,  ni  après  leur 
charge  finie.  (  Loifeau  ibidem  }, 

Les  Jugements,  même  rendus  en  pays  étranger,  font  exécutoires 
en  France  fur  les  biens  du  condamné  régnicole,  en  prenant  un 
pareatis  du  Juge  des  lieux,  {ha  Loifeau  ibidem^  n.  84.  ) 

Mais  on  prétend  qu'ils  ne  font  point  exécutoires  lur  les  biens 
fitués  en  France,  appartenants  aux  condamnés  qui  ne  font  pas 
François;  ôc  c'eft  fur  ce  fondement,  que  par  Arrêt  du  2  i  Novem- 
bre KJ41  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  z  ,  chap.  /«î" ,  il  a  été  jugé 
qu'un  condamné  aux  Galères- par  les  Officiers  d'une  Monarchie 
étrangère,  pouvoir  donner  {ç.^  biens  fitués  en  France. 

Il  ïaut  auilî  obferver  que  cette  même  Règle  ,  Judex  non  po^ 
teft  extra  territorium  jus  dicere  ,  ne  doit  s'ent<:ndre  que  de  la  Jurif- 
diclion  contentieufe  ,  &  non  de  la  Jurifdiction  volontaire.  (  L. 
emancipari  3  (j  ,  T).  de  adoptionibus.  L.  2  ,  D.  de  officio  Proconf.  ) 

J"  r .  Les  Gouverneurs,  à  la  différence  des  Juges  ,  peuvent  auffi  exer- 
cer leur  Jurifdiction  ,  quoique  réfidenrs  hors  de  leur  territoire  :  ce 
qui  a  été  établi  parmi  nous,  à  l'exemple  du  Proconful  R.omain  , 
qui  portoit  par-tout  hors  de  la  Ville  de  Rome  ,  les  marques  de 
ia  dignité  ,  5c  qui  pou  voit  exercer  par- tout  la  Jurifdiction  volon- 
taire, mais  non  la  contentieufe,  fuivant  la  L.  i  &  2,  D.  de 
officio  Proconf.  Les  Préfidtnts  des  Provinces  au  contraire  ne 
jouiffbient  du  droit  de  puiflance  publique  ,  que  pendant  le  temps 
qu'ils  réfjdoient  en  leur  Province;  6c  hors  de -là  ils  n'écoient  plus 

Dij 
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regardés  que  comme  de  fimplcs  particuliers,  fuivant  la  Loi  3  ,  D.  de 
cffic.  Proconf.Vx)Uï(\i\o\  cette  difFércnce  ?  C'efl:  que  leProconlul 
étoic  Chef  d'OiKce;  au-lieu  que  le  Préfident  n'ëtoit  que  le  Lieute- 
nant de  l'Empereur,  Legatus  C^faris^  ù  Legatus pro  PrMore^  ainli 
qu'il  efl  fou  vent  appelle  ,  &  comme  la  remarqué  Cujas,  Uv.  i  de 
fes  obfervations  ,  chap,  57.  C'eft  auffi  la  railon  pour  laquelle  le 
Proconful  avoit  ordinairement  un  Lieutenant,  au  lieu  que  le  Lieu- 
tenant ou  le  Préfident  de  Province  n'en  avoit  point ,  comme  il 
paroît  par  les  titres  du  Digefte  de  officio  Froconfulis  &  Legati,  dc  de 
officio  Pufidis.  { Voye\  Loifeau  j  Traité  des  Offices ,  liv.  i  ^ck.  6  ^ 
n.  80.  ) 

En  France  il  y  a  quelques  Officiers  qui  ont  droit  de  fuite ,  & 
qui  peuvent  exercer  leurs  foncfVions  hors  de  leur  reiïbrt.  Tels  font 
les  Commiiîaires  du  Châtelet  de  Paris ,  en  matière  de  fcellés  ^ 
d'inventaires  ,  &:  quelques  autres.  (  Voye^  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujct: 
dans  mon  Traité  de  la  Jurifdidlioa  des  Commifîaires-enquêceurs- 
cxaminateurs  ,  page  3  6,  ) 

§.    IL 

De  l* étendue  &  des  Bornes  de  la  Jurifdiciion  en  général , 
ratione  materix  Se  perfonse. 

c-i,  ro.  Le  Juge  ne  peut  augmenter  fa  Jurifdi£tion  ni  l'étendre  au* 
delà  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié,  Magïftratus  fupraJurifdLcîio- 
nem  fuam  non  potefl  jwi  diceie  _,  (  L,  ult.  D.  de  Jurifdicî.  )  alioquin 
impune  ei  non  paretur.  {  L.  10 ,  D.  eod..  tit..  ) 

C'eft  aufii  le  fondement  de  la  Loi  i  ,  Cod.5/  a  non  compétente 
judicey  oii  il  eft  dit  que  Judex  adcertam  rem  datas ,  Ji  de  aliis  pro- 
nunciaverit^  nih'il agit. 

2°.  Tous  les  Juges  font  compétents  pour  la  reconnoiflance  des 
billets  ,  &  aufii  pour  informer  ôc  décréter.  (  Voye\  ce  qui  eft  dit 
ci-après  au  Titre  delà  compétence  des  Juges  en  particulier  ^  part.  2  ,, 
tit.  I  ,  n»  i^.  ) 

En  matière  qui  requiert  célérité,  on  peut  aufîî  avoir  recours 
au  Juge  du  lieu  où  le  trouvent  les  Parties ,  quoique  ce  Juge  ne  foit 
point  leur  Juge  ordinaire.  (  Voyez  ibidem.  ) 

§.    II  L 

Comment  la  Jurifdiclion  s* acquiert^  ù  comment  elle  fe perd ?^ 

j  j ,      La  Jurifdidion  s'acquiert ,  i  *»  en  obtenant  des  Lettres  &  Pro- 
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vidons  du  Prince,  ainfi  qu'il  s'obferve  à  l'égard  de  preique  tous 
les  Juges.  2°.  Parélcdtion  ,  ainfi  que  font  les  Juges-Conllilsj  les 
Echevins,  &c. 

Elle  fe  perd  par  la  révocation,  deftitution  ,  réfignation  ,  &c. 

Quand  les  Juges  font  élus  pour  un  temps  ,  comme  font  les  Ju- 
ges-Conluls  ,  les  Maires  oC  Échevins  ,  les  Chambres  de  Tournel- 
les,  &c.y  ils  n'ont  plus  de  caractère  après  leur  temps  fini.  ]udex  ad 
tempus  datas ,  non  potefl  judicare  quando  fit  privarus.  {h,  \-!,  ^'D  de 
Jurifdicî.  )  On  peut  voir  à  ce  Tujet  le  Faclum  de  M.  Thorcl  ,  fait 
en  1734,  dans  i'aflaire  des  Officiers  du  Préfidial  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  page  ^7  ôc  fuivantes  ,  au  fujet  d'Arrêts  rendus  par 
la  Tournelle  criminelle  du  Parlement,  qui  s'étoit continuée  après 
fon  temps  fini. 

Néanmoins  on  prétend  qu'un  Juge  ordinaire  ,  même  après  que 
je  temps  de  Ton  Office  eft  expiré  ,  peut  encore  exercer,  jufqu'à  ce 
que  ion  fuccefleur  audit  Office,  ait  pris  polTeffion.  (  Koycx^  Gui- 
pape  ,  qn-^-fl.  joi.) 

SECTION      X. 

De  la  prorogation  &  foumijjlon  de  Jurifdicîlon, 

eA  La  prorogation  de  Jurifdiclion  ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-defllis ,  efl 
celle  qui  fe  fait,  lorique  des  Parties  ,  pour  raifon  d'une  ou  de  plu- 
'fleurs  affaires  particulières  ,  confentent  de  procéder  devant  uri 
Juge  qui  n'eft  pas  leur  Juge  naturel. 

Cette  prorogation  de  Jurifdidtion  fe  fait  de  quatre  manières. 

1°.  De  perfonâ  ad perfonam  ^  lorfque  le  Juge  a  fa  Jurifdidion 
limitée  dans  un  territoire,  &  que  les  Parties  qui  ne  font  point 
fes  jufticiables,  confentent  de  procéder  devant  lui. 

2°.  De  re  ad  rem  ,  lorfqu'un  Juge  a  fa  Jurifdiction  limitée  à  une 
certaine  fomme ,  ou  à  de  certaines  affaires  _,  comme  font  les  Ju- 
ges Préfidiaux,  ou  autres  Juges  prépofés  à  un  certain  (^enre  de 
caufes;  6c  que  les  Parties  confentent  de  procéder  devant  lui  pour 
une  caufe  qui  excède  cette  fomme  ,  ou  qui  eft  d'un  autre  o-enre. 

3°  De  tempore  ad  tempus  ;  ce  qui  a  lieu,  lorfqu'après  fe  temps 
expiré,  des  Parties  confentent  de  procéder  devant  un  Juge  j  donc 
la  Juriidi£tion  étoit  limitée  à  un  certain  temps. 

4°.  De  loco  ad  locum  ;  comme  dans  le  cas  où  des  Parties  con« 
fentent  à  être  jugées  par  un  Juge  hors  de  Ibn  Tribunal  5  &  m.ême 
hors  de  fon  territoire* 
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5°.  On  peut  encore  ajouter  une  cinquième  manière  de  proroger 
la  Jurirdichon,f/e  cafu  adcafum  ;  ce  qui  a  iieu  ,  lorf'que  fur  J'appel 
d'un  interlocutoire  prononcé  parle  premier  Juge,  on  confent  de 
procéder  au  principal ,  Ôc  lur  le  fond  de  l'allaire  devant  le  Juge 
d'appel, 

§.  I. 

Dans  quels  cas  on  peut  proroger  la  JurJfdicllon. 

c  r.  1°.  La  Jurifdidtion  pour  les  caufes  ordinaires  ,  peut  être  proro- 
gée par  des  Parties  devant  un  Juge  ,  dont  clhs  ne  font  point  juf- 
ticiables,  lorfque  ces  Parties  y  confentent.  (  L.Jïconvenerù  i8,  D, 
de  junfd.  ;  L.  i  2^  fi^'i-  ^'  ^^  jud'ic'iis  ;  L.  i  ,  Cod.  de  Junfd. 
S<.  Godofredus  in  hanc  legem  ,  n.  1 1  &  i  3.  ) 

Les  Juges  des  caufes  du  iifc  pouvoicnt  même  connoitre  en 
droit  des  caufes  des  particuliers  ,  lorfque  les  Parties  en  étoient 
confentantes  ;  parce  que  les  caufes  fifcales  6c  les  caufes  des  Parti- 
culiers font  d'une  même  cfpèce.  (  L.  i ,  Cod.  jurif  d.  ) 

2°.  Les  Juges  dont  la  Jurifdiiflion  eft  limitée  à  une  certaine 
fom.mc ,  peuvent  connokre  d'une  fomme  plus  confidérable  ,  fî 
les  Parties  y  confentent.  ^  L.  74,  §.  i,  D.  de  judiciis ;  L.  1 1  ,  §.  i  , 
D.  de  Junfdicîione.  L.  28  ,  D.  ad  municipal.  Koye\  auffi  Papon  , 
Uv.  7  i  n.  ^z  ;  Oc  Guipape  ,  quefi.  2  $  j.  ) 

Mais  un  Juge,  dontla  Jurifdiction  efl:  limitée  à  un  certain  genre 
de  cauies,  ne  peut  connoître  des  autres  efpèces  de  caufes  ,  donc 
la  connoiirance  ne  lui  eft  point  attribuée  ,  quand  même  les  Par- 
ties y  confentiroient. 

çG.  Ainfj  les  Juges-Confuls  ne  peuvent  connoître  d'autres  caufes 
que  celles  qui  regardent  le  Commerce  ,  ôc  autres  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée ,  même  du  cônfentement  des  Parties. 
(//iz  Vulteius  in  traclatu  de  judiciis  ^  lib.  i  ,  cap.  4  ,  art.  2  ,  titulo  de 
frorogadone  Jurifdiclionis,  Papon  ^  Uv.  7 ,  tit,  7  ^n.^o.  Ainfi  jugé 
contre  les  Juges-Confuls,  par  des  Arrêts  des  14  ,  i  5  ôc  22  Mars 
15(^4,  î5  Odobre  1569  ,  6c  1 5  Juin  Myo  ,  rapportés  par  Jovet 
çn  fi  Bibliothèque  des  Arrêts,  au  mot  Juges .^  n.  132.} 

De  même  les  Officiaux  ne  peuvent  connoître  d'aucunes  caufes 
perfonnelles  j  &  autres  qui  ne  font  point  de  leur  compétence, 
contre  des  perfonnes  Laïques  ;  quand  même  ces  derniers  confen- 
tiroient de  procéder  devant  lefdits  Officiaux.  (Imberç,  Uv,  i  ^ 
çkap.  26  j  Uv.  5  5  ck.  7.  ) 
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Mais  il  y  a  plus  de  difficulcé  à  favoir,,  fi  pour  les  caufes  ,  donc 
la  connoilîance  eft  attribuée  à  certains  Juges  particuliers  ^  Jcs  Ju- 
ges ordinaires  peuvent  en  connoître ,  lorique  les  Parties  y  con- 
lenrent. 
JJ.  Premièrement  les  caufes  civiles  ne  peuvent  être  prorogées  devant 
les  Juges  des  alFaires  criminelles.  C'eft  pour  cela  qu'à  Rome  le 
le  Juge  appelle  Latrunculator  ^  c'eft-à-dirc  ,  celui  qui  connoilfoic 
des  vols  de  nuit,  6c  autres  vols  qualifiés,  ^c.  ne  pouvoit  connoître 
des  caufi:s  pécuniaires  j   fuivant  la  L.  6i,  §.  i  D.  de  judiciis. 

Et  vice  verja,\es  caufes  criminelles  ne  peuvent  être  prorogées 
devant  les  Juges  Civils. 

En  fécond  lieu,  la  Jurifdiction  du  Magifirat  à  qui  la  connoif- 
fance  des  caufes  civiles  étoit  attribuée  ,  ne  pouvoit  connoître  des 
caufes  d'Etat  ;  parce  que  la  connoiiTance  de  ces  dernières  caufes 
étoit  attribuée  à  d'autres  Juges,  comme  l'obferve  le  Jurifcon- 
iulte  Paul  5  fur  la  L.  Non  dijiinguemus  32,  §.  de  liberali^  D.  de 
receptis. 
jS.  En  troifième  lieu,  on  ne  peut  proroger  a  plus  forte  raifon 
\qs  caufes  fpirituelles  devant  les  Juges  laïques  ordinaires. 

En  quatrième  lieu ,  \qs  autres  caufes  dont  la  connoifTance  efi: 
attribuée  à  certains  Juges,  comme  font  les  caufes  àç^s  Eaux  ^ 
Forêts,  celles  des  Juges-Confuls,  de  Police,  6c  autres  Juges  extra- 
ordinaires, ne  peuvent  nonplus  erre  prorogées  devant  les  Juges  or- 
dinaires, à  moins  qu'elles  ne  foient  connexes  6c  incidentes  à  la 
caufe  principale.  En  effet  ,  les  Ordonnances  concernant  la  com- 
pétence des  Juges  extraordinaires ,  leur  donnent  la  connoifTance 
des  chofes  qui  leur  font  attribuées,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
Juges,  même  des  Juges  ordinaires. 

3  °.  On  ne  peut  proroger  la  Juriidiclion  du  Juge  dont  le  pouvoir 
eft  limité  à  un  certain  temps,  lorfque  ce  temps  eft  fini  ;  autre- 
ment on  feroit  injure  à  fon  fuccefîèur.  D'ailleurs,  le  Juge  n'a  plus 
aucune  autorité,  quand  le  temps  de  fon  pouvoir  efi:  pafie.  f/r^ 
Maranta,  infpeculo  aureo^  de  ordïne  Judiciorum  ^  pari:.  4  ,  dift.  6^ 
tit.  de  prorogatlone  Jurifdiclionis  ). 
J^.  4^.  On  ne  peut  proroger  la  Jurifdicïion  d'un  Juge,  pourquoi! 
puifl"e  juger  hors  de  (on  territoire  :  (Maranta  ibidem)Qç.  qui  eftaulE 
une  fuite  de  ce  qui  a  été  établi  c\  -  delTus  (  n.  48.  )  Néanmoins 
le  contraire  eft  décidé  en  la  L.  Si  convenerit.  18"  ^  D.  de  Jun(dici\. 
çmniiim  Judicum  ,•  6c  en  la  L.  i  &  2  D.  de  judiciis. 

Mais  on  prétend  que  fi  les  parties  y  confencenc  ^  le  Juge  peuî; 
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rendre  fa  Sentence  hors  de  fon  Tribunal.  (  Maranta  ibidem.  ) 

5°.  Enfin  le  Juge  d'appel  peut,  à  l'occalion  d'un  interlocu- 
toire porté  devant  lui,  connoître  du  fond  de  la  caufe  ,  par  l'évo- 
cation du  principal  ;  pourvu  que  cela  le  falTe  du  conlentcment 
des  parties.  (  Voye-{  Maranta,  ibidem  )  Il  le  peut  même  d'oifce, 
mais  à  la  charge  de  juger  la  caui'e  fur-le-champ  par  ua  fcul  ^ 
iBeme  jugement.  (Ordon.  de  i66-j ,  tit.  6^  art.  ^.) 

§.   IL 

Q_ueh  Juges  peuvent  être  prorogés. 

60.  ï°.  Il  faut  avoir  une  JurifdicLion  ordinaire,  pour  pouvoir  être 
prorogé,  ou  choifi  pour  le  jugement  d'une  caufe.  Ainfi  un  limple 
particulier  ne  peut  être  choili  pour  rendre  un  jugement,  parce 
que  ce  n'cfl:  point  le  confcntement  des  parties  qui  fait  les  Juges; 
(  L.  I,  &  L.  3  D.  de  judiciis)  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  compromis. 
(L.  8i_,  D.  cod.  tir.) 

2^'.  La  Juri(dic!;ion  de  tous  les  Juges  laïques  peut  être  prorogée 
fans  le  confentcment  du  Souverain  ;  mais  il  en  eft  autrement 
des  juges  d'Eglife:  car  les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  prendre 
pour  leurs  Juges  d'aut:es  Officiaux  que  ceux  dont  ils  font  juf- 
ticiables  ;  &: ,  à  plus  force  rail  on  _,  ils  ne  peuvent  choifir  des  Laïques 
pour  leurs  Juges;  (Louet,  lettre  D.  ch.  i6\  Imbert,  liv.  3,  ch. 
p  ,  n.  2jf;  Chenu,  tom.  2,  tit.  ^i ,  ch.  i  ,  pag.  jî^S  ,  6c  liv.  6 ; 
ibid.  ch.  3  ;  Guipape,  qu./z-  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne,  du  28  Novembre  1608,  rapporté  par  Bellordeau 
dans  fes  controverfes,  tom.  J,  liv.  I ,  controv.  ^  )  ce  qui  eft  fondé  , 
fuivant  les  Canoniftes,  fur  ce  que  les  particuliers  ^  par  leurs  con- 
ventions, ne  peuvent  déroger  à  ce  qui  eft  de  droit  public,  &  fur 
ce  que  le  privilège  des  Eccléfiaftiques,  d'être  juges  par  leurs  Juges 
particuliers,  a  été  accordé  à  l'Ordre  eccléfîaflique  tw  général. 
{Q.  fignificafti fi  diligenti ^  §.  Fin.  de  foro  competenn)  Mais  cette 
raifqn  eft  plus  fpécieufe  que  folide;  car,  comme  le  prouve  Cujas 
fur  ce  canon  fi  diligenti  ^  l'Eccîéfiaftique  en  renonçant  par  le 
contrat  à  fon  privilège,  ne  déroge  en  aucune  manière  au  droit 
public,  &  n'en  charge  point  l'Ordre  ;  puifqu'il  ne  préjudicie 
point  au  droit  des  autres  Eccléfiaftiques  ^  mais  fîmplement  à  fon 
droit  particulier  qu'il  avoit  au  commencement  du  contrat,  &: 
auquel  il  juge  à  prop^os  de  renoncer  far  une  Convention  parti- 
culière j 
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culière;  convention  qui  eft  approuvée  par  les  loix  civiles,  ou  il 
eft  parlé  nomrnémenc  du  privilège  des  Êccléliailiques  ;  (L.  pen. 
C.  de  paclis.  L.  fi  quis  in  confcrïbendo  ^  §.  i.  C.  de  Epifcopis 
&  Clencis)QQ.  qui  prouve  qu'elle  n'eil:  point  contraire  au  Droic 
public. 
6l.  3'^.  Les  Jufticiables  des  Seigneurs  ne  peuvent,  par  les  contrats 
qu'ils  font ,  déroger  à  la  Jurifdidbion  de  cqs  Seigneurs  ;  (  Carondas  , 
fur  la  Somme  rurale,  liv.  ^ ,  tit.  5  i  ,  & liv.  2  ,  dt.  i  ).  Chopin ,  iur 
la  Coutume  d'Anjou  ,  en  rapporte  un  Arrêt  du  14  Février  i  572  , 
contre  les  Officiers  du  Préfidial  du  Mans;  autre  Arrêt  du  8 
Juillet  i<j23,  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Nevers,  contte  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Saint- Pierre-le-Mouticr,  rapporté  aux  ad- 
ditions de  la  bibliothèque  de  Bouchel  ,  au  moifubmijfion.  Voyez 
aufli  ce  qui  efl:  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges 
en  général^  part.  2  ,  tit.  2  j  n.  16  &  fuiv.  )  ce  qui  eft  fondé  iur 
ce  qu'en  France  les  Juftices  à^s  Seigneurs  font  patrimoniales. 
(Bacquct,  des  droits  de  Juftice,  ck.  8  ]. 

4°.  En  caufe  d'appel ,  on  ne  peut  fe  foumettre  à  la  Jurifdi^tioii 
d'un  autre  Juge  que  celui  qui  connoît  des  appellations  de  celui 
qui  a  rendu  la  Sentence;  parce  qxi'en  matière  d'appel ,  il  faut 
luivre  l'ordre  des  Jurifdi£lions,  êc  que  cet  ordre  ne  peut  être 
interverti. 

Au  furplus,  il  faut  obferver  que  le  Juge  délégué  ne  peut  pro- 
l'oger,  ni  juger,  fi  ce  n'eft  entre  les  perfonnes  nommées  en  l'adle 
de  délégation.  (L.  pnyatorum^  3  _,  Cod.  de  Jurifdici.  omnium  Jw 
dicum  ). 

§.      III. 

Pour  quelles  caufes  la  prorogation  ou  foumijfion  de  Jurifdicîion 

a  lieu, 

6z.  1°.  La  prorogation  de  Jurifdicîion  a  lieu,  non-feulement  en 
matière  perfonnelle_,  mais  auffi  en  matière  réelle.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  1  Août  i<^73,  rapporté 
par  Bafnagc  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  titre  de  la  Jurif- 
dicîion ^  P^gc  8,  ôc  rendu  fur  une  évocation  du  Parlement  de 
Rennes.  Cet  Arrêt ,  en  interprétant  l'art.  2  de  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne j  &;  l'art.  10  de  la  nouvelle,  qui  porte:  «4  Pourront 
55  toutes  perfonnes  fe  foumettre  à  la  Jurifdidion  du  Juge,  au 
"  dedans  du  détroit  duquel  ils  ne  font  demeurants  ni  jufticiables. 
Tome  /.  E 
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ïî  par  prorogation  &  foumiffion  exprefle  »,  a  jugé  que  ces  ar- 
ticles avoient  lieu  pour  toutes  lescaufes,  tant  réelles  que  perfon- 
nelles;  oc  en  conféquence ,  il  a  confirmé  le  décret  fait  à  Ren- 
nes, de  la  Terre  de  Lanfquel ,  fur  M.  Jean  de  la  Touche  ,  Sei- 
gneur de  Kerolan  ;  parce  que  le  contrat  de  vente  de  cette  Terre 
portoit  une  prorogation  de  Jurifdiclion  volontaire  devant  le  Pré- 
îidial  de  Rennes.  M.  de  Kerolan  Ibutcnoit  que  le  décret  fc  dévoie 
faire  en  la  Jurifdiâ:ion  de  Largonn,  &  à  Vannes,  dans  le  détroit 
de  laquelle  cette  Terre  étoît  fituée). 
6j.  2^.  En  Droit,  l'on  ne  pou  voit  proroger  la  Jurifdi£tJon  en  matière 
criminelle  ,  mais  il  en  eft  autrement  parmi  nous.  (  Voyez  la  glofe 
fur  la  L.  I.  in  verbo  inchoato.  C.  ubi  de  crimint  agi  opp.  dc  fur 
la  L.  i  j  verbo  de  judicibus  D.  de  jurifdici.  ) 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  s'agifïe  d'une  afFairc  criminelle 
pouriuivie  à  la  requête  d'une  partie  privée  ,  6c  non  d'une  accufa- 
tion  publique,  où  le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  eft  partie;  &  de 
plus ,  il  faut  que  l'afTairc  foit  de  la  même  nature  ,  qualité  éc  con- 
dition que  celle  dont  le  Juge  auquel  on  fe  foumet,  eft  en  droit  de 
connoître.  (  Zafius  in  L,Ji pererrorem  ,  n.  7  ;  Jafon  ,  ibid.  n.  4,  ^e 
jurifd.  ;  Gail  ,  /ib.  i  ,  de pace  publicâ^  cap.  1 1  ,  n.  11.  Voyez  aufïï 
Juhus  Clarus  in  pacl.  crim.  qu.  42,  &  mon  Traité  de  la  Jus- 
tice criminelle,  au  titre  T)e  la  Compétence  des  Juges  en  général, 
a  l'article  de  \7i  prorogation^  tome  i  ,  p.  418  ). 

3".  La  prorogation  de  Jurifdiclion  en  matière  de  Jurifdiélion 
volontaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  Juge  qui  a  une 
autorité  plus  grande,  ou  égale;  mais  non  dans  le  cas  où  le  Juge 
qu'on  voudroit  proroger,  auroit  une  autorité  moindre.  (L.  14. 
D.  de  manumijfwn.  L.  apud fiiium  famil.  1%  §.  i  Yy.de  manumijf. 
vindicî.  ) 

§.    IV. 

Quelles  perfonnes  peuvent  proroger  la  Jurifdiclion. 

^4*  ^^  prorogation  de  Jurifdidion  peut  avoir  lieu  ,  même  de  Ja  part 
des  perfonnes  fur  lefquelles  le  Juge  auquel  on  fe  foumet ,  n*a 
aucune  Jurifdidion  ;  foit  que  ces  perfonnes  foient  égales  en  di- 
gnité ou  non.  (L.  14.  D.  de  jurifdici.)  On  en  peut  voir  un  exemple 
dans  la  L.  13  ,  §.4,  I).  ad  Senatûs  Trebell. 

En  général,  les  prorogations  ou  foumiiîions  de  Jurifdicbion 
peuvent  être  faites  par  toutes  les  perfonnes  qui  ont  la  libre  admitiif- 
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tratlon  de  leurs  biens,  &:  qui  peuvent  efter  en  Juftice.  11  en  eft  de 
même  du  Tuteur  ôc  du  Curateur;  parce  que  l'un  &  l'autre  loco 
domini  habentur.  (  L.  ncque  tutorcs  ii.  C.  de  procurât.  L.  tutor 
qui  tutelam  13  D.  de  admln'ifl.  tutor.  )  Néanmoins  fi  par  cette 
prorogation  de  Jurifdidion  ,  le  mineur  fe  trouvoit  léfé  ,  il  pour- 
roic  fe  faire  refticuer  contre. 

§.  V. 

Comment  fe  fait  la  prorogation  de  Jurlfdlcllon. 

jjf,  La  prorogation  de  Jurifdiclion  fe  fait  de  deux  manières:  1°. 
ou  exprelîément  ;  v.  g.  quand  les  parties  fe  foumettent  nommé- 
ment à  la  Jurifdidion  d'un  tel  Juge:  2".  ou  tacitement;  v.  g. 
lorfqu'une  partie  affignée  devant  un  Juge  dont  elle  n'eft  poinc 
jufticiable,  procède  volontairement  devant  lui,  fans  demander  fon 
renvoi.  (  L.  i ,  D.  dejudlclls  j  L.  3  o  &  L.  3  3  ,  D.  eod.  tlt.  L.  z  8  ,  D.  ^z^/ 
Municipal.)  On  en  peut  voir  un  exemple  dans  la  L.  1 5 ,  D.  de  judl- 
cils.  3^.  Elle  fe  fait  en  vertu  de  la  loi  ;  v.  g.  dans  les  reconven- 
tions. (  L.  cum  Paplnlanus  1 1  ,  de  f entent,  ù  Interlocut.  omn.jud.  \ 

De  la  foumljfion  de  Jurlfdlcllon  ,  ù  comment  elle  fe  fait. 

66.  i^.  La  foumiflion  de  Jurifdidion  qui  fe  fait  par  un  contrat, 
doit  être  nommément  exprimée,  ainfi  que  le  nom  du  Juge  auquel 
on  fe  fou  m  et. 

Il  en  faut  feulement  excepter  les  contrats  paflTés  fous  les  fceaux 
du  Châtelet  de  Paiis,  Orléans  &  Montpellier  ,  où  cette  expref- 
iîon  n'eft  pas  néceflaire;  parce  que  ces  fceaux  font  attributifs  de 
Jurifdiclion,  &:  qu'il  fuffît  qu'un  contrat  foit  paiïe  fous  l'un  de 
ces  mêmes  fceaux  ,  pour  qu'il  emporte  de  droit  une  foumilî^on  de 
Jurifdiclion  préfumée  j  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'ade  cft  pilîe. 
(  J^oye-{  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges 
en  général j  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  2  2  ). 

2^.  Pour  que  la  foumiffion  de  Jurifdi£lion  fe  falTe  du  confen- 
tement  tacite  des  parties,  il  faut  que  ce  confentement  foit  libre,. 
&  non  forcé.  (  L.  2  ,  D.  <^e  Judic.  ) 

Et  qu'il  ne  foit  point  donné  par  erreur;  comme  dans  le  cas 
où  les  parties  qui  ont  choilî  un  Juge,  croiroient  que  ce  Juge 
eft  leur  Juge  naturel  ;  car  cette  erreur  ne  forme  point  un  confen- 
tement. (  L.  2  ,  D.  /afi?  Judlc.  ) 

Eij 
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67.  li  faut  de  plus  que  ce  confentement  foit  perfévérant  jufqul  îa 
fin ,  2c  JLifqu'à  ce  que  les  choies  cellcnt  d'êcre  eriCieres.  (  L.  1 8  ,  D'. 
de  judlclis.  ) 

C'cfl:  pourquoi,  quand  une  partie  fait  défaut  devant  un  Juge^ 
elle  n'efi:  pas  prëfumée  donner  fon  confentement  pour  recon- 
noître  le  Juge  devant  lequel  elle  cfl  alligviée. 

Au  reflc,  dans  tous  ces  cas,  le  confentement  des  parties  cft 
fuffifant  pour  que  la  prorogation,  ou  foumiifion  de  Jurifdicflioii 
ait  lieu  ;  êc  il  n  eft  pas  néceflaire  que  celui  du  Juge  y  foit  joint. 
Cefl  pourquoi  en  Droit ,  lorfque  des  Parties  conlentoient  de 
plaider  devant  le  Préteur^  cette  foumiilion  étoit  valable  dans  le 
cas  même  où  le  Préteur  ignoroic  que  ces  parties  ne  fuflent  pas  àc 
fa  Jurifdi6tion.  (  L.  1 ,  §.  i  ,  D.  de  Judic.  ) 

P^oye\  au  furplus  ce  qui  eft  dit  touchant  les  foumifiions  de 
Jurifdiciion  ^   ci-après  au  titre   De  la  Compétence  des  Juges  en 
général^  part  2,  tit.  2,  n.  26. 
68.       3^.  La  fourniifion  de  Jurifdiciion,  qui  fe  fait  par  la  reconven- 
tion, a  lieu  quand  une  perfonne  qui  eft  affignée  en  Juftice  ,  donne 
une  demande  incidente  contre  celui  qui  l'a  alîigné,.  &  rend  par: 
ce  moyen  le  Juge  compétent  pour  connoître  de  cette  demande 
incidente,  quoique  d'ailleurs  il  fût  incompétent  pour  en  connoître. 
C'cft  pourquoi  ,    fuivant   le  Droit  romain  ,  s'il   y    avoit  des 
actions  mutuelles  entre  deux  parties,   &  que  l'une  d'elles  deman- 
dât une  fomme  plus  petite  devant  un  Juge   qui   pouvoit  con- 
noître de  cette  fomme,  &  que  l'autre  demandât  une  fomme  plus 
grande,  il  falloit  que  celui  qui  demandoit  la  plus  petite  fomme, 
procédât  devant  le  même  Juge  devant  lequel  il  étoit  ailîgné  ;    de 
peur  qu'il  ne  fût  au  pouvoir  d'un  adverfaire  affigné,,  d'empêcher 
celui  qui  l'avoit  aliigné  de  plaider  devant  fon  Juge.  Si  Tnmux  fint. 
aciiones  _,  ù  altcr  minorem  quantitatem  ,  alter  majorem  petat  _,  apud 
eumdem  Judicem  agendum  ejl  ei  qui  quantitatem  minorem  petit , 
ne  in  poteflate  calamniofâ  adverfarii  mei  fit ,  an  apud  eum  litigare 
pojfim.  (  L.  1 1  ,  §.  I ,  D.  t/e  Jurifd.  ) 
69.       De  même,  fi  celui  qui  n'étoit  point  obligé  de  plaider  devant 
un  certain  Juge,  faifoit  affigner  une  autre  perfonne  devant  ce 
même  Juge  ,    il  étoit  obligé  de  procéder  devant  lui  fur  \£s  autres 
aclions  que  fon  adverfaire  pouvoit  intenter  contre  lui ,  fuivant  la 
L.  22  ,  D.  dô  Judic.  Et  cette  Jurifprudcncea  été  depuis  confirmée 
par  la  L.  i^^T).  de  Se?itent.  ù  interlocutionibus.  ♦ 

Il  n'en  eft  pas  touc-à-faic  de  même  dans  nos  mœurs  j  parce 
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que  la  reconvcntlon  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ^  fuivant  l'article 
106  de  la  Coutume  de  Paris.  Néanmoins ^  fi  une  partie  aiîignée 
devant  un  Juge  ,  donne  une  demande  réciproque,  ou  incidente  de- 
vant le  même  Juge  contre  celui  qui  l'aailignéj  &;  que  celui-ci  ait  (ea 
cailles  commifes  devant  un  autre  Juge  ',  {  v.  g.  Ci  c'eft  un  Eccléliaf- 
tique  dont  les  caufes  perionnelles  font  foumiles  à  la  Jurifdicticii 
de  rOfficial  j  le  Juge  devant  lequel  l'allignation  cft  donnée,  pourra 
connoître  de  la  demande  incidente,  fi  rEccléiiailiquc  lur  la  de- 
mande incidente  donnée  contre  lui,  confent  de  procéder  devant 
le  même  Juge, 
yo.  Mais  cette  maxime  n'a  lieu  que  quand  le  Juge  devant  lequel  011 
ed:  aiîigné  ,  cfl:  d'ailleurs  compétent  pour  connoître  de  la  demande 
en  reconvention  ;  car  s'il  eft  incompétent  pour  en  connoître  ,  le 
demandeur  contre  lequel  eft  donnée  cette  demande  en  Fcconven- 
rion  _,  pourra  alléguer  l'incompétence  du  Juge.  (L.  Si  quis  ex  aliéna 
Jun/diclione.  D.  de  judiciis.  L.  i  ,  &  tôt.  tit.  Cod.  Si  à  non  com- 
pétente Judice  ;    &  tit.  de  Jurifdicl. 

C'eft  aufîî  une  eipèce  de  foumiffion  de  JuriCdicftion,  lorfque 
des  parties  s'en  rapportent  à  des  arbitres  pour  le  jugement  de 
leurs  différends.  (  f^oye-^  ce  qui  eft  dit  à  ce  lu  jet  au  titre  des  Ar- 
bitres ù  des  Compromis  ci-après  j^-zr<r.  /  à  l'addition  ). 

§.    VI. 

JDe  l'étendue  du  pouvoir  du  Juge  prorogé. 

n\,  1°.  La  prorogation  de  Jurifdiclion  n'a  pas  lieu  pour  l'exéca- 
tion  de  la  Sentence  du  Juge  prorogé  ;  &  il  faut,  pour  cette  exé- 
cution ,  fe  pourvoir  devant  le  Juge  ordinaire.  (  Ita  Robert  Ala- 
ranta  in  fpecuLo  aureo^  de  ordine  J udiciorum  y  part.  4,  dift.  4,  tif, 
de  prorogatione  Jurifdiclionis  ), 

2°.  Le  Juge  devant  lequel  la  prorogation  de  Jurildiclion  eft 
fiiite ,  peut  connoître  des  actions  de  relciilon.  (^  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  9  Juin  KÎ14)  Néanmoins  le  "contraire  a  depuis  été 
décidé  par  un  autre  Arrêt  du  3  Avril  1^35  ,  fuivan-t  l'article  8  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  qui  a  jugé  que. .ces  fortes,  d'actions 
dévoient  être  portées  devant  le  Juge  du.  domicile.  (  P^'oye^  Da- 
fail,  liv.  I  ,  ch.  52  ). 

5°.  La  prorogation  de  Jurifdiclion  n'a  lieu  qu'entre  les  parties 
qui  ont  confenti  à  cette  prorogation  ,  6c  non  à  l'égard  d'autres 
perfonnes  j  v.^.  contre  des  garants  ou  coobligés ,.  &:c. 
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S  E    C   T  LO   N      I   I. 

De  la  Jurifdicîion  déléguée  ,   &  des  CommiJJaires, 

yi*  La  Jurirdi(5î:ion  déléguée,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ^  efl:  celle  qui 
efl  attribuée  par  le  Souverain,  ou  par  le  Magiftrat  qui  en  a  le 
pouvoir,  à  un  ou  pluiîeurs  Juges,  ou  à  d'autics  perfonnes  pour 
décider,  ou  inftruire  une  affaire  particulière  dont  ils  nauroienC 
pas  connu  fans  cette  attribution  ou  mandement  [a], 

ARTICLE     PREMIER. 

De  la  délégation  qui  avait  lieu  chei^  les  Romains, 

J2,  1°.  A  Rome,  tout  Magiftrat  qui  avoit  une  Jurifdiélion  qui  lui 
étoic  propre  ,  pouvoit  la  déléguer  à  un  autre.  (  L.  5  >  D.  de 
J urifdiciione,  L.  i ,  D.  de  Offic.  de  eo  cui  mand.  ) 

Mais,  pour  que  le  Magiftrat  pût  déléguer  fa  Jurifdiction  j  il 
falloit  auparavant  qu'il  eût  lui-même  le  pouvoir  de  l'exercer,  fui- 
vant  la  L.  4,  §.  (j ,  D.  dejurifdic.  (  Koye-^  aufli  la  L.  4,  §.  6,  D. 
de  qffic,  Proc.  &c  la  Loi  5 ,  eod.  tit.  ) 

2°.  Toute  fonction  d'Office  pouvoit  être  commife  5c  déléguée; 
car  la  Loi  dit  en  propres  termes  :  Quxcumque  jure  Magiftratus 
competunt^  mandari  poffunt,  (  L,  \  ^  Y},  de  eo  cui  mand.  )Or\  pou- 
voit même  déléguer  les  fonctions  de  la  Juftice  ,  quoiqu'elles 
foient  de  plus  grande  conféquence ,  &  qu'elles  foient  fujettes  à 
plus  de  formalités  que  les  autres,  fuivant  les  Loix  16  ôc  17,  D. 
de  J  urifdiciione  \  6c  même  elles  pouvoient  être  déléguées  à  des 
perfonnes  privées. 

74.  Quant  à  la  fimple  Jurifdi6lion  ^  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle 
pouvoit  être  déléguée,  fuivant  le  titre  du  Digefte  de  officio  ejuscui^ 
&c.  Et  même  il  faut  obferver  que  celui  auquel  cette  Juridiâ:ioiî 
iîmple  étoit  commife  entièrement,  ôc  d'une  manière  générale. 


{a)  Foyei  fur  cette  matière  ,  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compé-^ 
tenu  des  Juges  en  particulier  ^  part,  i ,  tit.  i  \  &  dans  mon  Traité  de  la  Juflice 
Criminelle  ,  au  titre  Del'lnfirucîion  criminelle  en  général,  part.  3  ,  liv.  ; ^  rit.  %  , 
|i.  I  oz  &  fuivants.  Foye\  aufli  André  Gail. ,  in  obfcrvation,  lib.  I  ,  obferv,  SS- 
§c  Mornac  ad  tit,  D.  dç  offic,  ejuf  cui  mand,j^ 
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pouvolt  Tubdéléguer  ,  6c  commettre  en  particulier  les  procès  à 
juger;  parce  que  le  principal  eiFet  de  la  Junididion  confiftoic  dans 
le  pouvoir  de  donner  un  Juge  jfuivanc  la  L.  3  ,  in  fine  ,  D.  de  ju- 
rifdiclione. 

D'où  l'on  voit  qu'il  y  avoit  une  grande  différence  entre  celui  à 
qui  la  Jurildidtion  étoic déléguée,  ti.  \ejuge  donné.  L{:  premier  étoic 
le  Commis  général  du  Magiftrat;  au  lieu  que  le  Ji/ge  donné  néto'it 
qu'un  délégué  particulier,  èc  fouvent  même  le  Subdélégué  du  Com- 
mis général.En effet,  celui  auquel  la  Jurif diction  étoit  commife  ou 
déléguée,  avoit  l'autorité  entière  dans  l'exercice  de  la  Juftice,  pro- 
non^oit  lui-même  Tes  Sentences ,  6c  pouvoit  même  infliger  une  lé- 
gère punition  pour  le  maintien  de  ia  Juriidiction  ,  (uivant  la  Loi 
dernière,  D.  de  officia  ejus  eut  mandata  eftJurifd.;  au  lieu  que  le  lîm- 
■     pie  Juge  délégué  n'avoit  ni  la  Jurildidtion ,  ni  l'autorité  de  faire 
droit,  mais  feulement  celle  de  juger.  Sa  Sentence  n'avoit  pas  l'au- 
torité publjque  ,  6c  ce  n'étoit  que  comme  un  fimple  avis  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Maglftrat  l'eût  approuvée,  foit  en  la  prononçant    lui- 
même  dans    fon    Tribunal,  foit  en  décernant  commifiion    pouc 
l'exécuter;  ce  que  le   (impie   Juge  délégué  n'avoit  pas    droit  de 
faire  par  lui-même.  (  J^oye\\7ih.ajudice^  C.   de  judic.  ;  la  Loi 
ait  prMor^  D.  de  re  judic.  ;  la  L.  a  divo  pio ,  Y).cod.  tic.  la  L.  ult.  C. 
ubi  & apud quem  ;  6c  Loifeau  en  fon   Traité  des  Offices, //r.  /  , 
chap.y^  n.  ^7') 
y  c,      C'eft  pourquoi  l'appel  interjette  du  délégué  général ,  c'eft-à-dire 
de  celui  à  qui  on  avoit  délégué  la  Jurifdiction  entière ,  étoit  relevé 
devant  lefupéricurdu  Magiftrat  qui  l'avoit  commis  ;(L.  i,  D.  quis 
&  à  quo  appell.  )  parce  que  ce  délégué  étoit  conlidéré  en  quelque 
forte,  comme  le  Lieutenant  du  Magiftrat,  6c  que  fa  Juftice  étoic 
la  même;  mais  l'appel  du  fimple  Juge  délégué  ,  fe  relevoit  devant 
celui  qui  l'avoit  commis  ;  (  L.  i  ,  6  ult.  D.  quis  ù  a  quo  appell.  ) 
parce  que  ce  n'étoit  pas  proprement  un  appel.  (  Voyc\  Loifeau  , 
■ibid.  n.  30  bL  39.J 

3°.  Il  y  avoit  des  chofes  qui  étoient  transférées  de  droit  par  la 
délégation  delà  Jurifdi(ftion  générale  ou  entière  ;  6c  d'autres  qui 
ne  pouvoient  pas  même  être  déléguées  par  une  délégation  fpéciale. 
Par  exemple  les  chofes  qui  appartenoient  au  Magiftrat  par  le  droit 
de  fa  <?harge,  pa-floient  àcelui  auquel  il  déléguoit  fa  Jurifdiction  ; 
(  L.  I  ,  D.  t/e  offic.  ejus  ùc.  )  mais  celui  à  qui  cette  Jurifdiction  étoic 
déléguée,  ne  pouvoit  lui-même  la  déléguer  à  un  autre;  (  L.fin, 
eod,  ùt,  )  parce  qu'il  ne  la  tenoit  point  en  verti)  de  fon  Office , 
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mais  uniquement  par  le  bienfait  d'un  autre  ,  ainfi  que  robfcrve 
Papinien  en  la  L.  i  ,  ^.fiiiali ,  D.  ibid.  de  officio  ejus  cul  mandat. 
Néanmoins  celui  à  oui  la  Jurifciiclicn  éroit  ainfî  délécruée ,  rece- 
voit  par  cette  délégation  ,  le  pouvoir  d'exercer  une  coercitioa 
modique  ;  parce  que  fans  cette  coercition  ,  ou  ce  pouvoir  de  con- 
traindre ,  il  n'auroit  pu  exercer  fa  Jurifdidtion.  (  L.  2  ,  D.  de  ju- 
'rifdiciione ;  L.  uh.  D.  de  offic.  ejuscui  mand.  ).  Et  pour  le  dire  en  un 
mot,  tout  ce  qui  éroit  d'autorité  mixte,  [mixti  imperii)  étoïc 
transféré  par  la  délégation  de  la  Jurifdiclion  _,  à  celui  à  qui  elle 
étoit  déléguée;  parce  que  cette  efpèce  d'autorité  appartient  au 
Magillrac  en  vertu  de  fa  charge  ,  &  du  caractère  dont  il  eft  re- 
vêtu. (  L.  §.  1  ,  D.  de  officio  ejus  cul  mand.  L,  5  j  §.  i  ^  cod.  lit. 
L.  2.  Xy.  de  jurifdiclLone.) 

y6.  Mais  l'autorité  appellée  en  Droit /;2<?r^<f/7z  imperium  ,  ou  jus  gîa- 
dii^  &:  toute  autre  grande  punition  ,  que  nous  appelions  en  France, 
droit  de  haute-juflice  _,  ne  pouvoit  être  ,  en  aucune  manière  ,  com- 
miie  ni  déléguée  par  le  Magiilrat ,  fuivant  les  L.  i  ^  D.  de  officio 
ejus  CUL  mand.  ;  L.  70  ,  D.  de  regulis  juris  ;  L.  i  i  ^  D.  de  officio 
procon.  ;  èc  L.  o  ,  D.  eod.  tit.  ;  parce  que  cette  autorité  ne  lui  ap- 
partenoit  pas  ,  en  vertu  d'un  droit  propre  3  èc  inhérent  à  ion 
Office,  &  qu'elle  lui  étoit  déférée  uniquement  par  unecommiffion 
ipéciale  &:  particulière,  en  laquelle  il  étoit  plutôt  Commifîaire 
qu'Officier.  Or  ,  c'eft  une  maxime  générale  que  le  délégué  ne  peut 
fubdéléguer,  comme  il  fera  dit  ci-après,  n  102  ôjuiv. 

Ceft  en  conféquence  de  la  même  règle  ,  que  la  Jurifdi£tion 
criminelle  ne  pouvoit  être  déléguée.  {L..Jolent  in princ.  D.  de  offi- 
cio proconf.  ) 

77.  JÉn  général  le  Magiftrat  ne  pouvoit  déléguer  les  chofes  qui  lui 
étoient  accordées  fpécialement  par  la  loi;  parce  qu'elles  étoient 
cenfées  appartenir  plutôt  à  la  Loi,  qu'à  l'Empire  &  à  la  Jurifdic- 
tion.  Voyez-en  des  exemples  dans  les  Loix  2 ,  §.  i  ,  D.  û'^  officio 
ejus  cui  mandat. 

Il  faut  même  obferver  qu'il  y  avoit  àts  chofes  qui  faifoient  par- 
tie de  l'autorité  mixte ,  (  mixti  imperii ,  )  qui  ne  pouvolent  être 
déléguées  par  le  Magiftrat  ;  comme  les  décrets  de  Juftice  ,  les 
reilirutions  en  entier  ,  les  adoptions,  les  émancipations  ,  les  mif- 
lions  en  pofTeffion  ,  6c  autres  actes  femblables,  dans  Icfquek  éclate 
l'autorité  &  la  puilTance  du  Magiftrat ,  &:  qui  par  conféquent  font 
regardés  plutôt  comme  des  actes  d'autorité  &;  d'empire,  que  de 
Jariidicti.on.  (  L.  ca  qu^^  D.  ad  munie.  L.  4  ^  D.  dejurifdià.)  D'ail- 
leurs 
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leurs  celui  à  qui  la  Jurifdi^lion  étoit  déléguée  ,  n'ayant  pas  le  droit 
de  monter  au  Tribunal ,  ôc  de  tenir  Je  liège  du  Magiilrat ,  ne 
pouvoir  par  conféquenc  expédier  ce  qui  ne  pouvoit  erre  fait  ail^ 
leurs  que  dans  le  Tribunal  du  Juge.  (  P^oye\  Loifeau  ,  Traité  des 
Offices  ,  liv  I  ,  chap.  j^n.  ^j  ^^6  0  ^7.  ) 

Tel  étoit  à  Rome  le  droit  concernant  les  délégations  &  com- 
miffions;  droit  qui  paroit  être  abufif-,  en  àe  qu'il  pcrmctcoit  à  des 
Officiers  de  transférer  à  des  perfonnes  privilégiées,,  les  fonctions 
de  leurs  Charges  ,  pour  lefquelles  ils  avoienc  été  choifis  en  con- 
féquence  de  leurs  talents  perlonnels,  ainfi  que  la  puilfance  publi- 
que qui  ne  leur  étoit  pas  Ipécialement  déférée  ,  &  qui  fuivant  les 
vrais  principes  du  droit ,  ne  peut  être  tranfmile  par  autre  que  pat 
le  Souverain,  en  qui  elle  réfide  pleinement. 
78»  Mais  fous  les  Empereurs  ,  l'ufage  de  cescommiffionsfut  retran- 
ché peu  à  peu  ;  &:  il  paroît  par  le  droit  du  Code,  que  l'entière  Ju- 
rifdi(Sl:ion  ne  pouvoit  être  déléguée  à  autres  qu'aux  Lieutenants  en 
titre  d'Office  ;  puifque  même  il  défend  aux  Magiftrats  de  com- 
mettre particulièrement  les  procès  à  juger,  excepté  ceux  de  peu 
deconféquencCj  ou  dans  le  cas  où  ils  leroient  extrêmement  occu- 
pés. (  L.  2  ,  &  uù.  Cod.  (Je  pedan.judic.  )  Encore  Juftinien  en  fa 
Novelle  6  ,  voulut-il  que  hors  les  caufes  légères  ,  les  Magiftrats 
donnalTent  eux-mêmes  l'appointemcnt  de  conteftation  ,  &  la  Sen- 
tence définitive  de  tous  les  procès,  leur  permettant  feulement 
de  déléguer  à  leurs  Confeillers  ôc  adefleurs,  les  autres  appointe- 
ments de  peu  de  conféquence.  Ainfi  il  ne  refta  plus  aux  Juges  com- 
mis ou  délégués,  que  la  connoiflance  des  caufes  légères;  &  par 
conféquent,  ne  pouvant  plus  être  dits  mandataires  de  Jurifdié^ion, 
ils  furent  appelles  Juges pédanées^  (nom  qui  auparavant  étoit  com- 
mun à  tous  ceux  qui  n'étoient  point  Magiflrars ,  &  qui  par  con- 
féquent n'avoient  point  de  Tribunal  ou  Piéroire  ,  ce  qui  étoic 
l'une  des  marques  du  Magiftrat  }.  Ces  Juges  rendoient  la  Juftice 
de  piano ,  feu  piano  pede  atque  infubfelliîs.  (/^oy^:[  Loifeau,  Traité 
des  Offices,  liv.  /  ,  ch.j^n.  ji^SS'  )• 

ARTICLE      IL 

De  la  lurif diction  déliguée ,  (3  des  commijfwns  qui  ont  lieu 

en  France. 

79.      Il  y  a  en  France  deux  fortes  de  délégations. 

Tome  /,  ^\ 


ij.!  De  la  Jurifd'Lcilon  en  général. 

1°.  Les  Gommliîions  données  par  le  Roi.  2°.  Les  délégations 
données  par  les  Cours ,   &  autres  Juges. 

Ces  commifiions  ou  délégations  font  ,  ou  générales  ,  ou  parti- 
culitres. 

Des  Comm'ijfions, 

La  commilTion  générale  fe  donne  en  vertu  de  Lettres  de  Chan- 
cellerie ,  6c  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  la  donner. 

La  Commiflîon  particulière  s'entend  d'une  commiffîon  donnée 
en  particulier,  à  l'un  des  Membres  d'une  compagnie  de  Juftice;, 
V.  g.  pour  faire  une  enquête.  Cette  commilîioii  ne  fe  donne  ja- 
mais par  Lettres  ;  mais  elle  fe  donne  ,  ou  par  ordonnance  fur 
Requête  ,  ou  par  jugement. 

i''.  Le  Roi  peut  toujours  ,  quand  il  lui  plaît  ^  commettre  une 
ou  plufîeurs  perfonnes  qu'il  jugea  propos,  non-feulement  pour 
informer  ou  mettre  à  exécution,  une  Loi  ou  Ordonnance  du 
Royaume,  mais  encore  pour  juger;  parce  que  la  Juftice  &  la 
puiliance  publique,  réfident  éminemment  en  lui  par  fa  qualité  de 
Souverain. 

hcs  Charges  qui  n'ont  point  une  perpétuelle  fubfîdance  ^  font 
des  commiillons  ;  comme  font  les  Gouverneurs  des  Villes,  les 
Intendants  ,  Jes  Commifîaires  nommés  pour  le  Jugement  de  cer- 
taines aflaires  particulières ,  &c.  &c  ces  commiiîions  font  perma- 
nentes ou  paiïageres  ,  &  ordinaires  ou  extraordinaires. 
80.  Il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifTe  inftituer  &:  donner  des  com- 
mifiions extraordinaires  ,  6c  déléguer  la  puiiTànce  publique  à  ce- 
lui qui  ne  la  point  ;  èc  ces  commiiîions  doivent  contenir  l'éten- 
due ôc  les  bornes  du  pouvoir  accordé  aux  Commifîaires.  II  y  en  a. 
qui  font  perpétuelles  ,  èc  d'autres  pour  un  certain  temps ,  &  pour 
une  certaine  chofe.  (  Foye^  le  Bret ,  en  fon  Traité  de  la  Souve- 
raineté ,  liv.  2  ,  ch.  I ;  àc  Pafquier  en  Çqs  Recherches,,  liv.  /, 
ch.  10.  ) 

2°.  Les  Cours  fouveraines  peuvent  aufîi  commettre  non-feulo 
ment  pour  informer,  mais  encore  pour  juger,  même  indépen- 
damment du  confentement  des  Parties;  ( //^z  Jafon  ,  in  h.  a  ju- 
dice  ^  n.  6,  C  de  judice  ;  Vulteius  in  traclatu  de  judiciis  ^  lib.  i  , 
cap.  4^  art.  i  ;  &;  Loifeau  ,  Traité  des  Offices,  liv.  i  ^  ch.  j  ^ 
n.  fp.)  ôc  cela  a  lieu  non-feulemenc  en  matière  civile  ,  mais  cn- 
core  en  matière  criminelle. 
«I»      3°.  Les  Juges  Préfidiaux  peuvent  aufTi   renvoyer  devant  un 
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autre  Juge  Préfidial ,  le  Jugement  des  affaires  portées  devant  eux  ; 
mais  cela  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'un  des  Cfticiers  du  Siège 
eft  Partie  au  procès  ;  (  Ordonn.  d'Orléans  ,  art.  jz.  )  ou  bien  dans  le 
cas  de  partage  d'opinions  des  Officiers.  (  Arrêt  du  i  3  Juillet  1587, 
rendu  pour  le  Préfidial  de  Tours  ,  &  rapporté  par  Carondas  ,  fur 
Je  Code  Henri  ,  liv.  ^,  dt.  j  ,  n.  j  ;  règlement  du  Confeil  du  24 
Mai  1603  i  pour  le  Préfidial  d'Ypres,  art.  //    .  ) 

A  Pégard  des  Baillis  &  Sénéchaux,  &  autres  Juges  fubaltcrnes, 
ils  ne  peuvent  confier  à  d'autres  le  foin  de  juger  ;  ni  renvoyer  les 
Parties  en  un  autre  Siège  ,  dont  elles  ne  feroient  pas  jufticiables  , 
même  du  confentement  de  ces  Parties  :  car  l'autorité  &:  la  puif- 
fance  qui  leur  eft  accordée  par  le  Roi ,  eft  perfonnelle  ,  &  ne  peut 
être  tranfmife  ;  elle  eft  limitée  au  fait  de  leur  Charge  ,  hors  de  la- 
quelle ils  ne  font  plus  que  des  perfonnes  privées  6c  fans  puif^ 
lance  publique.  (  l^oye\  Bafnage  lur  la  Coutume  de  Normandie, 
tit.  I  des  JurifditStions ,  art.  i  ). 

0  1,  Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  les  Juges  peuvent  commettre,  c'eft 
lorfque  dans  un  procès  pendant  en  leur  Siège,  il  s'agit  de  faire 
quelque  expédition  dans  un  endroit  éloigné ,  principalement 
hors  du  reilbrt  de  ce  Siège  ;  alors  pour  le  foulagcment  des  Par- 
ties, 6c  pour  éviter  les  frais ,  les  Juges  peuvent,  6c  même  doi- 
vent commettre  cette  expédition  au  Juge  du  lieu  ,  &  non  à  des 
Avocats  ou  autres  Juges  du  territoire.  Mais  il  faut  obferver  que 
le  Juge  qui  commet  ainfi  ,  ne  peut  commettre  pour  le  jugement 
du  fond  du  procès  ,  mais  lèulement  pour  des  a6les  d'inftrudlion  &c 
d'exécution.  [Foye^  l'Ordonn.  de  Blois  ,  art.  16'è',  ôc  Loifeau, 
liv.  I  des  Offices  ^  ck.  j  ^  n.  jp.) 

Ainfi  quand  une  enquête  doit  être  faite  hors  de  Tétendue  de  la 
Jurildicbiondu  Juge  qui  l'a  permife,  il  doit  donner  une  commiifion 
rogatoire  au  Juge  des  lieux  ,  à  l'efFet  d'entendre  les  témoins  ;  6>c  il 
paroît  même  que  ce  doit  être  le  plus  prochain  Juge  Royal  des 
lieux.  (  Foye::^  Je  Procès-verbal  de  l'Ordonn.  de  1 667  ,  page  z8 6  ^ 
lig.  6,  a  fine.)  ^ 

o  3*  C)n  peut  même  déléguer  hors  du  Royaume  ,  pour  entendre  des 
témoins.  (  l^oye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet,  en  mon  Traire  de  la 
Juftice  Criminelle  ,  au  titre  Des  Informations  de  témoins ,  part.  3  , 
liv.  2 ,  tit.  7,  n.  7.  } 

Au  refte,  le  Juge  d'inftru<£lion  peut  donner  feul  ces  fortes  de 
commi(non.s  ,  6c  il  n  eft  pais  néceflaire  qu'elles  foient  données  pai* 


le  Siège. 
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Les  Parlements  doivent  auiji  renvoyer  devant  les  Juges  des  ii^ui^,, 
tant  pour  rinilrudion  des  procès,  que  pour  l'exécution  des  Ai-- 
rêts  (  Ord.  du  mois  d'Avril  1453  ,  an.  .pj,  &  12.^.  Ordonn.  du  5) 
Oclobrc  i^c,o,.an,^  &  11.  Ordonn.  dOrléans,  an.^(^.  Ordonn. 
de  Blois,  art.iji.  ^(?yq  auffi  ce  qui  tfl  dit  à  ce  lujct  au  titre  Z^e 
la  Compétence  des  Juges  en  particulier  ,  ci  -  après, /?a;-r.  z  ^  ut.  i  , 

'  LoiTque  l'inflruaion  ou  exécution  fe  fait  dans  l'étendue  du  ref- 
fort  du  Siège  qui  eft  laifi  de  la  connoiflancc  d'une  afTau-e ,  les  Ju- 
ges de  ce  siège  peuvent  nommer  des  Commiflaires  de  leur  Corps  ^ 
pour  faire  cette  mftructian  ou  exécution ,  dans  le  cas  où  les  Par- 
ties y  confentent.  (  Voye^  ce^  qui  eil:  dit  ci  -  après  au  titre  D& 
linftrucîion  Ù  exécution  en  général^  part.  5  ,  tit.  3  ,  n.  46. } 

.A  l'éo-ard  des  délégations  en  matière  criminelle,  &  dans  quels 
cas  elles'  peuvent  être  faites;  voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujcc 
dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,, au  titre  De l'Inftrucîion 
Criminelle  en  général^  part.  3  ,  iiv.  3  ,  tit.  2  ,  n.  lo:.  ,^  &  fuiv. 
S4,  Les  Juî^es  inférieurs,,  ou  du  moins  les  Baillis  &  Sénéchaux  & 
Sièges  Préfidiaux,  peuvent  quelquefois  renvoyer  devant  des  Avo- 
cats ,  pour  juger  une  affaire  portée  en  leur  Tribunal  ;  mais  alors 
ce  ne  font  point  des  Sentences  que  ces  Avocats  rendent,  &  leur 
avis  fe  rédige  feulement  par  forme  d'appointemcnt  ^  à  peu-près 
comaie  l'avis  des  experts.  (  Arrêt  du  i8  Février  1680  ,  raipporté  au 
Journ,  des  Audiences.  Voye:^  auJTi  Henris  ,  tom.  z  ,  Iiv.  z^qu.  ij. 

Il  en  ell:  de  même,  lorfqu'on  renvoie  au  Parquet,  ou  devant  la 
Communauté  des  Procureurs  ,  ou  devant  des  Notaires  ,  ou  de- 
vant un  Curé.  J'ai  même  vu  en  la  Sénéchaufîee  d^Angers  ,  qu'on 
renvoie  fouvent  devant  un  CoJifeiller  du  Siège.  (  f^oye-^  Joli  , 
tom.  £  ,  pag.  Z7  y  n.  2S  ,6ch  note.  ) 

4°.  Les  Evêqucs  peuvent  commettre  des  Olïïciaux  particuliers,, 
pour  k  Jugement  de  certaines  caufes.  (  f^oye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
fujet  dans  mon  Traité  de  la  Compétence  des  Officiaux,  ôc  autres 
Juges  d'Églilc  ,  pag.  ^61.) 
Sj.  5".  Anciennement  les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  &  Se- 
néchauiïecs,  pouvoient  commettre  des  Subilituts  pour  eux  dans 
les  Sièges  particuliers  de  leur  reffort;  ce  qui  a  eu  lieu  jufqu'ea 
l'année  i^  2  2  ,  que  ces  Subilituts  furent  créés  en  titre  d^Office. 

Il  paroît  même  que  depuis  ce  temps ,  les  Procureurs  du  Roi 
ont  été  dans  l'ufage  de  commettre  les  Procureurs  Fifcaux  de  leuï 
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reiïbi't,  pour  la  connoifTance  des  cas  Royaux.  En  e/Tct^  j'ai  vu 
dans  les  rcgiftrcs  du  Bailliage  d'Orléans,  plufieurs  cominiiiions 
données  par  le  Procureur  du  Roi  de  ce  Siège  ,  aux  Procureurs  Fif- 
caux  de  Meun  ,  Pichiviers ,  ùc.  pour  la  réquilicion  ^d'inflrudioii 
des  cas  Royaux. 
00.  Ce  qui  s'cft  même  pratiqué  de  la  part  des  Lieutenants  Généraux 
du  même  Bailliage,  qui  éroient  aulîi  dans  l'ufage  de  donner  aux 
Juges  de  Seigneurs,  des  commilîions  pour  connoître  des  cas 
royaux  ,  ainii  que  je  l'ai  vu  auffi  dans  les  mêmes  regiftres  ,  oii  Ton 
en  trouve  même  depuis  peu  ;  8c  entr'autres  une  donnée  par  M. 
Curault ,  Lieutenant  Général  d'Orléans  au  Bailliage  de  Aleun  ^ 
le  13  Septembre  1707,  pour  connoître  des  cas  Royaux,  6c  pré- 
sider aux  afîemblées  de  Ville.  Mais  il  eft  évident  que  ces  coni- 
milfions  étoient  abufives. 

6°.  Il  y  a  des  chorcs  qui  ne  peuvent  être  déléguées;  par  exem- 
ple ,  le  droit  de  pourvoir  aux  Offices  d'une  luftice^  ne  peut  être 
délégué  par  le  Seigneur  de  cette  Juftice.  (  Koye\  Loifeau ,  Traité 
à<is  Offices  ,  li-V.  s  -i  <^h.  z  ^  n.  ^-i  0.  ) 

ARTICLE       I    I   I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  déléguées ,  ù  de  celles  qui 

ne  peuvent  l'être. 

07.  î<^.  Les  commiffions  données  par  le  Souverain,  foie  pour  ju- 
ger, foit  pour  informer.  Toit  pour  exécuter,  ou  pour  faire  quel* 
qu'autre  adte  Se  expédition  de  Juftice,  peuvent  être  adrcflees  in- 
diftinctement  cà  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  à  des  perfon- 
nes privées.  (  L.  3  ,  &  fin.  D.  de  qfficio  ejus  cui.  ) 

Et  il  n'eft  pas  nécelîàire  que  ceux  qui  font  ainfi  commis,  foienc 
reçus  publiquement  après  une  information  de  vie  6c  mœurs,  ni 
qu'ils  foicnt  examinés,  &:  prêtent  ferment  ;  l'approbation  &  le 
choix  que  le  Prince  fait  de  ces  perfonnes,  étant  fuffifants  :  ce  qui 
eit  fondé  fur  ce  qu'à  proprement  parler,  le  Commilliiiren'eil:  pas 
une  perfonne  publique  comme  eft  un  Officier ,  &  qu'il  doit  feu- 
lement être  regardé  comme  un  mandataire  ,.  qui  ne  fait  rien  qu'au 
nom  de  celui  qui  Ta  commis.  (  Voye\  Loifeau  ,  Traité  àz^  Offi- 
ces,//v.  4,  ch.  j  ,  n.  ^lù  ^^.) 

Mais  quoiqu'il  ne  dépende  que  du  Souverain  ,  de  choifir  des 
perfonnes  privées  pour  exécuter  les  comrailîions  qu'il  donne  \  ûéaa- 


^6  De  la  Jurl/dlclion  en  général 

moins  il  a  ordinairement  accencion  de  choifir  pour  co  m  mi  (Ta  ires 
des  pcrfonnes  éclairées,  3c  au  fait  de  la  Jufticc  ,  comme  fonc  les 
Officiers  ôc  les  Magiftracs  ;  ce  qui  eft  conforme  au  Cznon  ,  ftatu- 
tum  inprinc.  extra  de  refcrlpt.  lib.  (j.  (  Voye\  Ayrauk,  inftruclion 
judiciaire ,  liv.  z  ,  pan.  3  ^  n.  ^.  ) 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  ces  commifîions  du  Prince  doi- 
vent contenir  la  qualité  &:  Tétenduc  du  pouvoir  qui  leur  eft  ac- 
cordé. (  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2  ,  chap.  i  ,  tur 
la  fin.  ) 

88.  Il  iaut  auffi  obferver  que  les  Commifiaires  qui  font  ainfi  nom- 
més, doivent  faire  publier  leurs  lettres  de  commilîion,  au  lieu 
où  l'exercice  en  doit  être  fait;  principalement  s'ils  doivent  taire 
quelque  acte  de  juilice  ,  Se  fur-tout  quelque  exécution  de  rigueur; 
car  nul  n'effc  tenu  d'obéir  à  qiielque  Commifîairc  que  ce  foit,  ni 
de  le  reconnoître,  tant  qu'il  peut  prétendre  caufe  d'ignorance  de 
fon  pouvoir  :  &c  même  les  Juges  du  lieu  le  peuvent  empêcher  ,  de 
informer  contre  celui  qui  entreprend  de  faire  des  aftes  publics  , 
lans  avoir  fait  connoître  fon  pouvoir ,  fuivant  la  Loi  Non  eji  fin- 
gulis  D.  de  regulis  jurls.  C'eft  une  des  raifons  pour  lefquelles  les 
Gouverneurs  des  Provinces  font  ordinairement  vérifier  leurs  Let- 
tres au  Parlement ,  2c  même  les  font  publier  &  enregiftrer  dans 
\qs  bailliages  &  SénéchaulTées "Royales  du  lieu  de  leur  exercice; 
ce  qui  fe  pratiquoit  même  autrefois  à  l'égard  des  Intendants  6c 
CommilTâires  départis  dans  les  Provinces  ,  ainfi  que  je  l'ai  vu  par 
les  regiltres  du  Bailliage  d'Orléans  ;  &  cela  ,  tant  afin  que  leur 
pouvoir  foit  plus  authentique,  qu'afin  que  cette  publication  ôc 
cnregiftrement  leur  ferve  de  notification  publique.  (  F'oyey^  Loi- 
feau  ,  Traité  des  Ofiices  ,  liv.  4,  c/i.  j  ^  n.  ^y  :  Ôc  Ayrault  en  fou 
inftruclion  Judiciaire,  liv.  z  , part,  ^yn.iz.) 

Sp.  2".  Les  Cours  fouveraines  peuvent  commettre  ou  déléguer  un. 
Juge  _,  non-feulement  pour  faire  l'indruéVion  d'une  affaire,  en- 
tendre des  témoins  ,  recevoir  des  affirmations,  nommer  des  ex- 
perts; mais  encore  pour  juger:  de  alors  c'efi:  toujours  un  Juge 
Royal  qu'elles  commettent ,  cz  jamais  un  Juge  de  Seigneur ,  même 
de  Duché-Pairie. 

Dans  tous  ces  cas  ,  elles  commettent  ordinairement  les  Juges 
Royaux  du  lieu.  (  VoyeiiLoli-^^u ,  Traité  des  Offices ,  liv.^y  ^h.  f  ^ 
n.  6p.  )  Néanmoins  il  y  a  des  Lettres-Patentes  du  6  Juillet  1684, 
qui  permettent  aux  Cours  de  commettre  en  ce  cas  d'autres  Offi- 
ciers que  ceux  des  lieux,  lorfqu'elles  le  jugent  à-propos  pour  des 
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raîfons  que  ces  mêmes  Lettres  laiflent  à  leur  arbitrage.  (  F'oyç-^ 
Denifarc  en  fcs  collections  au  mot  Juges ^  tom.  z,  page  437, 
col.  i  ,  de  l'édition //z-4°.  de  ï7<^4.  ) 

Mais  il  faut  obfcrvcr  que  les  Parlements  ne  commettent  jamais 
des  Juges  qui  font  hors  du  reiîort  de  leur  Cour,  à  moins  que  la  ccm- 
midion  n'ait  été  accordée  parles  Parties,  ou  par  leurs  Procureurs» 
{  La  Rocheflavin,  liv.  ij  des  Parlements ,  ch.  zp  ,  art.  S  ;  de  en  [es 
Arrêts ,  //v.  <5',  tit.  zj  ,  an.  z  ;  Maynard  ,  liv.  8  ^ch,  p6.) 

0.  De  même  elles  ne  commettent  jamais  un  Juge  pour  inftruire 
hors  de  Ton  reffbrt,  fi  ce  n'eften  quelques  cas  qui  font  très-rares  j 
comme  il  cft  arrivé  en  1761  ,  à  Tégard  du  Châtclct  de  Paris. 

Mais  elles  peuvent  autoriler  un  Juge  à  le  tranfportcr  hors  du  lieu 
de  fa  réiidence,  dans  l'étendue  de  fon  territoire  ,  ôc  ces  exemples 
font  aiïez  fréquents. 

3°.  On  doit  regarder  comme  une  règle  générale,  que  les  com- 
millions  de  Juftice  données  par  les  Cours  &  autres  Juges ,  ne 
doivent  être  adrciïees  qu'aux  Juges  ordinaires,  ôC  non  à  des  No- 
raires,  Huiffiers  ou  autres.  (Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  5  Juillet  1 573  ,  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  liv.  13  ,  ch.^i  y 
art.  1  de  fon  traité  des  Parlements.  Ordonnance  de  Charles  IX  , 
du  mois  d'odobre  1563^  an.  12). 

1.  Il  faut  aufîi  que  le  Juge  délégué  foit  Juge  ordinaire  à^s  mêmes 
caufes  que  celui  qui  le  délègue.  Ainfi  une  caufe  eccléfiaftique 
ne"  peut  être  déléguée  à  un  Juge  laïque.  {F^oye-^  Ferrerius  fur  la 
queftion  69  de  Guipape  ). 

Si  le  Juge  qui  commet,  quoique  non  Royal,  eft  fupérieur  de 
celui  qui  eft  commis,  la  commifiion  ne  doit  point  être  rogatoirer 
&  il  en  ell  de  même  dans  le  cas  où  les  Juges  d'un  Siège  Pré- 
fidial  commettent  les  Lieutenants  particuliers  de  leur  reiïbrr. 

Rien  n^empêche  que  les  Juges  inférieurs  ne  puilTent  déléguer 
pour  une  inftru£tion,  un  Juge  qui  leur  eft  fupérieur,  en  lui  adre{^. 
fanCj  à  cet  q^^qz^  une  commiffian  rogatoire. 
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ARTICLE     IV. 

Du  pouvoir  des  Commijjaires  ù  délégués  en  général  (  a  ). 

az,  1°.  Celui  à  qui  un  droit. de  Jurifdidion  efi:  délégué^  n'a  rien 
qui  lui  loic  propre;  mais  il  ne  fait  qu'uier  du  dioic  de  celui  qui  lui 
a  fait  cette  délégation,  Veille  rcpréfente  feulement.  (  L.  K,  §.  i , 
jD,  de  officia  ejus  cui  mand.  L.  3  ^  D.  eod.  ut.  L  i  6 ,  D.  d'd  Jurif- 
diclione.  ) 

Ainfi  il  n^a  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  eO:  confié  par  fa 
commiiîion.  (  Mornac ,  ad  L.  un,  C.  de  officio  Proconfulis  & 
JLegaii,  ) 

Et  il  ne  peut  excéder  les  bornes  de  fa  commi/îion  (Dumoulin , 
tom.  3  ,  /?.  i-j-jG^  Ub.  iS,  in  part,  i  ^  Jiy li  P arlamenti ^  in  cap. 
17;  Loifeau,  Traité  des  Offices,  liv.  4,   ch.  5 , /z.  40). 

Bien  plus,  quand  même  une  commiiîion  feroit  univerfelle,  6c 
qu'elle  conticndroit  la  claufe  a  la  difcrétion^  ou  a  la  volonté  du 
délégué ^  2cc.  ou  autres  termes  (emblables  ,  elle  ne  devroit  pas 
s'étendre  néanmoins  aux  cas  qui  requièrent  une  expreffion  fpé- 
ciale  ;  mais  elle  ne  pourroit  comprendre  que  les  dépendances 
îiécefîaires  des  articles  exprimés;  parce  qu'un  CommilTaire  n'a 
de  pouvoir  que  celui  qui  lui  eft  exprelTément  accordé.  (Loifeau  , 
ibid.  n,  41;  Bodin,  liv.  3  de  la  République _,  ch.  i ,  />.  388). 
93*  ^°-  JLes  CommifTaires  délégués  par  les  Cours,  ôc  autres  Juges, 
^■jc  peuvent  informer,  ni  faire  aucune  procédure  hors  l'étendue 
de  leur  JurifdicStion.  (Arrêt  du  29  Novembre  i(j8(j, rapporté  par 
Boniface,  tom.  3,  liv.  i,  tit.  ^.^  ch.  i8j. 

3°.  La  délégation,  ou  commi/îion  qui  furvient,  ne  confirme  pas 
ce  qui  auparavant  a  été  fait  par  celui  qui  n'avoit  ni  pouvoir  , 
ni  autoritd pour  agir.  (Guipape  ,  quefl.  28(3,  n.  1). 

4°.  Le  délégué  eft  au-delfus  d;i  Juge  ordinaire  pour  le  fait  de  la 
caufe  déléguée;  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  eft  délégué  pour  oter  au 
Juge  ordinaire  la  connoiflance  de  la  caufe  déléguée.  Mais  fi 
c'étoit  pour  juger  concurremment j  le  Juge  ordinaire  doit  l'em- 


(  a  )   FoyeiXe  ftyle  du  Parlement,  ch.  .27;  Guipape ,  <ju.  322  ,  Bruneau, 
Traité  des  Matières  Criminelles  ,;7û^.  S  ;  &  Loifeau,  Traité  à^s  Offices,  hv.i  ^ 
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porter  fur  le  délégué.  (  Loifeau ,  liv,  4  des  Offices ,  ch.  u  n.  46  , 
47&4S).  '       ;»      ^  ^ 

94.  5^  Quand  une  commi(îion  eft  adreflee  à  un  Juge  nommémenr, 
elle  ne  paik  point ,  en  cas  d'abfencc  ,  ou  autre  empêchement  de 
la  part,  a  celui  qui  le  repréfente  dans  l'ordre  du  tableau;  v.  g. 
Il  une  commiffion  eft  adrefTée  à  N.  Lieutenant  General  d'un 
tel  biege,  elle  ne  peut  être  exécutée  que  par  lui ,  ôc  ne  paiïc  poinc 
au  Lieutenant  particulier.  {  Foyer  Papon  en  Tes  Arrêts,  liv.  4^ 
lit.  12,  /z.  i(^.).  ^    ^       r  f > 

Néanmoins,  je  vois  qua  Orléans,  où  M.  Boyetet,  Lieutenant 
Crimmel,  étoit  en  même  temps  Commiilaire  nommé  par  leConfeil 
pour  la  connoilîance  des  caufes  concernant  les  infinuations  de 
l'apanage,  lorique  ce  Magiftiat  étoit  parent  ou  abfent  ,  on 
sadreiloit  au  Lieutenant  particulier,  pour  juger  ces  fortes  de 
caufes;  mais  c'étoit  fans  doute  par  abus. 

Du  pouvoir  des  Commijfaires  délègues  -pour  le  Jugement 

de  certaines  affaires. 

9 S'  ï  °-  Celui  qui  eft  délégué  &  commis  pour  la  connoifîance  d'une 
caufe,  eft  cenfé  auiîî  commis  pour  connoître  de  toutes  les  circonf- 
tances  &  dépendances  de  cette  caufe,  6c  de  tout  ce  qui  eft  nécef^ 
faire  pour  la  terminer. 

De  même,  il  eft  cenfé  avoir  reçu  par  fa  commiffion  tout  ce  qui 
neceilaire  pour  la  mamtenir.  In  generali  enlm  mandata  etiam  ea. 
cenfentur  effe  conceffa  _,  fine  quibus  non  potefl  mandaium  explicari. 
(  L.  z  ,  D.  f/c  JuriJdi3ione ;  )  v.  g.  le  droit  de  contraindre  &  de 
punir  par  amende  les  témoins  défaillants.  (  L.  aliud  efi  fraus , 
13 1.  §.  6  mulcîa  D.  de  verh.fignif,  L.  5  ,  §.  i  ,  D.  de  officio  ejus 
cui  mand.  ) 

Quelques-uns  néanmoins  prétendent  que  le  délégué  ne  peut 
mulÛer,  à  moins  qu'il  ne  foit  délégué  du  Prince  f  Guipape  _,  qu, 
60  ^  n.  ï  ',  de  ibid.  R3.nch.in;  èc  Ferrerius,  §.  nunc  videamus  y  &  §. 
nimirum  ), 

2°,  Celui  qui  eft  délégué  en  vertu  d'une  commifîion  générale^ 
peut  exécuter  fa  Sentence.  (  Cujacius  i  \ ,  obferv.  i.  Foye^  aulïï 
lur  cette  queftion  Menochius  de  arbitr.  jud.  eau  fis  y  qu.  74}. 
^o.  Pour  favoir  fi  celui  qui  eft  délégué,  peut  connoître  d'un 
crime  incident,  v.  g.  pour  punir  une  rébellion  à  l'exécution  de 
ion  Jugement,  voyei^  omninb  Menochius  de  arbitr,  jud,  caufis^^ 
Tome  L  G 
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qudft.  91.  Sur  quoi  il  faut  obfcrvcr  que  les  procès  criminels, 
quoiqu'incidents ,  forment  toujours  une  matière  principale.  Ccit 
pouquoi  il  un  incident  criminel  arrive  après  que  le  Roi  ,  fur  une 
évocation  demandée^  a  donné  des  Juges  ^  c'eft  une  nouvelle 
affaire,  ^C  une  matière  principale,  qui  doit  être  portée  devant 
le  Juge  ordinaire. 

3°.  Ceux  qui  font  employés  par  le  Roi  en  quelque  com- 
mifîion  ,  peuvent  fe  choiiîr  &:  nommer  un  Greffier  au  fait  de  cette 
cominiiîion  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  nommé  par  les  Lettres  mêmes 
portant  établiflement  de  la  Commilîion.  (  Voyt\  l'Ordonnance  de 
i6^7,  tit.  22,  an.  15  ;  &:  l'Ordonnance  de  1670,  tit,  6,  art.  7). 

4".  Les  CommilTaires  nommés  par  le  Souverain  pour  le  Juge- 
ment ou  l'inllrudion  de  quelque  affaire,  peuvent  être  récufés, 
ainfi  que  les  autres  Juges  &  CommilTaires  ;  &  alors  c'cfl  au  Bu- 
reau de  la  Commiffion  à  juger  ces  fortes  de  récufations, 

'  Du  pouvoir  des  Comm'ijJ aires  délégués  pour  le  Jugement 

de  quelque  caufe  criminelle. 

J)'T,  ï^.  Ils  peuvent  annuller  leur  procédure,  fî  elle  eft  vicieufe, 
&  ordonner  qu'elle  fera  recommencée.  (  f^oye\  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  en  mon  traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  titre  Des  excep- 
tions &  défenfes  des  accufés  y  art.  3  ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  n.  43  &  44  ). 

2°.  Ils  peuvent  connoître  du  bris  de  prifon  fait  par  lacculë. 

3^.  Ils  peuvent  aufli  connoître  de  l'accufation  calomnieufc 
contre  l'accufé.  (  Arrêt  du  6  Septembre  1694,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  .en  mon 
traité  de  la  Juftice  Criminelle ,  au  titre  De  l'Inflruclion  criminelle^ 
part.  3  )  liv.  3  ,  tit.  2  ^  n.  1 1  5  ), 

Du  pouvoir  de  ceux  qui  font  délégués  feulement  pour  injîruire 

ou  pour  informer  [a], 

^8.  1°.  Celui  qui  eft  délégué  feulement  pour  faire  une  inftru(flion 
ou  une  information ,  ne  peut  pafter  outre  ce  qui  regarde  l'inf- 
trudlion   qui  lui   a  été    déléguée,  ni   rendre  aucune  Sentence» 

{a)  Foye\  mon  Traité  de  la  Juftice  criminelle  ,  au  lirre  Dt  rinjîruclto^ 
jtriminelk  ,  ^^art.  3  ,  liv.  3  ,  lit.  2  ,  n.  1 12,  &  fuiv. 
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(  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  i6  Juillet  1^08  ^  rapporté  par 
Bouvot,  tom.  1  ,  au  mot  Commijfïony  qu.  4). 

Même  du  confentement  des  parties.  (  Dumoulin ,  iom.  3  ,  /. 
1703,  /?.  i). 

2^.  Mais  il  peut  contraindre  les  témoins  ,  Sc  recevoir  les 
reproches  qui  peuvent  être  propofés  contre  eux.  (  Dumoulin ,  lèid, 
n.  8 j  10,  14 j. 

3°.  Queflion.  Le  délégué  peut-il  punir  le  témoin  qui  dépofe 
faux  devant  lui  ? 

Farinacius  [m  practlcâ  crimlnali ^  qucefl.  1 ,  n.  ^o  &  61 ,  dif- 
tingue  fur  cette  qucftion  ,  il  le  délégué  eft  délégué  par  le  Prince, 
ou  par  un  inférieur.  Dans  le  premier  cas  ,  il  dit  que  celui  qui  eft 
délégué  par  le  Prince  ,  peut  punir  le  faux  témoin  ;  mais  dans  le 
fécond  ,  il  prétend  que  celui  qui  eft  délégué  par  un  Juge  ,  ne 
le  peur.  (  Koyc}^  le  même  Auteur  ,  ibid.  in  tir.  de  oppofidonibus 
contra  teftes^  quarft.  67  ,  §.  2  ,  n.  2(j  &  fcq.,  2c  n.  46  &  feq.  oii  il 
traite  amplement  cette  queftion  ;  ôc  Menochius ,  de  arbitrar. 
judic.  cauf.  iib.  i  ,  quxjî.  pi  ). 
59.  4°.  Quand  un  Juge  a  été  commis  par  la  Cour ,  à  l'effet  de  nom- 
mer des  Experts,  pour  fure  un  rapport,  fi  ces  Experts  fe  trouvent 
contraires j  il  peut  nommer  un  tiers,  quoique  cela  ne  foit  point 
exprimé  dans  fa  commilîion.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  27  Mars 

173^-) 

5°.  Il  faut  aufli  obferver  que  fi  dans  le  cours   d'une  inftru6tion 

faite  par  un  Juge  délégué,   il  furvient  du  contentieux  ^   le  Com- 

milTaire   en  doit  dreffer  procès-verbal  ,  pour  en  être  référé  de 

vant  le  Juge  dont  il  eft  délégué. 

On  peut  néanmoins  faire,  à  cet  égard,  une  diftin£lion  entre 

les  Commiflaires  nommés  par  le  Roi,  ôc  ceux  qui  font  nommés 

par  les  Cours  &:  Juges;  &  entre  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes 

la  puiflance  publique,  comme  les  Juges  qui  font  délégués^   ôc 

ceux  qui  ne  l'ont  pas,  tels  que  font  les  Enquêteurs,  Sergents  &c. 

100.       6^.  Lorfqu'un  Juge  qui  eft  délégué  pour  faire  quelqu'inftiuc- 

tion ,  vient  à  être  reculé  ,  la  récufation  doit  erre  jugée  par  celui 

qui  a  fait  la  délégation  ,  6c  non  par  le  Juge  délégué ,  à  peine 

de  nullité.  (  JKoyei^  Bruneau  en  fes  obfervations  &  maximes  fur 

les  matières  criminelles,  pan.  i  ,  dt.  j  ,  maxime  zj ^  P<^g^ 3^  j  ou 

il  cire  Imbert ,  Papon  &  Carondas  ). 

7°,  Quand  il  y  a  pluficurs  délégués  pour  une  feule  &  même 

cojiîmiflion,  s'ils  font  délégués  de  manière  qu'ils  puiffent  juger 

G  ij 
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ou  inftruire  chacun  féparément  la  caufe  déléguée,  alors  ils  ont 
tous  folidairement  la  Jurifdiclion  déléguée  ;  ôc  l'effet  qui  en 
réfulte  ,  efl-  que  chacun  a  par  lui  -  même  !e  droit  de  connoitre  ôC 
de  juger  feul ,  6c  que  celui  auquel  la  commilFion  a  été  préfentec 
le  premier,  eft  die  avoir  prévenu  la  Jurildiction  des  autres  dé- 
légués ;  car  il  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  a  obtenu  la  com- 
miffion ,  de  la  nonfier  à  un  feul  des  délégués  ,  ou  à  tous. 
10  î.  MaiSj  fî  la  délégation  eft  faite  de  manière  qu'ils  ne  puiflcnc 
connoître  ôc  juger  que  tous  enfemble  &:  conjointement;  alors, 
comme  ils  font  tous  commis  en  commun,  6c  non  (éparément  , 
ils  ne  peuvent  inftruire  6c  juger  que  tous  enfemble,  de  manière 
que  l'un  ne  peut  agir  fans  l'autre.  (  J^oycii  Vulteius  in  ttaclata 
de  Judiâisy  liv.  i  ,  ch.  4,  art.  3.  ) 

Henris  ,  t.  2  ^  liv.  2  y  quefi.  16  ^à\t  que  dans  ce  cas,  les  Com- 
miflaires  doivent  inftruire  léparément;  mais  Brctonnier,  dans  fes 
obfervations  fur  cet  Auteur,  remarque  que  quand  le  Roi  nomme 
des  Commiflaires  pour  certaines  affaires,  ou  pour  de  certains 
crimes,  ou  pour  faire  le  procès  à  quelqu'un,  la  commiiîion  eft 
ordinairement  compofée  d'un  grand  nombre  de  Juges  ;  ^  qu'ainû 
il  n'cft  pas  néceffaire  qu'ils  y  alliftent  tous,  pourvu  qu'il  y  en  ait 
un  nombre  fufEfant  pour  rendre  un  Arrêt  ou  Jugement. 

ARTICLE       V. 

Si  les  délégués  ou  Commijf aires  ,  peuvent  fubdéléguer  { a\ 

î  01.  1°.  On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale  ,  que  celui 
qui  a  une  Jurifdiction  déléguée,  ne  peut  la  déléguer  à  un  autre. 
(  L  ^  ,  D.  i/^  officio  ejus  cui  mand.  ;  Menochius  de  arbitr.  Jud. ,  qu. 
54;  Guipape,  o^u,  37^  ^n,  6 ;  Rebuffe  en  fa  pratique  bénéticiale  , 
part.  I  y  c^^.forma  nov^e  provifionisy  n.  ii^yàCcûp.formaFicarii 
novi  7^;  Papon  j  liv.  ^,  tit.  iz  ^  n.  16.) 

Ce  qui  a  lieu ,  fur-tout  à  l'égard  de  celui  qui  eft  délégué  par 
le  Prince,  pour  la  connoiffance  d'une  caufe  meri  aut  mixd  im- 
perii.  {  Voyez  Menochius  de  arbitrar.  judic.  qu.  54  ;  6c  Boerius,, 
qu.  6  ^  in  fine.) 


(a)  Voyti  fur  cetre  queftion  Bocrius ,  qutfl.  6  :  Menochius,  qutfi.  S4t 
Guipape,  quefi.s74,39^^^24;  Boniface,  tom.  s  ^  /iv.  ;? ,  tit.  6  ^  ch.  /i 
.^  Dumoulin  ,  injiylo  curU  Parlamsnti ,  parc  l ,  cap.  2.7. 
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Cette  règle  a  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  à  l'égard  àc  celui  qui 
eft  délégué  feulement  pour  informer,  ou  pour  faire  quelqu'inf- 
trudtion  •  car  il  ne  peut  commettre  fon  autorité  à  un  autre,  ni  le 
déléguer  pour  infbruire  en  fa  place.  (  Voye\  Dumoulin,  in  flylo 
CuriA  Parlamenti  ^  part,  i  ,  cap.  27  ,  t.  3  ,  p.  1706);  6c  dans 
{qs  notes  fur  le  même  chap.  p.  1775  ,  note  (  b  )  omnino  ;  la  confé- 
rence des  Ordonnances,  /iv. 4,  tit.  4,  §.  6 ^  t.  i  ,  p,  j^6 ;  ^  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  145)8  ,  an.  i^ù  16.) 

Il  en  efl  de  même  de  celui  qui  eft  nommé  Commifll^/irc 
pour  l'exécution  de  quelque  Jugement,  Ordonnance,  décret, 
ou  autre  a£le  de  Juftice.  (  Arrêts  des  13  Septembre  1551,  &  15 
Août  1575  ,  rapportés  par  la  Rocheflavin  en  fes  Arrêts,  liv.  6 ^ 
tit.  4(5  j  Arrct  10.) 
lOJ.  z°.  C'eft  en  conféquence  de  cette  même  règle,  que  ceux  qui 
font  nommés  Commifîaircs  par  le  Prince,  pour  juger,  eu  ins- 
truire quelque  cauie  ,  ne  peuvent  fabdélégucr  d'autres  Juges. 
(Arrêt  du  5  Mai  KJ07,  rapporté  par  Bouvot  y  t.  2  ,  an  mot 
Juges  compétents  ^  qu.  3.  Voye-{  auiîî  Cod.  Fabr,  liv.  3  ,  tit.  i  ,  def. 

Ge  qui  a  lieu  principalement,  lorfqu'il  s'agit  de  caufes  de 
grande  importance,  6c  où  le  procès  ne  peut  être  jugé  fans  la  pré-- 
fence  du  délégué. 

Ou  lorlqu'il  paroît  que  les  Commiflaires  ont  été  choifîs  en  con- 
fidération  de  leurs  pcrfonnes ,  &:  pour  raifon  de  leur  induftrie 
&  de  leur  capacité.  (Rebufi'e,  en  fa  pratique  bénéficiale,  chap. 
forma  Kicarii ^  n.  12.5.) 

Néanmoins  il  y  a  quelques  cas  où  le  délégué  du  Prince  peut 
fubdéléguer  (L  5  ,  cum  authentic.  feq.  Cod.  de  judiciis.  Voyez  Re- 
buffc,  ibid,  n.  159,    1^0,   K^r  ;  ôc  Guipape^   qu.  j7-f,  n.  6.) 

Ce  qui-ne  doit  fouflrir  aucune  difficulté ,  dans  le  cas  où  le  dé- 
légué en  a  reçu  le  pouvoir  par  fa  commiiîion  ,  parce  qu'alors  ce 
n'eft  pas  tant  le  délégué  que  le  déléguant,  qui  eft  cenfé  déléguer, 
104»  On  prérend  même  que  les  CommilTaires  nommes  par  le  Prince, 
pour  le  jugement  d'une  affaire  criminelle  ,  peuvent  fubdéléguer, 
(  J^oye-{  Guipape ,  qu.  6z^;  Boërius,  décif.  6 ;  &  la  Loi  una^ 
\Qvhojudicandas.  C.  qui  profuâ  Junfdicl.  dare  poj/unt.  ) 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  pouvoir  fubdéléguer  l'afîaire  entière ,> 
fur-  tout  en  France.  Lorfque  le  Roi  donne  quelque  commifîion  à 

{^)  ^oy^l  fur  cette  queftion  ,  Ajidr.  Gail.  lih>  / ,  obfcrvat.  ;>/.  "'^ 
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des  Confeillers  du  grand  Confeil,   ou  du  Parlement  ;    v.  g»  pour 
faire  le  procès  à  des  coupables  de  fédicion  ;  ils  peuvent  feulement 
fubdéléguer  pour  l'inllirudion ,  v.  g.  pour  un  examen  de  témoins, 
&  non  pour  la  décilion  de  la  caufe;  (Cod.  Fabr.  liv.  5,  tit.  /, 
dcjin.  3i}  ce  qu'on  prétend    même  avoir  lieu  dans  le  cas  où   les 
Conimifîciires  n'en  auroient  pas  reçu  le  pouvoir  du  Prince;  ôc  à 
plus  forte  raifon,  fi  la  délé^ration  étoit  faite  par  les  Commiiraires 
a  un  Juge  ordman-c. 
lOJ.       3°.  Celui  qui  eft  délégué  par  le  Prince,  pour  une  univerfalité 
de  caufe,  peut  aufîi  déléguer  comme  le  délégué  du  Proconful 
à  Rome  ;  (  L.  1 1 ,  ï).  dt  qfficw  Proconfulis  ).  Mais  ce  pouvoir  de 
fubdéléguer,  ne  peut  s'entendre  que  de  quelques  caufcs,  &  non 
de  toutes  {orces  de  caufcs  indiftinàement.  (  Jalon  ad  L.  a  Judlce^ 
11.  <9,  Cod.  de  judiciis) 

4°.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  délégués  par  les  Cours  & 
autres  Juges  fupérieurs  _,  ils  ne  peuvent  déléguer  d'autres  per- 
fonnes.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  28  Décembre 
1707,  rapporté  au  Journal  des  Aud.  Koyei^  Mornac  ,  û^  L.  5  , 
Cod.  de  judiciis  ;  &c  Dumoulin,  in  flylo  curi^  Parlam.  ^  part,  i  , 
cap.  z7,n.  <î&:73  tom.  3  ,  pag.  1703.  /^ay^:(  aulli  l'Ord.  de  Char- 
les VII  du  28  Octobre  144(3  ,  ôc  celle  de  Louis  XII  du  mois  de 
Mars  1498  ,  an.  z6.  ) 

Mais  ils  peuvent  fubdéléguer ,  s'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  de  la 
Cour.  (  F^oye\  Dumoulin  ,  ibid.  cap.  27  ,  §  6 ,  tom.  j  ,  pag.  1703  , 
Ù  in  notis  ,  pag.  1775,  note  {a.) 

ARTICLE     VI. 

Des  devoirs  des  Commiffa'ires  ÔC  délégués, 

ï°.    Des  devoirs  des  Commijfaires  nommés  par  le  Prince, 

Ïq6,  t°.  Leur  commiflion  doit  être  en  bonne  forme,  6c  contenir  en 
détail  le  pouvoir  qui  leur  eft  attribué.  (  Loifeau  ,  liv.  -f  ,  des  Offi- 
ces,  ck.  f  ^  n.  ji.)  C'eft  pourquoi  d'ordinaire  les  lettres  de  com- 
milîion  font  plus  longues  &  plus  étendues  que  celles  des  provi- 
fions  d'office  ,  qui  ne  fervent  qu'à  revêtir  de  l'office,  la  perfonne 
de  l'impétrant;  au  lieu  que  les  commiffions  n'étant  point  fondées 
en  Edit  j  il  eft  néceflaire  que  les  lettres  de  cette  commiffion  dé- 
clarent particulièrement  ôc  expreflement ,  tout  ce  qui  eft  commis 
au  Commiftaire.  (Loifeau, /W.) 


Partie  /,    Titre  t»  jy 

I**.  Les  commiffions  extraordinaires  du  Roi ,  doivent  être  vérifiées 
par  les  Cours  fouveraines.  (La  Rocheflavin  ,  /iv.  /j  des  Parle- 
ments ,  chap,  ^  0  ,  an.  j.  ) 

3°.  Les  Commiilaires  n'ont  point  de  puifïance,  jufqLrà  ce  qu'ils 
ayent  reçu  6c  accepté  leur  commillion.  (Bodin,  iiv.  3  delà  Renu- 
blique  ,  c/iap.  2  ,  pag.  3  S^.  ) 
I OJ.  4°.  Lgs  Commiilaires  j  même  ceux  nommés  par  le  Prince  ^  doi- 
vent juftifier  de  leur  commilîion,  pour  pouvoir  agir  valablement; 
autrement  ils  ne  peuvent  être  conlidérés  comme  CommiiFaires  , 
ôc  la  Sentence  par  eux  rendue  ne  peut  être  exécutée.  (  Guipape  , 
quefi.  z86  0  3^2.;  Loifcau  ,  liv.  ^  des  Offices,  ch.  j  ^  n.  ip  ^  ^0  ^ 
^i  &  /\.^  i  &C  telle  ell  aulTi  la  difpoliticn  du  Droit  Canon.  ) 

Néanmoins  cette  règle  n'a  pas  Heu  à  l'égard  des  grands  &C  nota- 
bles Commiflaires  ,  dont  la  charge  eft  autant  6c  même  plus  notoire 
&:  publique,  que  celle  d'un  Officier  ;  comme  font  les  chargés  d'Am- 
balladcurs,  ou  de  Gouverneurs.  (  Loifeau,  i6ic/,  liv.  4,  chap.  5  , 

n.43-) 

5°.  Ces  Commiilaires  ne  doivent  point  excéder  leur  pouvoir, 
(  V^oyc^  ce  qui  a  été  dit  ci-delRis ,  n.  pS  &  fuivants.  ) 
X08.  6^.  Celui  qui  eft  affigné  devant  un  CommilTaire  ou  délégué, 
n'eft  pas  obligé  de  comparoître,  fî  par  l'exploit  on  ne  lui  a  pas 
donné  copie  des  lettres  contenant  la  délégation.  (  Guipape  -, 
quefl.  4-f/  ,  n.  2.  ) 

Et  il  faut  que  ces  lettres  foient  fcellées  du  fceau  ordinaire,  tc 
{ignées  du  Secrétaire  ou  Greffier  ;  (  Guipape  ,  queft.  -^S  i  )  autre- 
ment le  Juge  ordinaire  du  lieu  peut  informer  contre  celui  qui  en- 
treprend de  taire  des  acles  publics,  lans  faire  paroitre  Ion  pouvoir. 
(  Loifeau  ,  /iv.  4  des  Offices,  c/i.  /,  ;?.  37.  ) 

7°.  Les  CommilTaires  dans  l'inftrudtion  &c  le  jugement  des  af- 
faires qui  leur  font  déléguées,  ne  peuvent  fe  fcrvir  d'autres  forma- 
lités, que  de  celles  prefcrites  aux  Juges;  à  moins  que  leur  com- 
million ne  porte  le  contraire.  (  Ayrault^  inftruction  judiciaire  , 
AV.  2  ,  part,  j  y  n.  II  y  pag.  zio.  ) 
100.  8°.  On  ne  peut  appeiler  du  Jugement  des  Commiilaires  nom- 
més par  le  Roi,  à  moins  qu'ils  n'ayent  excédé  les  bornes  de  leur 
commifîîon. 

Si  ces  CommilTaires  ont  fubdélégué  quelqu'un  pour  quelqu'a£lc 
d'inftrudlion  ou  d'exécution  j  l'appel  du  fubdélégué  fe  porte  de- 
vant celui  qui  l'a  fubdélégué.  (  Cod.  babr.  liv.  7,  tit.  26%  dcfi^ 
nit,  ^0  ;  Rébafîc,  fur  le  Concordat  ^  chap./c^/'/Tza  mand,  ap,  aumoc 
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conferatis^  P^g^  7^9  >  "•  3^5  ^  31^5  Voyen^  auffi  la  Rochcfîavin  ,' 
li V.  13  des  Parlements ,  c^^^.  So  ,  iZAZ'.  ly  0  20  •  dc  Fevrec ,  Traité 
de  l'Abus  ,  //v.  ^  ,  cAa^.  z  ,  n.  6.) 

Mais  cet  appel  n'empêche  pas  i'inftruclion.  (Dumoulin  ,  infiylo 
Parlamenà ^  pag.  170^  ^  n.  ^  à  ^.) 

9°.  Les  Commiifaires  peuvent  punir  ceux  qui  empêchent  l'exer- 
cice de  la  Juriiclidtion  qui    leur   eft  confiée  ,  (  cap.    i  ^   de   officio 
delcgati ,   6'  ibi glojj.  )  ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  (ont  délégués  par  autres  que  par  le  Prince  ,  iuivant  Balde  fur 
Je  même  chap.  i  ,  de  offic.  ddtgati.  Qtx.  Auteur  ajoute  cependant, 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  lont  foumis  à  la 
Jurifditlion  de  celui  qui  les  a  délégués  ;  au  lieu  que  tous  ceux  qui 
^owz  délégués  par  le  Prince ,  peuvent  punir  tous  ceux  qui  troublent 
leur  Jurifdiction. 
!f  I  O.      NeanmoinsDec.au  même  chap.  i  ,  n.  (^_,  de  offic.  deleg.  dit  qu'il 
ne  doit  y  avoir  en  ce  cas  aucune  différence  entre  ceux  qui  font  dé- 
légués par  le  Prince,  &  ceux  qui  font  délégués  parles  Magiftrats  ; 
parce  que  la  Jurildiction  du  délégué  eft  cenfée  prorogée  parle  dé- 
lit de  ceux  qui  en  empêchent  l'exercice  ,  fuivant  \c  C,  ult.  de  foro 
compet.  &  Can.  \  .^de  rapt.  ;  ce  qui  eft  manifeftement  prouvé  par  le 
texte  fur  l'Authentique  quâ  in  provincial   C.  ubi  de  crimine  agi 
cporteat.  D'ailleurs  ,  comme  ni  les    uns  ni  les  autres  de  ces  deux 
fortes  de  délégués,  ne  peuvent  de  droit,  &  par  eux-mêmes  j  ju- 
ger ceux  qui  ne  font  pas  foumis  à  leur   Jurildidtion  ^  c'eft    une 
fuite  néceffaire  ,   dès  qu'ils  font   délégués   pour  juger,    qu'ils  le 
foient  auiïi  pour  punir  ceux  qui  s'oppofent  à  l'exécution  de  leurs 
jugements.  D'ailleurs,  fi  c'eft  une  maxime  conftante,  qu'en  dë- 

<1( 

déli 

autres  que  par  le  Prince. 

10°.  Les  Commilîions  extraordinaires,  font  d-une  très-  dange- 
reufe  conféquence  ;  aufli  elles  ne  font  pas  facilement  reçues  par 
les  Parlements.  (  J^oye\\z  Rocheflavin  ,  liv.  i  ^  des  Parlements  , 
chap.  ^0  j  art.  5  ;  ôc  Pafquier  en  {q.%  recherches  ,  liv.  6 ^  chap.  S  , 
ï^oye-^  auffi  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  la  Préface  de  moa 
Traité  de  la  Juftice  Criminelle  j^tz^e  xv  en  la  note.  ) 


I». 
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1°.  Des  devoirs  des  Commiffaires  nommés  par  les  Cours 

0  autres  Juges. 

III.  1°.  La  commiffion  des  perfonnes  déléguées  par  les  Cours  6c  au- 
tres Juges,  doit  être  par  écrit  ;  autrement  il  fcroit  facile  de  la  défa- 
vouer.  C'eft  pourquoi  les  commiffions  verbales  que  les  Juges  don- 
noient  quelquefois  anciennement,  furent  défendues  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  14  Mars  1533.  (  f^oye:;^  Rebufl-e  ,  5  pan, 
praxis  henefic,  dans  fes  Additions  à  la  troifième  règle  de  la  Chan- 
cellerie de  commijjiombus.  ) 

2".  Celui  qui  eft  délégué  pour  le  Jugement  ou  l'infl:ru«ftion  de 
quelque  affaire  ,  doit  juftifier  de  fa  commiffion.  (  Koyc\  ci-deilus, 
n.  107.  ) 

3°*  Il  faut  auffi ,  avant  toute  procédure ,  que  le  délégué  accepte 
la  commiiîîon  ,  &:  qu'il  la  retienne  6c  s'en  faififle. 

I  Ï2..      4°.  Lorfque  celui  qui  eft  délégué,  dépend  de  laJuftice  du  dé- 

légant ,  il  ne  peut  refufer  d'accepter  cette  commiffion.  (  Koye\  la. 
Glofe  fur  la  L.  eum  qui  13  ^  D.  de  Jurifdici.  L.  munus ^  i  H^  ^* 
de  verborum  jignif.  arg.  ^.fed  hoc  jure  inft.  deAtul.  tut,  ;  ôc  L.  jus 
dandi  }  ^D.  de  tutor.  0  curât.  ) 

5°.  Dans  les  procédures  que  fait  le  délégué  ,  il  doit  faire  men- 
tion au  commencement  de  fes  procès-verbaux  ,  de  la  commiffion 
en  vertu  de  laquelle  il  agit. 

6°.  Le  délégué  doit  auffii  exécuter  fa  commiffion  dans  l'année 
de  fa  date  ;  autrement  on  prétend  que  cette  commiffiion  tombe 
en  furannacion.  (  Voye-:^  la  Rocheflavin  ,  chap.  1^  des  Refcripts.  ) 

7°.  Il  ne  doit  point  excéder  fon  pouvoir,  ôc  il  faut  qu'il  fe 
renferme  dans  les  termes  de  fa  commiffion.  (  Voye^  ci  -  defTus  , 
n.  pi.  ) 

II  3*      S°.  Les  appels  du   Juge  délégué,  doivent  fe  porter  devant  le 

Juge  quia  donné  la  commiffion,  omijjo  medio.  Ainfi  v.  g.  fi  un 
Prévôt  Royal  a  été  délégué  par  la  Cour,  pour  l'indruction  ou  le 
jugement  de  quelque  affaire ,  les  appellations  des  Ordonnances 
&:  jugements  de  cette  Prévôté,  doivent  fe  porter  nuement  au 
Parlement ,  fans  pafîer  par  la  voie  du  Bailliage  où  cette  Prévôté 
Royale  reiïbrtit  par  appel  :  ce  qui  n'a  lieu  cependant  que  dans 
Je  cas  OLi  le  délégué  a  excédé  fon  pouvoir  ,  ainli  qu'il  a  été  jugé 
en  faveur  de  l'Évêque  de  Beauvais ,  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  27  Janvier   1533.  Mais  fi  le  délégué  fe  renferme 
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exa£i;ement  dans  les  termes  de  fa  commifîion ,  &:  qu'il  ne  rexcedc 
point,  alors  il  faudra  appeller  du  délégué  au  Supérieur  immé- 
diat, àc  non  au  Juge  cjui  a  délégué  ,  fuivant  un  Arrêt  duii  No- 
vembre 1 540.  (  Voyen^  Papon ,  ïiv.  i^  ,  dt.  i  ^  n,  i^.) 

c)^ .  Enfin  il  faut  obferver  que  ceux  qui  travaillent  en  vertu  d'une 
commifîion  ,  font  pour  raifon  des  fautes  qu'ils  peuvent  cornmct- 
tre  dans  l'exercice  de  cette  commifîion  ,  fujets  à  la  Jurifdicllon 
du  délégant  ;  pourvu  néanmoins  que  ces  Commiflaires  foient  'ie% 
jufticiables.  (  /V/q  Faber,  jû^L.  z  ^  Coà,  de  qffic. prxf.urb.L,  mi- 
lidbus ,  D,  de  cuftodiâ  reorum;  L.  in  officiales  Cod.  de  offic.  rcclo- 
rumprov,  ^  ôc  Mazucr  inpraclicâ y  tit.  de pœnis  ^  n.  3  i.  } 

Des  fécondes  Comm'ijjions, 

1 14.  Quand  une  commifîîon  a  une  fois  été  accordée  à  des  Parties^ 
il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  obtenir  une  autre,  pour  ôter  au3^ 
Juges  la  connoiifance  des  caufes  qui  leur  font  attribuées  par  la  pre- 
mière commiffion  ;  mais  les  Parties  doivent  alors  fe  pourvoir  par 
déciinatoire ,  récufation  ,  appel,  ou  autre  voie  de  droit  ordi- 
naire. (  Ordonn.  du  mois  de  Juin  1 5 10,  art.  ^0.  Ordonn.de  1 53  5  ^ 
ch.  8  _,  an.  ji.  Ordonn.  d'Abbeville,  an.  zij.  ) 

Ce  qui  n'a  lieu  cependant  que  quand  la  commilîion  a  été  pré- 
fentée  au  délégué  ;  ou  lorfqu'en  vertu  de  cette  commiffion ,  la 
Partie  a  été  ajournée.  (  Koyei^  Guipape  ,  aueji.  zS 6  ^  avec  les  an- 
notations. ) 
IIJ.  Lorfqu'on  eft  dans  le  cas  d'obtenir  une  féconde  commiffion 
pour  une  même  afïaire  ,  la  féconde  commiffion  n'efl  pas  valable  ; 
à  moins  qu'il  n'y  foit  fait  mention  de  la  première;  &:  la  Sen- 
tence donnée  par  le  fécond  délégué,  ne  doit  point  être  mife  à  exé-^ 
cution. 

En  général  les  fécondes  commiffions  ne  dérogent  point  aux 
précédentes;  à  moins  que  cette,  dérogation  ne  foit  exprimée  par 
les  dernières.  Secus  fi  les  premières  ont  été  tues  ou  fupprimées  par 
doî  ou  par  violence. 

Enfin  il  faut  obferver  que  celui  qui  contre  une  mêmeperfonne, 
hc  dans  une  même  caufe,  obtient  deux  commiffions  de  deux  dif- 
férents Juges ,  bc  qui  en  fait  ufage ,  perd  le  profit  £c  l'avantage  de 
l'une  bc  de  l'autre» 
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A   T    I   C    L  E      VII. 

Comment  finit  le  pouvoir  des  Commijfaires  nommés  par  le  Roi. 

1  I  6*  1°'  La  CommilTion  donnée  par  le  Roi  j  finit  par  la  mort  du  dé- 
légué ;  (  Bodin  ,  liv.  3  de  la  République  ^ch.  z)-^cc  qui  a  même  lieu 
dans  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  CommiiraJres  délégués  par  le  Prince , 
pour  exécucer  une  commilîion,  ou  pour  faire  le  procès  à  quelque 
particulier ,  ainfi  qu'il  fut  pratiqué  à  Loudun  en  Kj}  1,  à  l'égard  de 
Grandier;  ôc  fi  l'un  de  ces  Commilîaires  vient  à  mourir  _,  les  autres 
ne  peuvent  plus  procéder,  ni  juger,  ôcjl  faut  néccffairement  re- 
courir à  fa  Majefté ,  pour  en  nommer  un  autre  à  fa  place.  (  C.  Pen. 
de  offic.  dcleg.  Voyez  aufîi  Dumoulin ,  p.  1776  du  tom.  j  _,  §  14.  ) 
Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  la  délégation  étoit  faite  à  des 
Officiers ,  en  qualité  d'Officiers  ;  car  alors  la  commilfion  feroic 
continuée  à  leurs  fuccefleurs  dans  leurs  charges  (  Bodin,  ibïd.  liv. 
^  de  la  République,  ch.  2  ;  6c  Loifeau,  liv.  4-  des  Offices,  ch.  jj 

n-  S7-) 

2".  La  commiinon  donnée  par  le  Prince  ,  finit  par  la  confom- 
mation  de  PafFaire  déléguée  ;  ce  qui  efl  évident. 
117.  3°.  Elle  finit  auffi  lorlque  le  temps  de  la  commilîion  eft  expiré  ; 
(  L.  cum  non  6  ^  Cod.  quando  prov.  non  efl  necejfi.  ;  la  Rochefiavin, 
liv.  /3  des  Parlements,  art.  81^  ch.  zz  ).  Ce  temps  commence 
à  courir  du  jour  que  le  délégué  a  reçu  la  commiffion. 

A  l'égard  de  ceux'qui  font  nommés  Intendants,  ou  Gouver- 
neurs pour  un  certain  temps  ,  comme  de  trois  ans  ,  leur  pouvoir 
fubfifte  toujours  après  ce  temps,  jufqu'à  la  prife  de  pofleffion 
de  leur  fucccfTeur. 

4°.  La  commilîion  donnée  par  le  Prince ,  finit  par  la  démiffion 
du  Commiflaire,  lorfque  cette  démiilion  fe  fait  du  confentement 
du  Roi.  (  Loifeau,  liv.  4  des  Offices 3  ch.  /,  n.  j6.) 

5°.  Elle  finit  auffi  par  la  révocation  qui  eft  faite  du  Commiflaire 
par  le  Prince,  parce  que  cette  commilîion  ne  fubfifle  que  par 
fa  feule  volonté  ;  (  Loifeau,  ibid.  n.  59  ;  L.  58  ,  D.  de  Judiciis ; 
la  Rocheflavin,  liv.  Ij  des  Parlements,  ch.  81  ^  art.  /  ;  L.  Judi- 
cium  ,  &:  la  gîofe  ,  D.  de  re  judic.  ) 
IIo.  Mais  cette  révocation,  pour  avoir  lieu,  doit  être  connue; 
en  forte  que  les  a^tes  faits  par  le  CommifTaire  révoqué,  font  var 
labiés  5  jufqu'à  ce  que  cette  révocation  lui  foit   notifiée  ,  ou  qu'il 
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enait  eu  une  connoiiïance  Tuffifante.  (Loifeau  ,  ibid.  n.  (jo-iji  ;  îa 
Rocheflavin,  liv.  13  des  Parlements ,  ch.  8 1  ^  n.  zz-i^.  ) 

6".  La  commiiîîon  finie  aulii  par  la  mort  de  celui  contre  lequel 
lacommiffion  eft  obtenue  ;  ôc  cette  commillion  ne  palle  point  con- 
tres Tes  héritiers  (  cap.  ^6 de  refcript.  ) 
1 1  p.  7°.  Elle  finit  auffi  par  la  mort  du  Prince ,  qui  a  délégué  (  L.  <?  , 
D.  dejurifdlcl.  )  excepté  pour  ce  qui  eft  commencé,  ^  qui  ne 
peut  être  déiaitré  ^  lans  caufer  un  préjudice  notable,  fuivant  le 
ch.  licet ,  ^  le  ch.  relatum ,  de  offic.  deleg.  îca  edam  Loifeau ,  Liv.  4, 
des  offices,  ch.  j  ^n.  6 ^  ùfuiv.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  vo- 
lonté du  délégant  ^  par  laquelle  feule  fubfiftc  la  commiiiion ,  finie 
par  fa  more ,  6c  que  le  Commiflaire  ne  peut  plus  reprélenter  ce- 
lui qui  n'eft  plus  au  monde.  C'eft  ainfî  que  le  penfe  Dumoulin  en 
{es  notes  fur  Decius,  ad  reg.  mandatum  de  regulis  juris.  Loifeau  , 
ibid.  liv.  ^  ,  des  Offices  ,  c/z.  /  ^  n.  68  ,  fait  cependant  une  excep- 
tion à  l'égard  des  commifîions  univerfelles,  leiquelles  ,  félon  lui , 
doivent  fublifter  après  la  mort  du  Prince,  jufqu'à  ce  qu'elles  foienc 
révoquées  par  Ton  fuccelFeur,  ainfi  qu'il  s'obferve  pour  les  Gou- 
verneurs des  Villes  2c  Provinces;  mais  il  ajoute  que  même  dans  ce 
cas,  l'exercice  de  ces  Commifîaires  doit  être  fufpcndu  ,  excepté 
pour  les  chofes  abfolument  néceflaires,  &  dont  le  retard  feroit 
préjudiciable  au  bien  public. 

Si  avant  la  mort  du  délégant  ^  l'affaire  étoît  portée  devant  le 
délégué,  fa  commiffion  ne  finiroit  pas  par  la  mort  du  premier^ 
(  Bodin ,  Traité  de  la  République ,  liv.  3  ^  chap.  1.  ) 
,12.0.  Et  il  en  feroit  de  même,  (i  la  caufe  avoit  été  conteftée  parde- 
vant  le  délégué,  avant  qu'il  eût  appris  la  mort  du  délégant.  (  L» 
45)  ,  §.  ult.  D.  dejudic.  ) 

Pour  prouver  que  le  pouvoir  des  délégués  par  le  Roi ,  ne  finie 
pas  par  fa  mort,  on  peut  voir  i'hiftoire  des  troubles  ,  page  16 j 
ù  8z. 

Les  délégations  ou  commifiions  données  à  des  Officfers  ,  en 
tant  qu'Officiers,  ne  finiflent  pas  non  plus  par  la  mort  du  Prince  ;. 
parce  que  cette  mort  n'empêche  pas  que  l'Officier  ne  refte  tou- 
jours en  fa  charge  ;  (  P^cye^  Bodin  ,  liv.  j  de  la  République  , 
ch.  2  ,  pag.  38J-  ^87  ù  ^22  ).  Et  il  en  eft  de  même  des  lettres  de 
juftice  ;  parce  que  ce  qui  a  été  une  fois  eftimé  jufte,  doit  tou- 
jours être  eftimé  tel.  {  Bodin»  ihid ^  page  505.  Loifeau^  liv.  ^ 
des  Offices^  chap,  5  ,  n.  (57.  ) 

Le  pouvoir  des  Officiaux  finit  auiTi  par  la  mort  des  Évêques  qui 
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les  ont  nommés.  (  Foye:(^cG  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité 
de  la  Jurirdidion  des  Officiaux  èc  autres  Juges  d'Eglife  ,  page 

Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  des  Juges  des  Seignei'rs,  aprèç 
la  mort  du  Seigneur  ;  car  ces  Juges  confervent  toujours  leurs  fonc- 
tions ,  jurqu'à  ce  qu'ils  foient  révoqués. 

ARTICLE     VIII. 

Comment  finit  le  pouvoir  des  CommiJ[[aires  ù  délégués  par  les  Cours 

&  les  autres  juges. 

m.  Le  pouvoir  des  Juges  délégués  par  les  Cours,  ou  par  d'autres 
Tribunaux  finit , 

1°.  Par  la  confommation  de  l'affaire  commife  ,  ce  qui  efl  évi- 
dent. ^ 

2°.  Par  la  démifîion  du  délégué ,  lorfqu'il  ne  dépend  pas  du 
délégant ,  ou  qu'il  a  des  raifons  valables  pour  fe  démettre. 

3°.  Parla  révocation. 

4°.  Mais  CCS  fortes  de  commiflions  ne  fîniffènt  pas  par  la  mort 
du  délégué,  lorfque  la  délégation  efb,  faite  à  l'Officier  en  tant 
qu'Officier;  6c  elles  paflent  à  fon  fuccefleur  en  la  charge,  ou  à 
ceux  qui  le  repréfentent  ;  parce  qu'alors  cette  commilîion,  ou  dé- 
légation ,  eft  plutôt  cenfée  faite  à  l'Office  qu'à  la  perfonne. 
(  Cap.  i^  ,  de  offic.  deleg.  ;  L.  20  ,  §.  ult.  D.  de  kg.  ann.  ;  Loifcau  , 
liv.  4  des  Offices  y  ch.  j  ^  n,  j^.  Ita  etiam  Menochius  de  arbit. 
jud.  qu^rft.  <j8  ,  n.  I ,  à  fiqq.  ) 

Il  en  feroit  autrement,  fi  la  commiffion  avoir  été  adreflee  à  l'Of-» 
fîcier  délégué  j  avec  expreffion  de  fon  nom  propre  ;  parce  qu'alors 
c'eft  la  perfonne  ,  &:  non  l'Officier  qui  a  été  choifi.  (  Bodin ,  liv.  3 
de  la  République  ,  chap.  2  ;  Menochius  ihid.  quarft.  <î8 ,  n.  8.  j 

La  commilîion  donnée  par  un  Magiftrat  à  un  Juge  ou  autre 
Officier,,  ne  finit  pas  non  plus  par  la  mort  de  ce  Magiftiat,  (  Gui- 
pape,  i^uejî.  pi.) 

ARTICLE     IX. 

Des  Juges  allant  en  commijfion, 

11%.  Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  ci-après ,  au  titre  De  Vinflrucllm 
0  exécution  en  général,  part.  3  ,  tir.  3  ,  n.  44  ôc  fuivants> 


6ir  Table  des  Règlements  louchant 


T    ï    T    R    E       I   ïo 

Des  Cas  Royaux. 

Ta  BLE  des  Règlements  touchant  les  Cas  Royaux. 

ti4^Aoûr.  XXÉGLEMENT  qui  fait  partie  des  Lettres  d* apanages  pour 
l'Anjou  &  le  Maint  lorf qu'ils  furent  accordés  par  le  Roi  S'^  Louis  a 
Charles  fon  Fi  ère.  Ces  Lettres  contiennent  la  réferve  des  Cas  Royaux  ^ 
&  font  du  mois  d'Août  iz^6.  (Voyez  du  T'illet  ^  titre  des  Apana- 
ges ,  page  293  ,  lig,  lo^chap.  i  ). 

1187  No-  Règlement  de  la  Cour  de  Parlement ,  de  la  Touffaint  iiS'y  _, 
pour  la  diflribution  de  la  Juftice  du  Roi  d' Angleterre  _,  pourfes  ter- 
res en-deça  de  la  mer  ;  même  pour  le  regard  des  Cas  Royaux  du 
Comté  de  Pontkieu  ,  ù  de  la  commune  de  Montreuil. 

Ces  Arrêts  font  au  tréfor  des  chartres ^  regiftre  34,  lettre  1 1  ;  &: 
au  Parlement ,  regiftre  0/zw  ,  fol.  17. 

«307  Avril.      Lettres  d'apanage  données  a  Louis  de  France  ,  des  Baronnies 
d'Etampes  ,  Gien  ,  Dourdan  ,  àcc. 

Elles  font  dans  le  Spiciiège  de  Dachery,  tome  i^  ^  p.  5/^; 
mais  fans  énumération  des  Cas  Royaux  ;  6l  dans  l'Hiftoire  du 
Comté  d'Evreux  par  le  Braflcur,  pag.  i  S. 

tobrc!^  ^^'      Z^^r/-<?j   Patentes  du  Roi  Charles  7^,   entre  le  Bailli  Royal  de 

Tour  ai  ne  ,  Juge  des  Exempts  ù  Cas  Royaux  yù  le  Sénéchal  de  Tou- 

raine  ,  Juge  ordinaire  ,  pour  Louis  \^  Comte  d'Anjou  &  de  Touraine 

fon  Fils  5  auquel  y  peu  auparavant  j  il  avoit  donné  lefdits  Comtés  en 

apanage. 

Ce  règlement  qui  efl:  rapporté  au  liv  i ,  chap.  5  du  grand  Cou- 
tumier  ,  page  12.,  fe  trouve  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de 
M.  SecouiTe,  tome  /,  page  ^z8  ,  de  dans  le  recueil  de  Joli ,  aux 
additions,  tom.  2  ,  page  1824. 

1J71  Mai.  Lettres-Patentes  enregiftrées  au  Parlement ,  entre  le  Roi  de  France 
ù  le  Roi  de  Navarre  ,  extraites  des  mêmes  Regifîres  du  Parlement , 
le  f  Août  i^s^' 
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Ces  Lettres-Patentes ,  ou  plutôt  cette  ancienne  Ordonnance  , 
fuivant  Chopin,  en  fon  Traité  de  Domanio  ,  liv.  i ,  tit.  6 ^  n.  3  , 
font  du  8  Mai  1372 ,  Se  elles  furent  faites  lors  de  l'échange  de  la 
Ville  de  Montpellier  avec  Mantes,  Meulan  &:  Longueville,  entre 
Charles  V  Roi  de  France  ,  ôc  le  Roi  de  Navarre.  Dans  ces  lettres 
le  Roi  réferve  les  cas  royaux  dont  il  fait  le  dénombrement»  Elles 
font  rapportées  par  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  cA.  7, 
/z.z  ,  &  fe  trouvent  au  Recueil  des  Ordonnances  de  M.  SecoulTe  , 
lom.  S  yP^g^'l-79^ 

(55.  Traité  fait  a  Senlis  en  Vannée  i^^^  3  entre  le  Roi  Charles  VIT ^ 

Ù  Maximilien  y  Roi  des  Romains  _,  ù  l'Archiduc  Philippe  fon  Fils  ^ 
pour  le  Comté  de  Charolois  ,  articles  5  ,  11,  6c  41. 

Se  trouve  dans  de  Rymont,  en  fon  état  du  Comté  de  Charo- 
lois, pages  ip  &  zo.  Voyez  auiîi  l'Hidoiie  de  Bourgogne  ,  par 
Blanchet. 

1499  Jui'  Règlement  arrêté  a  Arras  le  4  Juillet  i^^p  y  entre  Philippe^  Ar- 
^'  ■♦•  chiduc  d'Autriche  &  de  Bourgogne ,  &  les  Députés  du  Roi  de 
France,  pour  raifon  du  ferment  de  fidélité  dû  au  Roi  y  par  It  die 
Philippe  y  aufujet  des  tailles  de  Hefdin  y  Aire  ù  Arras  a  lui  ac- 
cordées par  le  Traité  de  paix  pafjé  entre  le  Roi  &  ledit  Archi^ 
duc. 

Ce  règlement  qui  eft  cité  par  M.  PufTort ,  dans  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  page  z^  ,  ligne  antépén.  con- 
tient une  énumération  afîez  ample  des  Cas  Royaux,  &  eft  rap- 
porté en  entier  par  Chopin  en  fon  Traité  de  Domanio ,  liv»  2  ,  tit  à,, 
n.  I.  Il  eft  auffi  dans  le  Recueil  de  M.  de  Gives,  MS,z;?-4°,  , 
qui  eft  à  U  Bibliothèque  publique  des  Bénédidins  d'Orléans  3, 
page^^i, 

:5;<Juin.      Arrêt  du  Parlement ,  fervant  de  Règlement  entre  le  Lieutenant 
Criminel  y  &  le  Prévôt  de  Sens. 

Il  fe  trouve  au  Traité  des  Cas  Royaux,  par  de  Rymonc, 
page  6^. 

■-ji  Mars.       Avis  de  AF^  de  Pihrac  y  de  la  Guefle  &  de  Thou  y    au  Roi 
'^*  Henri  111  y  aufujet  d'une  Requête  préfentée  par  M.  le  Ducd'U-^ 

\ès  y  pour  favoir  quels  étoient  les  Cas  Royaux  y  dont  les   Officiers 

&  Juges  des  Ducs  ay oient  coutume  de  connoitre. 


^4  Table  des  Règlements  touchant 

Cet  avis  fe  trouve  dans  Tronçon,  fur  Tart.  97   de  la  Coutume 
de  Paris,  page  zj^  de  l'édition  de  1651,  in-folio. 

î;7i  Août.      Arrk  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  fefvant  de  Règlement  entre 
***  le  Juge  Royal  du  Comte  de  Ckarolois ,  &  le  Procureur  F ifcal  du- 

dit  Comté. 

Se  trouve  dans  le  Traité  des  Cas  Royaux ,  par  de  Rymont , 
page  8^. 

1  ;7  5  Mars.      J_rrêt  du  Parlement ,  rendu  en  faveur  du  Juge  des  Exempts  Ù  Cas 
Royaux  du  Comté  de  Laval. 

£11:  rapporté  pat  de  Rymont  ,  en  Ton  Traité  des  Cas  Royaux  , 
pagep^. 

i;<î4  Mars.      An  et  du  Parlement  y  fervant  de  règlement  entre  les    Officiers 
du  Bailliage  de  Rio  m  ,  ù  ceux  de  la  Duché-Paire  de   Montpen^ 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Chopin  ,  fur  l'article  65  de  la  Cou- 
tume d'Anjou. 

«553*  Articles  oh  il  efl  fait  mention  des  Cas  Royaux  arrêtés  par  le  Roi. 

Se  trouvent  dans  Fontanon  ,  tome  ^  ,  page  i^JZ  y  Hg*  i-zp. 

1611  Dé-      Arrêt  du  Parlement  _,  rendu  entre  les  Ojfficiers  du  Bailliage  d*An^ 
'  gers  &  ceux  de  la  Prévôté  de  la  même  faille, 

Eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tome  ^ ,  p<^gc  6^6. 

I ^14  Juin,      Arrêt  du  Parlement  pour  Montpenjier. 

Se  trouve  aux  Loix  criminelles  ,  tome  z  ,  pag.  iz^. 

t6ti  Sep-      Arrêt  du  Parlement  entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Noyon^  & 

teiDbre.  7.    l^Ey^^j^^  dudlt  lieU  ,    &C. 

Se  trouve  au  Traité  des  Scellés  ôc  Inventaires  j/?^^^  zpi. 

1^33  Août.      Arrêt  du  Confcil  pour  Rhode:^  ;  ou  il  y  efl  dit  qu'ail  y  a  des  Cas 
Royaux  ,  dont  la  connoijjance  appartient  aux  Prévôts  Royaux, 
Se  trouve  dans  Defcorbiac,  page  ^0. 

iffj^Juin,      Arrêt  du  Parlement  rendu  par  appointé^  entre  les   Officiers  du 
Bailliage ,  Ù  ceux  de  la  Prévôté  de  Montdidier. 

Se  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  tome  z  ,  page  ^60. 

Arrêt 


w 
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7;  Jan-      Arrêt  du  Parlement  y  rendu  pour  le  Juge  des  Exempts  du  Comté 

'■''  ^^'   de  Laval, 

f^oye\  les  Caufes  célèbres  ,  tome  ^  ^  page  66.  Il  y  cft  aufîî  fait 
mention  de  deux  autres  Arrêts  rendus  pour  le  même  Juge,  Tun 
du  30  Janvier  Kjiy^  ^  l'autre  du  17  Alai  1631., 


Tome  L 
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•il, lU'A» 

"^—t^^ — 

TITRE    ï  ï  o 

Des  Cas  Royaux  ,  tant  en  matière.  Civile  que 

Criminelle, 

4^*  On  comprend  en  général  fous  le  nom  de  Cas  Royaux ,  rous 
ceux  ou  le  Roi  a  intérêt^  foie  pour  la  confervation  de  fa  per- 
fonne  ,  de  fa  dignité  &  de  fon  domaine  ;  foie  pour  le  maintien  de 
fon  autorité  ,  &:  la  confervation  de  fes  droits^  de  ceux  de  fes  Of- 
ficiers ,  bc  des  perfonnes  ôc  choies  qui  font  en  fa  garde  ôc  pro- 
teélion  ;  foit  pour  le  gouvernement  2c  la  Police  du  Royaume. 

Jl  réfuke  delà  que  les  cas  royaux,  dans  toute  leur  étendue  „ 
renferment  non-feulement  tout  ce  qui  regarde  l'État  ôc  la  per- 
fonne  du  Souverain,  la  confervation  de  fon  Domaine,  &  la 
police  du  Royaume  ;  mais  encore  tout  ce  qui  comprend  les  droits 
attachés  à  la  PuiflTancc  fouveraine. 

Ces  droits  font  au  nombre  de  fix  ,  ôc  confiftent  : 
^'       1°.  A  faire  des  loix;  à  établir  des  peines  contre  ceux  qui  le» 
violent;  à  afïèmbler  lés  Etats  àix  Royaume;  à  réprimer  lesentre- 
prifes  qui  peuvent  donner  atteinte  \  l'autorité  fouveraine  ;   ùc. 

1°.  A  pouvoir  créer  des  Officiers;  concéder  des  Juftices;  établir 
des  Communautés;  accorder  des  privilèges ^difpenfes,  grâces,  ùc. 

3°.  A  avoir  le  dernier  relTort  de  la  Juftice  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume;  6c  à  pouvoir  cafler  les  Arrêts  des  Cours  fou- 
veraines. 

4°.   A  faire  la  guerre  ou  la  paix  ,   fuivant  qu^il  l'eftimc  conve- 
nable, 6c  à  traiter  par  ambalTadeurs. 

5°.  A  faire  fabriquer  des  monnoies. 

6°.  A  lever  des  impôts  &c  fubfidcs  pour  les  befoins  de  l'Etat. 

Entre  les  différents  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  il  y  en  a  quel- 
ques-uns dont  le  Roi  s'eft  réfervé  la  connoifTance  ,  ou  à  ion  Con- 
feil  ;  6c  d'autres  dont  il  a  abandonné  la  connoilTance  à  des  Ma- 
giftrats  6c  à  des  Juges  particuliers  qui  exercent  fon  autorité,  ou  qui 
rendent  la  Juftice  en  fon  nom.  On  appelle  les  premiers  ^  cas  de 
SouveraincLé-y  6c  les  autres,  cas  dz  Junfdiciion  royale. 
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}•  Les  cas  de  Souveraineté  font  ceux  qui  dépendent  de  l'autorité 
6c  de  la  puiflancc  fouveraine  du  Roi  ,  Se  que  les  Magiftrats  ne 
peuvent  exercer  en  vertu  de  l'autorité  attachée  à  leurs  Offices  ; 
mais  qui  fe  font  fous  l'autorité  du  Souverain  ,  6c  en  plufieurs  def- 
quels  même  il  doit  parler  ;  comme  quand  il  s'agit  de  faire  des 
Loix  ,  Edits  6c  Ordonnances  ;  de  faire  aflembler  les  Etats  du 
Royaume  ;  de  créer  2c  établir  de  nouveaux  Officiers  ;  de  les  fup- 
primer  6c  révoquer  ;  de  déclarer  la  guerre  ou  la  paix  ;  de  lever  des 
impôts  ;  de  faire  battre  monnoie;  d'annoblir,  naturalifer,  légi- 
timer, ou  accorder  quelque  autre  privilège;  donner  des  grâces  , 
abolitions  ou  rémiffions  ;  accorder  des  lettres  d'Etat ,  de  répit  ou 
d'amortifîcment  ;  ériger  des  Univcrfités,  ou  Corps  6c  Commu- 
nautés ;  oâiroyerdes  Foires  &  Marchés  publics  ,  6cc.  6c  en  gé- 
néral de  tout  ce  qui  concerne  l'adminiftranon  6c  le  gouvernement 
de  l'Etat. 

Les  cas  de  JurifcUclion  Royale  ,  font  ceux  où  les  droits  de  la 
couronne,  de  la  majefté  du  Prince,  la  dignité  defes  Officiers,  6c: 
la  sûreté  publique  ,  font  intérefles  ^  6c  dont  la  connoiiïance  ap- 
partient aux  Juges  royaux  ,  à  l'exclufion  des  Juges  de  Seigneurs. 
Quelques  uns  de  ces  cas  font  de  la  compétence  des  feules  Cours 
de  Parlement  ;  d'autres  ,  de  la  connoifTance  des  BaiUis  6c  Séné- 
chaux ,  ou  autres  Juges  royaux  extraordinaires  ;  ^  d'autres,  enfin, 
de  la  connoiiïance  des  Prévôts  6c  Châtelains  royaux.  Tous  ces 
cas  ont  lieu  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
(  f^oye:^  ce  qui  eftdit  ci-après,  part,  i  ,  tit.  z  ^  de  la  compétence  des  . 
Juges  en  particulier.  ) 

Comme  le  Roi  eft maître  Souverain  dans  Ton  Royaume,  6c  que 
toute  Juftice  émane  de  lui ,  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ne  tien- 
nent que  de  lui  feul  l'autorité  qu'ils  ont  de  faire  rendre  la  Juftice 
à  leurs  Vaiïàux  ,  ou  Sujets.  Ainlî  il  a  pu  ,  en  leur  accordant  ce 
droit,  y  mettre  les  reftridlions  qu'il  a  jugé  à  p-opos,  èc  fe  réferver 
Ja  connoifTance  de  certains  cas  particuliers  qu'il  n'a  voulu  confier 
qu'à  fes  Juges.  C'efl  en  conféquence  de  cette  maxime  ,  qu'en  ac- 
cordant à  ces  Seigneurs  le  droit  de  Juftice  fur  leurs  Sujets,  pour 
les  cas  ordinaires  ^  non  royaux  ,  il  a  réfevé  aux  Juges  Royaux  la 
prévention  parfaite  pour  certains  cas;  tels  que  font  ceux  de  com- 
plainte en  matière  pofîefîbire  ;  la  pun'tion  des  vagabonds  6c  gens 
fans  aveu,  ùc.  la  prévention  en  matière  criminelle,  après  les 
24  heures  ;  6c  en  général  la  prévention  en  tous  les  autres  cas  or- 
dinaireSj  civils  ou  criminels  indiftindement ,  toutes  les  fois  que 
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la  connoiiTance  n'en  ed:  point  revendiquée  par  les  Seigneurs  ^  a 
qui  ces  Ju(Hces  ont  ëré  accordées.  (  Koye\  ce  qui  ert  dit  ci-après, 
partiez  _,  ùt.  _^  ,  au  titre  T)c  La  Compétence  des  J  uges  en  particulier , 
n.  c)^  &;  fuivants  ). 
^»  II  rëfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ^  qu'en  ronfidërant  en 
général  Jes  Cas  Royaux  _,  ou  réiervés ,  on  en  peut  diftinguer  cinq 
efpèces  ;    fçavoir: 

1^.  Les  cas  de  fouveraineté  ,  dont  le  Roi  fe  rëferve  la  connoif- 
fancc  ou  à  Ion  Confeil  _,  ôC  dont  il  a  été  parlé  ci  -  defTus,    n.  j. 

Tous  ces  Cas  ne  font  que  de  Jurifdidion  gracieufe  ou  volon- 
taire ;  mais  il  arrive  quelquefois  que  le  Roi  fc  réferve,  ou  à  loo 
Confeil ,  la  connoifTance  de  certaines  affaires  contentieufes  ,  ôC 
cela  par  des  raiions  d'Etat,  ou  par  des  motifs  d'intérêt  public. 

2^.  Les  Cas  dont  le  Roi  a  attribué  la  connnoilTànce  privative 
à  fes  Cours  de  Parlement  ^  ou  à  (es  autres  Cours  iouveraines. 

Ainfi  les  Parlements  ont ,  à  i'e'xclufron  de  tous  autres  Juges  ,  la 
vérification  des  Ordonnances  ,  Edits  &C  Déclarations  ;,  la  con- 
noiflance  des  appels  comme  d'abus;  \qs  caufes  de  régale;,  celles 
du  Domaine  de  la  Couronne  ;  celles  des  Pairies,  &c. 
n,  i^.Lcs  Cas  Royau:^  ordinaires^  tant  en  matière  Civile,  qu^eti 
matière  Criminelle.  Ces  Cas  font  de  deux  fortes  en  matière 
Civile  ;  les  uns  qu'on  nomme  Cas  Royaux  Bailliagers  ^  dont  la 
connoillance  appartient  aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  à  l'exclufion 
des  Prévôts  ôc  Châtelains  Royaux  ;  &  les  autres  dont  les  Prévôts 
Royaux  peuvent  auffi  prendre  connoifïance.  (  Koye\  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  ci-après  ,  part,  z  ,  th.  z  ,  rai  titre  De  La  Compétence 
des  Juges  en  FanicuLier^  n.  l^\  y  171  ,  &  fuivants  ). 

En  matière  criminelle,  tous  les  Cas  Royaux  font  de  la'  Com- 
pétence des  Baillis  oc  Sénéchaux  Royaux ,  à  l'excluhon  de  tous 
autres  Juges.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  titre  I  _,  art.  11.  {  Voye-{  au(îi 
mon  Traité  De  La  Juflice  Criminelle  ,  au  titre  De  La  Compétence 
des  Juges  en  matière  Criminelle  ^  art.  2 ,  tit,  i  ,  n.  88 ,  &  fuivants). 

4°.  Les  Cas  Royaux  des  Jurifdidions  extraordinaires  ,  dont  Sa 
Majefté  a  attribué  la  connoiiTance  à  certains  Juges  particuliers  : 
V.  ^.  pour  les  Eaux  &:  Forêts  de  fon  Domaine;  pour  les  Tailles  , 
Gabelles,  &:  autres  impôts;  pour  la  Marine,  ùc. 
S.  5°.  Les  cas  de  prévention  fur  les  Juftices  des  Seigneurs  dont  il  a 
été  parlé  ci-defïus ,  n.  5.  (  Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre  De 
La  Compétence  des  Juges  en  matière  civile  ci-après  ,  part.  2  ,  tit.  2  , 
^'  9f^  ù  fuivants  ;  dc  en  mon  Traité  De  La  Juflice  CrimineLla^  aifc 
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titre  3  De  la  Compétence  des  Juges  en  général  en  Criminel^  parc,  z  , 
tic.  1 ,  n.   197  j  èc  fuivancs.  ) 

Tous  ces  différents  Cas  vont  faire  la  matière  de  ce  Traire  ,  qui 
fera  divilé  en  18  Chapitres. 

Le  Y^  craicera  des  Cas  Royaux  qui  regardent  l'Érat  &  le  Goa- 
vernement  du  Royaume. 

Le  IP,  de  ceux  qui  regardent  la  perfonne  du  Roi  &  les  Princes 
du  Sang. 

Le  III^  ,  de  ce  qui  concerne  l'autoricé  Royale  &  les  droits  de  la 
Couronne. 

Le  IV^ ,  des  privilèges  6c  conceffions  Royales. 

Le  V^  ,  des  Lettres  Royaux  6c  du   Scel  Royal. 

Le  VPj  des  Offices,  6c  Officiers  Royaux. 

Le  VII^  j  des  biens  Royaux. 

Le  Vlll^  j  des  Corps  &:  Communautés  de  fondation  Royale. 

Le  IX^  y  de  l'ufage  de  la  puifTance  Royale  j  en  ce  qui  reo-ardc 
la  Religion. 

Le  X^  ,  de  l'ufage  de  la  puifTance  Royale  ,  en  ce  qui  regarde 
l'Eglife  &  les  Eccléiiaftiques. 

Le  XP ,  des  bénéfices. 

Le  XII^  3  des  biens  d'Eglife  en  général. 

Le  XIÏP  y  de  la  confervation  des  droits  &  privilèges  àes  Éo-îi- 
fes  ^  Fabriques,  Confrairies,  Hôpitaux  ,  ùc.  èi.  de  ceux  des  Ec- 
cléfiaftiques. 

Le  XtV^  j  des  perfonnes  ,  Corps  ôc  Communautés  qui  font  en 
la  garde  £c  proteÂion  du  Roi. 

Le  XV^  ,  des  Villes,  Commmunautés  &  chofcs  publiques, 
qui  font  fous  la  protedlion  du  Roi ,  quoique  non  de  fondation 
Royale. 

Le  XVP  ,  de  la  Police  générale  du  Royaume. 

Le  XVTI^ ,  de  la  punition  de  certains  crimes  réfervés  aux  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  comme  Cas  Royaux. 

Et  le  XVIIl^  :,  de  quelques  autres  Cas,  donc  la  connoifîance  efl 
réfervée  aux  Baillis  5c  Sénéchaux  Royaux. 
>•  Mais  avant  tout  ,  il  ell  important  de  confidércr  ,  que  s'il  y  a 
conteftation  entre  un  Juge  Royal  &  un  Juge  de  Seigneur,  ou  un 
Juo-e  d'É^life,  pour  (cavoir  fi  un  Cas  cfl  Roval  ou  non  ,  c'ctl  au 
Juge  Royal  à  en  connoitre  par  mam  fouveraine  ;  (  Chopin  ,  û'e 
T)oman.  lib.  1  ,  cap.  8  ,  n.  3.)  à  la  charge  néanmoins  de  renvoyer 
à  l'inférieur,  fi  le  droit  cft  jugé  en  faveur  de  ce  dernier,  avanc 
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que  la  Sentence  définitive  foit  rendue  par  le  Juge  Royal  ;  comme 
il  eft  obfcrvé  dans  les  Arrêts  mis  au  ilyle  du  Parlement ,  art.  173. 
(  Ita  Grimaudet  ^  en  Ton  Commentaire  fur  i'Édit  des  Préùdiaux  , 
glof.  ^6  ^  n.  6.  ) 

Aureil:e  ^  dans  tous  ces  Cas  de  contcilation,  on  renvoie  tou- 
jours par  proviiîon  devant  le  Juge  Pvoyal.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
16  Janvier  1 584,  rapporté  par  Chenu,  en  les  notes  lur  les  Arrêts  de 
Papon ,  liv.  7  i  dt.  7  _,  au  commencement.  Autre  Arrêt  du  1  o  Dé- 
cembre [575,  rendu  contre  le  Chapitre  de  Rheims^  rapporté  par 
Guenois,  en  fa  Conférence  des  Coutumes,  partie  i,  lit.  zz  , 
n.  1  ^  page  izi).  En  etfet ,  c'cft  une  règle  générale,  que  le  Roi 
n'accorde  jamais  la  provifion  contre  lui-même,  ôc  que  cette  pro- 
vifion  demeure  toujours  aux  Juges  Royaux  contre  les  Juges  de 
Seigneurs.  Cette  maxime  eft  folidcment  établie  par  M.  Joly  de 
Fleury,  Avocat  Général  ,  dans  un  Arrêt  du  4  Juin  1704,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Cas  Royaux  qii'i  regardent  l'Etat  8C  le  Gouvernement 

du  Royaume. 

ÎO.  i''.  Toute  confpiration  ,  machination  ou  entreprife  contre 
l'Etat.  (  Chopin ,  en  fon  Traité  de  Domanio ,  lib.  1 ,  tit.  6  ,  n.  2  , 
où  il  rapporte  le  règlement  de  1499.  Déclaration  du  10  Août 
1539,  donnée  à  Villers-Cotterêts  ,  arr.  1.  Arrêt  du  7  Septembre 
làii  ,  pour  Noyon.  ) 

2°.  Toutes  ligues,  aiïbciations  ,  ou  intelligences  directes  ou 
indirectes  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  (  Déclaration  du  16  Août 
15(33,  article  p.  Autre  du  11  Novembre  1584.  Ordonnance  de 
Blois  ,  an.  j8j.  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629  ,  art.  J70  ^ 

J7S,&l7p)' 

3°.  Tous  ceux  qui  entretiennent  desliaifons  ÔC  correfpondanccs 
avec  les  ennemis  ;  qui  leur  écrivent  6c  reçoivent  d'eux  des  lettres  ; 
leur  découvrent  les  fecrets  du  Royaume,  ou  les  aident  de  favori- 
fent  en  quelque  manière  que  ce  foit,  au  préjudice  du  fervice  du 
Roi.  (Édit  du  24  Juillet  1534,^/-^.  ji  &  37.  Déclaration  du  16 
Août  1 5^3  ,  art.  7.  ) 
ï  ^*  4°.  Toute  révolte  6c  foulèvement  avec  armes  de  la  part  des  Su- 
jets du  Roi,  contre  fcs  ordres   ôc  commandements;    ceux  qui 
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ofent  lui  faire  la  guerre  ^  &;  raflcmblent  des  croupes  contre  Jui  , 
ou  qui  s'emparent  de  {i^s,  Villes  ,  Châteaux ,  Ôc  Places  forces*. 
(  Déclaration  du  17  Mai  16 lo.  ) 

5°.  Ceux  qui  excitent  le  peuple  à  la  fédition,  rébellion,  &  au 
mépris  de  l'auroricé  du  Roi ,  foit  par  des  écrits,  foit  par  des  dif- 
cours  féditieux  ;  ceux  qui  compofent,  impriment,  ou  débitent 
des  libelles  contre  l'Etat  &  le  (crvice  du  Roi,  capables  d'allumer 
le  feu  de  la  fédition  dans  l'efprit  des  Peuples.  (  L.  4 ,  §.  \  ^Yy.ad 
kg,  jul.  majeji.  Aniclcs  arrêtés  au  mois  de  Novembre  1585  , 
an.  iz.  Ordonnance  de  i6z^  ,  an.  17^,  Arrêt  de  1573,  pour 
Laval  ). 

G"^.  Ceux  qui  livrent  aux  étrangers  ou  ennemis  de  l'Etat  _,  les 
Villes  ,  Châteaux  ,  ôc  autres  Places  fortes  du  Royaume;  qui  leur 
procurent  la  victoire,  ou  qui  leur  donnent  entrée  en  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ;  ou  qui  font  des  complots  pour  faire  rendre  une 
Place  contre  l'avis  du  Gouverneur  2c  de  fon  Confeil.  (  L.  i ,  3  2c 
10,  Xy.ad  Le  g.  juL  majeft,  ) 
I  2.»  7^.  Ceux  qui  par  trahilbn  font  tomber  les  troupes  du  Roi  dans 
les  embûches  des  ennemis.  (  L.  4,  D.  eod.  ne.) 

8°.  Ceux  qui  donnent  du  fecours  aux  ennemis ,  qui  leur  four- 
niflenc  des  foldats  ,  des  chevaux,  des  vivres,  ou  de  l'argent.  (  L. 
3  6c  4 ,  D.  eod.  lit.  ) 

■<)'^.  Ceux  qui  détournent  les  Sujets  du  Roi  de  l'obéiflance  qu'ils 
lui  doivent ,  ou  qui  engagent  fes  Alliés  à  rompre  avec  lui.  (  L.  4  , 
D.  eod.  tit.  ) 

10°.  Ceux  qui  dans  un  camp,  ou  dans  une  garnifon,  connoif- 
fent  quelqu'un  ,  pour  être  un  efpion  envoyé  par  l'ennemi  ,  ôc  qui 
ne  le  découvrent  pas  iur-le-champ  ;  ou  qui  font  fauver  des  per- 
fonnes  rebelles  à  l'Etat,  [eâdcm^  -L.  4,  D.  adL.  jul.maj.  f 

11'^.  Ceux  qui  font  fauver  les  perfonnes  données  en  otage,  ou 
qui  par  leur  confeil ,  favorifent  leur  évafion.  (  L.  i  _,  §.  i  ,  D.  ad 
Leg.  juL  wajefi.  ) 
I  î.  II*-'.  Ceux  qui  débitent  dans  un  camp  ou  dans  une  Ville  a(îié-« 
gée ,  des  nouvelles  faulîes  &  dangereuies,  qui  pourroicnc  inti- 
mider les  troupes  ,  êc  les  porter  à  la  délertion. 

13°.  Les  Commmandants  des  Places,  Villes  ou  Châteaux  ,  les 
Gouverneurs,  &:  autres  Officiers  d'armée ,  qui  après  le  temps  de 
leur  exercice  fini  ,  retiennent  ôc  refulcnt  de  remettre  leur  com- 
mandement ou  Gouvernement ,  contre  la  révocation  faite  par  le 
Roi.  (  L.  3  ôc  4,  D.  ad  Leg.  jui.  majeji.  ) 
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14°.  Le  violcment  de  Ja  foi  publique  due  au  Roi.  (  Arrêt  de 
1574  ,  pour  le  Duché  de  Montpeniîer.  } 

1 5°.  Ceux  qui  forcent  du  Royaume  pour  pafTer  en  pays  étran- 
ger. (  Édit  du  mois  d'Août  1 66c?.  Déclaration  du  14  Juillet  168 z.j 

CHAPITRE     II. 

De  ce  qui  regarde  la  Perfonne  du  Roi ,  SC  les  Princes 

du  Sang, 

14*  i°-  Tout  attentat  commis  contre  la  perfonne  du  Roi ,  ou  con- 
tre celle  des  Princes  6c  Enfants  de  France.  (Déclaration  de  Vil- 
lers-Cotterêts  j  du  10  Août  1539  ,  an.  i.  ) 

2".  Le  crime  de  lèfe-Majellé,  en  tous  ces  chefs.  (Ordonnance 
de  1670 ,  tir.  /,  an.  IL  Chopin  ,  de  Domanio ,  lib.  2  ,  tit.  6  ,  n.  z 

3°.  Toutes  injures  proférées  contre  le  Roi  ,  ou  contre  fon  hon- 
neur 6c  fa  dignité.  (  L.  i  ,  D.  ad  Leg,  jul.  majcfl.  L.  unicâ  ,  Cod. 
Si  quis  impcratori  maledixent.  ) 

4°.  Ceux  qui  abattent ,  mutilent  ou  déshonorent  les  flatues  6c 
images  qui  repréfentent  le  Souverain.  (  L.  non  contrahit  ;  in  fine  , 
6c  h  qui  ftatuas  6  ,  D.  ad  Leg.  jul.  maj.  ) 

5°.  Les  AiiTologues  6c  autres  tireurs  d'horofcopes  _,  qui  em- 
ploient leur  prétendue  fcience,  pour  connoître  la  durée  de  la  vie 
du  Prince  ,  &;  en  tirer  des  conféquenccs  qui  peuvent  être  dan- 
gereufes  ,  6c  faire  des  imprellions  dans  l'efprit  du  Peuple,  ^  qui 
font  capables  de  troubler  par-là  le  repos  de  TEtat.  (  Lcbret, Traité 
de  la  Souveraineté  du  Roi,  liv./^^  chap.  j  j  p<^g^  ^^^3  édition 
de  KJ35.) 
I J.  6^.  Toute  rébellion  aux  Ordonnances  6c  Mandements  émanés 
du  Pioi.  (  Ordonnance  de  1670,  titre  I ,  an.  II  ) 
y  Les  Mandements  du  Roi  font  ceux  qui  font  donnés  par  la  per- 
fonne même  du  Roi  ou  par  les  Secrétaires  d'Etat ,  de  l'ordre  ex- 
près de  Sa  Majefté. 

7°.  Les  injures  6u  excès  commis  contre  les  AmbafTadeurs,  6c 
autres  pciionnes  envoyées  par  le  Roi,  pour  exécuter  fes  ordres. 
(  Chopin,  de  doman  ,  lib.  i ,  tit.  7  j  n,  22.  Avis  de  M.  de  Pibrac 
15  Mars   1571.  ) 

8*^.  Les  injures  commifes  contre  les  Meiïagers  royaux^  ou  contre 
ceux   (juc  le  Roi  mande  de  venir  vers  lui,  parce  qu'ils  font  en  la 

Sauve* 
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Sauve-garde  du  Roi.  (  Chopin ,  de  Doman.  lib.  2  ,  titre  <? ,  n.  i  ,  o^ 
il  rapporte  le  règlement  de  1499;  ^ùt.y^n,  iz.  Arrêt  du  \G 
Mars  1 573  ,  pour  le  Comré  de  Laval.  Autre  de  1 574  pour  Mont- 
peniier.  Autre  Arrêt  du  7  Septembre  162  i  ,  pour  Noyon.  Foye:^ 
au/îî  Imbert ,  en  fa  pratique,  liv.  5  ,  chap.  6 ^  n.  f.  Bouteillcr  , 
en  fil  lomme  rurale,  liv.  2,  tit.  1.  Ragueau ,  en  iox\  indice,  au 
mot  fauj conduit.  Loifcau  ,  en  Ton  traité  des  fcigneuries  y  chap.  /^, 
/z.  4  ;  &:  Tronçon  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art,  ;>/  ). 

9°.  Toutes  \qs  caufes  où  le  Roi  a  intérêt  ;  parce  que  le  Roi  ne 
plaide  jamais  qu'en  ia  Cour ,  &  par-devant  Tes  Juges.  (  Voyc\  le 
ftyle  du  Parlement ,  part,  i  ^  chap.  ip  ^n.  /.) 

CHAPITRE      III. 

De  r autorité  Royale ,  SC  des  droits  du  Souverain. 

16.  Cette  autorité  regarde  1°.  les  Loix;  2°,lcs  Offices;  3°.  laJuftice; 
4*^.  la  Guerre;  5°.  le  Droit  des  Monnoies;  6".  les  Impots  5  7°.  le 
droit  d  établir  des  Corps  2c  Communautés. 

ARTICLE      PREMIER. 

De  /^autorité  du  Roi  touchant  les  Lois. 

17-  i°-  Le  droit  de  faire  des  Lois  &:  de  les  changer  &  interpréter  ; 
(  le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi,  liv.  i  ,  chap. p. } 

2^.  La  contravention  aux  Édits  de  Ordonnances  du  Royaume  ; 
(Arrêt  du  Parlement  du  30  Janvier  i(3  2  7,pourle  Juge  des  Exempts 
de  Laval.  Chopin  ,  de  Doman.  lib.  1  ,  cap.  (?  ,  n.  z  ,  où  il  cite  le 
règlement  de  1499.  Tronçon,  fur  Paris,  art.  ^;r  ^  in  fine  ^  où  il 
remarque  que  cela  n'a  lieu  que  quand  l'Ordonnance  eft  précife  &C 
particulière  pour  quelques  cas  ,  ôC  non  quand  les  Ordonnances 
font  conformes  au  droit  romain,  ou  qu'elles  ne  font  faites  que 
pour  exciter  le  devoir  des  Juges.  )  Imbert ,  en  fes  Inftitutes  fo- 
renfes ,  dit  que  c'eft  un  cas  royal  j  lorfque  la  contravention  eft 
faite  aux  Ordonnances  concernant  la  liberté  ,  c'eft-à-dire  la  Po- 
lice du  Royaume. 

3°.  La  punition  &  corredion  des  Tranfgreifeurs  des  Ordon- 
nances &  Edits  royaux  ,  6c  de  ceux  qui  les  méprifent.  (  Arrêt  de 
Tome  L  K 
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Laval  en  1573  ;  Règlement  de  1499  ;  Arrêc du  7  Septembre  1^1 1 , 

pour  Noyon.  ) 

4°.  Ceux  qui  fans  charge  ^  pouvoir,  ni  congé  ou  mandement 
du  Roi ,  s'aiïemblent  &:  ti'ennenc  confeil  ,  pour  délibérer  fur  les 
affaires  d'Etat,  fous  prétexte  du  bien  public  ,  ou  autre  quelconque. 
(Ordonnance  de  iG-jo^dt.  1  ^  art.  11.) 

ARTICLE        IL 

Touchant  la  création  des  Offices. 

18.  1°.  Le  droit  de  créer  des  Offices,  non-feulement  dans  l'éten- 
due des  Domaines  &  Juftices  royales,  mais  encore  dans  les  Jul- 
tîces  de  Seigneurs  ;  &.  celui  de  les  fupprimer  ôc  réunir.  (  Loifcan, 
Traité   des  Seigneuries  ,  chap.  3  ,  /z.  //•  ) 

1^.  Le  crime  de  ceux  qui  ,  de  leur  propre  autorité  ,  ou  feus  de 
faufïes  provifions,  exercent  les  fonctions  de  Magiftrats,  ou  autres 
fonctions  publiques ,  comme  de  Gouverneurs  ,  Intendants,  &c. 
(  L.  3  ,  D.  ad  kg.  JuL  Majefi.  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  liv. 
I  j  chap.  6  ^  n.  p.) 

ARTICLE      I   I  L 

Sur  le  droit  de  Jufiice. 

I^.  1°.  Le  droitdereffbrt  detoutesles  Juftices,  &  celui  défaire  juger 
les  caufes  fouverainement_,  &:  en  dernier  relPort  par  fes  Cours,,  en 
fon  nom.  (  Loifeau,  Traité  des  Seigneuries, c/^^^.  3,  n  jo  ,  &  S^' 
Lebret ,  Traité  de  Ja  Souveraineté  du  Roi ,  /iy,  ^  ,  chap.  i.  ] 

2°.  La  création  &  fuppreffion  des  Juftices ,  &  le  droit  de  les  con- 
céder ,  ainfi  que  tout  ce  qui  en  dépend.  (  Loifeau  ,  Traité  des  Sei- 
gneuries, chap.  4  ,  ;z.  ^7  ùfuivams.) 

3°.  Le  droit  d'établiffementde  la  Police  dans  toutes  les  Juftices 
des  Seigneurs  hauts  &  moyens  Jufticiers  ,  àc  de  faire  des  règle- 
ments à  ce  fujet.  (Chopin,  de  Doman.  Ordonnance  de  Moulins, 
art.  yi.  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  ^  ,  n.  4/.  ) 

4°.  L'examen  &  réception  des  Baillis  ,  Lieutenants  ,  Avocats  &: 
Procureurs  fifcaux  des  Juftices  de  Seigneurs.  (  Loifeau  ,  Traité  des 
Offices,  liv.  s ,  chap.  2  ,  n.  82.  L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  jjy  , 
dit  en  général,  tous  Officiers  des  Juftices  des  Seigneurs,  rcllor- 
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tiflants  pardevant  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  royaux.  Foyei  întfTi  TE- 
die  de  Crémieu,  an.  jo  ). 
2.0.  ^o^  i^Q  droit  de  faire  exécuter  les  Sentences  confulaires  (  Edic 
de  Novembre  1^6},  art.  8  &  iz)  ;  de  celles  des  Officia ux  &  autres 
Juges  d'Eglife  (  Edit  de  Mclun  de  1 580  ,  an.  24.  Autre  du  mois 
de  Septembre  1610.  J^oye\  auffi  Laroche-Flavin  ,  en  Ton  Traité  des 
Parlements  ,  l'iv.  ij ,  c/iap.   44 ,  n.  ^j  &  4^.  ) 

6°.  Le  droit  de  donner  des  commii^ons  ,  &  Juges  extraordi- 
naires pour  juger  certaines  afl-aires.  (  Voyc\  Loifeau ,  Traité  des 
Offices  ,   Liv.  4 ,  chap.  f.  ) 

7°.  L'infpeclion  fur  l.s  Juges  inférieurs,  pour  leur  faire  rendre 
la  Juftice  qu'ils  doivent  à  leurs  Sujets  ,  éc  fur  leurs  minières  , 
comme  Greffiers,  Notaires,  èic.  pour  remplir  fidèlement  leurs  de- 
voirs. 

8°.  La  punition  des  Seigneurs  ou  de  leurs  Juges  qui  entrepren- 
nent fur  la  Juftice  du  Roi. 

9°.  La  punition  ôc  correction  des  Juges  de  Seigneurs,  qui  pré- 
variquent  dans  l'exercice  de  la  Juftice  ;  v.  g.  qui  laiflent  échapper 
les  Prifonniers  ,  ou  ne  les  pourfuivent  point ,  ou  qui  compoienc 
avec  eux  au  fujet  des  crimes  qu'ils  ont  commis. 

10°.  La  punition  des  malverfations  par  eux  commife's  dans  Texer- 
cice  de  leurs  charges  ,  reftitution  d'épices  ,  prifes  à  partie  ,  &C. 

1 1°.  Le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  baux  de  leurs  priions  foient 
faits  devant  les  Juges  royaux.  (  Ordon.de  1^70,  titre  ij  ,  n.  jp.) 
2.  I  •  1 1°.  Et  auffi  à  ce  que  les  Greffiers  de  leurs  Juflices  envoient  pat 
chacun  an  _,  au  mois  de  Janvier  6c  de  Décembre,  aux  Greffiers  des 
Bailliages  &L  SénéchaufTées  où  ils  reffbrtilTènt  j  immédiatement  on 
médiatement ,  un  extraie  de  leurs  regiftres  criminels.  (  Ordonn. 
de  i6jo  ,  titre  6  ^  n.  ip.  ) 

13°.  Les  conteftations  de  Jurifdi£lion  entre  deux  Seigneurs  ou 
Juges  inférieurs  ;  &:  la  connoiflance  de  tous  procès  civils  ou  cri- 
minels ,   qui  peuvent  naître  à  ce  fujet.  (  Arrêt  de  Sens.) 

14°.  La  connoifTancedes  différends  entre  les  Officiers  deJuflice 
fubalrernes  ,  pour  raifon  des  droits  &  fondlions  de  leurs  charges. 

15°.  La  connoiflance  des  caufes  où  les  Seigneurs  des  Juftices 
fubaltcrnes  fontinrérefTées  ,  foit  perfonnellemenc  ,  foit  pourraifoa 
des  droits  de  leurs  feigneuries,  même  pour  raifon  des  droits  utiles 
6c  domaniaux  ,  lorfque  le  fond  efl  contefté.  (  Coutume  de  Bretagne , 
art.  ^0  ,  Dargentré  fur  cet  article,  ;7. /;  &  fur  l'article 45 , /z.  j?. 
Coquille  en  fon  Inflitution    au  droit  François  ,  au  titre  du  droic 
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de  royauté.  Ecc'eft  auffi  ce  qui  rëfukede  l'article  1 1  du  titre  14  as 
l'Ordonnance  de  1667. 

11.       16°.  La  prévention  fur  les  Juges  de  Seigneurs  en  plufieurs  cas  ; 
fa  voir  : 

En  premier  lieu  ,  en  naatière  de  complaintes,  réintégrandcs ,  6c 
ir.atièrespofieflbires.  (Editde  Crémicu,  article  1^.  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1559,  art.  z  ^  rendue  en  interprétation  de  TEdit  de 
Crémieu,  Chopin  de  Doman.  lib.  z  ,  tit.  ^  ,  n.  2  ,  fî^  tit.  8  ,  n.  3. 
Imberc,  liv.i .,  chap.  i^  ,  n.  d" ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  97, 
in  fine.  Loifeau  ,  Traité  des  feigneuries  ,  chap.  I^  ,  «.  2.8.  Arrêt  de 
Laval,  j  Et  même  les  Sentences  rendues  en  ce  cas  par  les  Juges 
royaux  s'exécutent  par  provifion.  (  Ordonnance  de  1667  j  tu.  iS  , 
article  7.  ) 

Les  Juges  royaux  connoifTent  auffi  dans  ces  mêmes  cas  de  tou- 
tes les  inilances  au  pétitoire,  dont  ils  ont  connu  au  pollefloire. 
{  Voye'{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Commentaire  fur  l'Or- 
don.  de  \66-]^  tit.  ij  ,  art.  7  ,  ;z.  /  ,  pag. zlf  de  l'édir.  de  17(^7.  ) 

2.5.  En  fécond  lieu  ^  la  prévention  en  matière  de  Police  particulière, 
ou  exécution  de  règlements  de  Police  ,  fur  les  Juftices  fcigneuriales 
qui  fe  trouvent  établies  dans  une  même  Ville  ou  il  y  a  un  Siège 
royal.  (Arrêt  du  10  Décembre  1^85  ,  en  faveur  des  Officiers  du  Roi, 
contre  l'Evêque  de  Noyon.  Arrêt  de  Sens,  Autre  Arrêt  du  1 6  Dé- 
cembre 1561  ,  rapporté  par  Bacquet  en  fon  traité  des  droits  de 
Juftice  ,  chap.  z8  ^  n.  y  ,  rendu  contre  l'Evêque  de  Soiflons.  Autre 
du  2  2  Juin  1^17,  rendu  au  profit  du  Prévôt  de  la  Ville  de  Tours  , 
contre  les  Officiers  de  la  Baronie  de  Châteauneuf ,  rapporté  par 
Chenu,  ibidem  ,  chap.  4.  Autre  du  8  Février  1(353  ,  rendu  entre 
les  Officiers  de  la  Juftice  du  Comté  de  Lyon  ,  &:  les  Officiers  du 
Préfidial  de  la  même  Ville  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  > 
tom.  4,  pag.  zoo.  Autre  Arrêt  du  8  Juin  167(5 ,  au  profirdu  Juge 
royal  des  fauxbourgs  de  la  Ville  de  Troies  ,  contre  le  Prieur  de  la 
Trinité  ,  Seigneur  de  la  Juftice  du  fauxbourg  Saint  Jacques  de  la 
même  Ville,  rapporté  auffi  au  Journal  des  Audiences.  Tel  eft  le 
fentiment  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  ^/  ^  n.  6  ; 
de  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  zS  ^  n  7 ; 
de  Loifeau  en  fon  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  p  .^n.  If  ^  &C  en  fon 
Traité  de  Pabus  des  Juftices  de  Village  ,  pag.  57  verfo  ,  de  l'édi- 
tion de  K504,  Voyc\  Infra  ,  n.  114). 

2.4.  Cette  prévention  fe  trouve  auffi  établie  pour  la  Ville  de  Paris, 
par  un  grand  nombre  de  règlements ,  ôc  entr'autres  par  TEdit  du 
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Inois  de  Décembre  \666y  qui  en  aune  dirpofition  précife.  Cet 
Édic  eft  rapporté  par  de  Lamarre  ,  en  fon  traité  général  de  la  Po- 
lice 5  tom.  I  3  liv.  I ,  tii.  p  ,  C/^<2p.  /  ,  pag.  745. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  des  règlements  généraux  de  Police, 
pour  les  Villes  où  il  y  a  des  Juftices  de  Seigneurs  mêlées  avec  la 
Juilicc  royale  ,  il  appartient  aux  Juges  royaux  ,  privativcment  aux 
Juges  de  Seigneurs  ,  ainfi  que  le  droit  de  faire  des  règlements  gé- 
néraux de  Police  pour  la  Province.  (  Koyc^  ce  qui  cft  dit  à  ce  fu- 
jet,  ci-après,  /z.  7/2,  ù fuivants). 

En  troifième  lieu  ,  la  prévention  des  Juges  royaux  fur  les  Juges 
de  Seigneurs ,  a  lieu  en  matière  de  voirie.  (  Loifeau  ,  Traité  des 
Seigneuries  ^   chap.  g  ^  n.  77.  ) 

En  quatrième  lieu  ,  cette  prévention  a  lieu  ,  quand  il  s'agit  de 
reconnoiflance  de  billets,  ou  cédulcs.  (Ordonnance  de  1539, 
art.  cfi.  Ordonnance  de  Rouffillon  ^  an.  /  0.  )  Et  même  il  n'y  a  que 
le  Juge  royal  qui  puillè  ordonner  en  ce  cas  la  garnifon  de  main. 
(  Ordonnance  de  Pcoulîillon  ,  ibld^  art.  10.  ) 
Zj".  En  cinquième  lieu  ,  pour  toutes  caufcs  civiles,  ainfî  que  pour 
celles  de  petit  criminel  en  général  ,  lorfqu'elles  ne  font  point  re- 
vendiquées par  les  Seigneurs  Ats  Juftices.  (  Arrêt  de  vérification  du 
15  Novembre  1554,  fur  la  Déclaration  du  17  Juin  de  la  même 
année,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crèmicu.  Bacquet, 
Traité  des  droits  de  Juilice  ,  chap.  p  ,  an.  z  à  fuiv.  Papon  ^  liV, 
7 ,  turc  7.)^ 

Il  y  a  même  des  endroits  où  les  Juges  royaux  ont  cette  préven- 
tion parfaite  ,  fans  être  obligés  de  déférer  à  la  revendication  des 
Seigneurs, pour  toutes  fortes  de  caufes  tant  civiles  que  criminelles, 
comme  en  Anjou  ^  &c.  (  Voyc\  Henris,  tome  z  ,  liv.  z  ,  queji.  4/,- 
6c  Loifeau  en  fon  Traité  à^s  Seigneuries,  chap.  73  ,  n.  jo.  ) 
En  fixième  lieu  ^  la  prévention  des  Juges  Royaux  a  lieu  en 
i  matière  de  crim.es  pourfuivis  à  la  requête  de  la  Partie  publi- 
que, lorfque  les  Seigneurs  ou  leurs  Juges  ont  négligé  d'inllruire 
dans  les  24  heures  du  crime  commis.  (Ordonnance  de  1670, 
tare  I  j  art.  p .  ) 

En  feptième  lieu,  il  y  a  des  Coutumes  où  les  Juges  royaux  ont  la. 
prévention  parfaite  fur  \es  Juges  de  Seigneurs  ,  quand  il  s'agit  eies 
procès  des  Veuves  ,  des  Mineurs  ,  à^s  Orphelins  ,  des  Infenfès, 
ôc  autres  Perfonnes  miférables.  (Coutume  de  Boulogne,  art.  i jé), 
17".  Les  Juges  royaux  connoiiTent  par  main  fouvcraine  des 
caufes  pour  Icfquellcs  deux  Seigneurs  de  Juftices  reflbrtilTantes  par-: 
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^levant  lefdirs  Juges  royaux  ,  font  en  contcftation  ,  pour  fa  voir  a 
qui  il  apparuienc  d'en  connoicre.  (  Chopin,  de  Doman.  lib.  i  ,  tir. 
8.  De  prjivcnnonibus.  Caroius  de  Gratlalio  ,  régal,  franc,  lib.  i  , 
jure  14^  u.  <?5pag.  148.  Cha/Icirtéej  fur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, titre  des  Juiïiccs  &  Droits  d'icelles,  §.  1  ,  ?z.  lop.  Joannes 
Gallus  ,  queil.    373.  j 

.  18^.  En  cas  de  négligence  ou  de  déni  de  Juftice  de  la  part  des 
Juges  de  Seigneurs ,  pour  le  jugement  des  caufes  pourluivies  en 
leur  (iége,  les  Juges  royaux  peuvent  connoître  de  ces  caufes  par 
évocation  &;  main  fouveraine.  (  Ordon.  de  1355  ,  cirt.  3.  Ordon- 
nance de  1535  ,  ckap.  jz^  n.  zi.  Coquille,  fur  Nivcrnois ,  tare 
1  ,  art.  7.  Ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,^r/.  3/.  Bafnage  ,  fur 
Normandie  ,  titre  des  Jurifiiclions,  ^j^(î^.  ) 

ARTICLE         IV. 

Touchant  le  droit  de  faire  la  Guerre  ou  la  Paix, 

iy.  i^.  La  punition  de  ceux  qui  font  la  guerre,  quoique  contre  les 
ennemis  de  TEtat ,  fans  en  avoir  U  permiiîion  du  Prince.  (  L.  3.  D. 
Ad  leg.jul.  majefl.  ) 

1°.  La  connoilfance  des  leTeçs  ou  enrôlements  des  gens  de 
guerre  ,  fans  commiffion  du  Roi.  (  Déclarât,  du  14  Janvier  161  5. 
Ordonnance  de  Blois,  art.  18^.  Ordonnance  de  1670,  titre  i  , 
art,  12.  Déclaration  du  5  Février  173  i  ,  art.  j.  ) 

3^.  De  ceux  qui  font  des  amas  d'armes ,  poudre  à  canon  ,  èc  au- 
tres munitions  de  guerre,  pour  des  gens  de  pied  S<.  de  cheval,  de 
quelque  manière  que  ce  ioit ,  fans  une  permiflion  exprefle  du  Roi. 
(Déclaration  du  27  Mai  1710.  Ordonnance  de  1625)  ,  art.  lyz  , 
/73  ù  17^') 

4^.  De  ceux  qui  font  fondre  des  canons  ^  ou  autres  pièces  d'ar- 
tillerie y  ou  qui  fabriquent  de  la  poudre  à  canon,  fans  charge  du 
Roi.  (  Article  i^  ù  ij  de  ceux  arrêtés  à  Saint  Germain-en-Laye  ^ 
au  mois  de  Novembre  1583.  Ordonnance  de  Kjic),  article  17^ 
&  174..  )  ^    .  . 

5°.  Les  Salpétriers  qui  abufcnt  de  leurs  fon£tions  ,   font  auflî 
judiciables  des  Juges  royaux  ordinaires.  (  Ordonnance  d'Orléans, 
art.  74.  ) 
zS.      6°.  De  ceux  qui  tranfportentdes  armes,  de  la  poudre  ,  des  mé- 
taux ,  ôc  autres  munitions  de  guerre  ,  hors  du  Royaume,  fans  per- 
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miiïîon  du  Roi.  (  Edit  du  mois  de  Décembre  K^oi.  ) 

j°.  De  ceux  qui  fortifient  des  Bourgs,  Villages,  ou  Châteaux  , 
fans  ea  avoir  la  permiflion  du  "Roi.  f  Déclaration  du  17  Mai  i<>io. 
Ordonnance  de  Kjz^,  art.  iy6.  )  Ou  qui  démoliflenr  les  fortiti- 
carions  des  Villes  6i  Places.  (  AfTemblée  de  Novembre  1583,  ar- 
tlcle  ij) 

S''.  Ceux  qui  efcaladcnt  les  murs  des  Villes  &  Fortereflcs  ,  en 
Temps  de  guerre.  (  Decianus,  in  traciatu  criminum  ,  lib.  i.  cap. 
36.  Farinacius  ,  çwe/?.  10  ^  n.  1^6  -  ijz.  ) 

i)^.  De  toutes  contraventions  au  fait  des  armes. 

10°.  Le  crime  de  défertion  d'aimée,  &  de  ceux  qui  ont  con- 
feillé  ou  favorifé  lediites  déferrions  ;  &;  ce  quand  même  les  accu- 
fés  de  ce  crime  ne  feroient  point  gens  de  guerre.  (  L.  1  fie  14 ,  D. 
AiJ  kg.jul.  majefl.  Edit  du  24  Juillet  1 534,  an.  jj.  Ordonnance 
de   1670  ,  tu.  I ,  an.  11.  Déclaration  du  5  Février  173  i ,  art.  3.  ) 

11^.  De  ceux  qui,  après  le  fervice  fait  à  la  guerre ^  retiennenc 
les  chevaux  d'artillerie  pris  &  levés  fur  le  peuple  en  vertu  de  corn- 
miiîîoii  du  Roi.  (  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1^8  ]. 

I  x°.  La  convocation  du  ban  &  arrière-ban  ^  Ik.  de  tous  procès  6c 
différends  à  ce  fufct.  (  Edit  de  Cremieu ,  art.  3.  Chopin  ,  deDoman, 
lib.  2  .  tir.  6  ,  n.  4.  Arrêt  du  14  Août  1572,  pour  le  Comté  de 
Charolois.  ) 

13°.  Les  contraventions  aux  traités  de  paix. 

ARTICLE       V. 

Du  droit  de  faire  battre   Monnaie^ 

2^.  1°.  Le  droit  de  faire  battre  monnoie  ,  &  d'en  changer  le  titre 
&;  la  valeur.  (  Chopin  ,  de  doman.  lib.  2 ,  tic.  7  ,  n.  i  ^  &  fuiv  }. 

1°.  Le  crime  de  fabrication,  altération,  ou  expofirion  de  faufle 
monnoie.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  i  _,  art.  11.  ) 

3°.  La  connoiflànce  des  rranfports  des  efpèces  d'or  &  d'aro-enc 
hors  du  Royaume.  (  Arrêt  de  1(^59  ,  pour  Mondidier.  Déclaration 
du  24  Octobre  171 1.  Edit  du  mois  de  Mai  1718,  art.  iz,  Edic 
de  Février  17^^). 
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ARTICLE      VI. 

Du  droit  de  lever  des  Impôts. 

i^.  Le  droit  de  lever  des  tailles,  fubfides  &  autres  impôts.  (  Le- 
bret ,  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  ,  liv.  3  ,  chap.  2/.  Loi- 
feau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  3,  n.  -f^.) 
20.  i'^.  ^^s  Levées  d'impôts  fans  commiliion  du  Roi.  (  Déclaration 
du  29  Novembre  1565.  Ordonnance  de  Moulins,  art.  23.  Dé- 
>  claration  du  25  Août  1570.  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  z/j  ù 
80.)  ^     ■ 

3^*.  La  punition  des  Fauxfauniers  &  Contrebandiers. 

ARTICLE      VIL 

Du  droit  d'établir  des  Corps  &  Communautés. 
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10.  L'établiiTement  des  Communautés,  Confrairies  Sc  Corps 
de  Métiers.  (  Lamarre  ,  Traité  de  la  Police ,  liv.  z  _,  titres  iz  &  i  j. 
Chopin  de  D Oman.  liv.  3  ,  tit.  27  ,  n.  24.  Edit.  du  mois  de  Dé- 
cembre 1666,  Autre  du  mois  d'Août  1749  ). 

2°.  La  connoiOTance  des  établifTemeots  des  Corps  ,  Commu- 
nautés <?C  Confrairies  ,  qui  Ce  font  fans  permiffion  du  Roi.  (  Edic 
de  Décembre  ï666.  Déclaration  du  7  Juin  1(^59.  Déclaration 
du  I  Juin  1739  ,  pour  le  Parlement  de  Mets  ). 

Le  droit  de  donner  des  Statuts  aux  Corps  de  Métiers.  (  Ordon- 
nance d'Orléans  ,  art.  p(}.  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries ,  ck.  p  ^ 

n.  jo).  ^ 

3°.  La  permiffion  aux  Communautés  &  Corps  de  s'aiïembler, 

CHAPITRE      IV. 

Des  Privilèges    &    ConceJJions    Royales. 

t%,  ï^.  Toutes  conceffiens  de  privilèges  ,  faites  à  des  Villes  j  Com- 
munautés ,  Univerfités  j  Académies ,  Corps  particuliers ,  Gc.  { Cho- 
pin de  Doman.  lib.  2  j  tit.  6 ,  n.  2  ;  &:  fur  la  Coutume  dAn- 
jou  ,  /zV.  /  ,  chap.  6j  ,  n.  p.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ^  ck.  p^  ^ 
n>  10.  Arrêt  du  14  Août  15715  pour  le  Comté  de  Charolois.  Ar- 
rêt 


Partie  /,  Titre  II.  8r, 

ret  de  Laval.  Arrêt  de  1 574  ,  pour  Montpcnfier.  Tronçon  ,  fur  la 
Coutume  de  Paris,  an.  ^7,  in  fine.  ) 

1°.  Les  éredions  de  Duchés-Pairies^  Marquifats ,  Comtés," 
Châcellcnîcs  ,  ôc  autres  Fiefs  de  dignité.  (  Lebret ,  Traité  de  la 
Souveraineté ,  /zv.  j  ^  chap.  i  ). 

3°.  Les  anobliflemcnts.  (Ordonnance  de  1498,  art.  yo.  Cho- 
pin, de  Doman.  lib.  3,  tit.  26,  n.  12.  Lebret,,  de  la  Souverai- 
neté ,  liv.  z  ,  chap.  10.  Loifeau  ^  des  Seigneuries ,  ckap.  ^  ,  n.  z^  ). 
4"".  Les  conccftations  fur  la  qualité  de  Nobles  ,  &  fur  l'état  ôC 
les  droits  de  la  noblefle.  [Cujacius  inParaddis .,  Qoà.  de pedaneis 
Judic.  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  z  ,  chap.  10  ). 

5^.  Les  droits  &  privilèges  attachés  au  droit  de  Juftice,  &  tout 
3  3  •  ce  qui  en  dépend  ;  ainlî  que  les  conteftations  qui  peuvent   furve- 
nir  à  ce  (ujet. 

6°.  L^ulurpation  de  nobleflc.  (  Ordonnance  d'Orléans,  art. 
iio.  Ordonn.  de  Blois  ,  art.  z^y  ). 

70.  La  naturalifation  des  Aubains  hc  étrangers,  &  les  contef- 
tations  qui  peuvent  naître  à  cette  occadon.  (  Lebret  ^  Traité  de  la 
Souveraineté,  liv.  z^  chap.  11  '). 

8^.  La  légitimation  des  bâtards  ,  &  des  conteftationsàcefujer. 
(  Lebret,  de  la  Souveraineté  ^  liv.  z,  ch.  iz.  Confér  des  Ordonn. 
t.  I ,  p.  jif,  liv.  zz  ,  §.  I.  Car.  de  Grallalio,  regalium  Francis  ^ 
lib.  I  ^  jure  20.  Bacquet,  des  Droits  de  bâtardiie  ^  ch.  p  ^  art.  5  ). 

9°.  Les  lettres  d'émancipations  ,  &:  entérinements  de  lettres  de 
bénéfice  d'âge.  (  Chailanée,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  ru-- 
bric.  ^,  §.  3  ,  n.  7  ). 

lo''.  Les  lettres  de  changement  de  nom  ôc  d'armoiries. 

II**.  Toutes  lettres  de  grâce,  pardon,  rémillion,  abolition, 
ou  commutation  de  peine.  (  Chopin  ,  de  Doman.  lib  2,  tit.  7  , 
n.  1 1  ;  ôc  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i ,  chap.  6 j ,  n.  i.  Tron- 
çon 3  fur  Vart.  ^7  de  la  Coutume  de  Paris.  Ordonnance  de  lé-jo y 
titre  16  ,  art.  iz  ^  i^  ô  i^.  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries  ^  ch.  ^  y 
n.  j^.  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  ^,  chap.  6  ). 

1 2°.  Les  lettres  de  réhabilitation  ,   foit  pour  avoir  exercé  une 
34*  profefîion  infcime,  foit  pour  avoir  dérogé  à  la  noble fle  ,  foit  pour 
être  tombé  en  faillite ,   àc.  (  Carolus  de  GraJJalio  ,  lib.  i  ,  jure  z  ^ 
ou  il  eft  dit  C[uc  fio lus  Rex  ex  inhabili  facit  habilem  ). 

I3'\  Les  lettres  d'Etat  &  de  répit.  (  Ordonnance  de  Charles  V 
du  8  Odobre  1371.  Edit  de  Crémieu,  art.    iz.  Car.  de  Grafla- 
lio  regalium  F  ranci. t  ^  lib.  i  ,  jure  2  ;  Peleus  j  adion  50.  Ordon- 
Tome  I.  ,  L 
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nance  du  mois  d'Août  i66^  ,  tit.  6 ^  an.  z  ,  pour  \cs  lettres  de  ré- 
pic.  )  Quelquefois  néanmoins  les  Juges  des  Seigneurs  connoillent 
de  l'entérinement  des  lettres  de  répit.  (  Même  Ordonnance  de 
j  ^05) ,  tit.  6  j  art.  j.  } 

14°.  Les  conceliions  de  Foires  &i  Marchés.  (  Ordonn.de  1498  , 
ah.  70.  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  8  ,  n.  loj.  Arrêt  de 
I  571 ,  pour  le  Comté  de  Charolois.  Chopin  ,  de  Doman.  lib.  3  ^ 
tic.  17  j  n.  17  &  18.  Grand  Courumier ,  titre  des  Droits  Royaux, 
liv.  1  ^fol.  4  ). 

3J.  15°.  La  conceiîion  du  droit  de  Ville  clofe  &  de  fortereire, 
faite  à  des  Communautés,  ou  à  des  Particuliers  ;  ou  le  rétabiiflè- 
ment  des  forterefles  détruites.  (Lcbret,  Traité  de  la  Souverai- 
neté 5  liv.  5 ,  chap.  ^  ). 

ié°.  Le  droit  de  donner  des  fauvegardcs  générales  ,  ou  lettres 
d'aillirement.  (  Grand  Courumier,  pages  iS  6'  /;?.  Edit  de  Cré- 
mieu,^r/.  //.  Arrêt  du  7  Septembr-e  1611  ^  pour  Noyon.  Autre 
du  30  Janvier  1627  ,  pour  Laval  ). 

17".  Le  droit  de  Guet.   (Bacquet,  Traité   des  Droits  de  Juf- 
^  îicc  ,  chap.  28  ^  n.  S  ). 

3  -^^  1 80.  L'infraction  de  fauvcp-arde  ,  ou  d'afTurement.  f  Edit  de  Cré- 
mieu  5  art.  10.  Chopin,  de  Doman.  lib.  3  ,  tit.  6.  Imbert,  Uv-  5  ,. 
ch.ap.  6  ,  îi.  .f.  Bacquet ,  des  Droits  de  JulVicc  ,  chap.  7  ,  n.  3/.  Bou- 
chcl  ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François,  au  mot  affurement. 
Lcbret,  Traité  de  la  Souveraineté ,  liv.  4-»  chap.  ^  ,  in  princ.  Rè- 
glement du  5  Juillet  1499.  Arrêt  de  Momdidier.  Arrêt  de  1573  », 
pour  Laval.  Arrêt  d'Angers  de  iGii.  Autre  du  7  Septembre  1621  , 
}>our  Noyon.  Autre  àx  30  Janvier  1(327,  pour  Laval.  Coutume  d'If- 
loudun,  tit.  10  ^  art.  16.  Style  de  la  Cour  du  Parlement  ,  au  titre 
des  Sauvegardes.  Carolus  de  GrafTalio,  lib.  2  ,  regalium  .^jiire  7^, 
art.  12,  Arrêt  du  Parlement  du  20  Avril  i(j6o,  pour  Vie  en  Car- 
ladès.  Le  règlement  du  8  Mai  KJ38,  pour  Monrargis,  art.  10  y 
porte  que  le  Lieutenant  Général  connoîtra  deTinfraâion  de  fau- 
vegarde,  à  l'exclufion  du  Prévôt.  Idem  ,  par  l'Arrêt  du  Parlement 
du  8  Avril  1^53  ,  pour  Vitry.  Autre  du  5  Juin  1(^59  ,  pour  Montdi- 
dier  ). 

3y.  19  .  La  connoiGlince  des  fpoliations  de  chofes  étant  en  la  main 
du  Roi.  f  Arrêt  de  116%  ,  rapporté  par  Ragueau  en  fon  indice  y 
au  mot  Cas  Royaux  ;  )  fur  quoi  il  fautobferver  qu'on  ne  peut  for- 
mer complainte  contre  le  Pvoi.  (  Pcleus,   liv.  8  ,  adion  forcnfe  , 
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20°.  Le  droit  d'appofition  des  armes  de  France ,  à  des  maifons 

ou   bâcimenrs  qui  ne  font  point  du  Domaine  du  Roi.  (  Lcbret, 

Traité  de  Ja  Souveraineté  du  Roi ,  liv.  2,  chap,  18  ). 

ii"^.  Les  commiiîions  ou  lettres  de  Terrier.  (Chopin,  c/e  Do^ 

man.  lib.   z  ,  tit.  6  ,  n.  4.  Arrêt   du    7  Septembre    1621  ,    pour 

Noyon  ). 

21^.  Le  droit  ou  la  concelTîon  deduel,  lorfqu'il  étoit  permis  d'em- 
ployer cette  voie  pour  terminer  les  difl^érends.  (  Chopin  ,  de  Do' 
man,  lib.  3  ,  tit.  z6,  n.  14  ). 

23°.  Les  lettres  de  difpenfe  d'âge  pour  Officiers.  (  Edit  de  Fé- 
vrier 1(^71.  ) 

24°.  Le  droit  de  pofTéder  des  Bénéfices  en  France  ,  accordé  aux 
étrangers  &:  aux  bâtards. 

25°.  Le  droit  d'amortir  les  Eglifcs  ,  Communautés,  6c.  (Cho- 
pin ,  de  Doman.  lib.  2.  tit.  6,  n.  2  ). 

26°.  Le  droit  d'exempter  de  Tailles  ôc  Impôts.  (  Lebret,  Traité 
de  la  Souveraineté  ,  V/v.  3  ,  chap,  8  ). 

CHAPITRE     V. 

Des  Lettres  Royaux,  SC  du  Scel  Royal, 

30.  1°.  Les  exécutions  de  lettres  de  Chancelleries  ;  qui  doivenC 
toujours  être  adrefTées  aux  Juges  Royaux.  (  Edit  de  Crémieu  , 
art.  ly  )  Il  en  faut  feulement  excepter  les  lettres  de  refcifion  ,  de 
reftitution  en  entier  ,  d'émancipation  ,  &  de  bénéfice  d'inventaire  , 
qui  peuvent  être  entérinées  par  les  Juges  de  Seigneurs  ,  lorfque 
ces  lettres  font  incidentes  à  des  procès  pendants  en  leurs  Jufticcs. 
(  Coquille,  en  fes  Liftitutions  au  Droit  François,  tome  z  de  l'édi- 
tion in-folio  j  page  7  ,  in  fine.  Loifcau  ,  Traité  des  Seigneuries  , 
chap.  i^  y  n.  j-j  j  ù  fuivams.  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  d'An- 
jou, art.  81.  Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  art.  ij. 
Koyei^  aulli  ce  qui  eft  dit  plus  au  long  à  cefujet  au  titre  De  la  Corn- 
pétence  des  Juges  en  paniculier ^  ci-après  ,  part.  2 ,  ttt.  2  ,  n.  po  ). 

39.       2°.  La  connoilîànce  du  contenu  es  chartres  ôc  lettres  Royaux. 
(  Lidice  de  Ragueau  ,  au  mot  Cas  Royaux  ). 

3°.  L'enregillrement  &:  la  publication  des  Edits  &  Déclarations 
envoyés  pour  le  Roi.  (  Arrêt  du  21  Juin  1(^14,  pour  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Riom  ,  contre  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Mont- 
pcn/ier). 

Lij 
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4".  La  connoifTance  &  véi-ification  de  toutes  les  Lettres  & 
Édics  d'écabliflcmentsde  Foires  6c  Marchés,  ÔC  affranchiflèments. 
(  Edic  de  Crémieu ,  an.  11.  ) 

5°.  Comme  auffi  la  vérification  ôc  l'entérinement  de  toutes  au- 
tres Lettres-Patentes  ,  Provifions  de  Gouverneurs  ,  Brevets  ^  ^ 
Lettres  de  Cachet:  Etabliffement  de  nouveaux  Corps  Se  Corn- 
jmunautés  :  confirmation  de  Privilèges  des  anciens  Corps  t3c  Com- 
munautés ,  ou  des  anciens  Réglemens  &  Statuts.  (  Arrêt  du  5  Juin 
I  (^55? ,  rendu  entre  \ç.s  Officiers  de  Montdidier  ). 

6°.  L'exécution  des  Arrêts  &  Commiffions  delà  Cour.  (Cho- 
pin de  Domart.  lib.  z  ,  tit.  6  ^  n.  4;  &  fur  la  Coutume  d'Anjou  , 
iiv.  I  y  chap,  6j^n2.  Arrêt  du  14  Août  1 572. ,  pour  le  Comté  de 
Charolois.  Autre  du  14  Mai  i  5^5  ,  cité  par  îmbcrt,  Iiv.  5,  ch.  6  ^ 
n.  ^  y  note  F),  Et  même  les  Baillis  &C  Sénéchaux  en  connoiflent 
dans  ce  cas,  à  Texclufion  des  Prévôts  Royaux.  (Arrêt  du  Parle- 
ment  du  30  Juillet  1(^78  ,  rendu  pour  les  Officiers  de  Moulins. 
Autre  du  14  Avril  168  i ,  pour  Compiégne.  Plaidoyer  de  M.  Ta- 
lon ,  en  une  Caufe  de  la  Tournellcj  du  4  Janvier  1680). 

40.  7"*.  La  falfification  commilc  es  Lettres  Royaux.  (  Grand  Coutu:- 
mier  ,  page  iz  ). 

8*.  La  falfification  dtr  Scel  Royal.  (  Chopin ,  de  Doman.  Hb.  2  ^ 
tit.  (j,  n.  2  &  5.  Arrêt  du  17  Mars  1385.  Grand  Coutumier  ,, 
page  zz.  Arrêt  de  Laval  de  i  573.. Coutume  du  Maine, d:rr.  SS.  Ar- 
rêt du  7  Septembre  i  ^2  i  ,  pour  Noyon  ). 

Mais  fi  cette  falfification  étoit  incidente  en  une  Inftance  pen- 
dante devant  un  Juge  de  Seigneur,  alors  celui-ci  en  pourroitcon- 
>  noître.  (Arrêt  du  ii  Juin  1614,  pour  la  Duché-Pairie  de  Mont- 
penfier.  Autre  du  7  Septembre  1621  ,  pour  les  Officiers  de  la  Pai- 
rie de  Noyon  ). 

Si  la  falfification  eil  du  fcel  delà  Prévôté ,  c'cil:  au  Prévôt,,  ôc 
non  au  Bailli,  à  en  connoître.  (  Arrêt  de  Montdidier,  du  5  Juin 
165^.  Henris  ,  tome  i ,  Iiv.  i ,  chap.  2.,  queft.  /.  ) 

CHAPITRE    VL 

Des  Offices  Se  Officiers  Royaux. 

41 .  î  ^  Toutes  caufes  concernant  les  Officiers  Royaux ,  ôc  les  droits 
qui  en  dépendent.  (  Loifeau  ,  Traité   des  Seigneuries,  chap.i^.^ 
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2®.  La  réception  des  Officiers  Royaux;  leur  examen  &  prellatioa 
de  ferment.  (Edit  de  Crémicu,  an.  ^o.  Ordonnance  d'Orléans, 
an,  ff.  Arrêt  du  Parlement  du  8  Mai  1^38,  pour  Montargis  , 
art.  Zf.  Autre  du  20  Avril  1660  ^  pour  Vie  en  Carladès  ).  Cette 
réception  appartient  aux  Baillis  6c  Sénéchaux. 

Les  Parlements  ont  la  réception  &  examen  des  premiers  Offi- 
ciers des  Bailliages  èc  Sénéchauflees  Royales  ;  comme  Baillis  ^ 
Lieutenants _,  Confeillcrs  &c  Gens  du  Roi.  Tous  les  autres  Officiers 
Royaux  defdits  Sièges  ,  6c  ceux  de  leur  rciTort^  doivent  être  re- 
çus aux  Bailliages  ou  Sénéchauflees.  ^ 
42- •  3*.  Le  droit  de  tenir  les  alîifes  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  Royales,  de  d'y  appeller  les  Juges  fubalternes,  Huiffiers  ,  &c. 
pour  entendre  les  plaintes  propofées  contre.  (  Gregorius  ,/yniagmcZ 
juris  univerf.  lib.  47, cap.  2  i  ,  dt  dïflinclione  judicum.  Voyez  fur  ce 
fujet  ce  qui  eft  dit  ci-après  aux  titres  Des  Jjjîfes,  ù grands  Jours  , 
pan.  ^ ,  tit.  z  ù  ^). 

4*".  Les  Saifies-réclles  d'Offices  Royaux.  (  Arrêt  du  9  Août  1684, 
pour  Angers  }. 

5^.  Les  fcellés  appofés  fur  \es  papiers  6c  effets  des  Receveurs 
des  Confignations,  CommilTaires  aux  Saifies-réelîes,  minutes  des 
Notaires  ^  &  autres.  (  Arrêt  du  5?  Août  ï  (^84 ,  pour  Angers.  Autre 
du  17  Janvier  1708  ^  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 
4  5  *  6°-  La  rébellion  aux  mandements  émanés  des  Officiers  Royaux  ^ 
ou  à  l'exécution  de  leurs  Jugements.  (Ordonnance  de  i  ^70 ,  tit.  i  , 
art.  Il  6  20  ).  Sur  quoi  il  faut  obfcrver  que  la  rébellion  aux 
mandements  d'un  Juge,  &  celle  qui  eft  faite  à  l'exécution  de  fes 
jugements,  ne  font  point  des  termes  fynonymes.  AfiZ/zt/^/T?^??^  eft 
tout  ordre  ou  commiffion  émanée  du  Juge  :  v.  g.  un  décret  der 
prife- de-corps,  une  injonction  de  faire  une  chofe,  6'<:.  La  recouffe 
de  prifonniers  ell:  aufli  une  rébellion  aux  mandements  du  Juee  ; 
mais  la  rébellion  à  l'exécution  d'un  Jugement  j  eft  tout  ce  qui  fe 
fait  pour  empêcher  l'exécution  d'un  Jugement  par  voie  de  fait.  îî 
ne  peut  y  avoir  d'autre  rébellion  à  un  mandement ,  que  celle  faite 
à  l'exécution  du  mandement;  au  lieu  que  \'^  rébellion  à  un  Juge- 
ment peur  regarder  la  fimpîe  fignification. 
44'  La  rébellion  &  l'excès  fait  à  un  Sergent  Royal  j  exécutant  un 
mandement  du  Juge^  eft  un  cas  Royal.  (Imbert,  en  fes  Infti- 
tutions  forenfcs  ,  liv,  3  ^  chap.  6  ,  /z.  3.  Ordonnance  de  Louis  X  ^ 
rapportée  par  Chopin_,  en  fon  Traité  de  Domanio.,  lib.  2,, tic. <^  , 
n.  2  3  parce  que  c'eft  une  efpèce  de  crime  de  lèfe-Majei^é ,  comme 
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il  efl  dit  en  \'an.  T^o  ,  de  rOrdonnance  de  Blois.  Voye\  auffîLoI- 
ieau  y  en  Ton  Traité  des  Offices  ,  liv.  i ,  chap.  6  ^n,  i^  ). 

Au  relie  ,  ce  qui  efi  dit  en  cet  article ,  ne  s'entend  pas  des  man- 
dements des  Prévôts  ;  car  la  rébellion  à  leurs  mandemenis,  aind 
que  celle  faite  à  l'exécution  de  leurs  Jugements,  elt  de  la  compé- 
tence de  CQS    Juges.  (  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt   du   lo    Décembre 
î6i  I ,  rendu  pour  Angers.  Autre  Arrêt  du  30  Juillet  1625) ,  rap- 
porté par  Bardet,  tomt  i  ,  liv.  j,  chap,  j8  ;  ce  qui  réfulte  aulH  de 
l'article  20  du  tic,  1  de  l'Ordonnance  de  1670  ). 
J.j.      Sous  le  terme  de  rébellion  aux  mandements  émanés  des  CfE- 
ciers  royaux ,  on  doit  comprendre  les  crimes  commis  contre  les 
OiEciers  royaux  ,  ainfi  que  les  injures  à  eux  faites  dans  leurs  fonc- 
tions. (  Edit  d'Amboife  ,^^^-  !•  Arrêt  du  i  Juin  155*3  j  pour  Sens. 
Autre  du    14  Août  1572.5  pour  le  Comté  de  Charolois.  Autre  du 
10  Décembre    \G\\  _,  rendu  pour  Angers.)  Et  auffi  les  injures  , 
excès  ,  ou  autres  délits  commis  en  haine ^  oa  mépris  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  Juge  royal  ,  foit  contre  le  Juge  même,    foit 
contre  fcs  Officiers.  (  Réj.;Iement  du  5   Juillet  1499  ,   rapporté  par 
Chopin  en  Ton  Traité  de  Domaa.  lib.  2  ,  tir.  ^ ,  n.  2.  Arrêt  du  \G 
Mars  1573  ,  pourLaval.  Autre  Arrêtdu  2  Mars  1574,  pourMont- 
pen(îer.  Autre  du   10  Décembre   161 1  ,  pour  Angers.    l^oye-^^uiTi 
Julius  Clariis  ,  //z  praclicâ  aiminali  ^  qua:ft.  3  5  ,  n.  26;  &  Papon 
en  fesArrêts,  liv.  6  ,    tit.  2  ,  n.  /  ,    aux  additions  ). 

Si  l'excès  eft  commis  en  haine  ou  mépris  du  Prévôt ,  c'efl:  à  lui 
à  en  connoître.  (  Arrêt  du  10  Décembre  i(^i  i  ,  pour  Angers.  ) 

7''.  La  Correction  des  Officiers  royaux,  &  les  malverfations  par 
eux  conimiies  dans  l'exercice  de  leurs  Charges.  (  Ordonnance  de 
1670  ,  tit.  I  y  art.  7/  )  ;  ce  qui  eft  conforme  à  une  ancienne  Ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel  de  l'année  1302  ,  qui  porte  que  le  Juge 
fubalterne  ne  peut  aucunement  connoître  contre  les  Officiers  royaux, 
du  fait  qui  concerne  leurs  offices  ,  ni  \çs  punir  du  méfait  &  Qii^chs 
qu'ils auroient  fait  en  exerçant lefiits  Offices,  ou  autrement  pour 
raifon  de  leurfdits Offices.  {^Idem^  par  les  Arrêts  du  i  Juin  i5  5<S, 
pour  Sens  ;  du  14  Août  1572^  pour  le  Comté  de  Charolois  ;  èc 
du  \6  Mars  1573  ,  pour  Laval.  ) 
4<^'  Sous  le  mot  à'Ojfficiers  royaux.,  font  compris  les  Receveurs, 
CommifTaires  ,  Contrôleurs,  Greffiers  ^  Notaires  ,  Procureurs, 
Huiffiers,  Sergents  &  autres  Officiers  royaux.  (  Arrêt  du  30  Juillet 
1678,  rendu  pour  Moulins.  Coutume  de  Normandie,  art.  18. 
Autre  Arrêt  du  19  Mars  171 1,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
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CCS  5  quî  a  juné  qu'un  Notaire  royal  ne  pouvoir  erre  pourfuivi  cri- 
minellement pour  les  fx)nclions  de  la  Charge  ,  en  une  Duché- 
Pairie.  ) 

47*  S''^^^  ^"  conféquence  de  cette  maxime  que  les  Sergents  roynuA  , 
faifant  leurs  ronflions,  ne  peuvent  être  emprifonnés  par  \qs  Sei- 
gneurs hauts-Juiticicrs,  ni  empêchés,  fous  prétexte  des  entreprjfcs 
defdits  Sergents  par-dciFus  leur  pouvoir. 

Ainli  j  V.  g.  un  Sergent  royal  qui  abuferoit  de  fa  Charge,  en  ex« 
ploicant  lur  la  terre  d'un  Seigneur,  &  qui  n'en  auroit  pas  Je  droit  ^ 
ne  feroicpas  jufticiablede  fa  Jufticc  pour  en  être  puni;  mais  il  fau- 
droit  s'adrefler  au  Juge  royal.  (  Arrêt  de  l'Echiquier  de  Rouen^  de 
l'année  14.6}  ,  rapporté  par  Terrien  ,'  fur  la  Coutume  de  Norman- 
die, au  titre  des  Sergents.  L'Hommeau,  liv.  2  ^  maxime  i.  Bcu- 
vot,  wm.  2,  au  mot  Sergent^  queft.  7  ,  oii  il  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  , du  6  Avril  k^oî,  conforme  à  cette  maxime. 
Ce  principe  eft  aufli  attelle  par  M.  Talon  ,  dans  Tes  conclulions, 
à  l'Audience  de  la  Tournelle,  du  4  Janvier  16S0.) 

40.  Ces  mois  correcîion  dz.  ma/verjaiio/i  ne  font  point  fynonymes. 
Comclion  doit  s'entendre  ,  à  proprement  parler,  de  tout  ce  qui  re- 
garde les  mœurs  des  Officiers,  ou  de  ce  qu'ils  ont  omis  de  leurs  de- 
voirs dans  les  fonfiiions  de  leurs  Charges,  &  de  la  peine  qui  le  pro- 
nonce contre  eux  ,  de  piano  ù  fine  forma  judicii  ,  par  amende  , 
prifon  ,  ou  intèrdiiftion  ). 

Malverfdtlon  ,  c'ell  tout  crime  commis  par  un  Officier  dans  les 
fonctions  de  fa  Charge,  &:  qui  mérite  d'être  pourfuivi  extraordi- 
nairement. 

Cette  règle  que  toute  malverfation  commife  par  un  Officier 
royal ,  dans  les  foncTrionsde  fon  office,  cft  un  Cas  royal ,  dont  la 
connoillance  appartient  aux  Baillis  ôc  Sénéchaux,  n'cll:  pas  abfo- 
lument  générale,  &  foulFrc  quelques  exceptions  :  ainlî , 

Une  malverfation  commife  par  un  Officier  de  Judicature  d'un 
Bailliage  ou  d'une  Sénéchauffée  royale  ,  foit  Juge  ,  foit  Avo- 
cat ou  Procureur  du  Roi  ,  dans  les  fonctions  de  fon  Office  , 
ne  peut  être  jugée  par  les  Officiers  de  la  même  Compagnie  » 
&  c'cft  au  Parlement  à  en  connoître.  (  KoyeT^  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
lujetdans  mon  Traité  de  lajudice  crimmelle  ,  au  titre  Delacûm-* 
pétence  des  Juges  en  général ^   part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  i  53  £c  fuiv.  ) 

Lorfqu'il  s'agit  de  malverfations  commifes  par  les  Sergents  des 
Prévotés  Royales,  exécutant  les  Mandements,  Décrets  6c  Ordon- 
nances des  Prévôts ,  les  Prévôts  dont  ces  Mandements  font  éma.- 
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nés,  peuvent  en  connoître,  Scies  punir.  (  Arrêt  du  30  Juillet  i<3^9  » 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  /,  Liv.  5  ,  chap.  f8.  Autre  Arrêt  du  Par- 
lement du  21  Juillet   i6i4j  pour  Montpenfier.  ) 

49.  Cette  règle  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  malverfations  com- 
mifes  par  les  Ofiiciers  inférieurs  du  Bailliage  ,  exécutant  les  Man- 
dements du  Prévôt.  (  L'Arrêt  du  30  Juillet  1678 ,  pour  Moulins, 
porte  que  le  Prévôt  en  aura  la  connoiilance  dans  ce  cas.  /  oy^^aulii 
l'Arrêt  du  10  Décembre  î6i  i  ,  rendu  pour  Angers  ;  àc  celui  du  11 
Février  1^12,  rendu  pour  Mehun-fur- Yevre,  rapporté  par  Joli  ^  /.  2, 
pag.  886.)  Ces  Arrêts  portent  que  le  Prévôt  aura  la  connoifTance 
des  abus  êc  malverfations  commifes  par  les  Sergents ,  exécutant  les 
ades  pades  fous  le  Scel  de  la  Prévôté.  (Autre  Arrêt  du  2  6  Mai  162^, 
rendu  pour  Compicgne.  Voyei^  aulîi  l'Auteur  des  Loix criminelles, 
tom.  I  5  tit,  /,  ckap.  ij  ^  n.  jz  ,  pag.  6j  ,  ou  il  rapporte  un  Ar- 
rêt du  dernier  Juillet  \G\q  ,  rendu  pour  Bar-fur-Seine ,  qui  porte 
qu'il  fera  loilîble  au  Prévôt,  le  Subftitut  du  Procureur  Général  ouï  , 
de  mulcter  d'amende  les  Officiers  non  nobles  ,  &:  autres  Roturiers 
de  ladite  Ville  6c  banlieue,  refufants  de  procéder  devant  lui  es  ma- 
tières dont  la  connoifiance  lui  eftattribuée  ,  enfemble  les  Avocats, 
Procureurs,  Sergents  j  Greffiers  &  autres  Praticiens  qui  drelTèront 
des  mémoires ,  ou  donneront  ajournement ,  pour  les  diftraire  de 
la  Jurifdi6tion  dudit  Prévôt;  ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre 
avec  la  reftriction  portée  par  l'Arrêt  du  7  Mai  \^Gi  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  par  la  Déclaration  du  Roi  du  28  Janvier 
1682  j  ôc  par  l'article  28  du  titre  2  de  l'Ordonnance  des  évoca- 
tions du  mois  d'Août  1737,  qui  font  défenfes  de  condamner  en 
l'amende  pour  diffraction  de  Jurifdielion  ). 

JO.  Quelques  Arrêts  ont  même  étendu  cette  difpofition  à  Pégard 
des  contrats  paiTés  fous  le  Scel  des  Prévôts  Royaux.  L'Arrêt  de  rè- 
glement du  1 1  Février  i<îi  2  ,  rendu  pour  Mehun-fur-Yevre,  ci-del- 
lus  cité,  porte  que  le  Prévôt  aura  connoiilance  des  abus  &:  malver- 
fations commifes  par  les  Sergents, exécutant  les  Arrêts  ôc  contrats 
palTés   fous  le  Scel  de  la  Prévôté, 

L'Arrêt  du  lo  Décembre  1(3 11,  rendu  pour  Angers,  rapporté 
au'Ti  au  Journal  des  Audiences,  tom.  >f_,  ajoute  que  cela  a  même 
lieu  à  l'égard  des  Notaires  ,  touchant  les  malverfations  qu'ils  com- 
mettent en  la  confection  d'a6tes  &:  inftrumcnts  faits  en  vertu 
des  Ordonnances  du  Prévôt ,  6c  qu'il  aura  la  connoiflance  de  ces 
fortes  d'abus. 

J  !•      A  l'égard  des  Juges  de  Seigneurs ,  ils  ne  font  pas  compétents 

pour 
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pour  connoici'C  des  malverfationscommifespar  un  HuiHlcr,  ou  au- 
tre Officier  royal ,  dans  les  fonctions  de  (on  OPnce.  (  Arrêt  de  la 
Tourneile  du  25  Janvier  1681,  rapporté  au  Traité  des  Loix  cri- 
minelles, tom.  1 ,  pag,  2.JZ.  Lhommeau  ,  liv.  2  ^  maxime  i,  )  Bril- 
lon  ,  en  Ton  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  au  mot  Frife  a  partie  ^  n.  i  , 
cite  un  Arrêt  de  la  TourneLle  du  2  5  Janvier  1 68  i  ,  dans  lequel  M. 
Talon,  Avocat  Général ,  avança  ,  comme  une  maxime  certaine  , 
qu'un  Juge  de  Seigneur  n'étoit  pas  compétent  pour  infor- 
mer ni  connoître  des  malverfations  commiles  par  un  Hui(îier,  ou 
autre  Officier  royal ,  en  faifantles  fonctions  de  fa  Charge,  &  exé- 
cutant un  a6te  paffe  fous  le  Scel  royal ,  foit  que  ce  ftit  une  Sen- 
tence ou  une  obligation  ;  6c  qu'il  devoit  en  ce  cas  renvoyer  \q% 
Parties  devant  le  Juge  royal  fupérieur. 

Mais  les  Juges  royaux  connoiflcntdes  malverfations  commifes 
par  des  Sergents  ou  Huifliers  des  Cours  fupérieures,  lî  le  délit  efl 
commis  dans  le  reflbrt  de  ces  Juges  royaux.  (  Mornac,  fur  la  L.  z , 
Cod.  De  fportulis  ;  &i  Guipape,  quejf.  ^18.  ) 

52..  A  l'égard  des  Sergents  ôc  autres  Officiers  des  Jurifdi£tions  extraor- 
dinaires ,  comme  élections,  greniers  à  fel,  traites  foraines,  ôc  au- 
tres qui  ont  la  connoiilance  des  Droits  du  Roi  ,  les  Sergents  àC 
Gardes-forêrs,  ôcc.  pour  raifon  des  malverfations  par  eux  com- 
mifes en  exécutant  les  mandements  defdits  Juges ,  font  auffi  de 
la  compétence  du  Tribunal  dont  ils  dépendent ,  &.  non  des  Baillis  ôC 
Sénéchaux.  (  Voye-^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la 
Juftice  criminelle  ,  au  titre  De  la  compétence  des  Juges  en  général  y 
part.  1 ,  titre  2  ^  n.  1 65  ,  &  au  titre  De  la  compétence  particulière  des 
Juges  ,  ibid.  part,  z  ,  tit.  i  ,  n.  105.  ) 

hcs  crimes  ôc  délits  commis  par  des  Officiers  royaux ,  même 
hors  les  fonctions  de  leurs  Offices,  ne  font  point  non  plus  de  la 
compétence  des  Juges  de  Seigneurs.  (  Bouteiller,  en  fa  Somme  ru- 
rale j  liv.  I  i  ch.  ^^ ,  au  titre  des  Officiers  royaux  ,  p.  Z25 ,  édition 
de  Kjoj.  P^oye:^  auffi  l'Auteur  des  Loix  criminelles,  tom.  i ^  pag> 
tfj y  6z  ù  fuiv.  où  il  femble  établir  comme  une  maxime  certaine, 
que  la  punition  des  Officiers  royaux,  pour  crimes  commis  même 
hors  leurs  fonctions  ,  n'appartient  qu'aux  Juges  royaux  ;  il  en  ex- 
cepte feulement  les  Huîffiers  6c  Sergents.  Tel  eft  auffi  le  fentimcnt 
de  Dupineau  fur  l'article  y^î de  la  Coutume  d'Anjou). 

f  J .      En  effet ,  quand  des  Officiers  royaux  ,  fur-tout  des  Juges  ,  vien^ 
nent  à  être  accufés  ,  leur  dignité  exige  qu'ils   foient  traités  avec 
plus  d'égard ,  ôc  par  des  Juges  diftingués  j  ôcil  ne  feroit  pas  décent 
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que  la  caufe  d'un  Magiflrat  fût  traitée  devant  Ton  inférieur  ,  Se  à 
plus  forte  raifon  ,  qu'il  fut  dans  le  cas  d'être  privé  de  la  vie  &  de 
l'honneur  par  celui  qu'il  auroit  pu  lui-même  auparavant  condam- 
ner; ce  qui  paroît  même  être  le  fondement  de  la  ditpolition 
portée  en  l'article  lo  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1 670.  Car  puil- 
qu'aux  termes  de  cet  article  ,  les  Prévôts  &:  Châtelains  royaux  (ont 
privés  de  la  connoiiTance  des  crimes  commis  par  des  Oliiciers  de 
Judicature  ,  quoiqu'ils  puilTent  connoître  de  leurs  caufes  en  ma- 
tière civile,  à  plus  forte  raifon  les  Juges  de  Seigneurs  n'en  doi- 
vent-ils  pas  connoître.  (  Foy^^  Airault  en  fon  Inftrud:ion  judi- 
ciaire ,   hv.  2  ^  pan.  5  ,  >7.  /^,  pag.  21  ^  &  fuiv.  ) 

Cette  maxime  fc  trouve  mêmeautorilée  par  plufieurs  Arrêts  ,  &: 
êntr'autres  par  un  du  30  Août  \Gq6  ,  rendu  en  faveur  d'un  Com- 
mifîaire  au  Châtelet  de  Paris  _,  contre  le  Juge  de  l'Abbaye  de  Saint 
Gcrmain-dcs-Prés  ,  rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  au  mot 
Décret  en  procès  criminel ^  n.  32  de  la  dernière  édition  ,  qui  a  ju- 
gé que  les  Juges  fubalternes  ne  pouvoient  décréter  contre  les  Offi- 
ciers royaux;  &  par  un  autre  Arrêt  du  2  Août  161^  ,  rapporté  par 
Filleau  ,  tom.  i  ^  pan.  5  ^  tit.  3  _,  chap.  jz  y  pag.  Jj6j  qui  fait  dé- 
fenfe  au  Bailli  de  Vendôme  ,  de  plus  à  l'avenir  informer  Se  décré- 
ter contre  des  Officiers  royaux,  même  pour  délits  commis  hors 
leurs  fonctions. 
54*  On  peut  encore  confirmer  cette  opinion  par  la  difpofîtion  de 
l'article  3  5  du  titre  commun  des  Fermes,  de  l'Ordonnance  des 
Fermes  du  mois  de  Juillet  168  i, qui  défend  aux  Juges  de  Seigneurs 
de  décréter  contre  ceux  qui  font  employés  dans  les  Fermes  du  Roi , 
lors  même  qu'ils  commettent  quelque  délit  hors  leurs  fondions  ; 
car  cette  défenfe  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  en  faveur  des 
Juges  royaux,  ëc  autres  Officiers  royaux  de  judicature.  Tout  ce 
que  peur  faire  le  Juge  inférieur  dans  ce  cas  ,  eft  d'informer;  mais 
il  ne  peut  décréter  les  charges  &  informations,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  5  Juin  1610^  rapporté  par  Joh  ,  ^0772^  2  ,  page 
J116, 

Quand  ce  font  des  Sergents  royaux  &  autres  inférieurs  qui 
commettent  quelques  délits  hors  les  fonctions  de  leurs  offices  ,  les 
luges  (ubalternes ,  même  des  Seigneurs,  en  peuvent  connoître. 
(  Voyei  Boerius,  décif.  i^;  ^  Chaflanée,  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne ,  rubr.  J  ^  î.  ^  ^  n.  ^z  .,  pag.  ^q6 ,  &  n.  ^^  ,pag.  ^0/.  ) 
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CHAPITRE     VII. 

Des  Biens  Royaux. 

^ ^.  Les  biens  royaux  font  i°.  les  Droits  du  Domaine  du  Roi  ;  i®. 
les  Chofes  publiques  ;  3^  les  Impôts  ;  4°.  les  Villes  royales  ôc 
autres  lieux  royaux. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  Droits  Domaniaux. 

10.  Le  Domaine  du  Roi,  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  foit  pour 
îa  propriété  ,  foit  pour  le  revenu,  &;  tous. les  diflerents  qui  peu- 
vent intervenir  en  conféquence  entre  le  Roi  &  les  Fermiers  ^  ou  les 
Fermiers  entr'eux  ,  ou  entre  les  Fermiers  èc  autres  Particuliers. 
(  Chopin  _,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ^  /iv.  i  ,  ckap.  6j^  n.  i  &  /;r, 
Loiieau  ,  Traité  dej  Seigneuries  ,  chap.  i^  ,  n.  ^.  Arrêt  du  16 
Mars  I  573  ,  pour  le  Comté  de  Laval.  ) 

J*^'  Autrefois  cette  connoillance  du  Domaine  du  Roi  &  de  Tes  dé- 
pendances ,  appartenoit  aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  à  Texcluiion  de 
tous  autres  Juges  ,  même  des  Prévôts  &  Châtelains  royaux  ;  du 
moins  dans  le  cas  où  les  Droits  du  Roi  étoicnt  conteftés  ,  ou  que 
les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  étoient  Parties  principales  ou 
intéreirées  :  ils  le  donnoient  à  ferme  ,  6c  avoient  la  vérihcation 
des  hommages  des  Vaflaux  ,  relevant  du  Roi  ,  fuivant  les  articles 
1 ,  1  &:  4  del'Edit  de  Crémieu  j  conforme  en  cela  à  l'Ordonnance 
de  Philippe  VI,  de  l'année  1338  ,  &  à  celle  de  Charles  VI,  en 
1408,  rapportées  l'une  &:  l'autre  en  la  conférence  des  Ordon- 
nances y  tom.  7,  §.  jj  ,  liv.  I  y  tit.  21.  Mais  cette  connoiflance  leur 
a  été  ôtée  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  \6i'j\  qui  a  attribué  la  Jurif- 
didtion,  en  matière  de  Domaine  du  Roi ,  aux  Tréforiers de  France 
des  Provinces  du  Royaume  _,  à  la  réferve  feulement  de  quelques- 
unes  ,  comme  la  Bretagne  ,  Se  quelques  autres  Provinces  qui 
étoient  alors  en  apanage  ou  engagées  ,  telles  qu'Orléans  ,  Mou- 
lins j  ôcc.  où  les  chofes  font  reftées  dans  l'ancien  état  ,  conformé- 
ment à  l'Edit  de  Crémieu. 

57'      Dans  les  endroits  où  les  Tréforiers  de  France  n'ont  pas  la  cour 
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noiflance  du  Domaine^  les  Prévôts  &  Châtelains  royaux  connoif- 
fent  en  première  inftance  des  procès  &  différends  procédant  des 
Fermes  du  Roi ,  lorfque  le  droit  n'eft  pas  contefté ,  &C  que  le  Procu- 
reur du  Roi  n'y  eft  pas  Partie  principale  ou  intércflee:  (  Troifièmc 
Déclaration  du  mois  de  Juin  1559,  ciri.  8  ,  rendue  en  interpréta- 
tion de  l'Edit  de  Crémieu  )  :  ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par  un 
grand  nombre  d'Arrêts,  &C  notamment  par  l'Arrêt  de  règlement 
du  23  Mai  1 626 ,  &  par  celui  du  14  Avril  1  68  i  _,  rendus  l'un  6c 
l'autre  entre  les  Officiers  de  Compiegne  ;  autre  du  zo  Avril  1660, 
pour  Vic-en-Carladès. 
Jo.  lo.  Les  caufes  concernant  les  Fiefs  dépendants  du  Domaine  du 
Roi  ,  ainfi  que  la  réception  ôc  vérification  des  foi  ôc  hommage 
de  Tes  VafTaux.  (  Bacquet,  des  droits  de  Juftice,  chap.  j  ,  nombres 

30.  Les  lettres  de  fouffrance  6c  de  conforte-main  données,  aux 
Vaflaux  du  Roi.  (Edit  de  Crémieu  ,  art,  ^.  ) 

4°.  Les  baux  &;  réparations  des  biens  royaux,  Sc  les  contefla- 
tions  qui  lurviennent  en  conféquence.  (  Arrêt  de  Laval.  ) 

5".  L'aliénation,  vente,  donation,  ou  échange  de  biens  du 
Royaume. 

6°.  La  connoiflance  des  Eaux  ^  Forêts  du  Roi.  (  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1669.  ) 

7°.  Le  droit  de  chaflèr  fur  les  greffes  bêtes.  (Lebrec^  de  la  Sou- 
veraineté ,  liv.  5  j  chap.  ^.  ) 

Le  Droit  d'aubaine  en  quelque  Juftice  que  TAubain  foit  décédé» 
{  Bacquet ,  des  Droits  de  ]\x'^\CQ  ^chap.  zz  '^U.  titre  du  Droit  d'au- 
baine, chap.  ^.  Coutume  de  Normandie,  art.  1^8.  Arrêt  du  Par- 
lement du  30  Janvier  1627,  pour  Laval.  ) 
^^»  8°.  Les  droits  de  bâtardife  6c  de  déshérence  ,  lorfque  les  biens 
laiffes  font  dans  la  Juftice  du  Roi.  (  Bacquet ,  titre  du  Droit  d.e 
bâtardife  ,  chap.  S  ^n.^  ^  ù  fuivants^  ôc  Traité  du  Droit  de  déshé- 
rence ,  chap.  2  ). 

9°.  Les  Droits  de  confifcation ,  lorfque  les  biens  confifqués  font 
dans  la  Juftice  du  Roi  ;  &  même  en  quelque  Juftice  que  ces  biens 
foient  fitués ,  lorfqu'ils  font  confifqués  pour  crime  de  lèfe-Ma- 
jefté.  (  Déclaration  du  10  Août  1539,  art.  i  ^  z  ). 

10°.  La  connoifi^incc  des  tréfors ,  épavesi  ôc  amendes,  appar- 
tenant au  Roi.  (  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  ji 
&  35  ;  ù  chap.  17^  n.  30  ). 

11**.  Le  droit  de  dixième  furies  mines  ôc  métaux  du  Royaume. 
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(  Lebret,   Traité  de  la  Souveraineté ,    iiv.  5  ,  chap.  6,  page  ip^  ; 
Conférence  des  Ordonnances,  tome  ^  ,  livre  11 ,  page  i/^  j  Dé- 
claration du  16  Mai  1 5<^3  ). 
60.       ix".  Les  droits  du  Roi    fur  tous  les  bois  de  haute  -  futaie  du 
Royaume..  (  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  j  ,  chap. ^). 

13°.  Les  droits  de  Péage.  (  Koye\  Ragueau  ,  au  mot  Péage  ; 
&C  le  dictionnaire  du  Droit   de  Fromental,  eodem  verbo  y    page 

541  )• 

14°.  Les  droits  d'amortiffement  Se  de  nouveaux  acquêts.  (  Bac- 

quet.  Traité  des  Droits  de  Francs-Fiefs  &;Amortiiremenfs,cA.  ^i  ^ 
6c  chap.  26  ;  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  i  ,  chap.  ij  ; 
Chopin  ,  i^e  Doman.  lib.  1  _,  tit.  74 ,  n.  8.  Papon  ,  liv.  i  ,  turc  i^  ^ 
n.  I  ;  &  liv.  z  ,  tic.  6 ,  n.  z). 

1 5**.  Les  droits  de  Francs-Fiefs.  (Bacquet,  Traité  des  Droits 
de  Francs-Fiefs  ,  chap.  /  ). 

i6o.  Les  Parties  Cafuelles  des  Officiers  Royaux.  (  ci-deflus ,  n. 

17*.  Les  droits  fur  la  Mer.  (  Lebret,  Traité  de  la  Souveraine- 
té ,  page  142  ,  liv.  z ,  chap.  /f  ). 

ARTICLE      II. 

Des  chofes  publiques  ,  &  qui  ne  font  a  perfonne. 

^  <?!►  i*.  Les  chauffées  publiques  &  les  grands  chemins.  (Loifeau  ^ 
Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  11^  n.  110  i  Bacquet ,  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  7,  art.  i^s  Lebret^  Traité  de  la  Souveraineté  , 
liv.z ,  chap.  16). 

2**.  Les  fleuves  navigables,  ponts  &  ports.  (  Loifçau  j  Traité 
6.es  Seigneuries ,  chap.  3 ,  n.y^;  &  chap.  iz  ,  n.  120  ;  Bacquet  , 
Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  7  ,  art.  ij  ;  Lebret ,  de  la  Sou- 
veraineté ,  liv.  z  ,  chap.  ij  ). 

3**.  Les  rues  Se  places  publiques  des  Villes. 

4**.  hcs  murailles  fortes  &  les  fortifications  des  VÎHcs. 

5°.  Les  réparations  des  murailles  des  Villes,  Ponts,,  Chauffées 
êc  Chemins  publics.  (Guill.Benedidtus  in  cap.  Raynutius,  in  verbo  j^ 
uxorem  nomine  Adelajiam  ^  n.  439,  où  il  cite  les  Ordonnances  de 
Philippe  de  Valois  &  de  Charles  VI  )- 

^o.  Les  terres  vacantes,  &:  qui  n'appartiennent  à  perfonne, 
(Chopin  5  de  Doman.  lib.  3  y  tit»  J  8 }. 
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61.  7<».  Les  îles  &  attériffemcnts.  (Lcbrec,  Traire  de  la  Souverai- 
neté, liv.  z^chap.  ij.  Edits  des  mois  de  Décembre  i6c)j  ,  &c  de 
Février  1710  ). 

8°.  Les  droits  de  naufrage  fur  la  mer.  (  Lcbret,  de  la  Souve- 
raineté,  //V.  2 ,  c/zj/?. /^ ,  yl^r /iz//z  ). 

9''.  La  propriété  des  plus  gros  poifTons  de  mer  échoués.  (  Or- 
donnance de  la  Marine  de  168  i  ,  liv.  j ,  tu.  7  ,  an.  i  ). 

10".  La  permiiîion  pour  faire  des  ouvrages  publics.  (Lebrer^ 
Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  ^^chap.  j  ,  page  ipo  ). 

ARTICLE       III. 

Des  Impots, 

i*^.  La  connoifTance  en  général  de  tous  les  biens  ,  droits  &  de- 
niers Royaux,  U  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  ce  qui  eft  le  fonde- 

63.  ment  de  toutes  les  Jurifdi6tions  extraordinaires;  comme  Elec- 
tions, Greniers  à  Sel_,  Traites  foraines,  &c.  créées  dans  l'étendue 
des  Terres  des  Hauts -Justiciers.  (  Chopin,  de  Doman.  lib.  z  ,  tic.  6y 
n.  1.  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ckap.  i^  ,  /z.  ^.  ) 

2°.  Toutes  dettes  royales.  (  Arrêt  de  1574,  pour  Montpen- 
/îer.  Règlement  de  1499  ,  rapporté  par  Chopin,  de  Doman.  lib.  2  , 
tit.  6,  n.  2  ). 

3^.  LesTailleSj  Aides,  Gabelles,  Tabac,  Capitation,  Con- 
trôle, înfmuation  ,  Centième  denier  _,  0£trois,  bc  autres  Im- 
pôts ,  &  tout  ce  qui  en  dépend. 

4'*.  La  délivrance,  colleâie  6c  recette  de  tous  deniers  Royaux  , 
6c  de  toutes  levées  6c  impofitions  de  quelque  efpèce  que  ce  foif» 

64.  5''.  Les  vols  de  deniers  6c  effets  Royaux.  (  Arrêt  de  Sens.  Arrêt 
d'Angers  de  161 1.  Arrêt  de  Montdidier.  ) 

6^.  Les  enlèvements  de  convois  Royaux.  (^Chopin  de  Doman, 
lib.  2  ,  tit.  (î,  n.  2  ). 

7°.  Le  crime  de  péculat.  (Arrêt  de  Montdidier.  Arrêts  de  Sens 
6c  d'Angers.  Ordonnance  de  Blois,  art.  275-280.  Ordonn.  de 
Moulins ,  izrr.  2j.  Ordonnance  d'Orléans  ^  art.  ijo.) 

8°.  Ceux  qui  touchent  aux  finances  &c  deniers  du  Roi,  de  qui 
en  difpofent  fans  avoir  un  pouvoir  exprès.  (Ordonnances  des 
mois  de  Novembre  1 508 ,  an.  iS  ;  6c  de  Juin  1517,  an.  iz  )> 
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ARTICLE     IV. 

Des  Vîlles  Royales  y  ù  autres  lieux  Royaux. 

éj.  \°.  Les  biens  &  domaines  des  Villes  Royales,  &  les  Caufcs 
qui  peuvent  naître  àceilijet;  6c  même  les  Baillis  &  Sénéchaux 
en  connoiffent  dans  ce  cas  par  préférence  aux  Prévôts.  (Arrêt  de 
la  Cour  du  ii  Décembre  1617,  entre  le  Lieutenant  Général  oL 
le  Prévôt  de  Crépi  en  Valois  ,  rapporté  en  la  Confé':cnce  des  Or- 
don  n.  tom.  I ,  page  ^jz  j  liv.  i^  ). 

2°.  La  connoiiïance  des  diflerends  pour  raifon  des  murs  ,  por- 
tes ,  tours,  fortifications,  quais,  chemins,  rues  6c  lentiers  des 
Villes  &  Prévôtés  royales;  &:  même  les  Prévôts  en  connoifTcntdans 
les  endroits  où  la  connoiffance  n'en  a  point  été  attribuée  aux  Bail- 
lis &  Sénéchaux  ,  ou  autres  Juges  particuliers  ,  comme  à  Orléans 
où  cette  connoifïance  ed  -attribuée  au  Bailli.  (  Troiiiéme  Déclara- 
tion fur  l'Edit  de  Crémieu  ,  du  mois  de  Juin  1 559.  art.  j :  ce  qui 
depuis  a  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  notamment  par 
ceux  du  I  2  Décembre  1553,  rendu  pour  Sainte  Alenchoult ,  rap- 
porté par  Joli  ,  tom.  z  ^pag.  8/i  ;  du  ^  i  Juillet  1(310  ,  pour  Bar- 
îur-5'eine_,  rapporté  ibid  ^  pag.  88^  ;  &  du  17  Avril  1^11  ,  ren- 
du pour  Sens,  rapporté  aulli  par  Joli  ,  ibid  ^  pag.  8po.  Autre 
Arrêt  du  Parlement,  du  18  Avril  1653,  pour  Vitry.  ) 
66.  Ce  même  article  5  delà  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559, 
porte  que  les  baux  ôc  marchés  qu'il  conviendra  faire  pour  raifon 
defdites  réparations  ,  fe  feront  par-devant  les  Prévôts,  à  jours  de 
plaider  ,  &C  autres  jours  qu'il  conviendra  ,  à  cri  public  &  au  rabais^ 
après  y  avoir  appelle  ceux  qui  doivent  y  être  appelles,  au  cas  que 
lefdites  réparations  loient  faites  des  deniers  communs  2c  particu- 
liers des  Sujets  du  Roi ,  «fdits  lieux;  &  que  dans  lé  cas  où  lefdites 
réparations  feroient  faites  des  deniers  du  DomaineduRoi  ^  lefdits 
baux  à  ferme,  6c  marchés  feront  faits  devant  les  Baillis  ôc  Séné- 
chaux ,   conformément  à  Tarticle  de  PEdit  de  Crémieu. } 

Mais  quand  il  s'agit  de  conteftations  touchant  les  biens,  droits 
6c  domaines  des  Villes,  dans  lesquelles  le  fond  du  droit  ou  la  pro- 
priété eft  conteftée,  alors  c'eft  aux  Baillis  6c  Sénéchaux  à  en  con- 
noître.  (Arrêt  du  i  Décembre  \6i-j  ,  pour  Crépy  ,  rapporté  en' 
Ja  Conférence  des  Ordonnances ,  tome  1  ,  page  3/2 ,  liv.  i^  ). 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  les  réparations  des  Ponts  &  Chauf^ 
fées  dans  prefque  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  ne  font  plus  ds' 
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la  compétence  des  Juges  ordinaires  ;  mais  que  la  connoifTancc 
en  appartient  aux  Treforiers  de  France ^  ou  aux, Intendants  des 
Provinces  j  fuivant  l'attribution  qui  leur  en  a  été  faite. 
^7.  3°.  La  réparation  des  pavés  ai.  chaufîees  defdites  Villes  ,  &  les 
conteftations  qui  peuvent  intervenir  à  ce  fujet.  Dans  plulleurs  Vil- 
les du  Royaume^  cette  connoifTance  appartient  aux  Treforiers  de 
France. 

4°.  Les  caufes  concernant  les  Odrois  ôc  Deniers  patrimoniaux 
des  Villes.  (  Edit  du  mois  d'Août    1764  ,  art.  jo.  ) 

5^  Les  comptes  defdits  deniers ,  &:  emploi  des  deniers  patrimo- 
niaux êc  d'Odroi  des  Villes  Royales  ;  6c  même  cette  connoif- 
fance  appartient  aux  Baillis  de  Sénéchaux,  à  l'exclufion  des  Pré- 
vôts. (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  zy.  Ordonnance  d'Orléans,  an.  pj  , 
bc  Néron  _,  fur  cet  article,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  22  Novem- 
bre 1 564.  Autre  Arrêt  du  17  Avril  1611  ,  rendu  pour  Sens,  rap- 
porté par  Joli,  tome  z  ^ page  zpo.  Autre  du  9  Août  1684,  pour 
Angers.  Edit  du  mois  d'Août  ij6^^  art.  j8  ]. 

6°.  Le  droit  de  permettre  aux  habitants  defdites  Villes  Royales, 
de  s'alFembler  pour  l'élection  des  Officiers  municipaux  ,  ou  autres 
caufes  ,  de  prélider  auxdites  alfemblées  ,  &C  de  recevoir  le  ferment 
defdits  Officiers,  appartient  auffi  aux  Juges  Royaux;  ôc  ce  droit 
a  été  attribué  aux  Baillis  &;  Sénéchaux,  par  préférence  aux  Pré- 
vôts dans  les  Villes  oii  il  y  a  des  Bailliages  Royaux  établis.  (  Edit 
de  Crémieu  ,  art.  2/  ), 
60.  Depuis  l'établifîement  des  Maires  &:  Echevins  en  titre  d'Office , 
les  Maires  dans  plufieurs  Villes,  préfidoient  aux  affemblées  de 
Ville,  fuivant  le  droit  qui  leur  en  étoit  attribué  par  plufieurs  rè- 
glements ;  mais  cette  difpofition  a  été  changée  par  l'article  20  de 
TEdit  du  mois  de  Mai  1765  ,  qui  porte  que  les  Lieutenants  Gé^ 
néraux  des  Bailliages  préfideront  à  ces   fortes  d'aflcmblees. 

7°.  Tout  ce  qui  regarde  la  Police  des  Villes  Royale?.  (  f^oye-^  ce 
qui  eft  dit  ci-après  ,  /z.  i  iz  ^  à  fuivant  s  ). 

8°.  L'incendie  des  Villes  Royales  ôc  de  leurs  murs  &  fortifi- 
cations, ainfi  que  des  autres  biens  Royaux.  (  Arrêt  de  ^Q,n%.  Arrêt 
de  161 1  ,  pour  Angers). 

9°.  Les  démolitions  des  murs  l<.  fortifications  defdites  Villes, 
(  Arrêt  de  Sens,  Arrêt  de  1611  ,  pour  Angers.  Autre  de  1655^  , 
pour  Montdidier  ). 

lo''.  Les  entreprifes  fur  les  murs  defdites  Villes.  (  Même  Arrêt 
de  11^59  >  pour  Montdidier  J. 
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II",  Les  délits  commis  au  fait  de  la  garde  des  portes  de  Villes. 
(Arrêt  du  Parlement  du  25  Juin  1659,  pour  Chaumont.  Edit  du 
mois  de  Septembre  1611,  pour  Orléans). 

12^.  Tous  crimes  commis  dans  un  Jicu  Royal ,  ou  envers  un 
lieu  Royal. 

13°.  Les  vols  commis  es  Maifons  Royales,  Hotels  des  Mon- 
noies.  Palais  &:  Auditoires  des  Juftices  Royales. 

14".  La  punition  de  ceux  qui  arrachent  par  violence  les  perfon- 
ncs  qui  fe  font  retirées  dans  une  Maifon  Royale  ^  &  qui  violent 
le  droit  d'a(îlc  qui  y  eft  attaché.  (  Farinacius  y  ^ueji.  17  ,  n.  z  ). 
^^'       1 5°.  Les  délits  commis  dans  les  forêts  du  Roi,   chafle  6c  pêche 
efdits  lieux.  (  Indice  de  Ragueau,  au  mot  Cas  Royaux  ). 

t6°.  Le  bris  de  prifon  Royale.  (Avis  de  M.  Pibrac  j  du  15 
Mars  1571.  Arrêt  de  Laval.  Arrêt  de  Sens.  Arrêt  de  1574 
pour  Montpenfier.  Chopin  ,  fur  la  Coutume  d'Anjou ^  liv.  1  , 
cliap.  6 j  ^  n.  I .  Tronçon  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  an.  py  ).  Et 
même  k  conoiiïance  en  appartient  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  à 
l'exclufioR  de  tous  autres  Juges  ,  comme  cas  Royal  en  matière 
criminelle.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  20  Dé- 
cembre 1714,  rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  au  mot  Brii 
de  prifon  ). 

170,  La  corre£lion  &  le  règlement  concernant  les  prlfons  Roya- 
les; &  ce  droit  appartient  auili  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  à  l'exclu- 
fion  des  Prévôts.  (  Arrêt  de  i  <5i  i ,  pour  Angers.  Autre  du  30  Juillet 
1678  j  pour  Moulins.  KoyeT^  aulfi  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité 
de  la  Juftice  Criminelle  ^  part.  3  ,  liv.  z  ,  au  titre  des  Prifons^  tit, 
1 2  ,  n.  49  &  fuiv.  ) 

18".  Les  crimes  commis  par  les  prifonniers  dans  lefdites  pri- 
fons ,  2c  c'eft  même  un  Cas  Royal  bailliager.  (  Arrêt  d'Angers  de 
i^ii,  qui  ajoute  néanmoins,  que  files  prifonniers  font  empri- 
fonnés  de  l'ordre  du  Prévôt,  le  Prévôt  connoîtra  de  leur  délit  ). 

CHAPITRE     VIII. 

Des  Corps  Se»  Communautés  de  fondation  Royale* 

70.  1°.  Les  caufes  des  Corps,  Communautés,  Académies,  6c  au* 
très  qui  font  de  fondation  Royale.  (  Chopin  ,  de  Doman.  lib.  3  ^ 
tit.  27), 

Tome  L  H 
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z**.  La  gxi^*cb  des  Eglifes  Cadiëdralcs  &.dc  foadation  Royale  ^^ 
&  des  Hôpitaux  de  même  fondation,  avec  la  confervation  de 
leurs  droits.   (  Chopin  ,  dd  Doman.  lib.  i ,  tir.  (? ,  n.  2  }. 

3°.  Lqs  canfes  des  Eglifes^  Chapitres  ,  Communautés,  Abbayes, 
Prieurés  ,  Commanderies  ,  Maladreries,  Hôpitaux,  ôc  autres 
çtabliiïements  qui  font  de  fondation  Royale,  lorlque  ces  Chapi- 
tres 6c  Communautés  plaident  en  Corps^  (  Chopin ^  de  Doman, 
lib.  1  ,  tit.  6  ,  n.  1  ;  ôc  fur  la  Coutume  d'Anjou  ^  iiv.  i  ,  ckap.  6j  , 
n.  I  ù  z.  Arrêt  de  1573,  pour  le  Comté  de  Laval.  Bacquet ,  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  c/^tz^.  7^  /z.  j.Loifeau,  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  ckap.  i^^n.  ^). 

Lorfque  ces  Communautés  ont  des  lettres  de  garde-gardienne  , 
c'eft  aux  Baillis  &  Sénéchaux  à  connoître  de  leurs  caules  ;  fi  non 
c'eft  aux  Prévôts  à  en  connoître.  (  Arrêt  du  3  Juillet  1678  ,  pour 
Moulins.  Voye-^  infra^  n.  96). 
yi.  4'-'.  Les  réparations  de fdites  Eglifes,  Abbayes  &  Communau- 
tés, font  auliî  de  la  connoiiïance  des  Prévôts.  (  Louet ,  lettre 
R  ,  ckap.  fo.  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1734,  pour  le  Prévôt 
d'Angers  ). 

.  5°.  La  confervation  des  privilèges  des  Univerfîtés.  (  Lettres  Pa^ 
tentes  du  mois  de  Mai  i  5  i  à  ^  pour  Orléans ,  rapportées  au  Recueil 
des  Ordonnances  de  SecouiTe,  tome  ^  ^page  477.  Edit  du  mois  de 
Septembre  1537  >  portant  création  de  Confeillers  au  Bailliage 
d'Orléans  ). 

6°.  hcs  délits  commis  à  Pexercice  des  Arquebufiers  ou  Arba- 
létriers, dans  les  Académies  fondées  par  le  Roi.  (  Chopin  ,  de 
Doman.  lib.  3  ,  tit.  i"]  ^  de  Injlitut.  Academ,  Filleau  j^^/r.  z^  tit.  /^ 
ch.  ^^^  page  zof), 

CHAPITRE     I  X. 

De  l'ufage  de  la  puijjance  Royale  ,  en  ce  qui  regarde  Dieu. 

(Se  la  Religion. 

71.  1°.  Tout  crime  de  lèfe-Majefté  Divnie.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  23  Mai  1626,  pour  Compiègne.  Autre  du  10  Décembre  161 1, 
pour  Angers,  an.  i.  Autre  du  30  Janvier  1(^17,  rendu  pour 
Laval  ). 

2°.  La  punition  de  ceux  qui  attentent  diredement  contre  la  DU 
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vinicé;  comme  qua^nd  on  profane ,  ou  qu'on  foule  aux  pieds  les 
Saintes  Hofties  ,  ou  qu'on  frappe  les  images  de  Dieu ,  ou  de  la 
Sainte  Vierge  ,  ôc  des  Saints,  en  mépris  de  la  Religion  ,  ôc  dans 
le  deiïcin  de  les  infulter. 

3°.  Le  crime  de  ceux  qui  fe  révoltent  contre  Dieu ,  6c  qui  le 
renoncent  pour  fe  donner  au  Diable. 

4°.  Le  crime  de  ceux  qui  oftenfent  la  Divinité  par  des  jure- 
ments 6c  blafphêmes  contre  Dieu ,  lorfque  ces  blaiphêmes  mar- 
quent un  defTein  formé  de  décrier  Dieu  &  la  R.eligion.  (  Chopin  , 
de  Domdîi.  lib.  i^tit.  7,  n.  10,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  51 
Mars  1 544 ,  rendu  contre  les  Echevins  de  la  Ville  de  Reims. 
Lettre  de  M.  d'AguefleaUj  Chancelier,  au  Parlement  de  Befançon, 
du  17  Janvier  1742  ,  rapporté  par  M^.  Muyard  de  Vouglan,  en  fes 
Inftitutions  criminelles  ,  tome  z ,  page  /8  ). 
ni.  5°.  Le  crime  de  ceux  qui  profanent  les  Sacrements  Se  les  myf- 
tères  de  la  Religion  ;  qui  emploient  les  chofes  facrées  à  des  ufa- 
ges  communs  &  mauvais, en  dérilion  des  Saints  Alyftères  ;  ceux 
qui  profanent  la  Sainte  Euchariftie  ,  ou  qui  en  abufent  en  quel- 
que manière  que  ce  foit  ;  ceux  qui  au  mépris  de  la  Religion  ^  pro- 
fanent les  fonts  bapuifmaux ,  jettent  par  terre  les  Saintes  Hof- 
ties, ou  qui  les  font  fervir  à  des  ufages  vils  ôc  profanes;  ceux 
qui  en  dérifîon  des  Saints  myftères  ,  les  contrefont  dans  leurs  dé- 
bauches; tous  ces  crimes  font  des  crimes  de  lèfe-Majefté  Divine. 
(  Voye-^  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  titre  Du  crime  de 
lèfe-Majefté  Divine ,  part.  4,  tit.  17  ,  n.  i  6c  z  ). 

6°.  Le  crime  de  Magic,  Divination  ^  ou  Sortilège,  lorfqu'il 
eft  accompagné  d'invocation  du  Démon,  &  autres  impiétés  qui 
le  font  tomber  dans  le  crime  de  lèfe-Majefté  Divine  ;  ou  lorfqu'il 
y  a  profanation  des  chofes  faintes  2c  confacrées  à  Dieu.  (  Arrêt 
du  Parlement  du  28  Août  lyoC,  pour  Aurillac  }. 

Mais  la  fimple  Magie  ,  ou  Divination ,  n'eft  point  un  cas 
Royal.  (  f^oye^  l'Ordonnance  de  1490  ,  rapportée  par  Fontanon  , 
iome  ^  ,  nt.  6 ^  art.  3  y  pag.  2.^7  ).  Arrêt  du  1 2  Mars  1588,  rappor- 
tée par  la  Rocheflavin  en  fes  Arrêts  ,  /zv.  6  ,  tit.  yz  _,  Arrêt  2.  Bac- 
quet ,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  1 1  ^n.  i  ç.  Arrêt  du  10  Décem- 
bre \6\\  y  pour  Angers.  Autre  Arrêt  du  8  Février  1653  ,  rendu  en 
faveur  des  Officiers  du  Chapitre  àcs  Comtes  de  Lyon.  Autre 
du  10  Août  1641 ,  rapporté  par  Henris,  tome  i  ,  liv.  f ,  ck.  6 ^ 
queft.  pp.  Autre  du  18  Août  1706 ,  pour  Aurillac ,  qui  vient  d'être 
cité.  Voye-{  auffi  l'Auteur  des  Loix  criminelles  ,  tome  i ,  art,  il , 
au  titre  des  Cas  Royaux  ^n.ij  3  page  j^  \  N  ij 


ïoo  Des  Cas  Royaux, 

74-  7°.  Le  faci-ilége  avec  effraction.  (  Ordonnance  de  1^70  ,  ///.  /, 
an.  II.  Arrêc  du  20  Mars  1743  ,  rapporté  par  Lacombe  ,  en  (on 
Traire  des  Matières  Criminelles,  troilième  édition , /'tz^i^  ^^-fy 
in  fine  ,  qui  a  jugé  qu'un  vol  fait  avec  eifraclion  d'un  tronc  dans 
une  Eglifc  ,  étoit  un  Cas  Royal.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  du  4  Mai  1737  ,  rapporté  au  Code  Criminel  de  M.  Serpil- 
lon.,  page  i^S^,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Juge  d'EpoiOcs  , 
par  lequei  il  a  été  jugé  que  le  vol  fait  dans  un  tronc  d'Êglife  du 
jïiêmelieu,  étoit  un  cas  royal  ;  ôc  dont  laconnoiflance  fut  renvoyée 
au  Lieutenant  Criminel  de  Scmur  en  Auxois;  parce  que  les  Egli- 
fes  étant  fous  la  proteclion  du  Roi  ,  il  n'y  a  que  ces  Officiers  qui 
puiiïent  connoitre  des  crimes  qui  y  font  commis. 

Mais  le  facriiége  fans  efFra£tion  n'eft  pas  un  Cas  Royal.  C'tft 
ainfi  que  s'en  explique  M.  le  Premier  Prélident ,  au  Procès- ver- 
bal de  l'Ordonnance  de   1670,  tlt.  i  ,  an.  11 ,  page  z6. 

8^.  Les  abus  ôc  malveriations  commifes  par  les  Prêtres  6c  au- 
tres Eccléfiaftiques  dans  leurs  fon£lioiis,  (  Fevret ,  Traité  de  l'A- 
bus ,  liv.  8  y  chap.  z  ^  n.  1^  }. 
yj-  9°.  Le  crime  des  Prêtres  qui  révèlent  la  Confeffion.  (  T^oyt\  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet ,  dans  mon  Traité  de  la  Jullice  Criminelle  ,, 
part.  ^  y  tit.  /  ,  au  titre  Des  Abus  des  Prêtres  &  autres  EccléfcafiL- 
ques  dans  leurs  fonclions  y  n.  ^  }► 

10°.  Les  refus  publics  des  Sacrements.  (  f'^oye\  ibidem  ,  n.  %  ). 

11°.  Les  crimes  commis  à  Toccafion  des  Sacrements,  v.  g,  par 
un  Confeflèur  qui  fe  ferc  de  la  Confeffioa,  pour  fubarner  ia  pé- 
nitente. (  Ibidem  y  n.  1  ). 

12°.  Le  trouble  public  fait  au  fervice  divin.  (Ordonnance  d^ 
1(370  ,  tit.  I ,  art.  Il  ).  Par  trouble  public  on  doit  entendre  celui  qui 
eft  accompagné  de  Icandale  6c  de  tumulte ,  cC  qui  va  à  faire  aban- 
donner ou  interrompre  le  Service  Divin ,  foit  que  ce  tumulte  fe 
fafîe  dans  l'Eglife ,  ou  dans  le  cimetière,  ou  autre  endroit  pro- 
che de  l'Eglife  ;  comme  s'il  arrivoit  un  meurtre  dans  l'Eglife  ,  àc^ 
Mais  cela  ne  s'entend  point  d'une  iimple  irrévérence  commifc 
pendant  l'Office.  De  mêine  le  trouble  qui  feroit  fait  au  Service 
Divin  célébré  dans  k  Chapelle  da  Château  d'un  Particulier  ,, 
n'eft  pas  un  trouble  public  ), 

13°.  Les  attentats  fur  les  Prêtres  dans,  les  fondions  du  Sacer« 
do  ce. 
7"^»      14°.  Les  attentats,  à  la  pudicité  des  Rcligieufes.  (  Avis  de  P£* 
hrac  j  du  1 5  Mars  1 5  7 1  J. 
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1 5°.  Tout  ce  qui  regarde  la  Religion.  (Déclaration  du  14  Mai 
1714  ,  <3/-r.  2  ). 

16°.  La  confervation  de  la  Dodrine  de  TEglife  en  toute  fa  pu- 
reté.  (  Lcbret,  Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv,  /,  chap.  10). 

17°.  Les  caufcs  qui  peuvent  intérelTer  la  Religion  _,  ou  la  dis- 
cipline de  l'Eglife  ,  fur  la  pourfuitc  des  Agents  Généraux  du 
Clergé  ou  des  Syndics  des  Diocèles.  (Edic  du  mois  d'Avril  16^^  y 
an.  jo  ). 

18°.  Le  crime  d'héréfie.  (Ordonnance de  1^70,  tit.  7,  an.  11, 
Chopin,  de  Domanio  ^  lib,  2  _,  tit.  6,  n.  4).  L'héréfie  cft  de  la 
compétence  des  Juges  d'Eglife  ,  lorfqu'il  s'agit  de  décider,  fi  une 
doctrine  eft  hérétique  ou  non.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de  punir  Thé- 
réficj  foit  privée  ,  foit  publique  ;  comme  dans  le  cas  oii  des  hé- 
rétiques ,  fous  prétexte  de  Religion  ,  caufent  du  trouble  dans  l'E- 
tat ,  en  faifant  des  alFemblées ,  ou  en  enfeignant  une  do<£lrine  dé- 
fendue ùc.  ;  c'eft  aux  Juges  Laïques  à  en  connoîrre;  &  ce  crime 
eft  même  un  Cas  Royal ,  dont  la  connoiflance  eil  attribuée  aux 
Baillis  &;  Sénéchaux). 
77.  19".  Compofer,  imprimer,  ou  vendre  des  Livres  hérétiques,' 
quand  cela  eit  fait  par  un  motif  d'héréfie. 

Sous  le  crime  d'héréfie  ,  font  compris  l'Idolâtrie  ,  l'Athéifme  , 
la  Religion  prétendue  Réformée  ,  fes  Minières  &:  Prédicants,  le 
crime  de  relaps  ,  d'apoftafié,  ùc.  (  Déclaration  du  19  Avril  16^6, 
Aucre  du  14  Mai  172.4,  cin.  11  ). 

Le  crime  d'héréfie  a  même  cela  de  particulier ,  qu'il  com- 
prend en  général  tous  les  crimes  commis  par  un  motif  d'hé- 
rélîe  ). 

zo^.  La  contravention  aux  Edits  de  pacification.  (  Arrêt  de 
i()59  ,  pour  Montdidier.  Autre  du  13  Janvier  1624,  pour  Gour- 
don ,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  page  zi6  }. 
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CHAPITRE      X. 

De  l'ufage  de  la  puijjance  Royale  y  en  ce  qui  regarde 
l'EgliJe  Se  les  Ecdefiaftlques. 

78.      1°.  Laconfervation  &  le  maintien  des  droits  &  delà  pniiïancc 

Ecclëfiaftique ,  lorfque  les  règlements  qui  établiiïent  ces  droits  , 

ne  renferment  rien  de  contiaire  au  bon  ordre  ôc  à  la  tranquillité 

de  l'Etat.  (  Lebret  ,  Traite  de  la  Souveraineté,  liv.i^chap.  10. 

-Edit  du  mois  d'Avril  1695  ^  pajjim  ). 

2°.  La  manutention  des  Saints  Canons  &  des  Loix  Eccléfiar- 
tiques  reçus  dans  le  Royaume,  6c  l'empêchement  de  toute  inno- 
vation ,  qui  pourroit  y  être  faite.  C'ell  une  des  premières  maxi- 
mes de  nos  libertés.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1682  ,  art.  ^  )  ôc  la 
connoiflance  àes  contraventions  qui  peuvent  fe  faire  à  ce  fujet. 

3°.  Le  droit  dnifpcclion  fur  les  nouvelles  dëcifions  en  matière 
^e  Religion  ,  pour  examiner  fi  elles  ne  contiennent  point  une 
doctrine  contraire  aux  droits  du  Prince  &  de  fa  puiiïance;  &:  ce- 
lui d'en  empêcher  l'exécution  ,  fi  la  nouvelle  difcipUnc  que  ces 
to'ix  introduifent  eft  dans  le  cas  de  troubler  l'ordre  public  &  la 
tranquillité  de  l'Etat. 
75?.  4^  La  manutention  Se  l'entretien  de  tout  ce  qui  concerne  la 
<iifcipline  6c  police  extérieure  de  l'Eglife.  (  Lebret,  Traité  de  la 
Souveraineté  ^llv.  i ,  chap,  10  ). 

5°.  Le  droit  d'obliger  les  Evêques  de  réfider  dans  leurs  Diocè- 
fes  j  ôC  les  autres  Eccléiîaftiques  chargés  de  bénéfices  à  charge  da- 
■mes ,  à  réiider  au  lieu  de  leurs  bénéfices  ;  &;  celui  de  faire  failir  les 
fruits  ôc  revenus  de  ces  mêmes  bénéfices,  faute  de  réfidence  6c  de 
réparation  defdits  bénéfices.  (  Edit  du  mois  d'Avril  169^  ,  art.i^. 
Ordonnance  de  Blois  ^  art.  16.  Edit  de  Melun  ,  art.  6.  Bacquet ,  àç.s 
Droits  de  Juftice,  chap.  6  ^  n.6  &7.  Arrêt  du  7  Septembre  1 62 1  , 
pour  Noyon  ).  Ce  cas  eft  même  bailliager  :  Sc  à  l'égard  des  Evê- 
ques ,  il  n'y  a  que  les  Cours  qui  puifTent  faire  faifir  les  revenus 
de  leurs  Evêcbés.  (  Même  Edit  de  i<j9  5  ,  art.  2^  ). 

6°.  Le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  Evêques  vifitent  leurs  diocè- 
fes  dans  \cs  temps  marqués  par  les  Saints  Canons;  &  de  régler 
leurs  fonctions  &  pouvoirs  dans  ces  vifices.  (  Edit  du  mois  d'Avril 
ï^5)5,  art.  2^  ù  fuivants  ). 
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0  0.  7°.  Etauffî  à  ce  que  \cs  titulaires  des  bénéfices  acquittent  le 
fervice,  6c  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés;  ainii  que 
de  faire  faifîr  leurs  revenus  ^  faute  d'acquitter  ces  aumônes  6c  fon- 
dations ;  ce  cas  eft  même  bailHager.  A  l'égard  des  Evêques  ,  il 
n'y  a  que  les  Parlements  qui  puiirent  faire  faifir  les  revenus  de 
leurs  Êvêchés.  (Même  Edit  de  1695  ,  ^^^'  ^3-  ^^brct  ,  Traité  de 
la  Souveraineté,  liv.  i ,  ckap.  10,  Chopin  de  Doman.  lib.  1 ,  tit.  7, 
n.  II.  Tronçon  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  an.  ^7  ,  in  fine). 

8°.  Le  droit  d'obliger  les  Chefs-d'Ordres  6c  de  Communautés 
Relio-ieules  ,  à  faire  obfcrver  les  règles  de  leurs  Ordres.  (  Edic 
de  1695 ,  an,  18  ]. 

9°.  La  réformation  des  Ordres  Religieux ,  lorfque  ces  Ordres 
s'écartent  des  règles  de  leur  inftitution.  (11  y  a  plulieurs  Edirs  6c  Ar- 
rêts rendus  à  ce  fujet.  Voye\  un  Arrêt  pour  la  réformation  des 
mendiants,  du  4  Avril  16^7,  rapporté  au  Journal  des  Audiences); 

10°.  L'examen  6c  l'homologation  de  toutes  les  Loix  de  difci- 
pline  Eccléfiaftique  ,  même  celles  établies  parles  Conciles  ,  qui 
n'acquièrent  force  de  loi  dans  le  Royaume  ,  que  quand  elles  y 
ont  été  reçues  6c  acceptées.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1682  ,  ar- 
ticle 2  .). 
81.  1 1°.  Le  droit  de  pouvoir  faire  des  règlements  ,  foit  pour  Pobfer- 
vation  6c  l'exécution  des  Saints  Canons  ;  foit  pour  la  manuten- 
tion ou  réformation  delà  difcipline  Ecclcfiaftique;  foit  pour  la 
manière  de  procéder  dans  les  Tribunaux Eccléfiaftiques.  (Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  49  6c  50.  Ordonnance  du  13  Novembre 
1572.  Edit  de  Mclun  ,  arr.  1 1.  Ordonnance  de  Moulins  j.  an.yô, 
Voye\  auili  le  préambule  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  6c  la 
plus  grande  partie  àcs  difpoiîtions  de  cet  Edit). 

iz°.  Le  droit  de  faire  convoquer  des  Conciles  ôc  Synodes  3^ 
pour  le  bien  de  TEglife  6c  de  l'Etat.  (Lebret,  Traité  de  la  Souve- 
raineté ,  liv.  I ,  chap.  II  ). 

13°.  Le  droit  des  Officiers  Royaux,  d'affifter  en  toutes  les  af- 
femblées  que  les  Eccléfiaftiques  peuvent  faire  par  un  Concile  gé- 
néral ou  particulier,  pour  voir  s'il  ne  s'y  paflè  rien  contre  les  liber- 
tés du  Royaume,  ou  contre  les  faints  décrets  èc  Canons  reçus  en 
France  ,  ou  contre  les  Ordonnances  6c  Loix  du  Royaume.  (  Du- 
hamel ,  en  fon  Traité  de  la  Police  Royale,  fur  les  perfonnes  Ec- 
cléfiaftiques ,  page  ^8 ,  &  fuivantes.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ^ 
du  1 1  Novembre  1 5 1<3  ^  fur  la  requête  du  Procureur  Général  ). 
82..      140.  Celui  de  régler  Tage  auquel  on  peut  entrer  en  Profeffioo- 
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fion  Rcligicafe,  &  les  formalicés  qu'on  doit  obfervcr  à  cet 
égard.  {  Ordonn  d'Orléans  ,  jrr.  jp.  Ordonnance  dcBloiS,  an, 
2^.  £dit  du  mois  de  Mars  1768  ).  _  . 

1 5°.  Le  droit  de  régler  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  Maria- 
ges. (  f^oye^  ci-après  ,   n.  i  op  ). 

16°.  Le  (oin  de  faire  obferver  à  la  puifîance  eccléfiaftiquc  ,  les 
Loix  &  Ordonnances  du  Royaume  ;  ôc  la  connoitlance  des  con- 
traventions qui  pourroicnt  y  être  faites  par  eux. 

17°.  Celui  de  fau'e  obferver  aux  Eccléfiaftiques ,  les  Décrets 
Se  Statuts  des  Conciles  &c  des  Synodes.  (  Lebret ,  Traité  de  la 
Souveraineté,  liv.  i  j  chap.  10]. 

18°.  LesCaufes  qui  concernent  les  Eccléfiaftiques  pour  lob- 
fervation  du  Concordat  &  de  la  Pragmatique  -  Sandion.  (  Bel- 
£an  ^  fur  la  Coutume  d'Auvergne  ,  page  8/  _,  édition  de  i  ^40  , 

83.  19°.  Les  abus  &  contraventions  des Eccléfiaftiques  aux  Conci- 
les ,  Canons  &  autres  Loix  de  l'Eglife  reçues  dans  le  Royaume. 
(  Article  79  de  nos  Libertés.  ) 

20°,  La  connoifllmce  des  abus  commis  par  les  Evêques  5  Offi- 
cia ux  ,  Curés  Se  autres  Eccléiiaftiques  ,  même  par  le  Pape  ,  contre 
les  Lois  du  Royaume.  (  Même  article  79  de  nos  Libertés.  ) 

2  1°.  La  manutention  des  libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ,  contre 
\cs  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome. 

22°.  Le  droit  de  réprimer  les  entreprifes  de  la  PuiiTance  ecclé- 
iiaftique  &  des  Miniftres  de  l'Eglife,  tant  au-dedans  qu'au  dehors 
du  Royaume  ,  par  la  voie  des  appels  comme  d'abus  ,  ou  par  op- 
pofitions,  requêtes  ôe  plaintes  devant  les  Juges  royaux;  foie  que 
ces  entreprifes  tendent  à  diminuer  l'autorité  du  Roi  ,  ou  à  trou- 
bler l'ordre  public  &  la  tranquillité  de  l'Etat.  (  Editdu  mois  d  Avril 
i(j9  5  ,  an.  j^.  Déclaration  du  1 5  Juin  1697.  Plaidoyer  de  M.  Bi- 
gnon  Avocat  Général,  dans  un  Arrêt  du  14  Février  1^30  ^  rapporté 
Bardet ,  tcm.  1 ,  /z'v.  5 ,  chap.  8p^  pag.  ^^1.  Autre  de  M.  Talon  , 
aulli  Avocat  Général,  dans  une  caufe  contre TEvêque  de  Chartres, 
dont  parle  Duperrai ,  en  Ces  notes  fur  Part.  }6  àc  l'Edit  de  1 695  > 
tom.  z  ,  pag.  m.  Voye-{  auffi  l'art.  1 8  de  nos  Libertés.  ) 
S4.  23°-  Le  droit  de  réprimer  les  abus  des  Officiaux  6c  autres  Juges 
d'Eglife,  lorfqu'ils  refufentde  rendre  juftice  dans  leurs  Tribunaux , 
ou  qu'ils  entreprennent  fur  la  Jurifdidtion  temporelle.  (  Lnbert, 
icn  fes  Inftitutions  forenfes,/zv.  /  ckap.zô ^  n.  i.  Arrêt  du  17  Aoiic 
5710  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 
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24^.  Le  droit  qu'ont  les  Juges  royaux  d'évoquer  les  caufes  des 
Officiaux  ,  lorfqu'ils  connoiilent  de  matières  qui  ne  font  pas  de 
leur  compétence.  (  Imbert,  /iv.  i.  chap,  z6 ^  n,  8.  Foye^  ci-après 
ce  qui  eftdit  àcefujet ,  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en 
général^  part.  2 ,  tit.  2 ,  n.  2 17  ;  &  dans  mon  Traité  de  La  Jurïf- 
dicliondes  Officiaux^  ëcc.  pag.  338  ). 

25°.  Les  eau  Tes  de  l'ufpenfion  de  lettres  monitoires  ,  obtenues 
contre  la  dirpofition  des  Ordonnances.  (  Ordon.  de  1 670  ,  tit.  ^  , 
an,  8,  ) 

26".  Le  droit  de  donner  l'exécution  &;  la  force  coadlive  aux  Sen- 
tences des  Officiaux,  &:  aux  Ordonnances  des  Evêques  ,  Archi- 
diacres, Scolaftiques  ,  6cc.  (Edit  de  Melun  ,  an.  z.^  }. 

CHAPITRE      IL 

Des  Bénéfices. 

^S'  1°.  Les  caufes  &  matières  bénéfîciales,  6c  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  ij.  Edit  de  14(^4.  Chopin  ,  de  Do^ 
man.  iib.  3  ,  tit.  6  ,  n.  i  ;  6c  tit.  7  ,  n.  i.  Dumoulin  ,  De  pnvilegiis 
Regum  FrancU.  Loifeau  ^  Traité  des  Seigneuries  ^  chap.  i^ ,  n, 
p.  Louet  5  lettre  B.  ckap.  11.) 

2°.  Le  poflciroire  des  bénéfices  litigieux,  quand  même  ces  bé- 
néfices feroient  de  la  fondation  des  Seigneurs.  (  Ordon.  de  1(3^7  , 
tu.  I  j  ,  art.  ^.  ) 

3°.   Les  inftanccs  criminelles  à  ce  fujet.  (Arrêt  du  13  Janvier 
I  ^24  ,  pour  Gourdon  ,  rapporté  par  Dcfcorbiac  ,  tit.  3  ^  chap.  jj , 
pag.  Z16.) 

4°.  La  connoiflance  du  patronage,  prétendu^  foitparleRoi  ,  foit 
entre  Eccléfiaftiques  ou  Seigneurs  laïques.  (  Grand  Coutumier, 
pag.  2^.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  27  Février  16^7^.  Au- 
tre du  même  Parlement,  du  22  Mai  1685.  ) 

5°.  Le  droit  de  faire  àcs  règlements  touchant  la  collation  àcs 
bénéfices. 

6°.  Les  réparations  &;  entretiens  des  biens  dépendants  des  bé- 
néfices. (  V^oye\  ci-après ,  n.  p^  ). 
S 6.      7°-   Le  droit  de  faire  faifir  les  fruits  &  revenus  des  bénéfices, 
faute  par  les  Bénéficiers  d'entretenir  les  biens  qui  en  dépendent. 
(  Ordonnance  d'Orléans  ,  an.  21.  Edit  du  mois  d'Avril  16^^  ,  an. 
Tome  /.  O 
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23.  Ordonnance  de  Blois ,  an.  16.  Edic  de  Melun  ^  art.  4.  Clia- 
pin,  de  Doman.  lib.  2,  chap.  7,  n.  1.  Arrêt  du  Parlement,  du  7 
Septembre  i^ii  ,  pour  Moyon.  Koye\  auffi  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  2  ,  partie  3  ,  ^<2^.  j/^  ,  édition  de  1(375.  ) 

Ce  droit  de  faifir  efl  même  un  Cas  royal  Bailliager.  A  l'égard 
des  Prélats  ,  il  n'y  a  que  les  Parlements  qui  pui lient  faire  faifir  les 
revenus  de  leurs  Évêchés,&c.  (Même  Edit  d'Avril  1695  ^art.  Zj. } 

8°.  Le  droit  d'appofer  le  fcellé  fur  les  titres  des  Curés  6c  autres 
Bénéficiers  décédés  ,  qui  concernent  leurs  bénéfices. 

Les  Scellés  6c  inventaires  fur  les  titres ,  papiers  &  autres  effets 
des  bénéfices  conhftoriaux  ,  qui  viennent  à  vaquer  ,  font  aufli  de 
la  compétence  des  Baillis  6c  Sénéchaux  royaux.  (  Arrêt  du  Con- 
feil  ,  du  16  Mai  1725.  Autre  du  10  Juillet  de  la  même  année.) 

Mais  à  l'égard  des  regiflres  des  Baptêmes  ^  Mariages  ik  Sépul- 
tures 5  les  Juges  des  lieux  où  les  Curés  font  décédés,  peuvent  dref^ 
fer  procès-verbal  du  nombre  des  regiftres  qui  étoient  en  la  poiTef- 
fîon  du  Défunt ,  £c  de  l'état  où  ils  les  auront  trouvés.  (  Déclara- 
tion du  II  Avril  173^  j  art.  21.  ) 
oy.  9**.  La  connoilTance  du  crime  de  fîmonie  contre  les  Laïques: 
(Ordonnance  de  Blois^  art.  21  )  ;  &  même  contre  les  Eccléfiaftiques 
lorfque  ce  crime  eil:  incident  à  une  inftance  portée  devant  les  Juges 
royaux.  (  Arrêt  de  la  Tournelle  rendu  en  1731  ^  entre  le  Cardinal 
de  Gèvres  ^  l'Abbé  d'Aurillac  &c  l'Evêquede  S.  Flour.  Autre  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  9  Septembre  1704,  en  la  caufe  du  fieur  Lou- 
vart ,  contre  le  fieur  Lary.  ) 

ic°.  Le  recelé  des  Corps  des  Bénéficiers. 

11°.  L'ufurpation  des  bénéfices  de  des  biens  ,  dixmes  y  &  droits 
qui  en  dépendent.  (Edit  de  Melun  en  1^80,  art.  ^.  Edit  d'Am- 
boile  ,  du  mois  de  Janvier  1572  ,  art.  7.  Ordonnance  de  Blois, 
art,  ^;r.  Koye\  aufii  les  Lettres-Patentes  du  19  Décembre  1571, 
données  en  faveur  du  Clergé.  ) 

1 20.  Les  excès  commis  aux  bénéfices.  (  Edit  de  Chanteloup  du 
mois  de  Mars  i  545  ,  rapporté  par  Néron,  rc?;??.  i yfag.  266^,  ) 

130.  La  connoiiïance  des  portions  congrues  des  Curés  ôc  des 
Vicaires.  (  Déclarations  des  29  Janvier  1686,  30  Juin  1^90  ,  6c 
5  Oâiobre  i72(j  ,  art.  6.  Arrêt  du  Parlement  du  18  Avril  1709  ,. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Edit  du  mois  de  Mai  1768  , 
art.  i^]. 

88.  14°.  Les  droits  des  Curés  primitifs  ,  &;  la  connoiflance  des  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujec.  (  Déclaration  du  1 5  Jan- 
vier  173  I,  art.  11.  ) 
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15°.  La  connoiflance  des  héritages  donnés  en  commende  à  quel- 
que Seigneur.  (Arrêt  de  l'année  iiyc)  ,  rapporté  dans  Tindicc 
de  Ragueau  ,  au  mot  Cas  royaux  ). 

1 6^.  La  nomination  aux  juftices  dépendantes  des  Bénéfices  con- 
fifloriaux ,  pendant  la  vacance  de  ces  bénéfices.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence, du  5  Juil.  i(?2i,  rapporté  par Boniface,  ^^/tz.  ^  , 
hv.  /,  lit.  /,  ckap.  II.  ). 

17°.  La  nomination  aux  Evêchés  6c  aux  bénéfices  confiftoriaux, 
&  ce  qui  dépend  de  ce  droit  de  nomination  qui  appartient  au  Roi. 
'  (  Chopin,  dcDoman.  lib.  z,  tit.  10.  ) 

i8<^.  Le  droit  de  régale  ,  ôc  tout  ce  qui  en  dépend.  (  Chopin, 
ibidem  y  lib.  2  _,  tit.  9  ,  n.  3.) 

19^.  Le  droit  de  joyeux  avènement,  qui  eft  le  droit  que  le  Roi 
a  en  montant  fur  le  trône  ,  de  nommera  chaque  Prébende  qui  va- 
que par  la  mort  en  chaque  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  du 
~  Royaume. 
09.  20°.  Le  droit  d'induît ,  qui  eft  un  privilège  accordé  par  les  Rois 
à  tous  ceux  qui  font  Membres  du  Parlement  de  Paris  ,  par  le 
moyen  duquel  chacun  d'eux  peut  obtenir  un  bénéfice  fur  le  Col- 
latcur  ou  Patron  eccléfiaftiquc  ,  auquel  la  nomination  du  Roi 
eft  adrelîee. 

11°.  Les  Economats^  Se  tout  ce  qui  concerne  la  Jurifdi£tion. 
contentieufe  ,  concernant  les  titres  j  biens  ,  droits  &  revenus  des 
bénéfices  confiftoriaux  qui  viennent  à  vaquer.  (  Edits  des  mois  de 
Décembre  1691  ,  Août  1707,  Juillet  1708  ,  ôc  Novembre  1714; 
Arrêt  du  Confeil  du  7  Mars  1724  ;  autre  Arrêt  aufii  du  Gonfeil  , 
qui  attribue  ce  droit  aux  Juges  royaux,  privativement  Se  à  i'cx- 
clufion  de  tous  autres  Juges.  ) 

22°.  La  régie  des  biens  des  Religionnaircs  fugitifs.  (  Edit  de 
Décembre  1688  ^  art.  ^,  ^  (9  j.) 

23°.  La  connoilTance  des  dixmes.  (Arrêt  de  1574,  pour  Mont- 
penfier  ;  Edit  de  Melun,  art.  zp.  Autre  Arrêt  du  7  Septembre  i  <j7  i  , 
pour  Noyon  ,  qui  en  excepte  les  dixmes  inféodées,  mouvantes  de 
l'a  Pairie.  ) 
90.  24^^.  Le  poftelToire  des  dixmes,  même  entre  Eccléfiaftiques  ou 
autres,  foit  que  ces  dixmes  loient  folites  ou  infolites,  iniéodées 
ou  non.  (  Edit  de  Melun,  art.  2^.  Arrêt  du  28  Mai  1^26,  pour 
Compiegne.  Autre  du  5  Juin  1(^59,  pour  Montdidier.  Autres  Ar- 
rêts des  4  Octobre  16 14,  6c  11  Décembre  1627,  rendus  au  pro- 
£t  du  Bailli  de  Crépy,  contre  le  Prévôt  dudit  lieu  ,  rapportés  par 
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loS  T)es  Cas  Royaux. 

Filleau,  tom.  /  j  part,  z  ^  pag.  izo  ;  ô  tom.  i ,  pag,  ^^p*  Autre 
Arrêt  du  ii  Juin  1^14,  rendu  entre  les  Officiers  du  Préiidial  de 
Riom  ,  &c  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Montpenfier.  Autre  du  20 
Avril  1660  ,  pour  Vic-en-Carladès  ).  Néanmoins,  quand  il  s'agit 
dedixmes  inféodées  ,  tenues  en  Fief  des  terres  appartenantes  à  des 
Seigneurs,  les  hauts-Jufticiers  peuvent  connoître  du  pofleiroiredc 
ces  dixmes.  (Même  Arrêt  du  21  Juin  1(^14,  pour  Montpenfier  ; 
autre  du  7  Septembre  1611  ^  pour  Noyon.  Foye\  auiiî  les  conclu- 
fîons  de  Monfieur  le  Nain,  Avocat  général ,  dans  un  Arrêt  du 
28  Novembre  1707  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

2  5°.  Le  droit  de  contraindre  un  paiement  des  dixmes  eccléliaf- 
tiques.  (£dit  de  Février  1^57,  cirt.  j.  Arrêt  du  27  Juin  1707  ,  rap- 
porté aulîi  au  Journal  des  Audiences.  ) 
^  I  •  2  (5°.  La  connoiflànce  du  pétitoire  des  dixmes  inféodées,  lorfqu'il 
y  a  conteilation  fur  leur  nature,  pour  favoir  fi  elles  font  inféodées 
ou  non.  Néanmoins  fi  c<^s  dixmes  relèvent  à^s  terres  appartenan- 
tes à  des  Seigneurs  ,  \qs  hauts-Jufticiers  en  peuvent  connoître. 
(  Arrêt  du  18  Janvier  1551  ,  rapporté  par  Coquille  en  fes  Liftitu- 
tions  au  Droit  François,  titre  de  la  Royauté.  Loifel  en  Tes  Opuf- 
cules  ,  in-^°  ^pag.  ji/.  ) 

Et  il  en  eft  de  même  du  pétitoire  des  dixmes  infolites.  {  Arrêt  du 
28  Novembre  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

27°.  Le  droit  de  contraindre  les  Eccléfiaftiques  qui  jouiiîentdes 
dixmes  dépendantes  de  leurs  bénéfices  ,  6cfubfidiairementceux  qui 
poiledent  des  dixmes  inféodées,  à  réparer  &  entretenir  en  bon  état 
les  Chœurs  des  Eglifes  paroifiiales,  dans  l'étendue  dcfquelles  ils 
îevent  lefdites  dixmes  ,  oc  d'y  fournir  les  calices  ,  ornements  &  li- 
vres nécefîaires  j  fi  les  revenus  de  la  Fabrique  ne  fuffifent  pas  à  cet 
effet  ;  même  de  procéder  par  voie  de  faifie  defdites  dixmes.  (  Edit 
du  mois  d'Avril  K595  ^  art.  21.  ) 

28°.  L'ufurpation  des  dixmes  par  quelque  perfonne  que  ce  foit^ 

Edit  de  Melun.  art.  jo.  } 
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CHAPITRE      XII. 

Des  Biens  d'EgUfc  en  générai 

92"  1*^.  La  connoiiïance  du  domaine  des  Eglifes  ,  quoique  non  de 
fondation  royale  ,  lorfque  le  fonds  en  eft  conteflé  ;  de  même  ccik 
un  Cas  royal  Bailliager. 

L'Arrêt  de  règlement  du  3  Juin  i(>59  :,  rendu  pour  Montdidier^ 
^onnc  en  générai  aux  Officiers  du  Bailliage  la  connoiffance  du 
domaine,  champart ,  cerrage  ,  &  autres  droits  appartenants  à  l'E- 
glife  ,  lorlque  la  propriété  ,  qualité  ou  quotité  efl:  contcftée.  Néan- 
moins l'Arrêt  du  3 1  Mai  1 63  6  ^  rendu  aulîi  pour  Crépy  j  porte  que 
Je  Prévôt  pourra  connoître  du  domaine  des  Egliles  ;  ce  qui  ne  doic 
s'entendre  fans  doute  que  quand  ce  domaine  n'eil  pas  conteflé. 

2°.  Les  réparations  des  biens  d'Eglifc;  (  Louet ,  lettre  B  ,  c/mp. 
j  ^  n.  ^.  Arrêt  du  Parlement  du  29  Mars  1749  j  pour  les  Officiers 
du  Mans  ,  contre  ceux  du  Duché  de  Mayenne.  ) 

3°^.  L'économie  &C  la  légitime  diftribution  des  bien$&  revenus 
de  l'Eglife  ;  (  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté  ,  /iv.  i ,  c/za:\  10.  ) 
P3*  4*^-  Les  failles  des  biens  d'Eglife  ôc  de  bénéfices  ,  faites  à  la  re- 
quête des  Procureurs  du  Roi ,  faute  de  réparation  &  de  réfidence, 
(  cidcfTus ,  n.yS  ).  Mais  fî  les  faiiies  n'étoient  pas  faites  à  la  re- 
quête des  Procureurs  du  Roi ,  &  pour  lefdites  caufes  ,  les  Prévôts- 
en  peuvent  connoître.  (Arrêt du  5  Juin  1650  ,  pour Montdidicr. ) 

A  l'égard  des  Juges  de  Seigneurs,  ils  n'en  peuvent  connoître  ° 
(C'eft  ain(i  que  s  en  explique  Monfieur  le  premier  Préfident ,  fur 
l'art.  6  du  titre  des  Monitoires  ,  dans  le  procès-verbal  de  l'Ordon^ 
nance  de  1^70,  pag.  po  ;  parce  que  cette  faifieeft  un  Cas  royal  ^ 
le  Roi  étant  protecteur  des  biens  ecclélîaftiques.  ) 

5°.  La  connoiiïance  des  réparations  des  biens  d'Eglife  ,  pourfui- 
vies  à  la  requêtedcs Procureurs  du  Roi;  &c  même  c'eft  un  cas  bail- 
-  liagcr.  (  Edit  de  i<^95  ,  dri.  23).  Mais  les  Prévôts  &  Châtelains 
peuvent  connoître  auffi  de  ces  réparations,  quand  les  biens  font 
fitués  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdi6tJon  ;  pourvu  que  tes  répa- 
rations ne  foient  pas  pourfuivies  à  la  requête  du  Procureur  du  Bail- 
liage du  Roi.  (  Arrêt  de  la  Cour  du  mois  de  Janvier  1734  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert  de  VoiHns  ;  ce  qui  réfulte  auffi  de  la 
difpoUtion  de  l'Edic  de  Crémieii ,  an.  p.  ) 


1 1  o  Des  Cas  Royaux, 

^4.       6°.  La  confeclioii  des  terriers  &  cenfives  des  biens  eccléfiafti- 
ques.  (  Ordonnance  de  Blois  >  art.  j^;  Edicde  Melun  ^an.  16.  ) 

7°.  L'aliénation  àcs  biens  &:  domaines  d'Egliie  ,  &  de  ceux  des 
Hôpitaux  ÔC  Confrairies.  (  Edit  du  i  Septembre  1 597  ;  Arrêt  du 
23  Mai  16 lé,  pour  Compiegne;  autre  du  11  Décembre  1(^17  , 
pour  Crépy-en-Valois  ;  autre  du  5  Juin  1(^59  ,  pour  Conipiegnc.) 

8°.  L'homologation  de  la  vente  6c  aliénation  defdits  biens. 

9°.  Le  remploi  des  rentes  d'Eglife,  rembourfées  aux  Eccléfiafti- 
qucs,  ou  autres  Communautés  d'Eglife,  Hôpitaux,  Fabriques,  ôcc, 
(  /^c?yq  la  conférence  des  Ordonnances,  tom.  1  ^pag.  73.) 
^J.  lo*".  L'aliénation  des  bois  de  haute  futaie  des  Eccléliaftiques. 
(  Déclaration  du  i  5  Décembre  1 5^54:  Foye\^\xiTilz.  conférence  des 
Ordonnances  ,  tom.  i ,  llv.  i  ,  tit.  3  ,  partie  2 ,  §.  /2  ,  /û^.  4.  ) 

11°.  Le  droit  de  permettre  aux  Eccléfiaftiques  de  vendre  ,  alié- 
ner ou  échanger  les  biens  d'Eglife  ,  ou  de  faire  par  eux  des  levées 
de  deniers  fur  ces  biens. 

1 1°.  Le  droit  du  Souverain  fur  le  temporel  desEglifes,  pour  en 
nrer  des  fubfides  j  dons-gratuits  ôc  fubvencions  j  pour  les  befoins 
de  l'État. 

13°.  Le  droit  d'oblat ,  qui  eflun  droit  que  le  Roi  avoit  ancien- 
nement de  pouvoir  mettre  des  Moines  Laïques  dans  les  Abbayes 
&:  Prieurés  conventuels  qui  font  de  fondation  royale,  pour  y  être 
nourris  ii.  entretenus.  (  Chopin,  de  Doman.  lib.  3  ,  tit.  28  ,  n.  5  ). 

CHAPITRE       XIII. 

De  la  confervadoîi  dcs  Biens  ,  Droits  êC  Privilèges  des 
Eglifes  ,  Hôpitaux ,  5cc.SC  de  ceux  des  Eccléfiaftiques. 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Églifes  ^  Fabriques ,  Confrairies  ^  &  Hôpitaux, 

^6,  1°. Les caufes  &: différends  des  Eglifes  en  général,  foit  qu'elles 
foient  de  fondation  royale  ou  non  ;  parce  qu'en  France  toutes  les 
Eglifes  font  fous  la  protection  du  Roi.  (  Lebret ,  Traité  de  la  Sou- 
veraineté ^  liv.  z  y  chap.  10.  Coquille  en  fes  inftitutions  au  Droic 
François  ,  au  titre  du  Droit  de  royauté).  Mais  les  Prévôts  en  con- 
noiffentjlorfque  ces  Eglifes,quoique  de  fondation  royale  en  général. 


Partie  I  >  Titre  II.  I  î  î 

n'ont  point  de  lettres  de  garde-gardienne.  (  Édit  de  Crémicu  ,  art.  ' 
p.  Et  c'efl  auffi  la  dirpofition  de  l'article  3  de  la  Déclaration  du 
Roi ,  du  mois  de  Juin  1559,  rendue  en  interprétation  de  cet  £dit, 
qui  s'exprime  là  deiTus  d'une  manière  plus  générale,  o:  porte  que  les 
Prévôts  connoîtront  des  caufes  de  procès  ,  Toit  des  comptes  ôc  au- 
tres différends  dont  les  Juges  peuvent  connoître  ,  foit  des 
Eglifes  6c  Fabriques  j  de  quelque  qualité  qu'elles  foient ,  fituées  au 
dedans  de  leurs  Prévôtés,  à  moins  eue  ces  E2;lifes  ne  foienc  de  fon- 
dation  royale  ,  6c  n'ayent  des  lettres  de  garde-gardienne.  ) 
97*  Sous  le  mot  à' Eglijes  y  Cont  compris  aulTi  les  Fabriques  ,  les  Ab- 
bayes ,  Prieurés^  Chapitres  ,  Commanderies ,  6c  Communautés  ec- 
cléfiaftiques ,  (  Arrêt  du  4  Février  1 6}  o,en  faveur  du  Prévôt  de  Cler- 
mont  en  Beauvaifis,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autre  Ar- 
rêt du  30  Juillet  1 678  ,  rendu  entre  les  Officiers  de  Moulins  ;  autre 
du  21  Juin  1735  j  pour  Angers  )  ;  mais  non  \qs  fimples  Curés  ou 
autres  Eccléfiaftiques  qui  font  membres  de  ces  Egliles,  pour  railoii 
de  leurs  droits  ,  lefquels  font  alors  de  la  compétence  des  hauts-Juf- 
ticiers  ,  s'ils  demeurent  dans  l'étendue  d'une  Juftice  de  Seigneur. 
(  Arrêt  du  2  i  Novembre  1575,  rapporté  par  Néron  j  fur  l'article. 
5)  de  l'Edic  de  Crémieu.  ) 

i".  L'entretien  des  legs  pieux  ,  faits  à  TEglife  pour  caufes  pics. 
(  Arrêt  de  Sens.  ) 

3°.  Les  conceftations  touchant  les  comptes  des  Fabriques  &  em- 
plois de  leurs  deniers  ,  lorfquc  les  Procureurs  du  Roi  font  Parties. 
Bafnage  fur  Tarticle  3  delà  Coutume  de  Normandie  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  29  Juillet  1  <j  5  5 ,  qui  a  jugé  que  ces  conteftations  étoient 
de  la  connoiflance  des  Juges  royaux  ;  &  c'eft  auiTi  ce  qui  s'obfervc 
conilamment  dans  l'ufage.  Lorfque  les  Eglifes  dont  ces  Fabriques 
dépendent,  n'ont  point  de  lettres  de  garde-gardienne,  les  Prévôts 
en  peuvent  connoître.  (  Arrêt  du  23  Mai  1626  ,  pour  Com- 
piegne  ;  Déclaration  du  mois  de  Juin  1(^59  ,  fur  l'Edit  de  Cré- 
mieu ;  Arrêt  du  9  Août  1(384,  pour  Angers  ).  Néanmoins  quel- 
ques Auteurs  prétendent  que  les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  aufîî 
connoître  de  ces  comptes.  (  Fcvret,  liv.  4  _,  chap,  ^  ^  n,  i,  Kcyc^ 
auiîi  au  titre  Z^Éf  la  Compétence  particulière  des  Juges  ^ci-z^ïhs  ^ 
part.  2  j  tit.  I  ,  n.  (ji  ). 
^8.  4°.  Les  caufes  des  Confrairies  autorifées  par  Lettres-Patentes  j 
l'aliénation  de  leurs  domaines  ,  &  de  tout  ce  qui  concerne  leurs 
biens  temporels  ;  comme  aulli  s'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  pré- 
féance  entre  deux  Confrairies.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Mars 


j  I  z  ^es  Cas  Royaux, 

1 66-]  j  rapporté  par  Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  , 
titre  de  la  Junfdidion  ,  an.i.  Arrêt  du  23  Mai  162.6  ^  pour  Com- 
piegne  ;  autre  du  1 1  Décembre  i6t-j ^  pour  Crépy;  autre  du  5  Juin 
1659,  pour  Compiegne.  ) 

5°.  La  connoiirance  de  ce  qui  concerne  les  Hôpitaux,  léprofe- 
ries  ,  maladreries,  Hôtels-Dieu  ,  6c  autres  maifons  pieufes.  (  Edit 
du  mois  de  Mars  1445 ,  rapporté  par  M.  Serpillon,  en  ion  Code 
criminel, /Ja^d  loo'^  Arrêt  de  Laval  de  i  575,  Arrêt  de  1554,  pour 
Montpcniîer  ;  Chopin,  de  facra  poUùâ^  tit.  de  adminijiraùone 
Jîenodochiorum ,  n.  9  }. 

6°,,  La  çonnoiiTance  des  titres  ,  &:  réformation  des  Hôpitaux  j 
aumôneries  ;  diftribution  des  fruits  &  revenus  d'iceux;  &  tous  au- 
tres procès  concernant  la  police  defdits  Hôpitaux.  (  Edit  de  Chan- 
teloup  ,  en  Mars  i  545.  Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  73.  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  6 y  G  66.  La  RocheHavin,  Traité  des  Par- 
lements, liv.  75  ,  chap.  jo  ,  art.  jj.  Avis  de  Pibrac  du  15  Mars 

1571-)  ., 
^9'  7°-  Mais  les  comptes  des  Adminiftrateurs  commis  par  les  Gens 
d'Egiife  èc  Patrons  laïques  ,  fe  rendent  pardevant  leurs  Juges ,  fui- 
vant  l'Edit  du  mois  d'Avril  15^1  ,  touchant  l'adminiftration  des 
Hôpitaux,  art.  6;  au  lieu  que  ceux  des  Adminiftrateurs  commis 
par  les  VilHes  &:  Bourgades  ,  doivent  fe  rendre  devant  les  Juges 
royaux  ,  fuivant  le  même  article  6  de  cet  Edit. 

8°.  L'aliénation  des  biens  &  domaines  des  Hôpitaux.  (  Arrêts 
des  25  Mai  1616 ,  ^  ^  ]um  1^59  ,  rendus  pour  Compiegne.  Au- 
tre du  II  Décembre  1^27,  pour  Crépy.) 

9°.  L'exécution  des  teilaments ,  ou  contrats  à  l'égard  des  dona- 
tions &:  legs  faits  aux  Hôpitaux,  ou  aux  Pauvres  ,  6c  aux  Ecoles 
de*  charité.  (  Arrêt  de  Sens  j  Imbert  en  fcs  Inftitutions  forenfes  , 
/iy.  I ,  chap.  2^  ^  n.  8.  ) 

ARTICLE      IL 

Des  Droits  &  Privilèges  des  Eccléjlajiiques. 

\^.  La  confervation  des  droits  &:  privilèges  des  Eccléfiafliques. 
(  Edit  du  mois  d'Avril  \6^^  ,  art.  ^p    &  jo  }. 

2°.  La  connoifTance  des  crimes  par  eux  commis,  iorfque  ces 
délits  forment  des  cas  privilégiés.  (  Koye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujec 
dans  mon  Traité  de  la  Juftice  criminelle,  au  titre  De  la  Compétence 

des 
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ies  Juges  en  particulier^  part,  i ,  tit.  i ,  n.  3  84  ,  &  fuivants. 

3°.  Celle  des  devoirs  ,  oblations  ,  ofl-randes  ,  droits  de  maria* 
ges.defépultures,  &:  autres  dûs  aux  Eccléfiafl:iques.(Editde  Me- 
lun,  art.  9  }.  Cependant  Néron,  fur  l'article  9  de  l'Édit  de  Cré- 
mieu,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  ces  droits  étoient  aulli  de 
H  la  compétence  des  hauts- Jufticiers. 


il- 


M\ 


CHAPITRE      XIV. 

Des  Perfonnes  SC  Communautés  qui  font  en  la  garde 


hâo.  ÔC  protecîion  du  Roi, 

doj. 

Pat'  loi.       lO.  Les  caufes  perfonnelles  des  Archevêques  &:  Evêques  j  ôC 

h  la  confervation  de  leurs  droits  &  privilèges.  (  Imbert  en  fon  Enchi- 

ridion  ,  titre  des  Archevêques.  ) 
h  i^.  Ea  garde  des  Eglifes  cathédrales  ,  Se  autres  Eglifes  Se  Corn- 

foi-  munautés  qui  ont  des  lettres  de  garde-gardienne  ;  Se  c'eil   aux 

lèi  Baillis  ôc  Sénéchaux    royaux   à  connoîtrc  de  leurs    caufes  ,  tanc 

omii  civiles  que  criminelles  ,  réelles  Se  mixtes,  foit  en  demandant  j  foie 

ojfî  en  défendant,  enfemble  des  caufes  des  membres  Se  fupôts  defdites 

Eglifes  ;  5c  ce  à  Texclufion  de  tous  autres  Juges  ,   même  des  Pré- 
rfljj  vôts.  (  Edit  de  Crémieu  ,  art.  p.  Troifiéme  Déclaration  du  mois  de 

|j.  Juin  1559  ,  rendue  en  interprétation  de  cet  Edit ,  art,  j.   Arrêt 

du  11  Juin  1735  ,  pour  Angers.  ) 

Mais  ce  privilège  n'appartient  point  aux  Particuliers  qui  tieii- 
L  lient  des  bénéfices  de  la  collation  defdites  Eglifes  Se  Communautés, 

f  Se  qui  ne  font  point  du  Corps  defdites  Eglifes.  (Même  Déclara- 

'  tion  de  1559  ,  art.  ^.) 

ÎOl.      3°.  Les  caufes  des  Pairs  de  France  ,  Ducs,  Vautres  privilégiés, 

compris  dans  les  Ordonnances  de  Charles  V,  &:  de  Charles  VU  > 

qui  ont  leurs  caufes  commifes  au  Parlement  de  Paris.  (  Ordon-» 

iiancc  de   i66-]  ,  tlt.  2,  art.  11.  ) 

jÇ.  Les  caufes  civiles  6c  criminelles  des  exempts  6c  privilégiés. 

Se  autres  perfonnes  qui  ont  leurs  caufes  commifes  devant  certains 
''  Juges  royaux  ;  comme  les  Tréforiers  de  France  ;  les  Officiers  des 

Eaux  Se  Forêts;  les   Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  6cc. 
'  (  Chopin  ,  de  Doman.  lib.  2  ,  tit.  (j  ,  n.  4.  Loifcau  ,  Traité  des  Sei» 

gneuries  ,  chap.  74 ,  ;z.  -f .  ) 

5°.  \.^%  crimes  ^  délits  commis  parles  Commis  6c  autres  Em* 
Tome  L  P 
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ployés  dans  les  Fermes  du  Roi^  dans  leurs  fonctions  &:  exercice?, 
(Ordonn.  du  mois  de  Juillec  1681 ,  au  titre  commun  àcs  Fermes, 
an.  jj  &  36.)  ^ 

6°.  Les  caufes  d.QS  Bourgeois  du  Roi  en  Champagne.  (  Chopm  , 
de  Doman.  lib.  i ,  tit.  7  ,  n.  10  ;  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  , 
ckap.  7  ,  n.  S  ;  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté  ^  liv  4  ,  ckap.  ^. 
Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  mains-mortes ,  art.  9.  ) 
ï  O  5 .  7°.  La  connoiflance  du  fait  des  Juifs ,  6c  des  crimes  commis  par 
eux  ;  parce  qu'ils  font  dans  la  fauve-garde  du  Roi.  (  Grand  Coutu- 
mier  ,  liv.  i  _,  chap.  3  ,  pag.  zi.  ) 

8°.  Les  contrats  paflés  fous  le  fcel  royal,  lorfque  ces  contrats 
portent  foumiffion  devant  le  Juge  royal.  (  Chopin  ,  de  Doman.  lib. 
2  ,  tit.  ^,  n.  z  &:  4  ;  &:  fur  Anjou ,  liv.  z  ,  chap.  ^/,  n.  i.  Règle- 
ment du  8  Oclobre  1731  ;  Arrêt  de  1 573  pour  Laval  ;  Arrêt  pour 
le  Comté  de  Charolois;  Edit  de  Crémieu,  art.  74  ;  troifiémc  Dé- 
claration de  1 5  5  5J,  fur  cet  Edit ,  art.  11  ;  Lebret,  Traité  de  la  Souve- 
raineté, /zV.  ^3  cil.  4  tpdg.  zjz  ^  édition  de  1635  ;  Tronçon  ,  fur 
la  Coutume  de  Paris  ^  art.  97,  in  fine  ;  Boutciller,  Somme  rurale, 
liv.  z  ,  tit.  I.  Ricard  ;  fur  la  Coutume  de  Senlis,  art.  p^.  f^oye:^ 
ce  qui  cfl  dit  à  ce  fujetj  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des 
Juges  ^  ci-après  ,  part.  2  .  tit.  i ,  n.  71  ). 
ï^4'  L'Arrêt  de  Règlement  du  7  Septembre  1611  ^  rendu  pour 
Noyon  ,  met  au  nombre  des  cas  royaux,  les  demandes  en  caiia- 
tion  êc  reftitution  de  contrats  paffes  fous  le  fcel  royal ,  à  moins 
que  la  reftitution  ne  fût  incidente. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  où  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent 
connoître  des  contrais  pafTés  fous  le  fcel  royal.  (Coutumes  de  Sen- 
lis, an.  pp  y  èc  dAmiens  ,  art.  zzz  ;  Arrêt  du  1 1  Février  1611  , 
pour  Mchun-fur-Yevre.  )  Une  Déclaration  du  2  Février  i')66  ^  rap- 
portée par  Joli,  tom.  z ,  pag.  Sjp^  faitaufîi  défenles  aux  Seigneurs 
hauts  -  Jafticiers  du  Bailliage  de  Senlis,  d-e  connoître  des  obliga- 
tions paiTëes  fous  le  fcel  royal ,  conformément  à  la  difpoiîtion  de 
cette  Coutume. 

Les  contrats  pafTés  fous  le  fcel  des  Châtelets  de  Paris  ,  Orléans 
èc  Montpellier,  font  aufÏÏ  attributifs  de  Jurifdiction  devant  les  Ju- 
ges royaux  des  lieux  où  ils  ont  été  pafiTés ,  encore  que  par  lefdirs 
contrats  il  n'y  CL^t  point  de  foumilîion  à  la  Jurifdiction  royale. 
(  Bacquet,  des  droits  de  JuR-ice ,  chap.  8 ,  n.  36.  Voyez  auiîi  ce  qui 
eft  dit  à  ce  fujet,  ci-après ,  titre  De  la  Compétence  des  Juges  engé- 
néral  ^  part.  %  j  tit.  1 ,  n.  2.1.) 
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Et  il  en  efl  de  mêmeMes  teftaments  pafles  fous  l'un  àc  ces  fceaux, 
fuivant  Bacqucc  ;  mais  le  fentimcnc  de  cet  auteur  fur  ce  point 
fouffre  difficulté.  (Voyez  auili  au  titre  De  la  Compétence  des  Ju- 
ges,,  ibidem  ,  tir.  2  ,  n.  23  6c  24  ). 
lOJ.  90.  "Lqs  teftamems  &  donations  fournis  par  les  teftateurs  à  la 
Jurifdidion  royale.  (  Chopin  ^  de  Doman.  tit.  7,  n.  7.  Arrêt  d© 
Laval,  du  16  Mars  1573.  Arrêt  du  2  Mars  1574,  pour  Mont- 
penfier  ,  rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  /iv.  /, 
ckap.  6j ,  n.  I.  Tronçon  fur  Paris ,  an.  ^7  ,  in  fine.  Avis  dePi- 
brac  ,  du  I  5  Mars  i  571.  Arrêt  de  1572  ,  pour  le  Comté  de  Cha- 
rolois  ). 

C'ed:  encore  fur  le  fondement  du  même  principe  ,  que  l'exécu- 
tion d'un  teftament  pafTé  devant  un  Notaire  royal ,  appartient  au 
Prévôt ,  &  non  au  Seigneur  haut-Jufticier  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  5  Août  1618  ,  rendu  pour  Aurillac  ,  &  rapporté  par 
Chenu  5  en  fon  Traité  des  Offices  ,  tit.  ^f.z  ^  chap.  8. 

10°.  Les  caufes  des  veuves  ,  des  pupilles  ,  des  conventions  de 
dot ,  de  foi  6c  sûreté  publique  _,  étoient  aufîi  autrefois  regardées 
comme  Cas  royaux.  (  Chopin ,  d&  Doman.  lib.  2  ,  tit.  6  ,  n.  (J.  ) 


Des  Villes ,  Communautés  cSC  cJiofes  publiques  ,  qui  font 
fous  la  proteclion  du  Roi,  quoique  non  de  fondation 
Royale. 

106.      1°.   Les  caufes  concernant  les  Villes  ,  êc  la  chofe   publique. 
(  Bouteiller ,  en  fa  Somme  rurale ,  liv.  2.  ^  tit.  ^.  Yo'^.fuprâ ,  n.  61 }. 

2°.  L'ufurpation  de  leurs  droits. 

3°.  La  connoifTance  des  droits  d'ufage  ,  de  pâturage  ,  bc  autres 
prétendus  ,  tant  par  les  Seigneurs ,  que  par  les  Sujets  &:  Habitants 
dts  lieux.  (  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  106  ;  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  zSj.  ) 

4°.  Le  droit  de  contraindre  les  Particuliers  à  vendre  leurs  biens 
en  certains  cas,  par  un  motif  d'intérêt  public  ;  (  Lebret  j  Traité 
de  la  Souveraineté  ,  /iv.  4,  ckap.  10.  ) 

5°.  La  confervation  des  établiflements  publics  y  comme  biblio- 
thèques publiques ,  dépôts  publics  des  Greffes  ,  Notariats ,  ôcc, 
même  ceux  des  Juftices  feigneurialcs,  6cc. 
Î07.      6°.  La  réparation  des  mur$,  portes  6c  fortifications  des  Villes» 

Pij 
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7°.  Les  comptes  de  leurs  Octrois  Se  deniers  patrimoniaux', 
{Voye-{  l'Edic  du  mois  d'Août  17(54  ,  art.  ^3  0  jo.) 

8°.  La  connoiflance  des  deniers  patrimoniaux,  d'Octrois  &:dc 
Communautés.  (  Arrêt  de  Sens;  Arrêt  de  \6ii  ,  pour  Angers; 
Edit  du  mois  d'Août  iy6^,  ibidem.) 

9°.  La  connoiflance  des  crimes  ôc  délits  commis  par  les  Soldats 
ou  Bourgeois  des  Villes ,  en  la  fondion  des  armes.  (  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Septembre  1611  ,  pour  Orléans  ;  Arrêt  du  Par- 
lement du  15  Juin  1^59,  pour  Chaumont-en-Balîigny  ;  Ordon- 
nance militaire  du  15  Juin  1750  ,  an.  5.  } 

10°.  La  connoifTancc  des  biens  ^  comptes  ^  droits  &  privilèges 
des  Communautés,  Collèges  &:  Académies  qui  ne  font  point  de 
fondation  royale. 

11°.   La  permifîion  aux  Communautés  de  s'aiïembler. 

I  2°.  Si  une  rixe  arrive  dans  un  Corps  de  Garde  ,  c'eft  au  Juge 
royal  à  en  connoître;  parce  que  les  murs  6c  portes  de  Villes  font 
au  Roi.  (  Ita  Raviot ,  en  Tes  obfervations  fur  la  Coutume  àc 
Bourgogne,  tom.  z,  lucfl»  2.6 jo  ,  pag.  ^j^y  n.  10  ,  où  il  cite 
plulieurs  autorités.  ) 

CHAPITRE      XVI. 

De  la  Police  générale  du  Royaume, 

,3  Où.  Cette  police  regarde  1°.  l'état  des  pcrfonnes;  2°.  la  marine; 
3°,  le  commerce  ;  4''.  Les  réglemens  généraux  de  la  police  ;  5^ 
la  voirie  j  6^.  les  podes  6c  mefTageries. 

ARTICLE     PREMIER. 

L^ctat  des  Perfonnes. 

\^.  L'état  des  perfonnes ,  6c  ce  qui  concerne  les  regiflres  de 
baptêmes^  mariages  6c  fépultures.(  Ordonnance  de  1667,  tic.  10  ^ 
art.  8  ù  II  ;  Déclaracion  du  11  Avril  173(55  art,  Zy  77,  3^, 
^  5S') 

2^.  La  réformation  de  ces  regiflres  ,  dans  le  cas  où  \\  efl  né- 

ceflTaire  de  réformer  quelques  adtes  du  nombre  de  ceux  qui  y  font 

contenus.  (  Arrêt  du  7  Juin  1707  ^  rapporté  au  Journal  des  Au- 

diences  ;  Déclaration  du  1 1  Avril  1736  ,  art.  30.  ) 

109.      3°.  La  police  pouT  les  mariages  ,  ainfi  que  le  droit  d'en  régler 
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les  formalités;  v.g.  pour  la  néceffité  du  confentemcnt  des  parents. 
Se  celle  de  la  prélence  du  propre  Curé  ;  la  connoiiTance  de  toutes 
ces  chofes  appartient  aux  Juges  royaux.  (  Lebrct,  Traité  de  la 
Souveraineté  _,  liv.  i ,  chap.  10,  Bouteiller.  Somme  rurale  ,  liv,  z  , 
titr.  I.  ) 

4°.  Les  oppositions  à  la  célébration  des  mariages  ,  autres  que 
celles  àQfadere  matrimonii  :  mais  les  Prévôts  en  connoilîent  con- 
curremment avec  les  Baillis  &  Sénéchaux.  (Arrêt du  i<jjuil.  1708, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

5°.  Les  mariages  clandeftins,  ou  faits  contre  la  difpofition  des 
Ordonnances  3  èc  la  punition  de  ceux  qui  les  ont  procurés  ou  fa- 
vorifés  5  ou  qui  y  ont  participé.  (  Edit  des  mois  de  Février  i  55(3 , 
&:  de  Mars  ^6^j ^  art.  j  &  ^i  Déclaration  du  1 5  Juin  1^5)7  ;  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touîoufe  du  13  Janvier  1624  ,  pour  Gour- 
don  ,  rapporté  par  Deicorbiac ,  pag.  zi6.  ) 

1 10.  6°.  La  diffamation  des  mariages  bien  famés,  par  des  libelles  j 
affiches  ,  ou  autres  chofes  équipollentes.  (Arrêt  de  1573  pour 
Laval  ;  avis  dePibrac  5  du  15  Mars  1671  ;  Chopin,  fur  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  liv.  I  y  chap.  6 j  .^  n.  i  \  Tronçon  ,  fur  la  Coutume 
de  Paris,  art.  p7  )-  Néanir.oins  l'Arrêt  de  1574^  pour  Mont- 
penfier  ,  en  donne  la  connoiflancc  aux  Juges  de  Seigneurs. 

7°.  Le  droit  de  faire  obferver  l'ordre  aux  fépultures.  (  Lebrec  , 
Traité  de  la  Souveraineté ,  liv.  i ,  chap.  jo  ). 

8°.  La  permiiîion  d'enterrer  en  terre  Sainte  les  condamnés  ^ 
mort.  (  Carol.  de  GratTalio,  Regalium  Francix y  lib.  2  ,  jure  20  }. 

c)0.  Les  contraventions  pour  le  fait  d'Imprimerie  6c  Librairie. 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Juin  1(^78 ,  porte  que  les  Baillis  & 
Sénéchaux  en  connoîtront,  à  l'exclufion  des  Prévôts  Royaux.  Au- 
jourd'hui les  Lieutenants  de  Police  en  connoiflent ,  fuivant  l'E- 
dit  de  Novembre    1^95?^  6c  fuivant   la  Déclaration  du  12  Mai 

17 17. 

lo^  Les  banqueroutes  frauduleufes.  (  Edit  du  mois  de  Mai 
\Go()  rapporté  en  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome  i  ;  page 
76$  y  Déclarations  des  19  Décembre  1730,  6c  5  Janvier  1732  }. 

ARTICLE     IL 

De  la  Marine. 

111.  Le  droit  de  régler  tout  ce  qui  regarde  la  Marine,  &  ce  qui  tn 
dépend.  [Voye^  l'Ordonnance  delà  Marine  du  mois  d'Août  1 68t). 
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ARTICLE       I  I  L 

Du  Commerce. 

• 

1^.  Faire  àts  règlements  touchant  le  Commerce  du  Royaume, 
&:  maintenir  l'exécution  de  ces  Règlements.  (Ordonnance  du 
Commerce  du  mois  de  Mars  1673  ,  omnino). 

2°.  La  Compagnie  àits  Lides. 

5°.  Les  Manufaclures  du  Royaume. 

4°.  Le  trafic  &  Commerce  des  marchandifes  défendues  par  les 
Ordonnances  ,  foit  aux  Sujets  du  Roi ,  Toit  aux  Etrangers.  (  Arrêt 
de  Sens.  Arrêt  de  i^ii,  pour  Angers.  Autre  de  1655),  pour 
Montdidier  }. 

5°.  Les  tranfports  des  bleds  ^  farines  hors  du  Royaume.  (  Dé- 
claration du  22  Décembre  165)5  )• 

6°.  Les  Contrebandiers. 

ARTICLE      IV. 

Des  Règlements  généraux  de  Police. 

î  ïl.  1*'.  Le  droit  de  faire  des  règlements  généraux  de  Police  pouî' 
la  Province  :  v.  g.  touchant  la  culture  des  terres ,  les  inondations  , 
pelles,  vignobles,  bans  des  vendanges,  Moiifonneurs  &  Gla- 
neurs, commerce  &  trafics  des  bleds;  défenfes  des  prés  ,  ouver- 
tures des  fenaifons  ,  rcfpe6t  dû  aux  Eglifes  ,  port  d'armes  prohi- 
bées ,  vagabonds  ,  &c.  (  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ckap.  p , 
n.  /  ù  8,  Arrêt  du  Confeil  pour  les  Officiers  du  Prëlîdial  de 
Tours,  du  18  Juillet  K377,  art.  61]. 

1°.  Mais  l'exécution  de  ces  règlements  appartient  aux  Prévôts 
êc  aux  Juges  de  Seigneurs  ,  chacun  dans  leur  relTort.  (Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  26,  27  ù  2.8.  Loifeau,  Traité  des 
Seigneuries ,  ckap.  ^ ,  ;z.  4^  ,  ^^  ^  ^j.  )  Sauf  la  prévention  en 
deux  cas;  le  premier,  quand  il  y  a  deux  ou  plufieurs  Juftices 
dans  le  même  lieu  ;  car  alors  la  prévention  appartient  au  Supé- 
rieur ;  ci-delTus  ,  page  i(î ,  n.  z  ).  En  fécond  lieu,  quand  il  s'agit 
de  poids  bc  de  mefures  Royales  ou  bailliagères  ;  dans  ce  fécond 
cas,  la  prévention  appartient  aux  BailHs,  ou  autres  Juges  Supé- 
liours  :  c'eft  la  difpoficion  de  l'article  23  de  la  Coutume  de  Nor- 


Partiel^   Titre  IL  119 

mandie,  &:  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1704^  portant  création 
d'Offices  de  Concroleurs  ôc  Vifiteurs  de  poids  &  mcrurcs.  KoycT 
aulTi  Peleus  aR.  for.  liv.  8  ,  an,  ^  ,  page  429  ,  col.  z  ;  Loifeau  ,  des 
Seigneuries,  chap.  ^  ,  n.  ^z  ù  fuiv.  6c  Chopin,  de  Doman,  lib. 
3  ,  tit.  21  ). 
I  I  3*  3°.  La  connoiiïànce  du  fait  de  Police ,  &  de  tout  ce  qui  en 
dépend,  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Juges  Royaux  ;  6^  cette  con- 
noifïance  appartient  en  première  Inllance  aux  Prévôts  ou  autres 
Juges  ordinaires  de  Police  dcfditcs  Villes  qui  les  repréfcntent , 
depuis  l'Edit  d'Amboifc  du  mois  de  Janvier  1572;  dans  celles  dii 
moins  où  il  n'y  a  point  de  Lieutenants  Généraux  de  Police;  fans 
que  les  Baillis  ôc  Sénéchaux,  Se  autres  Juges  Préfidiaux  ,  s'en 
puifPent  entremettre,  n  ce  n'eft  par  appel  chacun  en  fon  reflorr. 
{  Edit  de  Cremieu  ,  ûrr.  2/;  Ôc  Déclaration  du  mois  de  Juin 
1559,  donnée  en  interprétation  ,  an.  i  0  j.  Edit  d'Amboife  du 
mois  de  Janvier  1572,  an,  p.  Voyez  auili  infra^  au  titre  De  la. 
Compétence  paniculière  des  Juges  ^  part.  2  ,  tic.  i  ,  n.  1 5 1  ). 
114,  4°.  Dans  les  Villes  même  où  il  y  a  des  Jullices  de  Seigneurs  , 
outre  la  Juflice  Royale,  la  prévention  appartient  au  Juge  Royal 
fur  les  Juges  de  Seigneurs,  quant  à  la  Police  particulière  ëc  à 
Tcxécution  des  règlements  de  Police  dans  l'étendue  de  ces  Juftices 
de  Seigneurs.  (  Voye\  ci-defîus  ^  n.  zz  ù  23  ).  Quant  au  droit 
de  faire  des  règlements  particuliers  pour  la  Ville  ^  il  n'appartient 
qu'au  Juge  Pvoyal  feul  ;  comme  celui  de  convoquer  des  aflemblées 
de  Police  générale,  établies  pour  faire  ces  fortes  de  règlements  , 
parce  qu'une  Ville  6c  fes  Fauxbourgs  ,  ne  formant  qu'un  feul  &: 
même  corps  d'habitants,  la  Police  par  cette  raifon  doit  y  être  uni- 
^  que  &;  uniforme.  (  Loifcau  ,  en  fon  Traité  de  l'Abus  des  Jufti- 
ces de  Villages,  /7^r/.  z  ,  page  jz  de  l'édition  in-i  2  de  1604  ;  èc 
en  fon  Traité  des  Seigneuries  ^  chap,  p  ^n.  j  j.  Carondas ,  fur  le 
Cod.  Henri ,  liv.  10  ,  tit,  i  ,  an.  S.  Bacquet,  des  droits  de  Juflice  , 
chap.  zS  yn.  j). 

5*'.  Il  en  eft  de  même  de  la  Police  générale  :  elle  appartient 
auiîî  dans  ce  cas  au  Juge  Royal ,  qui  peut  l'exercer  dans  l'étendue 
des  Juftices  Seigneuriales  de  la  Ville.  (  Ainfi  réglé  pour  Paris  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1666^  rapporté  par  de  Lamarre,  ea 
fon  Traité  général  de  Police  ,  tome  j  ,  tit.  p  ^  chap.  i  tpage  i^j  , 
&  fuivantes  ). 

6^.  La  connoiflance  des  délits  &:  contraventions  au  fait  de  la 
Librairie  ^  Imprimerie.  (  Arrêt  du  Confeil  du  16  Juin  1678  ). 
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A    R   T   I   C   L    E      V. 

De  la  Koiric. 

1 1 J.  i*^.  Les  caufes  qui  concernent  les  chemins  publics  ;  parce  que 
c'eft  un  droit  Royal.  (  Beiîîan  ,  fur  la  Coutume'  d'Auvergne  , 
page  S/  de  l'édition  de  16^0  ,  //z-^°.  ) 

2°.  La  connoiflance  de  la  Voirie  de  Police  pour  ks  chemins 
publics ,  afin  de  les  tenir  libres  ,  &  d'empêcher  toutes  entreprifes  , 
avances  de  faillies  fur  ces  chemins.  (Chopin,  de  Daman.  \ib,  1, 
tit.  7j  n.  23  ;  &  fur  la  Coutume  d'Anjou,  /iv.  /,  ckaj?.  6j ^  n.  i. 
Tronçon  ,  fur  Paris  ,  an.  py  ^  in  fine  ). 

3°.  Les  Turcies  6c  Levées.  '    - 

4°.  Les  Ponts  &:  Chauiïees. 

5°.  La  connoiflance  des  réparations,  entretien  ,  conftrudion  , 
&  réfection  des  grands  chemins ,  ou  chemins  Royaux.  (  Arrêt 
de  1574,  pour  Montpenfier.  Grand  Coutumier  ,  titre  des  Droits 
Royaux.  Coutume  de  Boulogne ,  art.  ij6). 

6°.  Conteftation  fur  leur  nature. 

7°.  Entreprife  fur  lefdits  chemins. 

8°.  Lifradion  &:  deftrudion  de  grands  chemins  royaux.  (  Arrêc 
de  1573  ,  pour  Laval. 

<?°.  Vol  de  pavé  fur  les  chemins  Royaux. 

ARTICLE      VL 

Des  Poftes  &  MeJJagenes. 

J  16.  1°.  L'inftitution  des  Poftes  Ôc  Mcfl^ageries,  6c  tout  ce  qui  en 
dépend.  (  Edit  du  mois  de  Septembre  171  5  >  rapporté  au  Code 
Criminel  de  M.  Serpillon,  P^g^  ^i-^  )• 

2°.  Tous  crimes  bc  délits  commis  à  cet  égard.  (  Même  Édit  de 
Septembre  171 5  }. 

3°.  Les  crimes  Se  délits  commis  par  les  Dire£teurs  ,  Contrô- 
leurs ,  6c  autres  Employés  aux  Poftes  ,  dans  leurs  fondions. 
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CHAPITRE      XVII. 

la  punition  de  certains  crimes  réfervés  aux  Baillis  SC 
Sénéchaux  ^  comme  Cas  Royaux. 

Parmi  ces  crimes  ,  i°.  Les  uns  troublent  la  tranquillité  publi- 
que 'y  1°.  Les  autres  ofFcnfent  les  Particuliers  dans  leurs  perfoii- 
nés  ,  ou  dans  leur  honneur,  ou  dans  leurs  biens, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des   Crimes  qui  troublent  la  paix  à  la  tranquillité  publique, 

^17*  1  °-  La  Police  pour  le  port  des  Armes.  (  Ordonn.  de  1 6']o ,  tit.  i  ^ 
art.  II). 

La  Police  pour  le  port  des  Armes  ,  regarde  la  défenfe  pu- 
bliée par  forme  de  Police,  déporter  des  Armes,  contre  la  diC- 
polition  des  Ordonnances ,  qui  le  défendent  à  toutes  perfonnes  , 
excepté  aux  Gentilshommes  &  aux  Officiers.  Cette  Police  peut 
auffi  regarder  la  faculté  d'en  porter,  &  comprend  même  le  cas  de 
ceux  qui  fe  mettent  iou^  la  fauve-garde  du  Roi  ou  delà  Cour,  en 
demandant  qu'il  leur  foit  permis  de  porter  des  Armes  pour  fe  dé- 
fendre contre  leur  partie.  Cette  Police  cfl:  un  cas  royal,  dont  la 
connoiflance  appartient  aux  Baillis  6c  Sénéchaux  ,  à  rexclulioii 
de  tous  autres  Juges. 

î  lo.  2°.  La  contravention  aux  défenfes  de  porter  des  Armes  ,  eft 
aulîi  de  la  compétence  des  Baillis  6c  Sénéchaux,  ôc  forme  un 
cas  Royal  ;  q,uand  même  ce  port  d'armes  fcroit  fait  fans  aucune 
mauvaifc  intention  ^  &  ne  feroit  point  accompagné  d'attroupe- 
ment ,  ni  de  violence  publique.  L'article  lo  de  PÉdit  de  Crémieu,, 
met  le  fimple  port  d'armes  ^  au  nombre  des  Cas  Royaux  ;'  ôc  c'effc 
ainfi  que  s'en  explique  M.  PufTort,  dans  le  procès- verbal  de  l'Or- 
donnance de  I  670 ,  tii.  1 ,  art.  11  _,  fur  la  fin  ,  page  zy- 

Anciennement  le  fimple  port  d'armes  n'étoit  cas  royal  ^  que 
quand  il  étoit  joint  à  l'attroupement.  C'eO:  ainfi  que  l'avance  Bou- 
teiller  ,  en  fa  Somme  Rurale,  liv.  i ,  //V.  2,  au  titre  des  Ports  d'Ar- 
mes \  &  c'cfl  aufli  le  fentiment  d'Imbert,  en  fes  Inftîtutions  Fo- 
renfes  ,  liv  3  ,  ckap,  (5",  /z.  3^-  de  Coquille ,  en  fes  Inftitutions  du 
Tome  I.  Q 
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broie  François  ;  &  il  eft  ainfi  réglé  par T Arrêt  du  i6  Mars  1573  * 
pour  Laval  ;  par  celui  du  14  Aouu  1 57 i  ,  pour  le  Comté  de  Cha- 
rolois  ;  &  par  celui  du  lo  Décembre  161 1  ,  pour  Angers.  Tehc 
eft  aulîi  la  difpofition  du  règlement  du  8  Odobre  1371  ,  rendu 
pour  le  Bailli  de  Touraine  ,  qui  mec  au  nombre  des  Cas  Pvoyaux  , 
le  porc  d'armes  notables  fculcmenc ,  6c  ajouce  que  c'eft  compa- 
gnie de  gens  armés.  Ira  etiam  Loifeau,  en  fon  Traite  des  Sei- 
gneuries, chap.  i^,  n.  ^i  &  jj.  L'Auteur  des  Loix  criminelles  , 
\om.  I  ,  ckap.  II  ^  n.  Il/  ^  pag,  /7  ,  eft  aulli  de  ce  fencimenr. 

119.  Au  refte,  fous  ce  moc  port  d'armes  ,  il  faut  comprendre  non- 
feulemcnc  les  fuiils,  piftolecs  oc  épées  ,  mais  encore  les  épieux  , 
hallebardes  y  bâtons  ferrés  &  autres  armes  prohibées  par  les  Or- 
donnances. (  Même  Arrêt  du  10  Décembre  161 1  ,  pour  Angers  }. 

3°.  Les  exactions  ,  opprcffions  6c  violences  commifes  par  les 
Seigneurs  6c  Gentils-hommes  ,  à  l'égard  de  leurs  fujets  ,  pour 
railon  de  contributions,  corvées  ,  6c  autres  exactions  fcmblables. 
(Ordonnance  de  Blois,  art,  zS ^  ^  zS^^  iSj.  Ordonnance  du 
mois  de  Janvier  161^^  an.  106). 

4^".  Les  .excès  ,    opprefîions  ,  ou  autres  crimes  commis  par  gens 

de  guerre,  tant  dans  leur  marche  ,   que  lieux  d'étapes  ,  d*aflem- 

-     blée  6c  de  féjour  pendant  leur  marche.  (Ordonnance  de   1670, 

/z>. /,  ^r/^.  72.  Ordonnance  de  Blois  ,  ^r/.   30.  Déclaration  du   5 

Février  173  i  ,  art.  3  ). 

%ow^  CQ  rî\ox,  à<z  gens  de  guerre  ^  ne  fonc  compris  les  Officiers. 
(  7^oyf:(  l'Ordonnance  du  i  Juillec  1727»  couchant  les  délits  mi- 
hcaircs  ,  art.  ^o]{a\ 

Ce  crime  eft  non-léulement  Cas  Royal  ;  il  eft  auffi  Cas  Prévôtal , 
mais  feulement  par  la  qualité  des  accufés. 

120,  "Lc/éjour  donc  il  eft  parlé  dans  cec  arc.  5  de  la  Déclaracion  du 
^  Février  1731^  ^  dans  l'arc.  12  du  ticre  i  de  l'Ordonnance  de 
3670  ,  eft, un  féjour  de  paftàge  6c  momentané  ;  c'eft  ce  que  (Tgni- 
fient  ,  1°.  ces  mocs  dans  leur  marche  qui  ne  déiignenc  qu'une 
rouce  ou  palFage  de  croupes  d'un  lieu  à  un  aucre  :  z°.  ces  mots 
lieux  d'étapes  ^  qui  ne  préfentenc  que  l'idée  d'un  lieu  ou  les  trou- 
pes s'arrêtent  pour  coucher  dans  leur  route  :  3^.  Ces  mots  lieusi 
d^affemblée  y  qui    n^expriment  autre    chofc ,  qu'une  demeure  de 

(a)  On  prétend  cependant  que  fous  ces  mots,  font  auflî  compris  les  Offi- 
ciers, excepté  les  Officiers  Généraux,  Voye-^  ci-après,  n,  122. 
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Cjuciques  jours  ditns  le  lieu  cki  rendez-vous,  où  les  ti'oufes  ont  or- 
dre de  s'aflemblcr  j  .pour  aller  enfuite  au  lieu  de  leur  deftination. 
4*^.  Ces  termes,  J'éjour  pendant  leur  marche  y  font  voir  cjuc  le 
mot  de  féjour  ,  eft  ici  reftreinc  à  un  Té  jour  de  finûiple  pad'agc  que 
l'on  donne  de  diftance  en  diftancc  aux  troupes  pour  Te  repofci: 
un  jour  ou  deux.  Ainfi  il  ne  paroît  pas  que  la  difpoiition  portée 
en  Vardcle  iz  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  \6-jOy  èc  en  Vart.  5 
delà  Déclaration  du  5  Février  173  i,  doive  s'entendre  des  cri- 
mes commis  par  les  gens  de  guerre,  dans  leurs garnifons  en  quar- 
tiers d'hiver ,  quoique  le  contraire  Toit  avancé  par  M.  Talon, 
dans  le  procès-verbal  des  conférences  fur  l'Ordonnance  de  1670  y 
arc.  iz  ,  page  3/. 
III.  D'ailleurs  le  lentiment  qu'on  adopte  ici ,  paroît  plus  conforme 
au  véritable  motif  de  î'établiiTement  des  Maréchaullees  ,  qui 
dans  leur  origine  étoient  obligées  de  fuivre  les  troupes  dans  leurs 
routes  ôc  palFage ,  mais  non  dans  les  garnifons  ou  quartiers 
d'hiver. 

Lorfque  les  gens  de  guerre  commettent  des  crimes  dans  leurs 
garnifons  ou  quartiers  d'hiver,  contre  des  Citoyens,  ils  font  juf- 
ticiables  des  Juges  ordinaires  des  lieux,  fi  ce  font  des  délits  or- 
dinaires. Si  ce  font  des  Cas  Royaux,  ils  font  jugés  par  les  BailHs 
5c  Sénéchaux  ;  &:  fi  ce  font  des  cas  Prévôtaux,  ils  font  jugés  or- 
dinairement par  les  Prévôts  des  .Maréchaux  ou  par  les  Préfi- 
diaux. 

A  l'égard  des  crimes  commis  de  foldat  à  foldat ,  quoiqu'il  foit 
vrai  de  dire  en  général  ,  que  ces  crimes  font  de  la  compétence 
des  Officiers  Militaires  ,  fuivant  Vart.  ^3  de  l'Ordonnance  du  i  5 
Juillet  \G6^  ,  il  faut  néanmoins  obferver, 
T  11.  En  premier  lieu,  que  le  crime  de  duel  de  foldat  à  foldat ,  même 
d'Officier  à  Officier  ,  eft  de  la  compétence  des  Juges  Royaux  ,  ou 
des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  à  la  charge  de  l'appel  ;  les  Edits  2c 
Ordonnances  touchant  les  duels  ,  attribuant  également  à  ces 
Juo-es  la  connoilTance  de  ces  fortes  de  délits,  à  la  charge  de 
l'appel  aux  Cours  de  Parlement.  (  Voye\  l'Edit  du  mois  d'iVoûc 
1679  ,  art.  i()  ). 

En  fécond  lieu  ,  que  les  crimes  qui  font  du  nombre  àQS  Cas 
Royaux,  commis  de  foldat  à  foldat ,  font  de  la  compétence  des 
Baillis  &  Sénéchaux ,  fuivant  la  difpofition  de  Vart.  II  du  tit.  I 
de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  leur  attribue  la  connoifTance  des 
Cas  Royaux,  à  l'exclufioii  de  tous  autres  Juges. 

Qij 


114  ^^^  ^^^  Royaux^ 

En  troifième  lieu  ,  que  les  cas  Prévôraux  ,  même  de  foldat  a 
foIdaCj  font  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux,  ou 
des  Piéfidiaux  ;  l'Ordonnance  de  1^70,  en  ce  même  art.  1 1  ,  ôc 
]a  Déclaration  du  5  Février  173 1  ,  ne  faifant  aucune  diftin6tion 
de  perfonnes.  (  Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Confcil  du  15  Septembre 
1701  ,  rendu  entre  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Saumur,  &  les 
Officiers  des  Sièges  Préfîdiaux  d'Angers ,  rapporté  au  Code  Mi- 
litaire ,  wme  2  _,  rit.  ^  ^  p^^gc  1 32). 
J13.  En  quatrième  lieu  enfin ,  que  li  ce  font  des  délits  militaires, 
c'eil:  au  Confeil  de  Guerre  à  en  connoître,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Juges  ,  fuivant  les  Règlements. 

Les  délits  commis  par  des  gens  de  guerre  qui  s'en  retournent 
chez  eux,  ou  qui  vont  rejoindre  le  Régiment,  feuls  ou  en  Com- 
pagnie d'autres  foldats,  ne  font  pas  de  la  Compétence  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  par  la  feule  qualité  des  perlonnes.  Il  en  eft 
de  même  des  foldats  qui  font  en  quartier  d'hiver  chez  leurs  pa- 
rents. (  Ainiî  réglé  en  1729,  en  faveur  du  Lieutenant  Criminel 
d'Autun.  Voye^  le  Code  Criminel  de  M.  Serpillon  ,  page  186. 
Voyez  aufîi  Brillon  _,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts  de  l'édition 
de  172.7  ,  au  mot  foldat ,  an,  ^  ). 

5°.  Lesperturbateurs<lu  repos  public.  (Chopin,  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  Uv.  I ,  ch.  6 j  ,  /z.  /.  Tronçon ,  fur  Van.  ^7  ,  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Avis  de  Pibrac ,  du  15  Mars  1571). 
iZj^.  (^o.  Les  libelles  diffamatoires.  (Chopin,  ibid.  Tronçon,  z^zV» 
Même  avis  de  Pibrac  ).  L'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  yç  ,  veut 
qu'il  foit  procédé  contre  ceux  qui  sèment  ces  libelles,  comme 
contre  des  perturbateurs  du  repos  "pubhc  ;  mais  elle  ne  dit  point 
par  les  Juges  Royaux. 

7°.  Les  affemblées  illicites.  (Ordonnance  de  1^70,  tu.  i^  art. 
Il  ).  Les  affemblées  illicites  forment  un  Cas  Royal,  quoique  fai- 
tes fans  port  d'armes;  comme  peuvent  être  aujourd'hui  les  affem- 
blées desReligionnaires,  pour  l'exercice  de  leur  ReUgion.  Tou- 
tes ces  affemblées  font  défendues,  parce  qu'elles  peuvent  tendre  à 
troubler  le  repos  de  l'État,  ou  de  l'Eglife;  &  par  conféquent  c'eft 
un  cas  Royal.  Quand  les  affemblées  illicites  fe  font  avec  port  d'ar- 
xnes,  elles  forment  un  cas  Prévôtal.(Ord.  de  1670,^22.  1  ^art.  11), 

Suivant  la  Loi  4 ,  §  3  ,  D.  dcvi  bonorum  raptorum  ,  pour  qu'une 

affemblée  foit  illicite,  il  faut  qu'elle  foit  compofce   au  moins  de 
iz  ou  15  perfonnes. 

8°.  Les  féditions  6c  émotions  populaires.  (  Ordonn.  de  i6-jo  ^ 
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tit>  I  ,  an.  II  )  Il  en  efl:  de  même  de  tout  ce  qui  tend  à  les  exciter , 
comme  difcours  féditieux  ,  tenus  dans  les  lieux  publics.  Il  n'eft 
pas  nécciraire  pour  former  ces  émotions  ,  qu'elles  Toient  faites 
avec  armes. 
ÎIJ.  c)^  Les  prédications  fcandaleufes ,  tendantes  à  fédition.  (Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  30  Décembre  i(jo6,  contre  le 
Cardinal  de  Sourdis  ). 

10°.  Les  monopoles  faits  avec  confpiration  &  attroupement, 
contre  l'autorité  du  Roi  ou  du  Magifirat,  par  perfonnes,  étanc 
au  nombre  de  fix  ou  plus.  (Arrêt  de  Sens.  Arrêt  de  161 1  ,  pour 
Angers.  f^oye\  aufli  Chopin ,  lib.  z  ,  dt.  2  ,  de  variis  &  extraord. 
n.  14,  &  de  Sacra  PoLitiâ ;  Soutlages  ^  en  fon  Traité  des  Crimes, 
tom.  i^page  27  ;  6c  la  Conférence  des  Ordonn.  liv.  ^,  tit.  -^  ,  pcigs- 
62.J ,  note  10  ). 

ARTICLE      IL 

Les  crimes  qui  offenfent  les  Particuliers  dans   leurs  perfonnes ,  oik 
dans  leur  honneur  ,  ou  dans  leurs  biens. 

iz6.  1°.  La  force  publique.  (  Ordonn.  de  ^6jo,  rit.  i ,  art.  11.)  Pour 
bien  entendre  ces  termes  ,  il  faut  recourir,  adL.  Juliam  de  vi pu- 
hlicâ,  du  Code  6c  du  Digcfte. 

La  force  publique  ,  cft  celle  qui  fe  commet  avec  armes,  même 
par  un  Icul  homme  ;  ou  avec  attroupement,  même  fans  armes  : 
ainfi  Li  force  publique  ne  fuppofc  point  que  la  réfiftance  foit  com- 
mife  avec  armes.  En  effet ,  il  fufhr  pour  être  convaincu,  de  cette 
diflerence,  de  comparer  l'izrr.  11  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
1(^70,  avec  Vart.  iz  qui  le  fuit ,  qui  met  au  nombre  des  cas  Pré- 
vôtaux  ,  les  vols  faits  avec  port  d'armes  &  violence  publique  ; 
d'où  il  fuit  que  la  force  publique  ne  renferme  pas  nécelîairemenc 
le  port  d'armes. 

La  force  privée  efl  celle  qui  fe  fait  fans  armes.  (  KoycT  la  L.  5  j 
D.  ad  L.  Juliam  de  vi pnvaiâ  ). 

La  force  diffère  de  la  violence  ,  en  ce  que  la  force  fe  commet, 
à  proprement  parler  ,  contre  un  homme  ;  au-lieu  que  la  violence 
fe  commet  aufîî  contre  des  chofcs  inanimées  ,  comme  quand  on. 
brife  une  porte.  Li  force  publique  diffère  de  la  force  ouverte ,  donc 
il  eft  parlé  en  Vart.  i  du  titre  zz  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  ea 
ce  que  la  force  ouverte  peut  être  privée  ou  publique  ]. 

La.  force  ouverte  eff  celle  qui  fe  fait  avec  armes  ou  avec  les  feu- 
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les  défenfes  naturelles,  telles  que  les  pieds  6c  les  mains ,  les  pier- 
res ,  les  branches  d'arbres ,  &c.  (a) 

La  force  ouverte  avec  armes  ,  cÙ.  la  même  chofc  que  la  force 
publique.  A  l'égard  de  la  force  ouverte  qui  fc  fait  lans  armes  , 
c'cfl:  celle  qu'on  appeIIey6'/'L^/'/-/v^t%  à  quoi  fe  rapportent  le  vis pu- 
biica  ,  &  le  vis  privata  des  Romains. 

Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  la  violence  ,  avec  la  voie  de 
fait;  toute  violence  eft  voie  de  fait  ;  mais  toute  voie  de  fait  n'efl  pas 
violence.  (  Voyc\  l'Ordonnance  de  1 6(^7  ,  lit.  j8  ,  an.  2  ;  0  tit.  /j?, 
an.  16  ù  77;  &:  l'Ordonn.  de  1670  ,  tit.  16 ^  art.  4  ). 

L'attroupement  fuppofe  un  certain  nombre  de  perfonnes^ 
comme  de  quatre  ou  plus  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances  6c  de 
la  prudence  du  Juge.  ( /^<9ye:{  l'Arrêt  du  i  Juin  i5^<^,  rendu  pour 
Sens,  &  celui  du  10  Décembre  161 1  ,  rendupour  Angers  ). 
1 10.  ^o^  i^^  fpoliation  ou  réintégrande.  (Arrêt  de  1 573  ,  pour  Laval. 
Voye^Supra  ,  n.  22  ).  M.  Talon,  dans  un  Arrêt  du  22  Décem- 
bre 1 63  I  ,  rapporté  par  Bardet ,  liv.  1^ ,  chap.  ^7 ,  dit  que  la  com- 
plainte eft  un  Cas  Royal.  Mais  voye\  le  contraire  ci-après  ,  au 
titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges  _,  part.  2  ,  tit.  2,  n.  (jj. 
Le  Roi  a  feulement  la  prévention  parfaite  dans  ces  fortes  de  ma- 
tières. 

3*^.  Faire  chartre-privée.  (  Règlement  du  4  Juillet    1499  )• 

4°.  Le  rapt  6c  l'enlèvement  des  pcrfonncs  par  force  ^  par  vio- 
lence. (  Ordonn.  de  1670  ,  tit.  i  ,  art.  11  ). 

Le  rapt  de  violence  comprend  aulTi  le  viol  fimple  fans  enlève- 
ment ,  qui  par  conféquent  eft  aulîi  un  cas  Royal.  (Coutume  de 
Tours  ,  an.  S  S  ^  S9  '•>  ^  ^c  Loudun  ,  chap.  4  ^  art.  1  ).  Au  refte  , 
le  rapt  dont  il  eft  ici  parlé  ,  s'encend  également  des  perfonnes  ma- 
jeures, com.me  des  mineures. 
I IC^.  Il  fiuc  même  obferver ,  que  la  fimple  qualification  de  rapt  com- 
mis avec  violence ,  rend  le  cas  Royal  ;  6c  qu'il  eft  défendu  alors  aux 
Juges  de  Seigneurs,  d'en  connoître.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  20 
Avril  173^,  rapporté  par  Bouta  rie,  fur  l'^r/zV/^  zo  du  tit.  z  de 
rOrdonn.  de  1670.  Cet  Arrêt  a  cafte  la  procédure  d'un  Juse  de 
oeigneur  ,  pour  avoir  connu  cl  un  pareil  crime  _). 

A  l'égard  du  rapt  fans  violence,  v.  g.  du  rapt  de  fédu6tion  , 
même  à  l'égard  d'une  perlonne  mineure,  il  ne  forme  point  un  cas 


(  û  )  .  .  ,  manus  ,   imguefque  pedefque 
Et  lapides  ,  ^  item  fUvarum  fragmina  rami. 
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royal  ;  ainfî  qu'il  eft  obfervé  dans  le  procès-verbal  de  l'Ordon^ 
nance  de  1670  fur  cet  article.  li  cil  vrai  que  l'Arrêr  du  5  Juin 
1(^59,  rendu  pour  Montdidicr ,  porte  que  la  connoiffance  du 
rapt  des  mineures  ,  foie  de  violence  ou  de  réduction  ,  appartiendra 
au  Bailli  &  non  au  Prévôt;  mais  cela  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 
5°.  Viol  de  Religieufes  ,  ou  attentat  fait  à  leur  pudicité.  (  Ar- 
rêt de  1573,  pour  Laval)  Celui  de  Montpenfier  en  1574,  donne 
au  fécond  cas  (  qui  eft  celui  d'attenter  à  leur  pudicité  )  la  concur- 
rence aux  Juges  Royaux  6c  à  ceux  de  la  Pairie  de  Montpenficr, 
(  t^oycT^  Chopin  ,  fur  la  Coutume  d*Anjou  ,  liv.  I ,  chap.  6 j  ^  n.  I.  i 
6c  Tronçon  ,  fur  Van.  ^7  de  la  Coutume  de  Paris  ). 

ï  3  ^*  6°.  L'aflàdinat  prémédité  j  ou  meurtre  de  guet-à-pens.  (  Arrêc 
du  16  Mars  1 573  y  pour  le  Comté  de  Laval.  (Cho[)in  ,  dcDoman, 
lib.  2  ,  tit  7,  n.  7,  qui  rapporte  à  ce  fujet  une  Ordonnance  de 
Philippe  Augulle.  La  Coutume  de  Tours  ,  arc.  jo  &  çç ,  &c  celle 
de  Loduno]S  y  ckap,  I  ^  an.  ^^  en  ont  des  difpoiitions  exprefles. 
f^oye^  aaiîi  Lebret  en  Ion  Traité  de  la  Souveraineté,  /iv.  ^j  c/i.^^ 
Bacquct  ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  6  .^  n.  7  \  ôc  c'eft  ainii  que 
s'en  explique  M.  d'AguelTeau  Chancelier,  dans  une  lettre  du  ir 
Janvier  17425  au  Procureur  Général  du  Parlement  de  Bciançon  , 
rapportée  par  Aluyard  de  Vouglans,  en  fes  Inftitutions  criminel- 
les, lome  2,  pa^e  7S  ):  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ce  crime 
tombe  toujours  dans  le  cas  de  la  force  publique.  Loifeau,  en  (on 
Traité  des  Seigneuries  j  ckap.i^ ,  az.  3^7  ,  eft  à  la  vérité  dun  fenti- 
mcnt  contraire  ;  mais  fon  opinion  ne  peut  prévaloir  contre  les 
autorités  qu'on  vient  de  citer. 

Le  meunre  de  guet-a-pens  ^  &  rajjajjinat  prémédité  ^  font  fyno- 
nymes  :  c'eft  aialî  que  s'en  explique  M.  le  Premier  Préiîdent ,  dans 
le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  i  (^70  ,  tit,  l ,  art.  iz  ^  p,  j  0. 

131»  Anciennement  même  le  mot  de  meurtre  fignifioit  aflaiîinat  pré- 
médité. En  eifec,  fuivanc  le  Livre  des  établi ftements  de  Saint 
Louis  ,  Meurtre  ejî  quand  on  tue  quelqu'un  dans  fon  lit ,  pourvu  que 
ce  foi t  en  mêlée  r  &  luivant  Baumanoir,  chap.  ^0 y.  page  r^$  , 
Àlurdre  efi  quand  aucun  tue  ou  fait  tuer  autrui  en  a  guei-a-penfe  _, 
puis  le  foleil  couchant  jufqu  au  Joleil  levant  ;  ou  quand  il  tue  ou  fait: 
tuer  en  affurement  ^  ou  en  trève.Yo\Q.ï  comme  s'expriment  là-def- 
fus  les  Loix  d'JEcofle  ,  lib.  4  ,  cap.  j  ,  §.  4  .•  Duo  func  gênera  ko- 
micidiiy  unum  quod  dicitur  murdrum  ,  quod  nullo  vi dente ,  vclfcientc 
clam  perpetratur y  prxterfolum  interftclorem  ^  vel  complices...  Secun- 
dum  genus  homicidii  eji  quod  dicitur  fimp le x  homicidium. 
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131.  On  trouve  à  la  vérité  plufieurs  Arrêts  confirmatife  de  Sefiten- 
ces  de  Juges  de  Seigneurs  qui  ont  condamné  des  acculés  con- 
vaincus d'allailinat  prémédité.  Il  y  en  a  eu  du  16  Juin  1690  , 
confirmatif  d'une  Sentence  rendue  par  les  Juges  de  Ciameci  le 
25  Mai  précédent  ,  qui  avoit  condamné  à  la  roue  deux  ac- 
cuies  convaincus  d'aflallinat  à  prix  d'argent;  &  un  autre  du  12 
du  même  mois  de  Juin  1(^90,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Bailli  de  Saint  Jean-GouF,  qui  avoit  condamné  au  même  lupplice 
un  Adalîîn  entré  de  nuit  dans  le  Presbytère  ,  où  il  avoit  afîailiné  un 
Gentil-homme. 

Mais  on  ne  peut  tirer  de  ces  Arrêts  aucun  argument  contre  les 
maximes  établies  ci-deiTus  ;  car  de  ce  que  quelques  Juges  de  Sei- 
gneurs ont  connu  du  crime  d'Afladînat  prémédité,  il  ne  s'en  fuit 
pas  que  ce  crime  ne  doive  pas  pour  cela  être  mis  au  nombre  des  Cas 
royaux,&  qu'il  ne  foit  dél"cndu  aux  Juges  de  Seigneurs  d'en  connoî- 
tre,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  diipolirion  de  l'art.  1 1  du  tit.  i  de  l'Ordon. 
,  de  j  670,  &:  de  l'art,  i  ode  la  Déclaration  du  5  Fév.  173  i.  D'ailleurs 
il  fe  peut  faire  que  par  des  raifons  particulières  ,  tirées  de  l'intérêt 
public  ,  le  Parlement  ait  cru  devoir  confirmer  les  Sentences  ci-def- 
ius ,  n'y  ayant  fur-tout  aucun  conflit ,  ni  perfonne  qui  réclamât 
contre  ces  Sentences. 
î  3  J.  On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  coupables  d'aiïaffînat  pré- 
médité ,  ceux  qui  fe  tuent  eux-mêmes  ,  quoiqu'ils  ne  le  faflènt 
qu'avec  réflexion.  (  Bacquct,  des  droits  de  Juftice  ,  chaj?.  i ,  art, 
j6  ;  Joannes  Gallus  ,  qi^^ft-  i^S  ;  Carolus  de  Graflalio  , //^.  /, 
jur.  74  ;  Arrêt  du  11  Juin  1 556,  rendu  pour  Sens.  ) 

Ni  içs  empoifonncurs.  (Arrêt  du  8  Février  1662  ;  autre  du  28 
Août  170^,  pour  Aurillac;  autre  du  7  Septembre  1743,  rapporté 
par  Lacombe,  en  fon  Traité  des  matières  criminelles  ^  page  zjz 
de  la  féconde  édition.  VoyeT^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  en  mon 
Traité  de  La  Juflice  criminelle  ,  au  titre  De  la  Compétence  panicu- 
liere  des  Juges ,  part.  2  ,  tit,  î  ,  n.  1 1.  ) 

Ni  les  fimples  meurtres  ^  commis  dans  une  querelle  &  fans  agref- 
fion.  (  Arrêt  du  5  Juin  1^59  ,  pour  Montdidier  ;  autre  du  10  Dé- 
cembre 171 1  ,  pour  Angers  ;  autre  du  7  Avril  1629  ^  rapporté 
par  Henris  ,  tom,  i  ,  liv.  i  ,  chap.  1  ^  qw.fî.  6  )  :  quand  même  ce 
ih'ok  un  parricide  ;  à  moins  qu'il  ne  tombatdans  le  cas  de  la  force 
publique.  (Arrêt  du  3  Septembre  1^71,  rendu  fur  un  appel  du  Juo-e 
de  Saint  Victor.  /^<?yq  auffi  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon 
Traité  de  la  Juftice  criminelle  ,  au  titre  De  la  Compétence  par- 

ticulierc 
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t'iculiere  des  Juges ,  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  13^.  ) 
I  34*  7^'  i^e  crime  d'enclfe^  qui  cfl:  mis  au  nombre  àcs  Crois  grands 
Cas,  dont  la  connoiilancc  efl  réfcrvée  au  Roi  dans  quelques  Cou- 
tumes bc  Provinces.  Ces  trois  grands  Cas  font  le  rapt^  le.  meurtre 
ou  ajf affinât  de  gueta-pens  ,  ù  l'encife^  que  pluiieurs  ont  pris  mal 
à  propos  pour  l'incendie, apparemment  à  eau  le  de  la  reiîcmblancc 
de  nom. 

L'encifc  eft  le  meurtre  d'une  femme  enceinte  ,  ou  de  l'enfant 
dont  elle  eft  grolTe  ;  c'eft  ainfi  que  ce  crime  eil  détîni  au  chapitre 
25  desëcabliiièments  de  S.  Louis,  de  l'année  i  ^-)Q.Voye■{  aulFi  Part. 
44  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  6c  l'art.  5 1  de  celle  du  Maine.  Dans 
tous  \qs  anciens  aveux  &  porcs  de  foi  rendus  par  les  Seigneurs 
haucs-Jufticiers  au  domaine  du  Duché  d'Orléans,  ces  trois  Cas 
font  exceptés  de  ceux  dont  les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  connoî- 
tre,  &;  la  connoillance  en  efl:  expreiïement  réfervée  au  Roi. 
I  2  j".  0\\  doit  aufîi  comprendre  fous  le  crime  à'encife  celui  des  fem- 
mes 6c  filles  ,  qui  ayant  celé  leur  groflefle  &  leur  accouchement, 
font  périr  leur  fruit.  (  Voye\  TEdit  de  Henri  II  ^  du  mois  de  Fé^ 
vrier  155^,  qui  fuppofe  que  la  connoilTance  de  ce  crime  appar- 
tient aux  Juges  royaux.  ) 

Mais  \c  poifon  ne  doit  point  être  regardé  comme  Cas  royal. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, du  18  Août  1731, 
rapporté  par  Soulacges  ,  en  Ton  Traité  des  crimes  ,  com,  Z,  p,  8p. 
Autre  Arrêt  du  8  Février  1^53  ,  rendu  par  la  Juftice  des  Comtes 
de  Lyon.  Autre  du  7  Février  1743  ,  rapporté  par  Lacombe  ,  enfon 
Traité  des  matières  criminelles,  féconde  édition,  pag.  Hz, 
Koye\  audi  ce  que  j'ai  dit  en  mon  Traité  de  la  Juftice  criminelle  y 
au  titre  De  la  Compétence  particuliers  des  Juges  ,  parc.  2  ,  tit.  i  , 
n.   II.) 

8°.  Le  crime  de  duel  doit  êcre  mis  au  nombre  des  Cas  royaux. 
f^oye:(  VAuzcur  des  loix  criminelles,  tom.  /,  tit.  i ^chap.  11 ,  n, 
j^,  page  70  ,  oii  il  dit  que  c'eft  une  eipèce  de  crime  de  lèle- 
Majcfté.  En  effet,  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1602  ,  déclare 
ceux  qui  fe  battent  en  duel  ^  criminels  de  lèfe-Majcfté  :  ôc  il  en 
eft  de  même  par  Xan.  /j  de  l'Édit  du  mois  de  Septembre  1^5 1  y 
ôc  par  l'izrr.  13  de  l'Édit  du  mois  d'Août  1^79.  Un  Arrêt  du  25 
Février  1(^5 1  ^  rapporté  par  Boniface,  tome  i  y  liv.  1 ,  tit.^  ,  n.  16 ^ 
porte  que  les  Juges  fubakernes  ne  peuvent  en  connoître.  Néan- 
moins les  Prévôts  Royaux  peuvent  aufîi  prerfËrc  connoilTance  dç 
Tome  I,  R 
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ce  crime.  (  Voye-{  PEJic  du  mois  de  Juin  1643  ^  an.  5/  ;  &  la  Dë- 
cJaration  du  Roi  du  14  Décembre  i  679  j. 

13^'  9°-  i-e  VoJ  de  grand  chemin  ,  qui  cft  un  cas  Prëvôtal  :  (Ordon- 
nance de  1(370  3  lit.  I ,  an,  iz  )  car  tout  cas  Prëvôtal  par  la  na- 
ture du  crime ,  eft  cas  Royal.  M.  Talon  ,  Avocat  Gënëral  , 
établit  cette  maxime  comme  conftante,  fur  l'arr.  //  du  ut.  I  du 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 6-jo  ,  pag.  jj  ;  ce  qui  fe  prouve 
encore  par  Van.  16  au.  titre  1  de  la  même  Ordonnance  ;  &:  par 
Van.  27  de  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Février  1731.  En  effet, 
ces  articles  permettent^  à  la  vérité  ^  à  tous  Juges  R.oyaux,  ou 
autres  du  lieu  du  délit ,  d'informer  &  de  décréter  pour  cas  Prévô- 
taux  ;  mais  ils  ajoutent  que  c'cft  à  la  charge  d'en  avertir  inceflam- 
ment  les  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux,  dans  le  reflort  defqucls 
ces  Juges  de  Seigneurs  ,  ou  autres  y  exercent  la  juftice  ;  or  ces  der- 
niers ne  feroient  pas  tenus  de  renvoyt'r  ces  cas,  s'ils  en  pou- 
voient  connoître  par  eux-mêmes.  D'ailleurs  ,  Van.  lo  de  la  même 
Déclaration  du  5  Février  173  i  ^  portant  que  les  Prévôts  Royaux  , 
&  autres  Juges  ordinaires  ,  même  les  hauts-Jufticiers  ,  pourront 
connoître  des  cas  qui  ne  lont  point  du  nombre  des  cas  Royaux  , 
ni  des  cas  Prévôtaux  parla  nature  du  crime  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
peuvent  connoître  des  cas  Royaux  j  ni  des  cas  Prévôtaux  par  la 
nature  du  crime  ;  d'où  il  rélulte  que  l'efprit  de  ces  Ordonnances 
eft  d'interdire  la  connolfTiince  de  ces  fortes  de  crimes,  tant  aux 
Prévôts  Royaux  qu'aux  Juges  de  Seigneurs. 

137*  Sous  le  terme  de  grand  chemin  .^  on  doit  comprendre  les  routes 
qui  font  dans  les  prés,  terres  ,  bois  &:  forêts  voifines  des  grands 
chemins,  6c  qui  fervent  aux  paiïants  ôc  aux  voyageurs  ;  mais 
les  rues  des  Villes  ôc  Fauxbourgs ,  ne  doivent  point  être  com- 
prifes  fous  le  nom  àc  grands  chemins  ,  pour  pouvoir  former  un 
cas  Prëvôtal.  (  Même  Déclaration  du  5  Février  173  i  _,  an.  4). 

Les  voleurs  de  grand  chemin  ,  dont  il  eft  ici  parlé  ,  font  ceux 
qui  guettent  &  attendent  les  paflants  fur  les  grands  chemins  pour 
les  voler  j  ce  qu'on  appelloit  en  Dvo'it grajfatores ^feu  aggrejjores 
à  infidiatores  viarum. 

En  effet,  le  vol  de  grand  chemin  fuppofe  une  agreffion  ou  at- 
taque de  guet-à-pens  ,  faite  <i  un  paftant  pour  le  voler,  ainfi 
qu'il  eft  dit  dans  les  anciennes  Ordonnances.  Ainfi  un  iimple 
vol  commis  dans  une  voiture  fur  un  grand  chemin  ,  par  quel- 
qu'un de  ceux  quf^eroienc  dans  cette  voiture  ,  ou  bien  un  vol 
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fimple  fait  par  un  Parriculicr  à  un  autre  Particulier,  avec  le- 
quel il  voyageroic ,  ne  paroifïenc  pas  compris  fous  le  terme  de 
vol  de  grand  chemin. 
128.  io°-  Les  vols  faits  avec  efFra£lion  j  lorfqu'ils  font  accompagne's 
de  port  d'armes  ôc  de  violence  publique  ;  ou  lorfque  l'eilraàion  fe 
trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs  de  clôture ,  ou  tciis  des  mai- 
Tons,  portes  Se  fenêtres  extérieures;  fie  ce  quand  même  il  n'y 
auroic  ni  port  d'armes  ni  violence  publique.  (  Déclaration  du  5 
Février  1751  ^  art.  y  ), 

Sous  le  mot  de  port  d* armes  ^  il  faut  entendre  toutes  fortes  d'ar- 
mes oflenfîves  j  telles  que  font  les  couteaux ,  les  pierres,  les  bâtons, 
6c  en  générai  tout  ce  avec  quoi  on  peut  nuire  aux  autres  ;  comme 
par  exemple  ii  l'on  met  une  corde  au  cou  de  quelqu'un ,  ou  qu'on 
l'attache  à  un  arbre  ou  à  un  lit,  pour  le  voler  ^  ou  pour  l'obliger  de 
dire  oii  eft  fon  argent,  fie  autres  cas  fcmblables:  tdorum  appella- 
tionc  continentur  omnia  ex  qui  bus  fin  g uli.  homïnes  nocere  pojjunt, 
(  L.  II,  §.  I  ,  D.  ^^  legem  Juliam  de  vï puhlicâ.  L.  9  ^  D.  eodem  ti- 
tulo  ). 

Violence  publique  ,  eft  à  peu  près  la  même  chofe  que  force 
publique.  (  Koye\  ce  que  c'eft  que  force  publique ,  ci-deffus  ,  n. 
116). 
î  ÎQ.  Quelques-uns  n'entendent  par  \t^  murs  de  clôture  ou  toits  des 
maifons,  portes  fie  fenêtres  extérieures  dont  il  eft  parlé  dans  cet 
article  ,  que  les  fculs  murs  de  bâtiment  ou  de  clôture  qui  régnent 
le  lai:^g  de  la  voie  publique  ,  bL  les  feules  portes  ^  fenêtres  qui 
régnent  fur  la  même  voie;  mais  cette  interprétation  paroît  peu 
conforme  à  Vefprit  de  l'Ordonnance.  En  effet,  il  y  a  bien  des 
maifons  dans  les  Villages  ,  qui  n'ont,  ni  murs  ,  ni  toits,  ni  por- 
tes ,  ni  fenêtres  ,  fur  la  voie  publique,  fie  qui  font  placées  dans 
l'enfoncement  d'une  cour  communément,  ouverte  par-devant, 
ou  d'un  jardin  ,  dans  lequel  il  eft  aifé  d'entrer  en  paiïknt  par- 
deftus  une  haie.  Dans  les  Villes  mêmes  ,  il  y  a  plufieurs  maifons 
qui  n'ont  qu'un  (impie  mur  de  clôture  qu'il  eft  aifé  de  franchir  en 
paffant  par-deftas  ;  ainfi  fi  cette  manière  d'entendre  l'Ordon- 
nance avoir  lieu ,  les  voleurs  pourroient  aifément  faire  effl-a6tion 
à  ces  fortes  d'habitations,  fans  craindre  d'être  jugés  en  dernier 
reflorr  par  les  Préfidiaux  ou  par  les  Maréchauflecs. 
140.  D'ailleurs  il  faut  obferver  qoe  le  mot  extérieures^  dont  il  eft 
parlé  en  \art.  /  de  la  Déclaration  de  173  i  ,  ne  fe  rapporte  qu'aux 
feules  portes  h,  fenêtres  ,  fie  non  aux  murs  ou  toits.  L'article  exige 
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feulement  à  l'égard  des  murs  qu'ils  (oient  murs  de  clôture^  c'eft-a- 
dire,  qu'ils  fervenc  à  renfermer  l'habiracion  ,  &  à  en  détendre 
l'entrée  contre  les  attaques  du  dehors,  pour  les  diftinguer  des  murs 
de  refend  ,  qui  féparcnt  les  falles  ,  chambres ,  oc  autres  pièces 
femblables  ;  ou  àç.s  autres  murs  qui  féparent  en  particulier  des 
cours ^  ou  des  jardins  entr'eux. 

Quant  aux  toits ^  l'article  veut  que  ce  foient  des  toits  de  mazfons 
pour  les  dirtingucr  des  toits  qui  peuvent  fervir  à  couvrir  des  remi- 
fes  qui  fe  trouvent  dans  les  cours  ,  ou  autres  femblables. 

141.  Ainfi  toutes  \qs  fois  que  l'cifradion  aura  été  faite  à  un  mur  de 
clôture  d'une  maifon  ,  le  cas  doit  être  Prévôtal ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  diftinguer  ,  fi  ce  mur  de  clôture  eft  pardevant  ^  ou  au 
côté  de  la  maifon  ;  s'il  donne  fur  une  cour  ou  fur  un  jardin  ,  ou 
fur  la  campagne  ;  ou  s'il  efl  attenant  à  une  maifon  voiline.  (  Aind 
jugé  au  Préfidial  d'Orléans, par  Sentence  du  15?  Janvier  1750,  con- 
tre un  Particulier,  qui  après  avoir  paffé  par-defTus  un  mur  de  la 
cour  d'une  maifon,  avoit  enfuite  fait  etîi'aiilion  au  mur  de  clôture 
du  bâtiment,  &  volé  dans  la  même  maifon  :  la  Sentence  le  déclara 
compétent ,  comme  prévenu  de  vol  fait  avec  effraclion  extérieure. 
Autre  Sentence  rendue  au  même  Siège  le  1 5  Février  17(39  ,  qui  a 
jugé  la  même  chofe  contre  un  autre  Particulier  }. 

Il  en  cil:  de  même  toutes  les  fois  que  l'effradtion  fe  trouvera 
avoir  été  faite  dans  quelqu'un  des  toits  d'une  maifon ,  le  cas  lera 
auffi  Prévôtal  ,  fans  diftinguer ,  fi  c'efl:  un  corps  de  logis  de  de- 
vant ,  ou  de  derrière,  ou  des  ailes. 

142"  A  l'égard  des  portes,  il  faut  regarder  comme  portes  extérieures  , 
toutes  celles  qui  donnent  entrée  dans  une  maifon  ou  habitation  , 
non-feulement  par  la  rue  ou  voie  publique,  mais  encore  par  le 
derrière  ,  ou  par  les  côtés  de  cette  même  maifon;  foit  que  ces 
portes  donnent  lurunc  cour^oufur  un  jardin,,  ou  dans  la  cam- 
pagne. Les  unes  &  les  autres  font  également  la  (iireté  du  père  de 
famille,  5c  ne  doivent  pas  moins  être  confidérées  comme  fa  dé- 
fenfe  de  fureté  ordinaire,  que  celles  de  devant.  11  n'en  cft  pas  de 
même  des  portes  intérieures,  c'eft-à-dire ,  de  celles  qui  fervent  à 
communiquer  d'un  appartement  ou  d'une  chambre  à  une  autre; 
une  eifraction  qui  feroit  faite  à  ces  portes  ,  ne  rendroit  pas  le  cas 
Prévôtal. 

143.^  Qyi3.ni  ^ux  fenêires ,i\v\y  a,  à  proprement  parler,  de  fenêtres 
intérieures,  que  celles  qui  fe  trouvent  à  certaines  maifons  ,  ^ 
qui  fervent  pour  faire  communiquer  le  jour  d'une  pièce  à  une  au- 
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tre,  ce  qu*oii  appelle  commimément  de  faux  jours  ;  &  l'on  doit 
regarder  comme  fenêtres  extérieures,  toutes  celles  qui  font  per- 
cées dans  la  face  d'un  bâtiment,  foit  que  ces  faces  donnent  fur 
la  rue  ,  foit  qu'elles  donnent  fur  une  cour  ou  fur  un  jardin  ,  ou 
autre  endroit;  le  même  motif  de  la  fureté  publique,  ayant  égale- 
ment lieu  à  l'égard  de  ces  différentes  efpèces  de  fenêtres  exté- 
rieures. Je  crois  même  qu'on  doit  comprendre  dans  cette  cîafle, 
de  fenêtres  extérieures  ,  les  ouïes  &:  foupiraux  des  caves  qui  don- 
nent fur  des  cours  ou  jardins  ,  ou  fur  la  rue;  &:  que  l'efl-ra^lion 
qui  y  feroit  faire  pour  s'y  introduire  ôc  y  voler ,  rendroit  aufîi  le 
cas  Prévôtal. 

144'  -En  effet  j  l'exacle  fermeture  de  toutes  ces  fenêtres,  foit  de  de- 
vant ou  de  derrière,  &  des  côtés  d'un  bâtiment,  ainfi  que  des  por- 
tes qui  ferment  par  le  bas  les  différents  corps  de  logis  d'une  mai- 
fon,  eft  l'unique  précaution  qu'un  père  de  famille  peut  prendre  , 
pour  fe  garantir  des  attaques  du  dehors  ;  les  enfreindre  cck  vio- 
ler la  foi  publique,  qui  fait  le  principal  fondement  du  cas  Pré- 
vôtal ,  6c  fur  laquelle  ce  père  de  famille  a  lieu  de  fe  confier ,  àc  de 
dormir  en  repos.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  père  de  famille 
négligent ,  qui  n'auroit  pas  eu  foin  de  fermer  ces  mêmes  portes 
f^:ïenêtres;  il  a  par  fa  faute  procuré  un  accès  facile  dans  l'inté- 
rieur de  fa  maifon ,  &  l'on  peut  dire  en  quelque  forte  que  celui 
qui  y  vole  enfuite  ,  n'a  rien  entrepris  contre  Ja  foi  publique  ,  &: 
n'a  enfreint  que  des  fermetures  particulières ,  en  rompant  àcs  por- 
tes de  communication  _,  des  coffres  &:  è^s  armoires. 

I4J'  Au  furplus  5  il  faut  obferver,  que  pour  rendre  le  cas  Prévôtal , 
il  eft  indifférent  que  l'effraélion  faite  à  un  mur  ou  à  une  porte  exté- 
rieure ,  &c.  ait  été  faite  avant  ou  après  le  vol  ;  c'eft-â-dire  ,  pour 
entrer  dans  la  maifon,  ou  pour  en  fortir  ;  car  l'Ordonnance  ne 
fait  ici  aucune  diftin^tion. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  &:  des  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  Déclaration  du  5  Février  1731  ,  que  le  fimple  vol 
accompagné  d'effradlion  intérieure,  comme  celle  qui  fe  fait  aux 
coffres  5c  armoires  ,  dans  l'intérieur  des  maifons,  n'eft  point  de 
la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  ;  à  moins  qu'ils  ne 
foient  accompagnés  de  ports  d'armes  ou  de  violence  publique. 

Queflion.  L'effraction  extérieure  faite  pour  voler,  non  fuivie  de 
vol ,  eft-elle  un  cas  Prévôtal  ? 

Il  a  été  jugé  que  non  ,  au  Préfîdial  d'Orléans  ;  parce  que  la 
tentative  de  vol  confidérée  en  elle-même  ,  n'efl  pas  un  vol.  Mais 


î  3  4  ^^^  ^^^  Royaux: 

M.  le  Chancelier  a  écrit  à  ce  fujet  à  la  Compagnie ,  pour  fe  plain- 
dre de  ce  Jugement,  &;  a  prétendu  que  c'ëtoit  un  Cas  Prévôtal. 
Sa  décifion  eft  plus  jufte ,  de  doit  fervir  de  règle. 

146.      Il  ne  paroît  pas  que  le  vol  fait  avec  effraction  fimple,  c'eft- à-dire 
intérieure,  &:  fans  port  d'armes,  ni  violence  publique  ,  doive  être 
mis  au  nombre  des  Cas  Royaux.  C'eft  ainfi  que  le  penfe  l'Auteur 
des  Loix  Criminelles  ,  lome  i  ,  tit.  1  ^  an.  16  ;   d<.  pour  prouver 
fon  fentiment ,  il  cite  plufieurs  Arrêts  conlirmatifs  de  Sentences 
rendues   par  des  Juges  de  Seigneurs,   à  l'occàfion   de  vols  faits 
avec  efî-ra£l:ion  fimple  ^  ôc  entr  autres  un  du  10  Avril   1(^73  ,  qui 
a  condamné  à  mort  dans  le  cas  d'an  vol  fait  avec  elîradion  ,  fur 
l'appel  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Montignon.  Autre  Arrêt  du 
21  Ôccobre  1677  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Bailli  de  Forgny 
en  Thiérache  ;   autre   du  16  Juillet  1678  ,  fur  l'appel  du  Bailli  de 
Giiife  ;  autre  Arrêt  du  \6  Mars  16^},  fur   l'appel  du  Bailli  de 
Brou;  autre  du   13   Novembre  1683^  fur  l'appel   du  Prévôt  de 
Vanvrcs  ;   autre  du  7  Juin  1(^84,  fur  l'appel  du  Prévôt  de  Chau- 
mont  en  Vexin.  Tous  ces  Arrêts,  à  la  réîerve  du  premier  ,  enjoi- 
gnent chacun  en  particulier,  au  Juge  dont  eft  appel,  qui  eft  un 
Juge  de  Seigneur _,  ou  fimple  Prévôt  Royal,   de   drelTer   à  l'avenir 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux  où  les  vols  auront  été  commis 
avec  effradlion  ;   ce   qui  femble  prouver  que  ces  Juges   font  en 
droit  d'en  connoître;  à  quoi  on  peut  encore  joindre  un  autre  Ar- 
rêt du  19  Mai  1610,  rendu  pour  Ilîoudun  ,  &  cité    par  Imbert, 
en  fcs  Inftirutions  Forenfes ,  liv.  5  ,  chap.  6  y  n,  /,  qui  porte  que 
ie  Prévôt  Royal  de  ladite  Ville  ,  connoîtra  des  crimes  commis  au- 
dedans  de  la  Prévôté  par  force  ,  violence  ,  ou  efFraèlion,  pourvu 
que  leidits  crimes  ne  loient  commis  avec  ports  d'armes  ou  afTem- 
blées  illicites  ,  jufqu'au  nombre  de  cinq,  auquel  cas  la  connoif- 
fance  en  appartiendra  au  Bailli. 

Î47.  Néanmoins  Muyart  de  Vouglans,  en  fes  ïnftitutions  Crimi- 
nelles ,  tome  1  ,  page  78  ,  rapporte  une  lettre  de  M.  le  Chance- 
lier d'AguclTcau  ,  du  17  Janvier  1742,  par  laquelle  ce  Magiftrac 
déci^le  que  le  iimple  vol  avec  effraction  ,  eft  un  Cas  Royal. 

Mais  malgré  une  autorité  auiîi  refpectable  ,  j'aurois  peine  à  re- 
garder le  fimple  vol  avec  effraction,  comme  Cas  Royal.  Mon 
opinion  paroît  même  fondée  fur  la  difpofition  de  Van.  2  ,  du  tit.  I 
de  l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  porte  que  le  facrilège  avec  effrac- 
tion, eft  un  Cas  Royal  ,  fans  rien  dire  du  fimple  vol  avec  effrac- 
tion ,  ce  qu'elle  n'auroit  pas  manqué  de  faire  ,  (i  elle  eût  regardé 
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ce  crime  comme  Cas  Royal.  Et  il  ne  fuffit  pas  de  dire,  qu'il  étoic 
inutile  que  rOrdonnance  dans  cet  an.  11  ,  mit  ce  cas  au  nombre 
des  Cas  Royaux;  puifque  le  vol  avec  efFradIion,  étant  au  nombre 
des  Cas  Prévôtaux  ,  par  ïart.  iz  du  même  titre  ,  il  en  réiultoit  par 
une  conféquence  néccflTaire,  que  c'étoit  un  Cas  Royal  ,  fuivant 
cette  règle,  que  tout  Cas  Prévôtalell:  Cas  Royal  ;  car  cet  argu- 
ment ne  prouve  rien;  en  effet ,  quoique  l'Ordonnance  de  1670  , 
lit.  I  ,  an.  12  ,  ait  mis  le  facrilége  avec  effraélion  ,  au  nombre  des 
Cas  Prévôtaux,  cela  ne  Va  pas  empêchée  de  mettre  ce  même  crime 
au  nombre  des  Cas  Royaux  ,  dans  l'art.  1 1  du  même  titre. 
148.       D'ailleurs,  quoique  l'Ordonnance  de    1670, //V.    j,  an.  72, 
mette  au  nombre  des  Cas  Prévôtaux   par  leur   nature ,  les  vols 
faits  avec  effraction  ,  le  port  d'armes  de  violence  publique  ,  néan- 
moins il  pouvoit  ,   avant  la  Déclaration  du  5  Février   173  i  3  y 
avoir  de  la  difficulté  dans  l'intcrprération  de  ces  mors  ,  pour  fa- 
voir  s'ils   dévoient  être  pris   féparément   ou  conjointement;  en- 
forte  que  c'étoit  une  quedion  de  favoir,  fi  le   fîmple  vol  avec  ef- 
fraction intérieure,  étoit  un  .Cas  Prévôtal  ,  ou  s'il   falloit  encore 
qu'il    fût  accompagné  de   port  d'armes  Ôi.  de  violence  publique. 
Et  quoiqu'aujourd'hui  toute  équivoque  foit  levée  par  Van.  /  de  la 
nouvelle  Déclaration   du  5  Février   173  i  ,  rendue  pour  les  Cas 
Prévôtaux  ôc  Préfidiaux,  qui  porte  que  le  vol  avec  effraction  ,  ne 
fera  point  réputé  Cas  Prévôtal ,  à  moins  que  leffraétion  ne  foit  ex- 
térieure-, ou  qu'elle  ne  foit  accompagnée  de  ports  d'armes  &  de 
violence  publique;  néanmoins  la  difficulté  rcfte  toujours  la  même, 
pour  favoir  fi  le  vol  avec  effraction  fimple  êc  intérieure  ,  étoit  Cas 
Prévôtal  avant  la  Déclaration  de  173 1  ;  &  fi  en  conféquence  de 
la  difpolition  de  ïan.  12,  di\  tit.  j  de  l'Ordonnance  de  1670,'  le 
vol  avec  effraction  fimple  &  intérieure,  doit  être  mis  aujourd'hui 
au  nombre  des  Cas  Royaux  ;  &  par  conféquent  cet  argument  ne 
peut  ici  fervir  de  preuve. 
149*       II*'   Quelques  Auteurs  prétendent: ,  que  tous  les  crimes,  foîc 
volsj  meurtres,  délits  ,  commis  furies  grands  chemins  Royaux, 
quoique  fitués  dans   l'enclave    du  territoire  d'un  Seigneur  haut- 
jufticier  J    font  Cas    Royaux.   (Avis   de  Pibrac  ,    du   15  Mars 
1 571  ;  &  c'efl  ainfi  que  le  penfe  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice ,  chapitre  7  .,  n.  i ^  ^   14.   &   ij  ;  Tronçon  ,  far  /'ar- 
ncle  (}y  de  la  Coutume  de  Paris;  Bouvot ,  tom.  z,  verbo ,  Cas 
Royaux;  Mornac  ,  ac^L.  ^  ,  vU  latuudo  ,  D.  de  fcrv'it.  prjid.  rufl. 
Lebret,  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  //v.  z  ,  chapitre  16 ^ 
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page  /  5  7 ,  de  rédition  de  1^35;  Bouteiller ,  en  fa  Somme  Rurale  y 
liv.  I  ',  la  Coutume  de  Boulorinois ,  art.  ij8  ;  Brodeau ,  iur  Louer, 
lettre  C  ,  ckap.  4.7  ^n.  zi  ^  th.  S7  ;  &:  Brillon  ,  au  mot  chemin  , 
n.  6.  Voye\  encore  Guenois  ^  fur  Xart.  jj ,  du  tit,  ^  de  la  Coutume 
de  Tours  ,  en  fa  Conférence  des  Coutumes,  tome  I  y  page  23.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  12  Janvier  167Z,  rapporté 
au  Journal  du  Palais  ,  tome  i  ^  page  I^I  de  l'édition  in-foL  femble 
auffi  décider  la  queftion  en  fliveur  des  Juges  Royaux  ;  ainfi  que 
M.  Bouhicr  en  fa  queftion  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  t.  i y 
p.iij;  &  t.  2y  p.  60 y  où  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  3  I  Juillet  I  579  ,  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de 
Charolcs ,  qui  eft  une  Juftice  Seigneuriale  ,  de  connoître  des  cri- 
mes commis  fur  les  grands  chemins  ôc  places  publiques.  Foye:^ 
le  Dictionnaire  des  Arrêts  au  mot  Juges  y  page  203  ). 

Mais  Loifeau  ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  ^  ,  «.7/  ; 
ô  chap.  14,  n.  ^Z  i  ^^  ^.'un  fentiment  oppofé ,  ainfi  que  dAr- 
gentré,  fur  l'art.  /^  de  la  Coutume  de  Bretagne;  6c  Carondas 
en  fes  Obfervations  ,  fur  la  Somme  Rurale  de  Bouteiller  ,  tome  /, 
chapitre  $  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Loudun  ,  titre  /,  article  i ,  qui  en  a  une  difpolition.  Itaetiam 
Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  titre,  i  ,  article  i^  , 
page  6j  ô  66.  Boniface  ,  en  (es  Arrêts  ,  tome  5  ,  liv.  /  j  ch.  z  ^ 
lit.  4  y  rapporte  auffi  deux  Arrêts  des  21  Novembre  1^54,  ^  10 
Octobre  \66^  ,  qui  ont  jugé  conformément  à  cette  opinion  ,  que 
des  crimes  commis  fur  de  grands  chemins  Royaux  ,  étoient  de 
la  compétence  des  Juges  de  Seigneurs  ,  dans  la  juftice  defquels 
ces  chemins  étoient  fitués.  Le  Parlement  de  Rouen  en  a  même 
fait  un  règlement  en  l'année  \6)GG.  Voye^  l'article  6  de  ce  règle- 
ment qui  eft  du  G  Avril  de  cette  année  ,  6c  qui  fe  trouve  à  la  fin 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  par  Bafnage. 
I JO*  Les  rues  des  Villes  fonf  comprifes  fous  le  nom  de  grands  che- 
mins. (  Voye\  Brillon  au  mot  Prévôt  des  Maréchaux ,  n.  58.  Koye:^ 
au/îi  omninb  y  M uyard  de  Vouglans  ,  Traité  des  Crimes,  tic.  /, 
chap.  /  ,  page  jS8  ). 

Si  le  délit  avoit  été  commis  fur  une  rivière  navigable,  quoique 
touchante  de  part  ôc  d'autre  à  des  Juftices  Seigneuriales  ;  ce  fe- 
roit  au  Juge  Royal  à  en  connoître.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de 
l'année  i^io.  f^oye-{  auiîi  Pallu  ,  fur  ["art.  jp  de  la  Coutume  de 
Touraine  ). 

A  l'égard  des  meurtres  commis  fur  les  graads  chemins ,  &  autres 

chemins 
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chemins  Royaux  :  on  prétend  aufîi  que  la  connoilTance  en  appar- 
tient aux  leuls  Juges  Royaux  ,  &  qu^il  a  été  ainfi  jugé  par  deux 
anciens  Arrêts  écrits  fur  le  regiftre  oiim^  qui  eft  au  Grefle  de  la 
Qom^fol.  Sz  &  Sp  ;   &  par  un  autre  Arrêt  du   i  5  Mars  i  575  ,  qui 
cil  aulfi  aux   regiftrcs  du  Parlement,  f^oye^  encore  l'Arrêt  du  i  z 
Janvier   1^72,  rapporté  au  Journal  du    Palais  ci-deiîus  cité.  Tel 
cft  aulîi  le  Icntiment  de  Jovet  en  fa  Bibliothèque  ,  au  mot  Juges. 
^S^'       11°.  Quelques-uns  prétendent  auffi  ,  qu'en  général  l'incendie 
fait  de  propos  délibéré  ,  étoit  un  Cas  Royal.  C'eft  ainfi  que  Réta- 
blit Lebret,  en  fon   Traité  de  la  Souveraineté  ^  liv.^^chap.^  ; 
Chopin ,  en  fon  Traité  de  Doman.  lib.  z  ,  tit .  7 ,  n.  13;^  Bacquet , 
Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap,  6 ^  n.  8.  Dans  l'ancien  ftyle  du 
Parlement  de  Paris ,  panie  I  ^  chap.  j  /  ,  n.  / ,  il  eft  dit  que ,  Ali- 
quicafus  non  reputamur  de  altâ  jufl'uLâ ,  nifi  très .^  vidclicet  incen^ 
dium  ,  raptus  &  meunrum.  La  Coutume  du  Maine,  an.  jy  ù  fp  i 
&C  celle  de  Loudun  ,  ckap.^^  an.   /,   en  ont  des   difpofitions. 
/^oye^  auiFi  l'Arrêt  du  16  Mars   1 573  ,  rendu  pour  le   Comté  de 
Laval,  Se  celui  du  7  Septembre  i6zi  ,  rendu  pour  Noyon.  C'eft 
en  ehct  ce  qui  (émble  réfulter  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  8  Février 
1^53,  rendu  pour  le  Comté  de  la  Juftice  de  Lyon  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences^  lome  ^,  P'^g^  ^<^o  >   ^^^i  porte  que  leur 
Juge   pourra  connoître  des  incendies  arrivés  par  accident  ;   d'oii 
il  luit  que  ce  même  Arrêt  lui  interdit  la  connoilTance   du  crime 
d'incendie  volontaire. 

Néanmoins  l'Arrêt  du  5  Juin  1^59  ,  rendu  pour  Montdidier , 
porte  que  la  connoillance  des  incerjdies  ,  à  la  réierve  de  ceux  des 
£gli(es   &    lieux  publics  ,  appartiendra  au  Prévôt.  (  Koye\  aufli 
Hcnrys,  tome  i  ,  liv.  z  ,  chap.  i ,  ^f-^ft-  S  )• 
^J2,.      JI  paroît  même  que  les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  aujourd'hui 
connoître  du  crime  d'incendie  volontaire.  Bruneau,  en  Ion  Traité 
des  Matières  Criminelles  ,  partie  2  ,  titre  3  ,  max.  i ,  dit  qu'il  a 
vu   pluiieurs  Arrêts  rendus  en  la  Tournelle  ,  en  matière  d'incen- 
die, lur  des   appels  de   Juftices  Seigneuriales.  Bretonnier  ,    fur 
Henrys,  tom.  i  _,   liv.  2  ,  quefl.  j  ,  dit  auffi  qu'il  a  "vu  plufieurs  Ju- 
gements rendus  par  des  Juges  de  Seigneurs  contre  des  Bergers,  ôc 
autres  perfonnes,  accufés  d'avoir  mis  le  feu  à  des  Granges  èc  ger- 
bes de  Laboureurs.  Chorier  ,  en  fa  Jurifprudence  fur  Guipape,  cite 
-un Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  20  Juin  1683,  quia  ren- 
voyé la  connoiflance  d'un  crime  de  cette  efpècCj  devant  le  Juge 
des  lieux  ;  &c  c'eft  aulli  ce  qui  a  été  décidé  expreftement  depuis 
Tom^  L  S 
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quelques  années  par  un  Arrêt  de  la  Tournelle  du  Parlement  de 
Paris,  du  3  Mars  1741.  Par  un  autre  Arrêt  du  17  du  mênne  mois, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueiïeau  ,  Avocat  Général ,  il 
a  été  pareillement  jugé  en  faveur  de  l'Evêque  &:  Comte  de 
Beauvais,  que  l'incendie  de  15  maifons  ,  commis  dans  un  Vil- 
lage de  ce  Comté,  n'étoit  pas  un  Cas  Royal,  l'oyez  encore  deux 
autres  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  l'un  du  28  Mars 
1(^99,  &  l'autre  du  22  Mars  i<?75  ,  rapportés  au  Didionnaire 
des  Arrêts ,  édition  de  1727 ,  au  mot  incendie  ,  n.  1 1. 

IJ2.  Dans  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  i  ,  art.  iiy 
à  la  ÇiVi^  page  z6  ,  M.  le  Premier  Préfident  fait  fur  le  crime  d'in- 
cendie, une  dillindion  qui  doit  fervir  de  règle  en  cette  matière. 
Il  dit  qu'un  incendie  fait  avec  un  deffein  prémédité,  pour  ex- 
citer une  émotion  &:  un  défordre  dans  une  Ville  ,  eft  propre- 
ment un  Cas  Ptoyal,  félon  fes  diftinitions  véritables,  ^  félon 
l'efprit  de  l'Ordonnance;  mais  que  fi  dans  un  Village  on  met  le 
feu  à  une  grange  fans  aucun  delTein  prémédité  qui  puilTe  regarder 
le  Public,  alors  on  ne  peut  prétendre  que  ce  foit  un  Cas  Royal  ; 
&:  que  c'eft  aux  Juges  à  faire  ces  diftindtions ,  êc  à  appliquer  la  Loi 
félon  les  circonftances  particulières  :  d'autant  plus  que  ce  n'eft 
pas  l'atrocité  qui  fait  le  Cas  Royal,  mais  la  conféquence  (  VoyeT^ 
fur  cette  queflion  Henrys  ,  tome  1 ,  liv.  z  ,  queft.  j  ;  Chorier  ,  en 
fa  Jurifprudcnce,  fur  Guipape,  liv.  ^^feciion  8  ^  an.  3  ,'  ôc  Al- 
bert j  lettre  i  _,  fur  le  mot  incendie  ). 

I  54*  ^3°-  Les  crimes  contre  nature.  (  Carol.  de  Grafîlilio  ,  Regalium 
Francid .,  lib.  i  ,  jure  14,  n.  20 ,  où  il  dit  que  ita  fervatur  de  con- 
fuetudine  in  toto  regno.  Chopin ,  de  Doman.  lib.  2  ,  tit.  7  »  n.  20  , 
&  ^MxXart.  6 j  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  le  Grand  Coutumier,  jp<2^. 
^/ ;  Chairanée,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  Droits  de 
Juftice  ,  §.  I  ,  n.  I  e^  ^  ù  tit.  j6  y  lib.  z  ,  feud.  qu£  funt  regalia^ 
au  mot  bonacontrahentium  inccflas  nuptias.)  L'Arrêt  de  Sens  du  i 
Juin  1 5  5^  j  porte  cependant  que  le  Prévôt  pourra  connoître  de  ce 
crime. 

14°.  La  connoiffance  des  bannis  par  Jugements  Royaux.  Ar- 
rêt du  Parlement  du  mois  de  Juillet  1 375  ^  rapporté  par  Bouteiller, 
en  fa  Somme  Rurale  ,  liv.  1 ,  tit.  1  ). 

1 5°.  Le  recellement  de  coupables  de  Cas  Royaux.  (  Arrêt  du  5 
Juin  16595  pour  Montdidier  }. 
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ARTICLE      I   I  I. 

Autres  Crimes  qui  font  Cas  Royaux. 

1  J  j".  i6^.  Le  crime  d'adultère  ,  du  moins  quand  il  eftpourfuivi  à  la 
rcquêre  de  la  Parcie  publique  ,  tant  contre  la  femme  que  contre 
le  mari  qui  le  favorife.  (Ordonnance  du  lo  Juillet  133^;  Bu- 
gnion  ,  des  Loix  abrogées ,  liv.  4  ,  chap.  y8.  Voyez  auffi  l'Arrêt 
du  3  I  Juillet  1681 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  tome  2.  ^  page 

979  )•     , 

17°.  L'ufure.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1501  ,  an.  6^,  Or- 
donnance de  1535  ,  chap.  i^ ,  art,  /t.  Arrêt  de  règlement  du 
Parlement  de  Befançon ,  du  7  Novembre  175 1  ,  rapporté  par 
Muyart  de  Vouglans  ,  tome  2,  ,  page  jp.  Voyez  aufli  Bouteiller  ^ 
en  (a  Somme  Rurale ,  /iv.  2  ,  tit.  i  ,pag.  6j^;  èc  Chopin  ,  de  Do" 
man.  lib.  i  ^  tit.  6  ,  n.  8  }, 

18°.  Violation  de  Tépulture  ;  tranOation  d'un  corps  mort,  6c 
déterrement  pour  le  mettre  dans  un  autre  lieu.  (L.  humanum  cor-^ 
pus  y  C.  de  religîone  ù  fumpt.  funer  ). 

19°.  On  a  même  prétendu,  que  il  quelqu'un  eft  appelle  par  in- 
jure traître  au  Roi,  faux  -  monnoycur  y  hérétique  ,  ùc.  la  caufc 
de  cette  injure  doit  fe  traiter  devant  le  Juge  Royal  ,  6c  non 
ailleurs  ;  parce  que  l'accedoire  doit  fe  traiter  de  même  que  le 
principal.  (  Arrêt  donné  aux  grands  jours  de  Poitiers,  le  17  Oc- 
tobre 1531.  VoycT^  Bibliothèque  de  Bouchel ,  au  mot  accejfoire). 

CHAPITRE     XVIII. 

Autres  Cas  rlfervis  aux  Juges  B.oyaux  en  tnatàrc 

Civile, 

J  j6.  1°.  Les  caufes  qui  concernent  les  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes;  (Maréchal,  Traité  des  Droits  honorifiques  ,  ckap.  7, 
part,  z  ,  tome  i  ,  pag.  ji"/  ^  édition  de  1724)  ;  &  \t^  infiances 
criminelles  à  ce  fujet.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  ,  du  13 
Janvier  1^2.4,  pour  Gourdon^  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tit.  ^  ^ 
chap.  53,  page  21 6  ). 

i°.  L'iniinuation  dc^  donations  3c  fubftitutions,  pubhcations 

Slj 


1^0  Des  Cas  Royaux' 

d'icelles  ,  &  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  naître  à  Tocca- 
fion  de  l'homologation  de  ces  actes.  (  Voye\  pour  les  donations  , 
l'Ordonnance  de  Moulins,  aru  jS  ;  ÔC  l'Ordonn.  des  Donations 
du  mois  de  Février  173  i  ,  an.  2j  ;  êc  pour  les  Tubftitutions  , 
voyq  l'Ordonnance  de  Moulins  ^  art.  jy  ;  6c  la  Déclaration  du 
18  Janvier  1711). 

3°.  Et  en  général^  le  droit  de  connoître  des  matières  de  fubf- 
titutions.  (  Ordonnance  des  Subftitutions  du  mois  d'Août  1747  > 
tit.  2j  art.  47  ). 
157.  4^  L'enregiftrement  des  Édits  ,  Déclarations  &  Lettres-Pa- 
tentes. Et  même  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  en  connoiflènt,  à  l'ex- 
clufîon  de  tous  autres  Juges. 

5°.  Les  certifications  décriées,  (  Bacquet  ^  des  Droits  de  Juf- 
ÙCQ^  chap.  z6  ^  n.  iz  0  fuivants). 

6°.  La  ceiîîon  àc  abandonnemcnt  de  biens  ,  faite  en  Juftice. 
(  Grand  Coutumier,  liv.  i ,  titre  des  Droits  Royaux  ;  Chopin  , 
lib.  z  _,  Monaflicon ,  tit.  i  ,  ^^  regiis  in  monaflicos  ordints  benefi- 
CLis  j  n.  15}. 

7°.  \.ts  reconnoifîances  d'écritures  incidentes  ,  lorfque  la  Par- 
tie contre  laquelle  on  prétend  io,  fervir  de  la  pièce  qu'on  veut 
faire  connoître,  n'eft  point  préfente  ni  domiciliée,  au  lieu  où 
lafFaire  ell  pendante.  (  Ordonnance  de  \6Gn  y  tit.  iz  ,  art.  j  ). 
Ij'o.  8°.  Les  reconnoilTances  de  cédulcs  &  billets,  pour  emporter 
garnifon  de  main  ,  doivent  auTii  être  faites  devant  les  Juges 
Royaux.  (Ordonnance  de  Roulîdlon  du  mois  de  Janvier  1563, 
art.  10  ). 

9^.  Les  a^es  de  notoriété  cje  Coutumes,  ùc.  (Voyez  omnino 
Bouhier,   fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  chap.  j ^  ). 

10°.  L'homoloi^ation  &  exécution  des  Sentences  arbitrales  v  du 
moins  pour  emporter  garnilon  de  main. 

1 1°.  L'exécution  des  Sentences  des  Officiaux.  (  Voye\  ci-deiTus 
n.  zo.  Édic  du  mois  de  Septembre  1610.  Arrêt  du  Parlement 
du  9  Août  1(384  ,  pour  Angers  ). 

1 1°.  L'exécution  des  Sentences  Confulaires.  (  Édit  du  mois  de 
Novembre  1563,  art.  8  0  iz,  Arrêt  du  Parlement   du  ^  Août 
1 684  ,  pour  Angers.  (  f^oycr^  ci-deflus  ,  n.  zo.  ), 
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On  prétend  aufli  que  les  Notaires  de  Seigneurs  ne  peuvent  re- 
cevoir d'a£tes  bi  contrats  pour  Cas  Royaux.  (  Argument  tiré  de 
l'Arrêt  de  1^6}  ,  qui  défend  aux  Sergents  non  Royaux  ,  de  met- 
tre à  exécution  les  mandements  Royaux  ,  ainfi  que  l'obferve 
Chopin  ,  en  Ton  Traité  de  Domanio ,  lib.  1 ,  titul.  6  ,n.  6).  P^oye:^ 
k  ce  fujet  Bacquct ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  i6 ^ 
où  il  parle  du  pouvoir  des  Sergents  de  Seigneurs. 
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T  ï  T  R  E     ï  ï  ïo 

De  la  Nomination  aux  Offices  de  Judicaturc ,  &  autres  ;  SC 
des  qualités ,  réception  &>  devoirs  généraux  défaits  Offi- 
ciers. 

ARTICLE      PREMIER. 

De  la  nomination  aux  Offices. 

^*  Xou  s  Ofaces  ,  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient,  ne  peuvent  être 
conférés  que  par  le  Roi.  (  Loifeau ,  Traité  des  Offices  ,  liv.  i  ,ch.^^ 
n.  43;  à  ch.  /  ^  au  commencement;  liv.  ^  ,  chap.  3,  n.  /j^ 
97  ;  6c  liv.  5  ,  chap.  i  ,  n.  i  ^  jufqu'au  3  5  ;  la  Rochefiavin  ,  Traité 
dcî»  Parlements  ,  liv.  ij  ,  ckap.  zz  ]. 

Excepté  les  chefs  d'Office  de  la  Maifon  du  Roi ,  qui  ont  pou- 
voir de  conférer  les  Charges  dépendantes  de  leurs  Offices.  (  Loi- 
feau ,  ilfiil.  liv.  I  j  chap.  3  ,  n.  44;  liv.  4 ,  chap.  1  ,  n.  85  ,  86; 
&  chap.  3  ,  n.  67-70  ;  la  Rochefiavin  g  Traité  des  Parlements  ,  liv. 
z  j  chap.  6  y  n.  i6-ip  ). 

Les  Apanagiftes,  comme  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  peuvent 
pourvoir  de  tous  les  Offices  de  judicature  ordinaires  de  leurs  apa- 
nages ;  c'eft  -  à  -  xlire ,  des  Bailliages  6c  des  Prévotés.  (Arrêt  du 
Confeil  du  14  Mars  1719,  rendu  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  qui  le  maintient  au  droit  de  pourvoir  &  nommer  aux  Of- 
fices de  fon  apanage  ).  Mais  ils  ne  peuvent  pourvoir  aux  Offices 
de  Jurifdi£tions  extraordinaires ,  comme  Préfidiaux ,  ùc.  Les  Pour- 
vus par  l'Apanagifte  ne  peuvent  connoître  non  plus  des  Cas 
royaux  ,  s'ils  n'ont  des  provisions  du  Roi  à  cet  effet.  (Lettres  d'a- 
panage de  M.  le  Duc  d'Orléans,  du  mois  de  Juillet  1626  ;  autres 
du  9  Août  1661.  ) 
2.'  A  l'égard  des  Engagiftes  ;  comme  par  exemple  le  Seigneur  de 
la  Châtellenie  de  Neuville,  qui  fait  partie  du  Duché  d'Orléans ^ 
&  dont  le  Domaine  eft  engagé  ;  c'ell  l'Engagifte  qui  nomme  & 
qui  préfente  les  Officiers  ,  Se  c'eft  M.  le  Duc  d'Orléans  qui  donix; 
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les  provifions  pour  les  Cas  ordinaires  ,  bL  qui  préfente  pour  les  Cas 
royaux;  &:,  pour  ces  derniers  j  c'eft  le  Roi  qui  donne  les  provifions. 

Les  Seigneurs  qui  ont  des  Juftices  patrimoniales ,  font  auffi  en 
droit  de  nommer  leurs  Officiers,  fuivant  qu'ils  font  fondés  en 
titre,  &  fuivant  la  pofleffion  dont  ils  jouiflcnt  à  cet  égard.  (  Loi- 
feau  ,  Traité  des  Offices,  liv.  1 ,  chap.  ^  ,  n.  -f/.) 

Mais  ils  ne  peuvent  créer  ni  établir  de  nouveaux  Officiers  dans 
leurs  Juftices.  (  Voye^  ce  qui  eft  dit  ci-après,  titre  Des  Devoirs  , 
fonclions  ù  droits  des  Juges  de  Seigneurs ,  part.  1  ,   tir.  5  ,  n.  8.  ) 

Dans  les  endroits  où  la  Jultice  appartient  au  Roi ,  conjointe- 
ment avec  un  autre  Seigneur ,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  Juge,  qui 
eft  commis  alternativement  par  le  Roi  &  par  l'autre  Seigneur  ;  ôc 
s'il  y  a  deux  co -Seigneurs  avec  le  Roi  j  le  Juge  eft  commis  &  nom- 
mé alcernativcmcnc  tous  les  trois  ans  par  chacun  desco-Seigneurs. 
(Ordonnance  de  Roulîîllon,  art.  zj  ù  16.) 
3'  Les  Seigneurs  qui  ne  font  qu'ufufruiticrs,  ne  peuvent  difpofer 
des  Offices,  ni  pourvoir  aux  furvivances.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  17  Mars  1(348, rapporté  par  Soefveen  fes  Arrêts,  tom.  /.  Voye-;^ 
Bacquet ,  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice ,  chap.  17  ^  n.  i^.  ) 

Les  Officiaux  font  inftitués  par  l'Evêquc,  fuivant  la  Décla- 
ration du  Roi  du  17  Août  1700;  &  aulli  par  les  Chapitres  des 
Eglifes  cathédrales,  mais  feulement  lorfque  le  Siège  épiicopal  eft 
vacant.  (Fi?yi5:(  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Ju- 
rifd'icîion  des  Officiaux  ,   pag.  356  ). 

A  l'égard  des  Juftices  temporelles  des  Evêchés  &  autres  Bénéfi- 
ces conliftoriaux,  qui  tombent  en  régale,  la  Juftice  cefte  d'y  être 
rendue  au  nom  des  Prélats  ou  àcs  Chapitres  des  Eglifes  cathédra- 
les, pendant  tout  le  temps  que  ces  Béftéfices  font  en  régale  ;  &.  les 
Ju<^es  des  Juftices  qui  en  dépendent,  doivent  prêter  ferment  de- 
vant le  Lieutenant  général  du  Bailliage,  ou  de  la  Sénéchauirée 
royale,  dans  le  reftbrt  duquel  elles  font  fituées.  (Ainfijugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  \  Juillet  T733  ,  contre  le  Chapitre  de  l'E* 
glife  cathédrale  d'Orléans  ,  au  fujet  des  Officiers  de  TEvêché  delà 
même  Ville,  vacant  en  régale.) 
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ARTICLE       IL 

Des  provijions  des  Officiers. 

Tous  les  Officiers  royaux  font  tenus  de  prendre  des  provifions 
en  la  Grande  Chancellerie  du  Royaume.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i 
Juin  1^71  ;  autre  du  premier  Mars  1686  ,  rapporté  au  recueil  des 
Règlements  de  Juftice  , //z -4°.  tom.  i  ;  autre  du  15  Septembre 
171  8  :  Foyei  aulfi  la  Roclie-Flavin  ^  en  Ton  Traité  des  Parle- 
ments ,  liv.  1  ,  ckap.  6  _,  art,  2^  ;  U  Loifcau  ,  Traité  des  Offices, 
Liv.  i ,  chap.  3 ,  an.  //.  ) 

ARTICLE      I  I  I. 

Des  qualités  néceffaires  aux  Juges  ,  pour  être  reçus  dans 

leurs  Offices. 

1°.  L'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  9  ,  porte  que  ceux  qui  fe^ 
ront  élus  pour  être  Confeillers  aux  Parlements  ,  auront  vingt-cinq 
ans  pafles.  L'art.  105  de  l'Ordonnance  de  Blois  cxigeoit  qu'ils 
cuflent  vingt-lix  ans  accomplis  ;  &  l'art.  106  de  la  même  Ordon- 
nance de  Blois  portoit  que  les  Préfidents  des  Cours  louveraines 
auroient  pour  le  moins  quarante  ans.  Idem  par  les  Edits  de  Décem- 
bre 16(35,  &  Août  166^;  ces  mêmes  Edirs  portent  que  les  Avo- 
cats &  Procureurs  généraux  leront  âgés  de  trente  ans. 

Par  l'Edit  des  Préfîdiaux  ,  les  Confeillers  des  Préiidiaux  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans.  Idem  par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  10/. 

D'autres  loix  poftérieures  avoient  ordonné  que  les  Confeillers 
des  Cours  fouveraines  6c  des  Préiidiaux  ,  ainfi  que  les  Avocats  ÔC 
Procureurs  du  Roi  auroient  vingt-fept  ans.  (  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1^(35.  Autre  du  mois  dAoût  iGG^.  Autre  du  mois  de 
Février  1^72  }. 

Mais  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Novembre  1683  ,  il  eft 
dit  qu'il  fuffira  qu'ils  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Les  Chefs  des  Compagnies  de  Judicature  ,  comme  les  Préfi- 
dents dans  les  Préfidiaux  ;  les  Lieutenants  Généraux  &.  Crimi- 
nels ,  dans  les  Bailliages,  doivent  être  Ti^é.^  de  trente  ans,  pour 
être  pourvus.  L'Ordonnance  de  Blois ,  ^rr.  /07,  l'ordonne  ainfî 
pour  les  Lieutenants  des  Baillis  j  ôc  les  Edits  des  mois  de  Décem- 
bre 
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bre  \GC<^  ,  Août  1669,  &  Février  1671,  l'ordonnent  pareillement 
pour  les  Baillis,  Sénéchaux,  Lieutenants  Généraux  ÔC  Parci- 
cuhers  ,  &  Prél]dents  aux  Sièges  Préfidiaux. 
^'  A  l'égard  des  premiers  Juges,  comme  Baillis,  Prévôts,  Lieu- 
tenants Généraux  ,  Criminels  &  Particuliers  des  Sîègesqui  ne  ref- 
fortilTent  pas  nuement  aux  Parlements,  ainfi  que  les  Avocats  6c 
Procureurs  du  Roi  defdits  Sièges  ,  ils  peuvent  être  pourvus  de 
leurs  Offices  à  l'âge  de  vingt- fept  ans.  (  Déclaration  du  30  Décem- 
bre 1679  ). 

Une  autre  Déclaration  du  9  Février  1683  ,  permet  de  recevoir 
avec  difpenfe;  favoir,  les  Préfidents  des  Cours,  Chambres  des 
Compres  &  Cours  des  Aides,  à  28  ans;  les  Maîtres  des  Requê- 
tes ,  à  26  ans;  \^^  Préfidents  &  les  Lieutenants  Généraux  des 
Bailliages  ôc  Préfidiaux,  à  25  ans;  les  Confeillers  des  Cours  &: 
Bailliages,  Avocats  Généraux,  Maîtres  &  Auditeurs  des  Comptes , 
Tréibriers  de  France,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  Officiers  des 
Elections  ,  Greniers  à  Sel  6c  autres,  à  23  ans. 

A  l'égard  des  Lieutenants  Généraux  de  Police  ,  quoique  ref- 
lortîirant  nuement  aux  Parlements,  ils  peuvent  être  pourvus  de 
leurs  Offices  W^^gç,  de  25  ans,  fans  qu'il  foitbefoin  d'obtenir  pour 
eux  des  difpenfes-,  ainfi  que  les  Procureurs  clu  Roi  defdits  Sièges. 
(  Déclaration  du  22  Décembre  1699  ). 

En  général  tous  les  Officiers  de  Judicature,  même  ceux  des  Sei- 
gneurs, doivent  avoir  15  ans  accomplis ,  pour  pouvoir  exercer 
leurs  fondions.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9  Juillet  1(^58  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ). 
7.      Lorfqu'une  perfonne  veut  être  pourvue  d'un  Office  de   Judica- 
ture  ,  &  qu'elle  n'a  pas  ^'^%^  requis  ,  elle  doit  obtenir  du  Roi  des 
Lettres  de  dilpenfe  ;  &  ces  lettres  ne  manquent  jamais  d'être  ac- 
cordées ,   moyennant  une  difpenfe  qui  fe   paye  au  Garde  des 
Sceaux.  On  a  feulement  coutume  d'y  apporter  cette  reftridlion  , 
que  l'Officier  ne  pourra  opiner  avant  l'âge  de  25  ans  ,  ni  préfider 
avant  l'âge  requis  par  les  Ordonnances,  s'il  eft  queftion  d'un  Chef 
de  Compagnie.  Un  Arrêt  du  4  Juin  171  2  ,  rapporté  au  Diction- 
naire des  Arrêts,  au  mot  Préfidents  des  Préfidiaux^  n.  i  2  ,  a  même 
jugé  qu'ils  ne  peuvent  préfider  dans  aucune  afTemblée  &  cérémo- 
nie publique  _,   ni    porter  la  parole  au  nom  de  la  Compagnie. 
(  Koyc\  fur  ces  difpenfcs ,  Loifeau ,  Traité  des  Offices  ,  liv,  i , 
ch.  ^  y  n.  z6  i  6c  U  Rocheflavin  j  Traité  des  Parlements ,  liv.  6  ^ 
n,  ^  &  4). 

Tome  /.  T 
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Suivant  la  Déclaration  du  20  Mai  17  M  ,  cette  rcflri£lion  por- 
tée dans  les  difpenfcs ,  n'empêche  pas  que  les  Officiers  mineurs  , 
ainfi  pourvus,  ne  puiilènt  rapporter  des  procès;  ô:  cette  déclara- 
tion leur  donne  voix  délibérative  dans  les  procès  qu'ils  ont  ainu 
rapportés.  Il  y  a  même,  touchant  l'âge  où  l'on  peut  opiner,  des  uia- 
ges  particuliers  au  Chatclct  de  Paris. 
S.-  1°.  Une  autre  qualité  requife  pour  être  pourvu  d'un  Office  de 
Judicature  ,  eft  de  n'avoir  dans  la  Compagnie  oia  l'on  veut  entrer  , 
aucun  parent  ni  allié  ,  au  degré  prohibé  par  les  Ordonnances. 
(  Ordonnances  d'Orléans  ,  an.  32  ;  de  Moulins  ,  art.  8 j  ;•  Se  de 
Blols  ,  art.  116).  Ces  Ordonnances  ne  parlent  néanmoins  que  des 
degrés  de  parenté,  &  non  des  degrés  d'alliance. 

Lc's  degrés  de  parenté  qui  font  prohibés  _,  (ont  le  père  &:  le  fils  ; 
les  deux  frères;  l'oncle  &  le  neveu:  6c  les  degrés  d'alliance  dé- 
fendus, font  ceux  de  beau-père,  gendre,  &  beaux-frères^  fuivanc 
les  Édits  du  mois  d'Août  1669  ,  U.  de  Janvier  1681 ,  &  fuivant  la 
Déclaration  du  25  Août  1708:  ce  qui  depuis  a  été  étendu  par 
une  autre  Déclaration  du  :;o  Septembre  1728,  à  ceux  qui  ont 
cpoufé  les  deux  fœurs ,  lorfque  l'une  d'elle  ell  vivante  ,  ou  qu'il  y 
a  des  enfants  vivants  de  l'un  des  deux  mariages. 

Cette  même  Déclaration  de  1708,  déclare*  en  outre  que  le 
terme  de  beau-père  employé  dans  TEdit  du  mois  de  Janvier  1681, 
comprend  également,  &  l'Officier,  dont  un  autre  Officier  du 
même  Siège  a  époufé  la  fille,  &  celui  qui  a  époufé  la  mère  d'un 
autre  Officier  aulfi  du  même  Siège. 
5?«  Tous  ces  règlements  parlant  des  Officiers  en  général,  s'enten- 
dent non-feulement  des  Juges,  mais  encore  des  Gens  du  Roi.  L'E- 
dit  du  mois  de  Janvier  1681  ,  qu'on  vient  de  citer,  porte  auiîî 
qu'ils  ont  lieu  dans  toutes  les  Cours  &  Jurildictions  ,  Toit  que 
les  Officiers  foient  ticulaires,  honoraires,  ou  vétérans. 

Il  y  a  même  des  Arrêts  qui  ont  jugé  ,  que  dans  une  même  Jii- 
rifdiction ,  le  Juge  &  le  Greffier  ne  pouvoient  être  parents.  (  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Provence  ^  des  22  Mai  1642,  &  23  No- 
vembre 1758,  rapportés  par  Bonlface,  /.  j  ,  liv.  1  ,  chap.  1  ,  n.  77). 

Un  ;futrc  du  1 1  Juillet  1673  ,  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  nommer 
pour  Bailli ,  le  frère  du  Procureur  fifcal ,  ni  même  Ton  coufin-ger- 
main.  (  f^oye\  Denifart-,  au  mot  Juge  ,  vers  la  fin). 
10.  On  peut  obtenir  à  cet  égard  des  difpenfes  de  parentés,  quoi- 
que les  anciennes  Ordonnances  ,  comme  celle  de  Blois ,  an,  106 ^ 
déclarent  nulles  les  difpenfes  qui  s'obtiendront  en  ce  cas  ;  mais 
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la  Déclaration  dn  15  Août  1708  ,  veut  qu'alors,  les  voix  des  pa- 
rents ôc  alliés,  lor(qu'ils  fe  trouveront  de  même  avis  ,  ne  loienc 
comptés  que  pour  une. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Décembre  1666  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  j  ordonne  qu'avant  de  procéder  à  la  ré- 
ception d'aucuns  Officiers ,  les  Lieutenants-Généraux  èc  Procu- 
reurs du  Roi  des  Sièges,  donneront  des  certificats,  comme  le(- 
dits  Officiers  n'ont  aucuns  parents  au  degré  prohibé  par  les  Ordon- 
nances ;  t-c  qu'en  cas  qu'ils  en  eulTent  aucuns ,  ils  cotceront  les 
degrés  deldites  parentés.  Cet  Arrêt  ordonne  pareillement  j  que 
les  Procureurs  du  Roi  enverront  tous  les  ûx  mois  les  provilion.s 
des  Officiers  qui  auront  été  reçus  en  leur  Siège  ,  enfemble  un  cer- 
tificat de  ceux  qui  auront  prélidé  auxdites  réceptions ,  6c  des  Pro- 
cureurs du  Roi  y  par  lequel  ils  attefteront,  que  lefdits  Officiers 
reçus  n'ont  aucuns  parents  aux  degrés  prohibés  par  les  Ordonnan- 
ces ,  pour  y  être  pourvu  par  la  Cour. 

ï  !•  3^-  Une  3*^  qualité  requife  pour  être  pourvu  d'un  Office  de  Ju- 
dicature  dans  une  Juftice  ordinaire  Royale  ,  eft  d'être  licencié  en 
Droit,  ôc  même  Avocat  au  Parlement.  (  Edit  du  mois  d'Avril 
'i6yc),  an.  16'^   Autre  du  mois  de  Novembre  1(333  ). 

Cette  qualité  d'Avocat  eft  auffi  requiie  pour  ies  Jurifdiclions 
des  Seigneurs  ,  fi  elles  reflbrtiflfent  nuement  au  Parlement.  (  Dé- 
claration du  id  Janvier  16S0.  Voye\CQ  qui  efl:  dit  à  ce  fujet^  au 
titre  Des  Devoirs  ,  Foncl'ions  ù  droits  des  Juges  de  Seigneurs ^  ci- 
après  j  pan.  z  ,  tit.  j  ^  n.  ^p  ). 

Ce  même  article  ajoute,  c^uc  ceux  qui  voudront  entrer  dans  les 
Charges  de  Judicature  ,  feront  tenus ,  après  avoir  prêté  le  lerment 
d'Avocat ,  d'affilier  affidument  aux  Audiences  des  Cours  6c  Siè- 
ges où  ils  feront  leur  demeure  pendant  deux  ans  au  moins,  &  d'en 
prendre  les  atteftations  en  bonne  forme  chaque  année,  tant  des 
Avocats  Généraux ,  ou  Avocats  du  Roi ,  que  du  bâtonnier  ou 
Doyen  des  Avocats.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  an.  10  j  ^  veut  que 
les  Confeillers  des  Cours  Souveraines,  ayent  fréquenté  quatre  ans 
les  Barreaux  ;  &:  Varc.  107  -i  que  les  Lieutenants  des  Baillis  &;  les 
Confeillers  des. Préfidiaux_,  les  ayent  fréquentés  pendant  trois  ans; 
mais  cela  nes'obferve  plus  aujourd'hui. 

IZ.  On  n'expédie  pas  ordinairement  des  provifions  à  un  Officier, 
fans  qu'il  foit  conftaté  des  trois  qualités  précédentes  qui  concer- 
nent l'âge  ,  la  non  parenté,  6c  la  qualité  d'Avocat,  par  le  rap- 
port de  l'extrait  de  Baptême  de  celui  qui  fe  préfente  pour  être 
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pourvu  ,  d'une  atteftation  des  Officiers  du  Siège  ou  Cour  ,  Comme 
il  n'a  point  dans  la  Compagnie  de  parents  6c  alliés  au  degré  pro- 
hibé ,  &  de  fa  matricule  d'Avocat.  Si  les  provifions  avoicnt  ete 
expédiées  fans  cette  précaution  ,  le  pourvu  fcroit  mal  pourvu  ;  6c 
ceux  à  qui  il  appartient  de  le  recevoir  en  Ton  Office  ,  ne  doivent 
point  alors  le  recevoir  ni  avoir  égard  à  Tes  provihons  ,  qui  lont  ré- 
putées lubreprices  ,  à  moins  qu'il  n'obtienne  des  diipenies  du  Roi. 

A  regard  des  autres  qualités  dont  on  va  parler,  l'ufage  n'efl 
pas  que  celui  qui  fe  préfente  ,  en  juftifie  au  préalable,  avant  d'a- 
voir été  pourvu  ;  mais  on  lui  accorde  des  provifions,  à  la  charge 
qu'il  juftiliera  de  fes  qualités  devant  les  Juges  à  qui  il  appartient 
de  le  recevoir. 

4°.  La  quatrième  qualité  rcquife  pour  être  pourvu  d'un  Office 
de  Judicaturc,  comme  de  tout  autre  Office,  eft  d'être  Ciicholi- 
que  Romain.  Telle  eft  la  difpofition  de  Van.  12  de  la  Déclara- 
tion du  14  Mai  1714.  Cet  article  porte  ,  qu'il  faut  pour  être  reça 
dans  un  Office  de  Judicature  ,  une  attcftation  du  Curé  ,  qui  conf- 
tate  qu'on  eft  Catholique.  Ic^em  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Nov. 
l<379.  &  par  la  Déclaration  du  Roi  du  13  Décembre  1698  ^  an,  i^> 

Un  Arrêt  de  la  Cour  du  11  Janvier  1680,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  ordonne  pareillement  que  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs feront  Catholiques  Romains  ;  que  les  Religionnaires  qui 
feront  pourvus  de  ces  Offices  ,  ne  pourront  les  exercer ,  à 
peine  de  faux;  &  qu^il  fera  commis  à  leur  place  des  Officiers 
Catholiques  ,  par  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage  Royal ,  où 
ces  Officiers  reiîortifïent.  Ic/em  ,  par  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
du  23  Août  1680  ;  &  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  6  Novembre 
1679  rapportés  ibidem, 

La  Déclaration  du  15  Juin  1(382  ,  va  même  plus  loin  ,  en  or- 
donnant que  dans  le  cas  ,  ou  à  défaut  de  Juge  ,  on  appelleroit  des 
gradués ,  on  ne  pourra  en  appeller  qui  ne  foicnt  Catholiques  Ro- 
mains 

5«.  Une  autre  qualité  pour  pouvoir  être  reçu  dans  un  Office  à<i 
Judicature,  eft  qu'il  faut  être  de  bonnes  mœurs.. (Ordonnance  de 
Blois,  an.  lop  ). 
14.  Cette  cinquième  qualité,  ainfi  que  la  précédente,  fe  juftifîc 
par  une  information  qui  fe  fait  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  , 
de  l'Ordonnance  des  Juges  à  qui  II  appartient  de  recevoir  le  pour- 
vu. (  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Décembre  1^66,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  j.  Pour  cet  efFet,  le  Curé  du  pourvu  doit 
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comparoîtrc  devant  le  Lieutenant  Général ,  ou  autre  Commif- 
faire  qui  fait  l'information  ,  6c  dépoler  de  la  catholicité  du  pour- 
vu ;  bc  d'autres  témoins  ,  au  moins  au  nombre  de  deux  ,  doivent 
dépofer  de  fes  bonnes  vie  ôc  mœurs.  Cette  information  doit  fe 
fciire  devant  le  Juge  où  le  pourvu  a  fon  domicile  depuis  cinq  ans  ; 
&  les  témoins  font  produits  par  le  Procureur  du  Roi ,  auquel  il 
ell  défendu,  fous  peine  de  privation  de  fa  Charge,  de  recevoir 
les  noms  de  la  part  des  pourvus.  (Ordonnance  de  Blois,  an,  10^ 
Cette  même  Ordonnance  veut,  qu'on  n'entende  pour  témoins, 
que  des  perfonnes  dignes  de  foi,  iU.  hors  de  tout  loupçon,  faveur 
éc  alliance. 
ï  J*  6^.  Il  faut  être  François.  (  Ordonnance  du  10  Mars  143  i  ;  Edic 
du  mois  de  Mai  1616  j  an.  8  ;  la  RochcMavin  ,  Traité  des  Parle- 
ments y  liv,  6  y  chap.  18  ,  n.  24.  )  Voyez  aulli  ce  qui  eft  dit  au  titre 
des  devoirs  ,  fonctions  &  droits  des  Juges  de  Seigneurs,  ci-après, 
pan.  z  ,  tu.  j  -i  n.  ^8. 

7°.  Une  autre  qualité  pour  être  Juge  ,  eft  de  favoir  les  Loix  6c 
les  Ordonnances.  Cette  qualité  fe  juftifie  par  l'examen  que  doit 
fubir  le  pourvu  devant  les  Juges  à  qui  il  appartient  de  le.recevoir. 
Autrefois  quand  les  Officiers  étoient  créés  par  élection,  ils 
n'étoient  point  fujets  à  examen.  (  La  Rocheflavin  ,  Traité  des 
Parlements,  /zv.  6 ^  chap.  28  ,  n.  7-7  }. 

ARTICLE      IV, 

De  l* examen  des  Officiers, 


r 


16.  1°.  Tous  les  Officiers  de  Juftice  ordinaire,  doivent  être  examiné 
fans  exception  ,  avant  que  d'être  reçus;  (  Ordonnance  d'Orléans, 
an.  jj)  èc  cet  examen  doit  erre  fur  le  Droit  &  fur  la  Pratique, 
(  Loifeau  ,  Traité  des  Offices ,  liv.  i ,  chap.  ^  ,  n.  j/  &  ^j  ). 

A  l'égard  des  autres  Officiers  des  Juftices  extraordinaires,  comme 
font  les  Maîtres  des  Eaux  &:  Forêts ,  les  Elus  &:  Grenctiers,  ils 
doivent  feulement  être  examinés  fur  les  Ordonnances  6c  fur  la 
Pratique.  (  Loifeau  ,  ibidem  ,  liv,  i  ,  chap.  4  ,  n,  41  ). 

z*^.  L'Ordonnance  de  Moulins,  an.  10  ù  11^  fur  la  forme  de  cet 

•    examen  ,  veut  que  les  pourvus  d'Offices  de  Cours  fouver.iines  ^ 

ainli  que  ceux  des  Bailliages  6c  SénéchaulFées  ,  (oient  examinés  à 

l'ouverture  àcs  livres  de- Droit,  fans  donner  aucune  loi  ni  thème 

particulier  à  ceux  qui  fe  préfenteront. 

L'Ordonnance  de  Blois,  an.  108,  porte  que  les  examens  qui 
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fe  feront  dans  les  Cours  fouveraines  des  Officiers  fujets  à  examen, 
fe  feront  les  matinées  ,  6c  non  les  iiprès-dinées;  qu'ils  répondront 
dans  trois  jours  ^  fans  autre  délai,  fur  la  Loi  qui  leur  lera  donnée  ; 
&;  que  dans  le  cas  où  la  Cour  n'auroit  pu  y  vaquer,  la  Loi  fera 
changée  pour  y  répondre  les  trois  jours  luivants. 
17.  L'Edit  du  mois  d'Avril  1^79,  an.  iS  ^  ordonne  à  cet  c^,.^.rd  , 
qu'on  difputera  contre  les  récipiendaires  ,  tant  fur  la  Loi  qu'on 
aura  tirée  ,  que  fur  les  fortuites,  &  fur  la  Pratique  ;  &  afin  qu'on 
ne  procède  point  fuperficiellement  à  oet  examen,  le  même  £dit 
ordonne  qu'on  ne  pourra  recevoir  deux  Officiers  en  même  temps 
dans  toutes  les  Cours  6l  Sièges. 

3°.  L'examen  des  récipiendaires  ne  peut  être  fait  par  ceux  qui 
font  leur  proches  parents ,  alliés ,  ou  grands  amis  ;  ni  par  ceux  qui 
auront  lollicité  en  leur  faveur,  dont  ils  feront  tenus  de  fe  purger  par 
ferment,  avant  d'affilier  audit  examen.  (  Ordonnance  de  Blois , 
an.  108  ).  Et  il  cft  dit  ,  que  ni  les  Avocats,  ni  les  Procureurs  Gé- 
néraux ,  ne  pourront  y  affiilier.  (  Ordonn.  du  mois  de  Février  i  548  ]. 
Cette  réception  fe  fait  aujourd'hui  à  la  pluralité  des  voix,  con- 
tre la  difpolîcion  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  an.  10  y  qui  de- 
mandoit  les  deux  tiers  des  voix.  Suivant  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1 54<î  ,  an.  ^  ,  il  en  falloir  les  quatre  cinquièmes. 

Il  y  a  certaines  charges  pour  lefquelles,  outre  les  qualités  dont 
je  viens  de  parler  j  il  en  faut  encore  de  particulières.  Ainli , 
î  o.  4<^.  Les  Préfidents  des  Cours  fouveraines  doivent ,  fuivantl'Or- 
donn.  de  Blois  ^  an.  106 ,  avoir  été  Confciîlers  pendant  dix  ans , 
en  une  Cour  Souveraine  ;  ou  Lieutenants  Généraux  pendant  le 
même  temps  ;  ou  avoir  exercé  la  fonction  d'Avocat ,  avec  une 
grande  réputation  ,  ôc  pendant  un  très  long-temps.  Voye\  auffi  \cs 
Edits  d'Août  1669,  ôc  Février  1672. 

5°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  des  Provinces ,  doivent  être  Gentils- 
hommes ,  &:  avoir  fervi  comme  Officiers  ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  3  an.  26^. 

Les  Chevaliers  d'honneur  des  Préfidiaux  ,  doivent  auffi  être 
Gentilshommes,  fuivant  leur  Edit  de  création,  &  en  faire  la  preuve 
es  Sièges  Préfidiaux.  (Edit  du  mois  de  Mars  1^91  }. 

Lee  Confeillers-Clercs  des  Parlements  &:  des  Sièges  Préfidiaux,   . 
doivent  être  Clercs.  (  Edit  du  mois  d'Août  1573.  Autre  du  mois 
d'Avril  i(>9  5  ,  ari.^S)  ;  6c  au  moins  foudiacres.  (  Déclaration  du 
3  o  Juillet  1 7 1  o ,  art.  4  ). 
I^'      6°.  Les  Officiers  qui  font  examinés,  ne  doivent  point  être  reçus. 
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s'ils  ne  font  pas  trouves  fuffifanrs  cc  capables.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1498  ,  an.  70.  Autre  du  mois  d'Oclobrc  1535  , 
chapitre  i  ,  article  1  ).  ^t  les  Juges  qui  reçoivent  ainlî  à^s 
perlonnes  incapables  ^  foit  par  laveur  ou  autrement  ^  quand 
même  ce  leroit  par  un  motif  d'ignorance  groiLère  ,  pèchent 
mortellement.  (  KoycT^  Covarruvias //2  régula.  FECC^TUM  ^  part.  1  , 
§.  7,  n.  2  ,  où  il  ajoLte  qu'ils  font  même  dans  ce  cas ,  tenus  dts 
dommages  6c  intérêts  des  Parties  ). 

7°.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  jiimais  être  reçues  au 
nombre  des  Juges.  Tels  font  les  furieux  ,  les  fourds,  dc  les  muets, 
les  infâmes  &  les  efclaves. 

A  l'égai'd  des  aveugles,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puiiîenc  être 
Juges.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  14  Juin  1689, 
rapporté  au  Journal  du  V^h\s,  tome  2  .,  page  767).  Suivant  la  Loi 
Cxcus  ^  D.  de  jud'iciis  ,  le  Juge  qui  devenoit  aveugle,  conlcrvoic 
ia  place  ;  mais  celui  qui  étoit  aveugle,  ne  pouvoit  parvenir  à  cette 
dignité;  &  il  y  a  à  ce  (ujet  un  Arrêt  du  20  Novembre  1437  ,  rap- 
porté par  Papin,  Ilv.  6  ^  tit.  2  ,  an.  11.  Voyez  aufh  la  Rochetiavin  , 
iiv.  6 ^  chap.  ^^  n.  8  ;  ô  chap.  zo  y  n.  i. 
10.  8°.  Les  Ecciélialliqucs  peuvent  être  Confeillers  dans  les  Cours; 
(  Chopin  ,  de  Sacra  Poluia  ^  lib.  3  _,  rit.  3  ,  n.  17  )  &  dans  les 
Prélîdisux  ;  (  Chopin  ,  monaftic 3  lib.  1  ,  tit.  3  ,  n.  10  ).  VoycT^  auiîi 
ce  qui  cil  dit  au  titre  Des  devoirs  ^fonclions  &  droits  des  Juges  de 
Seigneurs  ,  ci-après ,  pan.  z  y  tit.  z  ,  n.  ^8. 

Us  peuvent  même  être  Préfidents  de  Lieutenants  Généraux  ou 
Patticuhers  ,  dans  les  Bailliages  &,  Sièges  Préhdiaux  ,&  Juges 
de  Scis^neurs  ;  tel  ci\  l'ulac^e  confiant- 

En  Provence  il  en  eft  autrement.  Les  Eccléfiaitiques  n'y  peu- 
vent faire  la  fonction  de  Juges  par  un  ftatut  particulier  de  cette 
Province.  (Arrêt  du  21  Mai  1643  ,  rapporté  par  Boniface  ,  t.  i  ^ 
liv.  7,  t't.  I ,  n  II.  Voyez  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  liv.^.^  n.  18  ), 

Ç)°.  Les  Ofîiciers  déjà  reçus  dans  une  Cour,  &  qui  font  transférés 
dans  une  autre  Cour  ,  ne  font  plus  fujcts  à  examen.  (  Ordonn.  du 
mois  d'Aoît  1 546  ,  art.  3.  Autre  du  mois  d'Août  1547  ,  art.  4. 
Autre  du  2 S  Avril  i  548.  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ^  liv.  i ,  ch, 
-^  ,  /?.  ^3  ;  &  liv.  6 ,  chap.  28  ^  art.  11  &  12  }. 
11.  Et  il  en  eft  de  même  des  Avocats  2c  Procureurs  Généraux.  (La 
Rocheflavin  ,  Traité  des  Parlements  ,  liv.  6  ,  chap.  28  ,  art.  ip  ). 

Ainfi  que  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi.  (  Arrêt  du  Parle- 
menc  de  Touloufe,  du  13  Juin  1^05  jj  au  profit  d'un  Avocat  du 
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Roi  au  Prëfidial  de  Rouerguc,  rapporté   par  Defcorbiac,  tit.  7, 
chap.  17  y  page  ipS  ).  ^ 

'  Mais  un  Confejller^  v. g.  de  la  Cour  des  Aides,  qui  voudroïc 
fe  faire  recevoir  en  Parlement,  cfl:  fujet  à  un  nouvel  examen.  (  La 
îlocheflavin  ,  Ttaité  des  Parlements  ,  liv.  6 ,  chap.  28  ,  n.  73  ). 

De  même  les  Officiers  des  Bailliages  ôc  Sénéchauflees  qui  font 
tranférës  en  d'autres  Sièges,  ne  font  pas  tenus  de  fubir  un  nou- 
vel examen.  (  Loifeau ,  Traité  des  Offices,  liv.  i  j  chap.  ^  ,  /z.  43  ; 
6c  chap.  z8  ^  n.  II  0  iz  }. 

A  moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  Office  auquel  il  fallut  un  examen 
différent  ôc  plus  rigoureux  que  le  premier.  (  Loifeau  ,  ibid^  liv.  1 , 
chap.  4,  n.  44). 
2.1.  Néanmoins  l'information  de  vie  &:  mœurs  doit  être  réitérée  au- 
tant de  fois  que  l'on  change  d'Office  ;  parce  que  les  mœurs  d'un 
homme  peuvent  changer,  au  lieu  qu'on  oublie  rarement  ce  que 
l'on  lait.  (  Loifeau  ,  liid.  n.  43  ;  la  RocheHavin  _,  Traité  des  Par- 
lements ,  liv.  6  ,  chap.  j  ^  n.  7  &  8  ). 

11  faut  obferver  à  ce  fujet,  que  celui  qui  a  été  dix  ans  Con- 
feiller  dans  un  Préfidial,  n'eft:  plus  fujet  à  examen,  lorfqu'il  de- 
vient Lieutenant  du  même  Siège  ,  ou  dans  un  autre  Préfidial  ; 
&c  de  même  que  celui  qui  a  été  dix  ans  Lieutenant  dans  un  Siège, 
ne  doit  point  être  examiné  de  nouveau,  quand  il  devient  Confeil- 
1er  de  Cour  fouveraine.  (  Loifeau  ,  iSid.  48  ;  la  Rocheflavin ,  iùidy 
liv.  (j ,  chap.  28  ,  art.  15). 

Et  il  en  eft  de  même  des  Avocats  de  Cour  fouveraine  qui  onc 
fuivi  le  barreau  pendant  dix  ans  ^  ainfi  que  ceux  qui  ont  régenté 
long-temps  dans  les  Univerfités  ;  ils  font  reçus  ordinairement  fans 
examen.  (Loifeau  ,  ibid.  Traité  des  Offices  ,   liv.  /,  ch.  4,  n.  4^). 

Enfin  il  faut  obferver  que  \qs  Officiers  qui  ont  pafle  par  l'exa- 
men d'un  Parlement  quel  qu'il  foit,  ne  font  plus  lujets  à  examca 
(sn  aucune  Cour  inférieure.  (  Loifeau ,  ihid.  n.  50  J, 

ARTICLE       V, 

T)c  la  réception  des  Officiers. 

2.  3 .  1°.  L'Officier,  après  avoir  obtenu  des  provifions  de  Ton  Office, 
doit  fe  faire  recevoir;  &  il  n'a  point  le  caradère  d'Officier  qu'il 
ne  foit  reçu  ,  &  qu'il  n'ait  prêté  le  ferment  devant  les  Juges  à  qui 
il  appartient  de  le  recevoir ,  &  auxquels  fes  provifions  font  adref- 
Héts.  (Ordonnance  d'Abbevilledu  25  Février  1 535) ,  arr.  61.  J^oye% 

aufll 
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aufn  au  titre  t^es  Droits  ,  Devoirs  y  occ.  c/cs  Juges  de  Seigneurs 
ci-après ,  pan.  z  ^  tit.  j  ^  n.  ^i  )■ 

2°.  Les  pourvus  d'Orfîces  de  Cour  Souveraine  ,  font  reçus  dans 
iQS  Cours  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

3°.  Les  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux,  doivent  audi  être  reçus 
au  Préfidial  oii  ils  doivent  exercer.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  13  Juin  161 1  ,  pour  le  Préiidial  de  Cahors;  6c  par  un 
autre  du  1(3  Juillet  1619,  pour  le  Préfidial  de  Béziers,  rapporté 
par  Defcorbiac ,  tit.  6  ^  ck.  37  &  ^S  ^  pag.  1/^  ;  Autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  24  Novembre  i<jH>  po"f  Chaumont  en 
Bafîigny^  rapporté  ,  ihid.  ch.  jp.  Voyez  aulîi  Loifeau,  Traité  des 
Offices ,  /zV.  /,  ckap.  ^,  n.  68  ,  èc  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  en 
mon  Traité  de  la  Jurifdiclion  des  PrélidiauXj/^arr.  i,chap.  j^ 
pag.  zpç)  ,  de  la  féconde  édition, 
14.  Je  vois  par  d'anciennes  provifions ,  que  cela  s'obfervoic  ainfî 
au  Préfidial  d'Orléans;  &;  encore  aujourd'hui  on  le  pratique  aa 
Châtelet  de  Paris.  On  m'a  dit  auffi  qu'il  en  étoit  de  même  à  Poi- 
tiers. 

Mais  l'ufage  eft  aujourd'hui,  que  les  Officiers  des  Préfidiaux, 
font  examinés  ôc  reçus  aux  Parlements.  Néanmoins  les  Chevaliers 
&  Confeillers  d'honneur  ou  honoraires  des  Préfidiaux  font 
reçus  au  Préfidial ,  fuivant  les  Edits  de  création  de  leurs  Charges. 
('  /^(?y(?:{  pour  les  Conieillers  d'honneur,  les  Édits  des  mois  d'A- 
vril 1635  ,  6c  Février  1(^90;  6c  pour  les  Chevaliers  d'honneur, 
TEditdeMars  i6ç)\). 

4®.  Les  Baillis,  Sénéchaux,  8c  Lieutenants  Généraux,  doivent 
prêter  ferment  au  Parlement.  (  Edit  de  Crémieu,  art.  50.  Ordon- 
nance de  Moulins,  art.  11  ^  qui  dit.  Lieutenants  6c  Procureurs 
du  Roi  des  Sièges  Préfidiaux  ). 

Il  en  eft  de  même  des  Officiers  des  Bailliages  Royaux  en  géné- 
ral ,  f  Luvant  Loifeau  en  fon  Traité  des  Offices  ,  Uv.  i  ,  cliap.  ^  , 
n.  68, 

Néanmoins  je  vois  que  dans  l'ufage  ,  les  Lieutenants  èc   Pro- 
cureurs du  Roi  des  Sièges  Particuliers  du  Bailhage  d'Orléans  ; 
même  ceux  du  BaiUiage  de  Gien  j  fe   font  recevoir  au  Préfidial 
d'Orléans  ;  6c  j'en  ai  vu  plufieurs  exemples. 
Z  J.      A  l'égard  des  Prévc>ts  ,  Lieutenants  ôc  Confeillers  des  Prévô- 
"tés  Royales  ,  il  eft  fans  contredit  que  leur  réception  peut  être  faite 
au  Prélidial ,  où  refTortifTent  les  appels  de  leurs  Jugements. (Edit 
de  Crémieu,  art.  jo  ;  Ordonnance  d'Orléans ^  art.  ff.  Arrêt  du 
Tome  L  V 
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Parlement  du  ii  Janvier  1616^  pour  Amiens,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  Toy^  auffi  mon  Traité  de  la  JurKdidion  des 
Préfidiaux  ,  page  joj ,  de  la  féconde  édition  ;  l'Arrêt  du  Parle- 
ment du  14  Novembre  1634^  pour  Chaumont  en  Baiîigni  ;  le  Rè- 
glement du  23  Odobre  1(^38  ,  pour  Limoges,  an.  j  ;  6c  la  Décla- 
ration du  25  Septembre  1582,  rapportée  par  Joli  ^  t.  z  ,  p.  S 66. 

5°.  Les  Juges  de  Seigneurs  doivent  être  reçus  par-devant  les 
Juges  Royaux  où  refTortiirent  leurs  appellations.  (  Ordonnance 
d'Orléans  ,  an.  jj  ;  Loifeau^  Traité  des  Offices  ,  /iv.f  yckap.  Zy 
n.  Sz.  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des  Fonclïons  ,  Vroïts 
ù  Devoirs  des  Juges  de  Seigneurs ,  part.  1 ,  tit.  5  ,  n.  41  ). 

Et  il  en  eft  de  même  des  Avocats  bi  Procureurs  Fifcaux.  (  Loi- 
feau  ,  ibid.  ) 
z6.  Depuis  ces  Ordonnances  ,  plufîeurs  Officiers  de  Judicature  des 
Juftices  de  Seigneurs,  avoient  négligé  de  fe  faire  rcccvoit  dans 
les  Bailliages  royaux.  L'Edit  du  mois  de  Mars  1(^93  ,  a  corrigé  cet 
abus,  en  ordonnant  que  tous  les  Officiers  de  Judicature  des  Juf- 
tices de  Seigneurs  qui  feront  inftitués  à  l'avenir,  fe  feront  rece- 
voir au  Bailliage  Royal,  dans  l'étendue  duquel  elles  font  fituées. 

G^.  Les  Officiers  qui  veulent  fe  faire  recevoir  j  doivent  préfen- 
ter  leurs  proviiions  aux  Juges  par  qui  ils  doivent  être  reçus ,  ôC 
ils  font  tenus  de  les  communiquer  aux  Gens  du  Roi  avant  leur  ré- 
ception. (  Ordonnance  d'Abbeville  du  23  Fév':icr  1 5  39  j  an,  j  ). 

Ces  proviiions  doivent  être  préfentées  dans  l'année ,  parce 
qu'elles  tombent  en  furannation,iuivant  Loifeauenfon  Traité  de& 
Office  j  liv.  I  y  chap.  iz  ,  n.  jo. 
2.7*  7°-  Tous  Juges  pour  être  reçus  ,  font  obligés  de  prêter  fermenta 
(  Loifeau  .,  ibid.  liv.  i  ,  chap.  4,  n.  89;  Statut  de  Provence, 
page  Jp  :  )  ^  ccù,  même  cette  prcftation  de  ferment  qui  fait  l'Of- 
iîcier.  (  Loifeau  _,  ibid.  liv-  [  ,  chap.  4  _,  n.  2  ). 

La  formule  de  ce  ferment  eft  d'être  fidèle  à  Dieu  &:  au  Roi  , 
de  garder  Us  Ordonnances  ,  de  faire  bonne  &  briève  Juftice,  &c, 
(  Foye:{  Loifeau,  ibid.  Traité  des  Offi'ces  ,  liv.  J ,  ch.  ^  ^  n.  po  ), 

Touchant  la  formule  du  ferment  des  Juges.  Foye^  la  L.  Sanci" 
mus  74  ,  Cod.  de  judiciis  ;  la  Novelle  8  ,  in  fine;  la  Novelle  25  , 
de  P  ne  tore  Licaoni^  16 ,  29  &  30  ;  Peir.  Faber  ad  L.  2  ,  tit.  z  ,  D. 
de  origine  Juris  ;  &  Joli  ^  en  fon  traité  des  Offices ,  tome  i ,  liv.  i , 
tit.  j.  On  peut  voir  auffi  la  forme  du  ferment ,  avec  lequel  Bé- 
rengcr  ,  Comte  de  Provence,  attachoît  la  religion  des  Juges  qui 
étoient  établis  de  fon  temps  :  elle  eft  dans  le  ftatut  de  Provence  y 
jpage  ip. 
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8°.  Perfonnene  peut  faire  les  fondions  de  Juge  ou  d'Officier 
dans  un  Siège,  qu'il  n'y  foit  reçu  ou  inftallé  ,  ou  que  Ces  provi- 
fîons  n'yayent  été  enregiftrées  furlesconclufions  du  Procureur  du 
Roi ,  auquel  cqs  proviiions  doivent  être  communiquées  à  cet  effet. 
(  Ordonn.  d'Abbeville  ,  an.  j  }. 

ARTICLE      VL 

De  l' injiallatlon  des  Officiers. 

2-0.  L'inftallation  efl:  la  prifc  de  pofleffion  de  l'Office  ,  par  la- 
quelle on  en  commence  rexercice.  Cette  inftallation  ou  prife  de 
polleffion  ,  fe  fait  lolennellement  à  l'égard  des  Offices  de  Judica- 
ture  en  l'auditoire  ,  ôc  en  la  place  où  l'Officier  doit  être  reçu  ôC 
exercer  fes  fonctions. 

Elle  doit  fc  faire  par  celui  qui  préfide  ;  6c  Ci  c'eft  le  premier 
Officier  du  Siège  qu'il  s'agit  d'inftaller ,  il  peut  faire  lui-même  fou 
inftallation. 

Néanmoins  ,  (i  ce  premier  Officier  étoit  miaeur  ,  ou  qu'il  ne 
fut  point  encore  en  âge  de  préfider,  il  ne  pourroit  s'inftaller  lui- 
même.  (Arrêt  du  Parlement  du  4  Juin  171 1 ,  qui  a  jugé  qu'un 
Préiident ,  âgé  feulement  de  25  ans,  ôc  qui  ne  peut  préfider  qu'à. 
27,  fuivanc  Ces  provifions^  ne  peut  s'inftaller  lui-même). 

Du  rang  des  Officiers  entr*eux, 

2p.  Les  Officiers  ont  leur  rang  &:  féance,  non  du  jour  de  leurs 
provifions  ,  ni  du  jour  de  leur  réception,  mais  du  jour  de  leur 
inftallation.  (  Loifeau ,  Traité  des  Offices ,  liv.  i  y  chap.  1  ^  n.  62  ). 
Ainfi  quand  un  Confeiller  d'un  Siège  Préfidial  s'eft  fait  re- 
cevoir au  Parlement,  ce  n'eft  pas  du  jour  de  cette  réception  au 
Parlement ,  mais  du  jour  même  de  l'inftallation  de  cet  Officier  au 
Siège  Préfidial  dont  il  eft  ,  qu'il  doit  avoir  fon  rang.  (  f^oye^CQ 
que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  des  Préfidiaux  ^ /(2rr.  /, 
ch.  /,  pag,  J05,  de  la  féconde  édition). 

Les  Procureurs  du  Roi  doivent  envoyer  tous  les  fix  mois 
aux  Procureurs  Généraux  de  leur  relîort ,  les  proviiions  des  Offi- 
ciers reçus  en  leurs  Sièges.  (  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du 
j^'^  Décembre  1 666^  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

Et  il  doit  y  avoir  à  cet  effet  dans  le  Siège ,  un  regiftre  parti- 

Vij 


iges  ne  peuvent  être  en  même  temps  Profefleurs  des 
oins  qu'ils  n'ayenc  réfigné  leurs  charges  ,  &C  qu'ils 
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culicr  des  réceptions  de  infticucions  des  Officiers.  (  Ordonnance 

d'Abbeville ,  an.  f  ). 

De  la  furvivance  des  Officiers, 

Les  Juges  6c  Officiers  reçus  en  furvivance  ,  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  fondions  qu'après  la  mort  ou  la  dëmillion  pure  ôc 
fimpîe  de  leur  prédécelfeur  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  aucrcmenr  porté 
par  leurs  provifions.  (  Déclaration  du  Roi  du  4  Mai   1703  }. 

ARTICLE      VIL 

De  la  compatibilité  ou  incompatibilité  des  Offices, 

30»  i*^.  Les  Offices  de  Judicaturc  font  incompatibles  avec  ceux  de 
Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi.  (  Déclaration  du  Roi  du  25 
Octobre  1^80.) 

2^.  Les  Juges 
Univerfités  ;  à  moins  q  ^  ^  o     -        1 

foient  feulement  honoraires,  (  Déclaration  du  G  Août  16S2  ,  ar- 
îiclt  i^  ). 

Mais  les  Avocats  du  Roi  peuvent  être  ProfelTcurs  defdites  Uni- 
verlités.  (  Ibid.  art.  20  ). 

3°  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  en  même  temps  être  Juges  de 
Seigneurs.  (  Lettre  du  23  Août  171^,  de  M.  Voifin  ,  Chancelier 
de  France,  au  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  d'Orléans,  au  fujct 
d'une  difficulté  qu'il  avoit  faite  auLicutcnantParticulier  de  Beau- 
genci,  qui  vouloit  cn|même  temps  être  Bailli  de  Mcun).  Cette  let- 
tre porte,  que  la  difficulté  eft  bien  fondée,  un  Juge  Royal  ne 
pouvant  être  Juge  de  Seigneur  ^  fans  une  permiffion  du  Roi ,  & 
àçs  lettres  de  compatibilité. (  Voye^Qo.  qui  eft  dit  à  ce  fujet ,  au  ti- 
tre Des  Devoirs  généraux  des  Juges  ci-après ,  pan.  z ,  tit.  s^^n.  2^  ).. 

11  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  17  Février 
1624,  rendu  entre  TaflefTeur  en  la  Maréchauflee  de  Montargis,  &: 
les  Officiers  du  Bailliage  de  ladite  Ville,  rapporté  par  Filleau ,  r.  2  ,^ 
page  j6j-^  que  l'Office  d'aflefTeur  en  ladite  Maréchauflee,  étoic 
incompatible  avec  celui  de  Bailli  d'une  Juftice  fubalterne. 
51.  4°.  Un  Avocat  du  Roi  dun  Bailliage  ne  peut  être  en  même 
temps  Avocat  du  Roi  en  l'Eledion.  (Arrêt  du  Parlement  du  4 
Juin  1598,  pour  Chartres ,  rapporté  par  Joli ,  tome  2 ,  pag.  i2j;r. 
Voyez  rOrdonnaKce  d'Orléans ,.  art.  ^i  }„ 
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5^.  Le  Préfidcnt  d'un  Sièj^e  Préfidial  ne  peut-être  en  même 
temps  Prévôt  Châtelain  dans  la  nsême  Ville.  (Arrêt  du  Confeil 
du  15  Novem.bre  1635),  rapporté  P^"^  Henrys  ^  tom.  /,  Iiv.  2, 
ckap.  4  ,  que/i.  ij  }, 

Alais  le  Prévôt  d'une  Ville  peut  être  en  même  temps  Confeiller 
au  Bailliage  de  la  même  Ville,  pourvu  qu'il  n'opine  pas  dans  \cs 
Caufes  où  il  s'agit  de  l'appel  des  Sentences  de  la  Prévôté.  (  Vcye-^ 
l'Arrêt  du  Parlement  du  5  Août  1^91  >  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ). 

6^.  Le  Procureur  du  Roi  d'un  Bailliage  Royal,  peut  être  Pro- 
cureur du  Roi  en  la  Prévôté  de  la  même  Ville.  (  Voy€\  Henrys  , 
tom.  I  ^  àv.  z  ,  ckap.  i ,  quefl.  i ,  aux  notes  ). 

Et  aufîi  en  la  Maréchaullec.  (  Henrys  ,  ibid.  &  tome  z  _,  liv.  Zy 
qucfi'  jS,  &  3j?  ,  Gii  il  rapporte  deux  Arrêts  du  Grand  Conicil  ^  des 
7  Novembre  1653,  &  30  Septembre  1654,  qui  le  décident  ainfi  ).. 
}1'  7''.  Un  Lieutenant  Criminel ,  ne  peut  être  en  même  temps  pré- 
fident  au  Prélidial  du  même  Siège,  &:  exercer  ces  deux  Oftces 
conjointement.  (  Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1630  ,  aufujec  du 
Lieutenant  Criminel  de  Rouergue ,  rapporté  par  Defcorbiac ,  tit.  ^^ 
chap.  j/  ). 

De  même  les  Offices  de  Lieutenant  Crimmel  &  de  Confeiller 
au  même  Siège  ,  font  incompatibles.,  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  ^G  Mars  1616 y  fur  les  conclulîons  de  M.  l'Avocac 
Général  Talon,,  rapporté  par  Henrys,  tome  i ,  liv.  i  ,  chap.  z  ^ 
quefl.  z). 

A  plus  forte  raifon  ,  l'Office  de  Lieutenant  Criminel  eft  im- 
compatible  avec  l'Office  d'Avocat  du  Roi  au  même  Siège.  (  Arrêc 
dérèglement  du  ii  Juin  1^26,  rendu  entre  le  Lieutenant  crimi- 
nel, ôC  le  Lieutenant  Particulier  de  Coignac  ,  rapporté  par  Fil- 
leau  ,  tome  i  y  part,  z  ,  p<^g^  7i  )- 
33«  8°.  Les  Offices  de  Lieutenant  Généraf,  &  de  Lieutenant  Cri- 
minel au  même  Siègr  ^  (ont  compatibles  ^  &  peuvent  erre  exercés' 
conjointement.  (Arrêt  du  Confeil  du  15  Juillet  1608,  rapporté 
par  Filleau ,  tome  i ,  part,  z ,  page  50). 

Et  il  en  eft  de  même  des  Offices  d'Avocat  du  Roi ,  &  de  Con- 
feiller au  même  Siège.  (  Arrêt  du  Parlement  du  .10  Avril  1^29  , 
pour  Saint- Maixent,  rapporté  par  Filleau  ,  ïbid,  page  279.  Voye^ 
auifi  ce  qui  ell:  dit  ci- après,  au  titre  Des  fonclions  ,  droits  &  de- 
voirs des  Gens  du  Roi ^  part.  2  ,  tit.  7 ,  n.  \6i  ). 
5°.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  i^  Avril  1760,  déclare  les  Offices 
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de  Procureur  Filcal  en  la  Juftice  de  Montmorcnci ,  ou  de  No- 
taire, 6c  de  Procureur  poituîanc  en  laJice  Juilice  ,  6c  les  Offices 
de  Juges  des  Juilices  qui  relfoitiircnc  à  Moncmorcnci  ^  incomjpa- 
tibles  ,  ordonne  au  Procureur  Fifcal  d'opter  dans  les  trois  mois  , 
il  non  déclare  Icfdits  Offices  impëtrablcs. 

io°.  Quelquefois  un  Officier  obtient  des  Lettres  de  difpenfe , 
pour  polleder  &  exercer  en  même  temps  deux  Offices  incompa- 
tibles ;  alors  au  moyen  de  cette  diipenle  ,  il  peut  les  exercer  lé- 
gitimement. 

ARTICLE      V  I  I  L 

Des  prérogatives    des   Offices  [a). 

34*  i°-  Une  des  principales  prérogatives  des  Offices ,  eft  que  ceux  qui 
les  pofsèdent,  quoique  mineurs  ,  font  réputés  majeurs  pour  le 
fait  de  leurs  Charges.  (  Brodeau  iur  Louct ,  lettre  G  ,  ckap.  p  ). 

2°.  Une  autre  prérogative  importante,  eft  que  les  Officiers  qui 
font  tués  dans  leurs  foncl:ions,  tranfmettent  leurs  Offices  à  leurs 
héritiers  ,  quoiqu'ils  ne  loient  point  en  paulette  ,  ôc  que  leurs 
Charges  ne  tombent  point  aux  Parties  Ca(uelles.  (  Ordonnance 
du  mois  de  Janvier  i6ic)^art.  1^7 '.y  ainii  jugé  par  Arrêt  du  21 
Juin  I  (ji  5  ,  rapporté  par  Bardet ,  tome  i ,  liv.  z  quefl.  ^^.  Voyez 
auffi  la  Rocheflavin ,  Traité  des  Parlements  ,  Itv.  10  ,  chap.  11  ). 

3°.  Un  Officier  qui  a  tranfigé  pour  les  droits  utiles  de  fa  Charge, 
ne  peut  s'en  faire  relever;  mais  il  en  feroit  autrement,  s'il  étoic 
quellion  des  honneurs  ôc  prérogatives  de  cette  Charge  ;  v.  g, 
d'une  préféance  qu'il  auroir  quittée  6c  abandonnée  à  un  Officier 
qui  lui  feroit  inférieur  en  dignité.  Dans  ce  cas,  comme  il  s'agit 
d'un  droit  public  ,  l'Officier  qui  auroit  fait  une  telle  renonciation  , 
feroit  fondé  à  la  faire  annuller,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plulieurs 
Arrêts.   (  VoycT^  Defcorbiac  ^  tit.  2  ^  chap.  42  ^  pag.  y^  ). 

A  l'égard  même  des  droits  utiles,  la  renonciation  ou  tranfac- 
tion  faite  à  ce  fujet  par  un  Officier  ,  ne  lie  point  fon  fucccfleur  en 
l'Office.  (  ibidem  ). 


(  a  )  Alix  Érars  d'Orléans  ,  celui  qui  parloir  pour  la  Nobleffe  ,  demanda, 
qu'elle  fût  admife  aux  Charges  de  Judiçature.  Thuani  hi(îor.  lib.  27  ,  page  lo, 
e  ,  F  ,  où  il  s'exprime  en  ces  termes  ,  ut  juxta  Francifci primi  Sentcntiam  ^  nO" 
bïks  interjudicis  alle^antur. 
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ARTICLE     IX. 

De  la  réjignation  ù  vente  des  Offices, 

35.  1°.  Les  Offices  de  Judicature  n'étolent  point  autrefois  vénaux  , 
ni  héréditaires  [a].  Loriqu'un  Ofiice  Royal  de  Judicature  venoic 
à  vaquer  ,  le  Roi  le  taiioit  remplir  par  une  pcrfonne  de  mérite  > 
qu'il  choififloic.  Louis  XII  vendit  quelques  Offices  ;  mais  il  ne 
toucha  point  à  ceux  de  Judicature.  François  I  fut  le  premier  qui 
\qs  rendit  vénaux;  il  créa  plufieurs  Offices  de  Judicature  ,  dont  il 
pourvut  des  pcrionnes  en  tirant  d'eux  une  finance  fous  le  nom 
de  prêt  ;  &  Jorique  ces  Offices,  &  même  ceux  des  Officiers  an- 
ciennement pourvus,  vcnoient  à  vaquer,  il  donnoit  des  provifions, 
moyennant  une  certaine  finance.  Les  Particuliers  qui  en  étoienc 
pourvus  ,  les  réfignoient  en  faveur  de  quelqu'un  ,  &  leur  réfîgna- 
tionétoitadmife,  pourvu  qu'ils  furvéculîent  quarante  jours. 

36,  Quoique  les  Offices  fufTent  alors  véritablement  vénaux,  néan- 
moins ils  ne  pafToient  pas  pour  zc\s  ;  on  avoit  encore  honte  de 
leur  vénalité  ,  &:  les  Officiers  juroient  lors  de  leur  réception  , 
qu'ils  n'avoient  donné  directement  ni  indireéliement ,  foit  argenE 
ou  autre  chore,pour  les  obtenir.  (  Ordonnance  de  1493  ,  an.  73  / 
Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ,  art,  jo  ;  Ordonn.  de  i  53  5  » 
ckap.  I ,  n.  2  y  (uivant  la  Novelle  8  de  Juflinien  ,  ckaf.;Zy  èc  la 
Loi  Sancimus  ,  Cod.  ad  Z.  Jul.  repetund.  )  La  finance  qu'on 
payoitau  Roi  étoit  tacitement  exceptée;  car  il  étoit  notoire  qu'on 
la  payoit  ;  mais  on  avoit  honte  de  Texcepter  cxprefTémcnr.  \^qs 
Particuliers  pourvus  d'Offices ,  n'étoient  pas  alors  autorifés  en 
les  réfignant ,  à  recevoir  de  l'argent  de  leurs  réfignataires  ;  mais 
ils  n'avoient  pas  de  peine  à  fe  perfuadcr  qu'ils  pouvoient  en  conf- 
cience ,  vendre  ce  que  le  Roi  leur  avoit  vendu.  Ce  n'efl  qu'en 
l'année  i  597  ,  que  dans  l'aiTembléc  de  Rouen  ,  il  fut  arrêté,  que 
ce  ferment  ne  fe  prêteroit  plus  ;  parce  qu'il  étoit  honteux  que  les 
Juges  entrafTent  en  leurs  Offices  par  un  parjure   folennel  ,   6C 


(  a  )  Il  paroît  néanmoins  que  dès  avant  le  règne  de  Saint  Louis  ,  les  Offices  l 
même  de  Judicature,  fe  vendoient  quelquefois  dans  le  Royaume,  puifque 
ce  Prince  par  fon  Ordonnance  de  l'année  i  25(j  ,  fitdéfenfesde  vendre  à  l'ave- 
nir les  états  de  Judicature.  Foyc-:^  au(H  Pafquier  en  fes  Recherches , /iv.  .^j, 
(h.  ij. 
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qu'en  l'acte  de  leur  réception  ,  ils  commiflcnc  une  faufîcté  publi- 
que. (  Loileau  ,  Traité  des  Oirices  ,  /iv.  i  j  chap.  ^^  n.  8p  ). 
jy.  Sous  Henry  IV,  le  trafic  des  Charges  devmt  public  ôc  auto- 
rifé.  On  inventa  fous  ce  règne  le  droit  de  Paulette  ,  ainfi  ap- 
pelle du  nom  d'un  certain  Paulet  qui  en  fut  l'inventeur.  Au 
moyen  du  payement  de  ce  droit,  l'Officier  tranfmet  fon  Office  à 
fes  héritiers,  &.  ces  héritiers  peuvent  le  vendre  à  celui  qui  leur  en 
donne  le  plus.  L'Officier  lui-même,  tant  qu'il  paye  le  droit  de 
Paulette ,  peut  vendre  fon  Office.  C'ell:  ce  qui  s'obferve  encore 
aujourd'hui. 

Ce  n'eft  donc  point  au  plus  digne  que  fe  confèrent  aujourd'hui 
les  Offices  ;  mais  ils  ie  confèrent  au  rélîgnataire  du  titulaire,  qui 
a  payé  le  droit  de  Paulette ,  ou  à  celui  qui  a  acquis  de  l'héritier 
du  titulaire  mort ,  après  avoir  payé  la  Paulette  de  l'année  de  fa 
mort.  Si  le  titulaire  meurt  fans  avoir  payé  cette  Paulette  _,  l'Office 
tombe  aux  Parties  Caluelles  du  Roi,  (  ou  des  apanagiftes  ,  ou  en- 
gagiftes,  ùc.  )  L'Office  y  eft  taxé  une  certaine  fomme  en  faveur  de 
la  veuve  ôc  des  héritiers,  avec  la  faculté  à  eux  de  lever  l'Office 
à  ce  prix  dans  un  certain  temps  fixé  ,  pafTé  lequel  temps  on  le 
taxe  à  une  fomme,  &;  le  premier  étranger  qui  fe  préfente  eft  ad- 
mis ,  en  payant  la  taxe  à  lever  l'Office,  au  moyen  de  quoi  il  peut 
s'en  faire  pourvoir  ou  le  vendre  à  d'autres. 
3t>.  Quelques  Compagnies  font  exemptes  du  droit  de  Paulette, 
comme  les  Cours  fouveraines  :  les  Offices  de  ces  Compagnies 
fe  vendent  par  le  titulaire  ou  par  fcs  héritiers,,  &L  l'acquéreur  s'en 
fait  pourvoir. 

Les  anciennes  Ordonnances,  &  les  Etats  du  Royaume  af- 
femblés  ,  ont  voulu  abolir  ces  abus  de  la  vénalité  des  Offices. 
L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  j^  ,  ordonne  qu'advenant  vaca- 
tion d'un  Office  de  Maître  des  Requêtes  ,  le  Parlement  nom- 
mera trois  anciens  Confeillers ,  &  que  le  Roi  nommera  l'un  d'eux 
pour  le  remplir. 

Cette  même  Ordonnance  en  l'article  39  ,  veut  que  vacation 
advenant  d'Offices  dans  les  Cours  fouveraines,  les  anciennes  Or- 
donnances pour  les  élections,  foient  gardées  ;  &  qu'à  l'éo-ard  des 
Sièges  fubalternes  &:  inférieurs,  les  Maires  &  Echevins  nomment 
trois  perfonnes ,  dont  le  Roi  choifira  une. 
39.  L'article  40  ,  porte  qtie  les  engagiftes  ne  pourront  non  plus 
vendre  ,  mais  qu'ils  feront  tenus  de  nommer  un  des  trois  élus. 
Elle  ordonne  en  l'article  5 1  ,  que  l'Office  de  Procureur  du  Roi 

es 
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es  Bailliages  &  aurrcs  Sièges  _,  lorfqu'il  vaquera  y  fera  dcféré  à 
Tancien  Avocat  du  Roi  du  Siège,  dont  ie  Roi  le  pourvoira  fur 
la  limple  atreitacioii  de  décès  ,  donnée  par  les  Officiers  du  Siège. 
»  L'Ordonnance  de  Moulins,  art. ^  j  porte  que  le  Roi,  pour 
»5  être  plus  enclin  d'avoir  égard  aux  nominations  qui  feront  faites 
»  par  les  Parlements  ,  advenant  vacation  d'offices  en  iceux ,  veut 
»  qu'ils  nomment  perfonnes  capables  ^  ^  que  tous  ceux  qui  af- 
>3  lîfleront  prêteront  ferment  de  lincère  élection  ». 

»  Et  il  eft  dit,  an.  ^,  qu'es  Bailliages  &  autres  Sièges  inférieurs, 
»  la  forme  fufdite  fera  gardée  ^  ians  pouvoir  procéder  à  une  tierce 
»  élection,  (inon  qu'ils  cuilent  de  nous  lettres  exprciïèsde  le  faire". 
4  •  L'Ordonnance  de  Blois ,  an.  loo ,  porte  la  peine  du  double  con- 
tre ceux  qui  auront  vendu  des  Offices  de  Judicature ,  directement 
ou  indiredfement;  &:  que  ceux  qui  auront  donné  de  l'argent  pour 
fe  faire  nommer  ou  pourvoir ,  ou  en  auront  promis,  feront  privés 
defdits  Offices,  ôc  déclarés  incapables  de  tous  autres.  Elle  fait 
auffi  défenfes  aux  ensa^iftes  de  vendre. 


•'D^t)' 


L'art.  ICI  répète  la  même  chofe  que  celle  de  Moulins,  pour 
réleclion  des  Confeillers  es  Cours  fouveraines. 

L'art.  103  porte,  qucles  Offices  de  Préfidcnts  &  Maîtres  des 
Requêtes  ,  venant  à  vaquer  ,  feront  déférés  au  plus  ancien  Con- 
feilier. 

L'art.  104  dit,  qu'à  l'égard  des  Offices  de  Provinces,  les  no- 
tables du  Clergé  ,  NoblefTe  &:  Tiers-Etat  du  pays  ,  enverront  de 
trois  ans  en  trois  ans  ,  une  lifte  des  perfonnes  qu'ils  jugeront  ca- 
pables de  remplir  les  Offices  j  lorfqu'il  en  vaquera  ;  fur  laquelle 
li^Q  le  Roi  pourvoira. 

L'article  iio  ,  que  les  pourvus  gratuitement  ne  feront  reçus  à 
les  réfigncr. 

Et  l'article  III ,  qu'il  ne  fera  point  accordé  de  provifions,  avec 
la  condition  de  furvivance,  fi^ce  n'eft  dans  les  cas  qui  y  font  ex- 
primés. 

4^'  Toutes  ces  Ordonnances  n'ont  point  été  exécutées  à  cet  égard. 
Les  Offices  de  Judicature  font  demeurés  vénaux ,  6c  l'on  y  pour- 
voit de  la  manière  qu'il  a  été  dit  ci-deftus;  il  en  faut  feulement 
excepter  quelques  Offices  duprepier  rang,  comme  ceux  de  Chan- 
celier, de  premier  Préfidcnt,  &  de  Procureurs  Généraux  dans  les 
Parlements,  lefquels  ne  font  pas  vénaux,  &  auxquels  le  Roi  pour- 
voit la  perfonne  qu'il  choiiit. 

Tome  L  X 
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Lqs  Seigneurs  Jufticiers  ont  aufîi ,  à  l'exemple  du  Roi ,  vendu  les 
Offices  de  leurs  Juil:iccs. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  loi  ,  défend  aux  Seigneurs  Jufti- 
ciers ,  de  vendre  directement  ou  indirectement  les  Offices  de  Ju- 
dicacure,  à  peine  d'être  privés  du  droit  d'y  pourvoir  ou  d'y  nom- 
mer. Mais  cette  difpofition  n'a  point  encore  eu  d'exécution  ;  6c 
les  Seigneurs  Jufticiers  reçoivent  alTez  iouvent  une  finance  de 
ceux  à  qui  ils  accordent  les  Offices  de  leurs  Juftices.  Au  refte,  ces 
Offices,  quoique  l'Officier  ait  financé  ,  ne  palTcnt  point  à  l'héri- 
tier; mais  fi  le  Seigneur  vouloit  deftituer  l'Officier  ainfi  pourvu  , 
He  Ton  vivant ,  il  feroit  tenu  de  lui  reftituer  fa  finance. 
41.  Quoiqu'au  moyen  de  la  vénalité  des  Charges,  le  Roi  accorde 
des  provifions,  non  à  celui  qu'il  choifit  comme  le  plus  digne, 
mais  à  celui  qui  fe  préfente  avec  la  réfignation  du  titulaire,  fur  la 
vente  qui  lui  en  eft  faite  par  les  héritiers  ,  ou  fur  la  quittance  du 
tréforier  des  Parties  Cafuelles  ,  fi  la  Charge  y  eft  tombée  ,  cela 
n'empêche  pas  que  celui  qui  fe  préfente  ainfi  pour  avoir  des  pro- 
vifions, ne  doive  avoir  l'âge  6c  les  qualités  requifes  pour  tenir  le- 
dit Office;  faute  de  quoi  les  provifions  qu'il  auroit  obtenues  ,  ne 
lui  ferviroient  de  rien  ,  ôc  il  ne  feroit  point  reçu  audit  Office. 

z^.  Les  Edits  bc  Ordonnances  faites  fur  la  réfignation  des  Offi- 
ces  vénaux  ,  permettent  aux  veuves  6c  aux  tuteurs  des  enfants  mi- 
neurs ,  pourvus  des  Offices  de  leurs  pères  par  réfignation,  de  pou- 
voir commettre  ,  pour  l'exercice  defdites  Charges  pendant  leur 
minorité.  (  Brodeau  fur  Louet ,  lenrc  7",  ckap.  11). 
43*  3°.  Quand  une  perfonne  pourvue  d'un  Office  de  Judicature  ^ 
n'a  pas  encore  les  qualités  requifes  pour  l'exercer,  elle  peut  en  at- 
tendant» donner  un  homme  au  Roi,  jufqu'à  ce  qu'elle  puifi^  fe 
faire  recevoir. 

.  4°.  Celui  qui  a  vendu  ou  réfigné  fon  Office  _,  peut  continuer  à 
exercer  les  fonctions  qui  y  font  attachées;  &  il  n'en  eft  dépouillé 
que  par  la  prife  de  poiïeffion,  ou  inftallationde  fon  réfignataire. 

5®.  Enfin  il  faut  ohferver,  que  l'Officier  qui  a  vendu  fa  Charge, 
peut  y  rentrer  Se  exercer  le  rcigret,  pourvu  qu'il  le  fafte,  avant 
que  l'acheteur  ait  été  reçu.  (Arrêt  du  mois  de  Juillet  1704,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ). 
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A   R   T  I    C   L    E      X. 

Des  Officiers  vétérans, 

44.      Les  Officiers  vétérans  jouilTent  des  mêmes  honneurs,  qu'avant 
leur  vétérance. 

Mais  il  faut  avoir  exercé  le  même  Office  pendant  le  temps  re- 
quis ,  pour  acquérir  le  droit  de  vétérance,  ôc  l'on  ne  peut  pour 
cela  cumuler  l'exercice  de  deux  Offices.  (  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Avril  1739  ). 

Koyc-{  ce  qui  eft  dit  touchant  ce  droit  de  vétérance  ci-après , 
au  titrs  Des  Devoirs  particuliers ,  fonclions  ù  droits  des  grands 
Baillis  j  PréJidentSy  &c.  part.  2  ,  tit.  4 ,  n.  88. 

ARTICLE      XL 

Comment  cejje  le  pouvoir  des  Officiers, 

1°  Les  Offices  étoient  autrefois  révocables  ;  mais  maintenant 
ils  font  perpétuels  ,  en  payant  la  Paulette  de  la  part  des  Titulai- 
res ;  (  Loifeau  ,  Traité  des  Offices ,  liv.  i ,chap,  5,  «.  7^  ;  la  Ro- 
cheflavin  ,  Traité  des  Parlements,  liv.  10  ^ch.  19  y  art.  i  ;  Gui- 
pape  ,  quefl.  i^j y  avec  les  notes)  ;  autrement  ils  tombent  aux 
Parties  Cafuelles ,  excepté  les  Offices  de  Cour  fouveraine  ,  ôc 
quelques  autres  ,  qui  font  héréditaires. 
4J.  2°.  Tous  les  Officiers  Royaux,  font  obligés  de  fe  faire  confir- 
mer dans  leurs  Offices,  oc  de  prendre  à  cet  efFet  des  lettres  de 
confirmation  à  l'avènement  à  la  couronne  du  nouveau  Roi.  (  Pa- 
pon  ,  liv.  ^  j  tit.  2  ,  art.  dernier  ). 

Le  Roi  Charles  IX  par  fes  Lettres  Patentes  du  9  Décembre 
15^0  ,  en  excepta  ceux  qui  avoient  pris  des  lettres  de  confirmation 
à  cet  effet  de  fon  prédécefTeur,  (  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  , 
/îv.  5  ,  chap.  z.  n.  if  &  z6  ). 

Néanmoins  ces  Officiers  ne  îaiffent  pas  d'exercer  leurs  Charges , 
jufqu'à  ce  que  cette  confirmation  ait  été  prife.  (  Papon , //v.  4  , 
tit.  2,  art.  dernier.  Loifeau ^  ibid.  liv.  3  5  chap.  2  ,  n.  38 ,  jufqu'à 
la  fin  ). 

Et  même  les  Rois  fuccefleurs  font  tenus  de  confirmer  Se  con- 
tinuer en  leurs  Charges  les  Officiers  Royaux.  (  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  1/  yn.  8  j. 
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3°.  Les  Officiers  donc  les'  Offices  font  faifîs  réellement,  fonC 
interdits  de  leurs  fondions,  &c.  { Arïèz  du  Confeil  du  z6  Jan- 
vier 1 6SS  ,  rapipoité  ^a.r  Néron  ,  wmc  2  , page  8 1 1  ). 

ARTICLE      XI  L 

De    la    deflitation    des    Officiers. 

4^.  L'Officier  Royal  étant  pourvu  ôc  reçu,  ne  peut  être  deflitué  , 
que  pour  forfaiture;  &:  il  faut  pour  cela  lui  faire  fon  procès,  (  Or- 
donnance de  Louis  XI,  du  1 1  Odobre  14^7;  Ordonnance  de 
Roulfilloii  en  I  5<^3  ,  art.  17  ;  Laifcau  ,  Traité  des  Offices ,  /iv.  i , 
c/iap.  ^  ^  n.  78  ;  &  chap.  10  ,  n.  jo  ;  liv.  4 ,  ckap.  5  ,  n.  p^-pç  ;  Ù 
liv.  f  _,  chap.  f^n.^S^^ÇyfOy  Bacquct,  des  Droits  de  Juftice  , 
ckap.  17  y  art.  j  0  S  ). 

A  l'égard  des  Officiers  des  Seigneurs,  ils  peuvent  toujours  être 
deftitués  parles  Seigneurs _,  pourvu  qu'ils  n'ayenc  point  été  pour- 
vus à  titre  onéreux.  (  Loifeau,  Traité  des  Offices,  /iv.  /,  ck.  j  , 
77.  ^o-^j  ;  ù  ck.  j  y  n.  6  ;  Louet ,  lettre  O  ,  chap.  z  ;  Bacquct , 
des  Droits  de  Juftice,  ckap,  17  y  art.  zi  ;  Voyez  ce  qui  eftdità 
ce  fujet  _,  ci -après  au  titre  Des  Devoirs  ,  fonciions  &  droits  des 
Juges  de  Seigneurs ,  part,  z  ,  tit.  5  ,  n.  9  ). 

47.  Le  iucce fleur  au  bénéfice,  peut  auffi  defbituer  TOfficier  pourvu 
par  fon  prédécefleur ,  encore  qu'il  eût  été  pourvu  à  titre  onéreux  ; 
à  moins  qu'il  ne  l'eût  été  pour  récompenfe  de  fervices  rendus  à 
l'Eglife  ,  ou  pour  le  bien  du  bénéfice,  auquel  la  finance  de  l'Offi- 
cier auroit  été  employée.  (Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
ckap.  17  y  art.  iz  ). 

Mais  ces  fervices  rendus  au  profit  du  bénéfice,  ne  Te  préfu- 
ment point,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  quittance  d'emploi.  (  Arrêç 
du  mois  de  Septembre  170(35  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 
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SECONDE  PARTIE. 

DES  Ferfonnes  prépofées  -pour  injlmire  Ç^  juger  Us  Procès 

de  leurs  FonBions  ^  Devoirs, 


T    ï    T   R    E      ïo 

D  E  la  Compétence  des  Juges  en  panïcidier. 

CHAPITRE     PREMIER. 

T)e  la  divifion  des  Juges  en  France. 

\''^^'^^0^kp  MME  il  y  a  deux  fortes  de  puiiîances  qui  regîT- 
^  ^'f   fcnt  le  Monde  ;  Tçavoir,  la  puiiîance  rpiricuellc  ,  6C 

la  puilTance  temporelle,  on  peut  d'abord  diftin^uer 
1^  ^  ^  ,  ^  deux  différentes efpèces  de  Jurifdi^lions;  fçavoir,  la 
^i:^^'™^!^  Junrdi£liony^W/^r<ï  qui  appartient  au  Roi ,  6c  aux 
Seigneurs  hauts- Jufticicrs  ;  &  la  Jurifdidîion  eccléfiaftique  ^  qui 
appartient  aux  Evêques  ôc  Archevêques.  Cette  dernière  eft  de  deux 
fortes,  l'une  intérieure ,  qui  ne  s'étend  que  furies  âmes  &  furies 
chofes  purement  fpirituelles ,  que  les  Êvêques  &:  Archevêques 
tiennent  de  Dieu  feul ,  &  à  laquelle  toutes  \^s  perfonnes  de  leurs 
Diocèfes  ,  tant  eccléliaftiques  que  laïques  font  fujectes  ;  &:  l'autre 
extérieure  ,  qui  confîfte  à  terminer  par  la  voie  judiciaire  ,  les  co.n- 
tcftations  qui  peuvent  furvenir  entre  à^s  Eccléliaftiques,  dans  les 
chofes  même  temporelles.  Les  Evêques  ne  tienneiac  cecEc  Jurifdic- 
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tion  extérieure,  que  du  Roi  ^  à  qui  feiil  appartient  la  manutcn-» 
tion  de  la  Police  extérieure  de  PEglife. 
2..  Ces  deux  efpèccs  de  Jurifdidionsy^V^///^/'^  &  ecdéjïajiîque ,  font 
exercées  par  des  Juges  particuliers.  La  Jurildiclion  fecuàère  cil: 
exercée  par  les  Officiers  du  Roi  6c  par  ceux  des  Seigneurs  Jufti- 
ciers  ;  2c  la  Jurifdidion  eccléfiafîique  eil:  exercée  par  les  Officia ux 
des  Archevêques  2c  Evêques  ,  6c  qnelquetbis  par  ceux  des  Cha- 
pitres ,  ce  qui  s'eiîtend  feulement  pour  le  for  extérieur;  car  au  for 
intérieur,  clic  eft  exercée  par  les  Evêques  mêmes,  par  leurs  Péni- 
tenciers ^  par  les  Curés  &:  par  les  Conicflcurs. 

Ainli  la  première  manière  de  diltinguer  les  Juges,  cft  de  les 
divifer  en  Juges  Laïques  ,  6c  en  Juge<:  Eccléfiajiiques. 

La  féconde  manière  dont  on  peut  confidérer  les  Juges  ^  efl: 
par  rapport  au  Souverain  ,  ou  aux  Seigneurs  par  qui  ils  lont  infti- 
tués;  (Sc  en  ce  cas  on  les  peut  divifer  en  Juges  Royaux  j  6c  en 
Juges  de  Seigneurs. 

Les  Juges  Royaux  ^  font  ceux  qui  font  établis  par  le  Roi  dans 
3 'l'étendue  des  Bailliages  ou  Sénéchauflees^  Prévotés  ^  ou   autres 
Juftices  Royales.  Les  Juges  des  Seigneurs  font  ceux  qui  iont  éta- 
blis par  les  Seigneurs  particuliers,  pour  rendre  la  Juftice  dans  l'é- 
tendue des  Seigneuries  où  ces  Seigneurs  ont  droit  de  Juftice. 

Les  Juges  Royaux  font  de  deux  fortes.  Les  uns  ,  ce  font  les 
Baillis  ù  les  Sénéchaux  Royaux^  ont ,  entr'autres  chofes,  la  con- 
noiirance  de  ce  qu'on  appelle  Cas  Royaux  ;  les  autres  qui  font  or- 
dinairement les  Prévôts  ,  Kicomtes  ^  Châtelains  6c  Kiguiers 
Royaux^  connnoificnt  des  cas  de  Juftice  ordinaire,  à  la  rélerve 
des  Cas  Royaux  ,  li  ce  n'eft  en  quelques  occafions. 

On  appelle  Cas  Royaux  ,  tous  ceux  qui  intéreftent  le  Roi,  foie 
pour  laconfervationde  fa  perfonne,  de  (a  dignité  ^  de  fes  droits; 
foit  pour  celle  des  privilèges  6c  droits  de  fes  Officiers  ,  ^  autres 
perfonnes  ou  Communautés  d'inftitution  Royale,  foit  pour  la 
manutention  de  la  police  générale  du  Royaume  ou  des  Provinces  ; 
foit  pour  la  confervation  des  biens  eccléiiaftiques  6c  des  privi- 
lèges des  perfonnes  d'Eglife ,  dont  le  Roi  eft  le  Protecteur;  foie 
enfin  pour  la  punition  des  crimes  les  plus  atroces,  dont  Sa  Majefté 
a  réfervé  la  punition  à  fes  Baillis  6c  Sénéchaux  ,  à  l'exclufion  des 
Juges  de  Seigneurs,  6c  même  des  Prévôts  ^  autres  Juges  Royaux, 
4*  Les  Cas  Royaux  ont  lieu ,  tant  en  matière  Civile  que  Crimi- 
nelle. Nous  avons  vu  ci-defTus ,  part,  i ,  titre  z  tpage  6^  ùfulvan- 
tes ,  quels  font  tous  ces  Cas  en  particulier. 
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Les  Juges  Confuls  ne  font  point  Juges  Royaux  ;  iJsfoncëJedifs, 
hc  n'ont  point  de  provifions  du  Pvoi  ,  ce  qui  cfl  le  véritable  ca- 
radère  qui  fait  la  diftindion  ellentielle  des  Juges  Royaux. 
(  Foyei  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 66-]  ^  p.  2p7 ,  ligne 
Z  j  à  fine  ). 

On  peut  auili  confidérer  les  Juges ,  foit  par  rapport  à  leurs 
fondions  ,  foit  par  rapport  à  la  nature  de  leurs  Jugements. 

Les  Juges  coniidérés  fous  ce  rapport ,  fe  divifent   en  Juges  c*-- 
dinaires ,  6c  en  Juges  extraordinaires  ou  d'attribution. 
J.      Les  Juges  ordinaires  ^  font  ceux  qui  de  droit  commun,  con- 
noiiïent  de  toutes  fortes  de  matières ,  excepté  de  celles  qui  fonc 
attribuées  fpécialement  à  quelqu'autre  Juge. 

Tels  font  k'S  Juges  des  Seigneurs  hauts  -  Jufticicrs ,  &  les  Pré- 
vôts Royaux  que  l'on  appelle  en  quelques  endroits  du  nom  de 
Viguiers  ,  Vicomtes  6c  Châtelains. 

Les  Maires  &  Echevins,  Confuls  &  Capitouîs  ,  avoient  aufîî 
en  certaines  Villes  du  Royaume,  la  Jurifdiclion  ordinaire  ,  6c 
connoifToicnt  de  toutes  Caufes  Civiles  &  Criminelles  6c  de  Po- 
lice. Mais  l'Ordonnance  de  Moulins  leur  a  ôté  la  connoillance 
des  matières  civiles  qu'elle  a  renvoyée  aux  Juges  ordinaires,  foie 
Royaux  ou  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Juilice  dans  lefdices 
Villes  j  nonobstant  tous  privilèges  ôC  prcfcriptions  au  contraire  ; 
6c  leur  a  laiffé  feulement  la  connoilTance  des  Caufes  criminelles 
^  de  Police.  (  F'oye^  l'Ordonn.  de  Moulins ,  arc.  yi  ). 
6,  Les  Baillis  6c  Sénéchaux  font  auiîi  Juges  ordinaires  ;  car  ils 
connoiflent  de  toutes  matières,  de  entre  toutes  perfonnes,  par 
appel  des  Prévôtés  Royales ,  &C  des  Juftices  Seigneuriales  reflbr- 
tiOàntes  par-devant  eux. 

Enfin  les  Parlements  font  Juges  ordinaires  d'appel  des  différen- 
tes Jurifdidions  qui  y  relI^rtifTent. 

Les  Juges  extraordinaires  font  ceux  qui  connoifTent,  non  de 
toutes  matières  indiftindement ,  mais  feulement  de  certaines  ma- 
tières qui  leur  font  exprelîèment  attribuées.  Tels  font  les  élus  ,  les 
Officiers  des  Greniers  à  Sel,  ceux  des  Amirautés,  des  Traites  Fo- 
raines ,  la  Jurifdidion  du  Canal  d'Orléans  ,  ùc.  Les  Tréforiers  , 
les  Juges  des  Eaux  6c  Forêts  ^  les  Lieutenants  Généraux  de  Police, 
les  Juges  Confuls,  les  Juges  des  Monnoies,  la  Connétablie  _,  les 
Cours  des  Aides  ,  les  Chambres  des  Comptes  ,  les  Intendants  des 
Provinces  3   &c. 

Il  y  a  des  Juges  extraordinaires  ,  proprement  dits  ^  tels  que  ceux 
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donc  on  vient  de  parler  ,  qui  ne  connoitTcnt  que  de  certaines 
matières  particulières  qui  leur  font  fpécialement  attribuées,  loïc 
par  la  création  de  leurs  Charges ,  ioit  par  quclqu'Edit  d'attribu- 
tion rendu  depuis. 
n.  Il  y  a  d'autres  Juges  qui  ne  font  extraordinaires  qu'impropre- 
ment dits,  &  qui  tiennent  un  milieu  entre  les  ordinaires  Se  les  ex- 
traordinaires :  ce  font  ceux  qui  connoillent  de  toutes  fortes  de  ma- 
tières, mais  avec  limitation,  v.g.  lorfque  la  choie  conteftée  n  ex- 
cède pas  la  valeur  d'une  certaine  fomme.  Tels  font  les  Juges  Pré- 
fidiaux,  le  Juge  Auditeur  du  Chateler  de  Paris ,  le  Siège  des  Cauics 
de  48  !.  du  Chitelet  d'Orléans,  6c.  Tels  étoient  autrefois,  ceux 
appc;;c5  chez  les  Romains,  definfores  civicatuin  ^  qui  ne  pou- 
voieat  connoitre  que  julqu'à  la  concurrence  de  300  écus  d'or. 

On  peut  aulîi  mettre  dans  cette  claiîe,  les  Juges  qui  connoif- 
fent  de  toutes  fortes  de  matières ,  à  quelques  fommes  qu'elles 
montent,  à  l'exception  feulement  de  quelques-unes  qui  ont  été 
fpécialement  exceptées,  mais  entre  certaines  perfonnes  feulement 
qui  ont  leurs  cauics  commifes  par-devant  ces  Juges.  Tels  lonc 
tous  les  Juges  de  privilèges,  les  confcrvateurs  des  Univeriicés , 
les  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ôc  du  Palais,  le  Grand-Confcil , 
les  Juges  d'Eglife_,  &c. 

8,  Les  Juges  confidérés  par  rapport  à  la  nature  de  leurs  Juge- 
ments ,  fe  divifent  en  Juges  de  première  Inflance  ^  dc  en  Juges 
d'appel. 

Les  Juges  de  première  Inflance  y  font  ceux  par-devant  qui  on 
porte  d'abord  les  conteftations  pour  les  décider  ;  comme  font  les 
Prévôts  &;  Juges  fubalterncs.  Les  Juges  ai  appel  font  ceux  qui  , 
fur  la  plainte  de  celui  qui  fe  prétend  mal  jugé  par  le  Juge  de  pre- 
mière Inftance,  connoilTent  une  féconde  fois  de  l'affaire,  &  dé- 
cident fi  le  Juge  de  première  Lifl:ance%  a  bien  ou  mal  jugé.  Tels 
font  les  Baillis  ôc  Sénéchaux,  les  Parlements,  (se.  Tels  font 
aulli  les  Prévôts  Royaux  en  quelques  endroits  ,  comme  autrefois  à 
Orléans.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Juges  d'appel  font  quel- 
quefois Juges  de  première  Inftance  dans  certaines  affaires,  Û.  en- 
tre certaines  perfonnes.  Ainfi  les  Parlements  font  Juges  en  pre- 
mière Liftance  ,  des  affaires  qui  concernent  les  Ducs  &  Pairs  ;  les 
Baillis  connoillent  en  première  Inftance  des  Cas  Royaux,  ùc. 

9.  On  peut  encore   diftinguer  les  Juges  ,  en  Juges  a  la  charge  de 


l'appel;  &C  en  Juges  en  dernier  rejfort ,  ou  Juges  fouverains. 
Les  Juges ,  a  la  charge  de  l'appel ,  font  ceux  donc  les  Ser 


entences 
peuvent 
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peuvent  être  attaquées  par  Ja  voie  d'appel  devant  un  Siège  fupé- 
rieur  _,  auquel  reflbrtit  l'appel  de  leurs  Sentences:  comme  font  les 
Juges  de  Seigneurs,  de  les  Prévôts  ou  Châtelains  Royaux,  donc 
les  appellations  reirortifîcnt  par-devant  les  Baillis  6c  Sénéchaux, 
ôc.  6c  les  Baillis  2c  Sénéchaux  eux-mêmes,  dont  les  appels  fe 
portent  aux  Cours  de  Parlements. 

Les  Juges  en  dernier  rejjon,  font  ceux  dont  les  Sentences  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  d'appel.  Tels  font  les  Préii- 
diaiix ,  lorfqu'ils  jugent  au  premier  Chef  de  l'Edit  en  matière 
civile,  ou  préfidialement  en  matière  criminelle;  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ;  les  Elus  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  certaine 
lomme,  &  ainfî  des  autres. 
10.  Il  y  a  des  Juges  qui  en  certains  cas  ^  font  Juges  à  la  charge 
de  l'appel  ;  &  qui  en  d'autres  ^  jugent  en  dernier  rcirort,  comme 
les  Préfidiaux  en  matière  civile,  les  Elus  ,  Ôc. 

Les  Cours  Souveraines,  comme  font  les  Parlements,  Cham- 
bres des  Comptes  j  Cours  des  Aides ,  Cours  des  Alonnoies  ,  6c 
Grand-Confeil,  font  aulîi  Juges  en  dernier  rcfTort  ;  mais  on  dit 
plus  ordinairement  qu'ils  font  Juges  Souverains  :  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  des  Préfidiaux  &  des  Prévôts  des  Maréchaux;  parce 
que  tous  Juges  fouverains  font  Juges  en  dernier  reflort  ;  mais  tous 
Juges  en  dernier  reffbrt  ne  font  pas  Juges  Souverains. 

Enfin  on  peut  par  une  vue  générale  ,  difi;ingucr  en  chaque 
Jurifdi6tion  ,  deux  fortes  de  fonctions  qui  font  exercées  par  les 
mêmes  Juges  ,  l'une  pour  les  matières  civiles ,  8c  l'autre  pour  les 
matières  criminelles  ;  de  cette  Jurifdidtion  fe  rencontre  ,  non-feu- 
lement dans  toutes  les  Juftices  ordinaires,  mais  auffi  dans  les 
autres  Jurifdi(£tions  ,  comme  Cours  des  Aides,  Elections  ,  &c» 
Je  ne  parlerai  ici  ,  que  de  ce  qui  a  rapport  à  la  Juftice  Civile  ^ 
ayant  traité  ailleurs  de  ce  qui  regarde  la  Juftice  Criminelle. 
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CHAPITRE     IL 

De  la  Compétence  des  Juges  ordinaires  ,  confidérée  en 
général  ;  <§C  des  chofes  dont  ils  conno'ijjent  ,  a  l'exclu- 
Jion  des  Juges  extraordinaires, 

II.  Les  chofes  dont  tous  les  Juges  peuvent  connoître en  général, 
font  j  Q\xàt  JunfdicHon  contentuuf'e  y  ou  de  J urif diction  volon- 
taire. 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  foncîions  des  Juges  ordinaires  en  matière  de  Jurifdiclion 

contentieufe. 

1°.  Les  Juges  ordinaires  connoiifent  en  général  ,  de  toutes  for- 
tes de  différends  pour  matières  perionnellcs ,  réelles,  pofTeffoircs 
&  mixtes  y  entre  toutes  les  perionnes  ,  êc  fur  toutes  les  chofes 
qui  font  dans  leur  territoire  ,  (i  ce  n^eft  de  celles  qui  en  ont  été 
exceptées  par  quelque  privilège  ou  attribution  particulière;  &  ils 
€n  connoilTcnt,  même  entre  perfonnes  ecclélialliques ,  tant  que 
rEccléfiaftique  ne  demande  point  (on  renvoi  devant  l'Official , 
ou  que  la  Caufc  n'eft  pas  revendiquée  par  le  Promoteur.. 

2°.  Ils  connoiffent  auffi  par  la  même  raifon  _,  des  contraintes 
C}ui  fe  font  en  vertu  de  contrats  paiïes  par-devant  Notaires  ;  & 
les  faifics  qui  fe  font  en  vertu  de  ces  contrats,  font  de  leur  com- 
pétence, foit  qu'il  s'agiffe  de  failles  mobiliaires ,  ou  de  faifies  ^ 
arrêts  ,  ou  de  faifies  réelles  d'immeubles. 
5  i.  3°'  On  a  prétendu  aufîi ,  que  les  contraintes  &  fai/ies  faites  en 
vertu  de  Sentences  ou  autres  Jugements  j  de  quelques  Juges  que 
ces  Sentences  ou  Jugements  fuiTent  émanés  ,  dévoient  être  por- 
tées devant  les  Juges  ordinaires.  C'effc  ainiî  que  le  penfe  Loi- 
feau  en  fon  Traité  à<i^  Offices,  Liv.  i  ,  chap.  6 ^  n.  j^  ,  où  il  pré- 
tend que  les  oppofitions  formées  aux  faifies  &  exécutions  faites 
€n  V'^Tu  de  Sentences  ou  Jugements  rendus  par  des  Juo-es  extraor- 
dinaires y  doivent  être  portées  en  la  Juflice  ordinaire  ;  &:  'û  fe  fonde 
far  ce  que  les  Juges  qui  ont  un  pouvoir  limité,  ayant  rendu  leur 
Seatence  définitive,  ont  accompli  leur  pou  voir  ^  ac  q^Lie  ce  qui  fur- 
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vient  cnfulte  ,  appartient  au   Juge  ordinaire,  à  moins  qu'il  ne 
fût  quefliion  d'interprétation    de  Jugement;  parce   qu'alors  c'eft 
à  celui  qui  l'a  rendu,  qu'appartient  Icul  le  droit  de  l'interpréter  , 
fuivant  la   Loi  ejus  efi ^  D.  de  regulis  juris.  Ce  qui  doit   avoir 
principalement  lieu,  fuivant  cet  Auteur ,  à  l'égard  des  décrets, 
baux  &:  ventes  judiciair<;s  des  héritages  qui  ne  peuvent  être  faits 
que  devant  le  Juge  ordinaire  ^  lequel  fcul  peut  ufer  de  cette  pro- 
nonciation ,  do  ,  dico  &  addico  3  Se  faire  les  actes  légitimes  ^  étanc 
le  feul  Juge  des  lieux  &  territoires  ^  &  par  coîiféquent  des  héri- 
tages  qui  y  font  enclavés.  (  Foyci  Loileau  ^  ibid.  n.    54.  Héri- 
court ,  en  fon  Traité  de  la  Vente  des  immeubles  par  décret ,  chap. 
2.  La  Coutume  de  Normandie ^  an.  54^}. 
I  3  •      Quelques  Juges  ordinaires  ont  été  néanmoins  exceptés  de  cette 
règle.  Aind  par  l'article  20  du    titre    8  des  contraintes  pour  \ç^ 
droits  de  gros  fur  le  vin  de  l'Ordonnance  des  Aides  du   mois  de 
Juin  1680,  il  eft  dit  que  les   Saifies-réelles  qui   feront  faites   en 
vertu  de  Sentences  rendues  dans  \cs  Elections  ,  feront  pourfuivies 
aux  mêmes  Ele£tions  ;  ôc  que  celles  qui  feront  faites  en   vertu 
d'Arrêts  de  la  Cour  des  Aides ,  feront  pourfuivies  en  la  Cour  des 
Aides  qui  les  aura  rendus. 

Ce  même  article  porte,  que  les  oppofants  feront  tenus  de  fui- 
vre  la  Jurifdiclion  où  la  faiiie-réelle  aura  été  faite,  fans  qu'ils 
puiilent  la  diftraire,  fous  quelque  prétexte  6c  privilège  que  ce  foit; 
&  que  dans  le  cas  oli  les  fermiers  des  droits  du  Roi  feroient  feu- 
lement oppofants ,  ils  feront  tenus  de  fubir  la  Jurifdidlion  où  la 
faific-réelle  aura  été  commencée. 
^4'  Il  eft  dit  aulîi  dans  le  même  article  ,  que  cette  difpofition  aura 
également  lieu  pour  les  failies  mobiliaires  &:  arrêts  de  deniers. 
L'article  fuivant  ajoute  même  ,  que  fi  la  faifîe  mobiliaire  du  fer- 
mier ,  &  celle  d'un  autre  créancier  j  font  de  même  date  ,  la  faific 
du  fermier  prévaudra,  6c  que  la  connoiflance  en  demeurera  aux 
Officiers  des  Elections  en  première  Liftance ,  &  par  appel  aux 
Cours  des  Aides^  (  ï^oye^  l'Ordonn.  des  Aides,  ibid.  art.  2  i  }. 

De  même  il  cft  dit  par  un  Arrêt  de  règlement  du  6  Juin  1 59S  > 
rendu  entre  le  Juge  du  Domaine  de  Moulins  ôc  \qs  Officiers  du 
Préfidial  de  la  même  Ville,  que  le  Juge  de  ce  Domaine  connoîtra 
des  faifics  de  meubles,  héritages  ou  fruits  faifis,  en  exécutant  les 
Sentences  ou  commilîions  par  lui  données. 

Alais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  Juges  extraordinaires, 
qui  n'ont  point  eu  de  pareilles  attributions  j  comme  font  les  OiH- 
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ciers  des  Eaux  ôc  Forêts,  les  Lieutenants  de  Police  ,  é/c  Ces  der- 
niers ne  doivent  point  connoître  des  exécutions  faites  en  vertu 
de  leurs  Jugements  ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de  Saiiics- réelles. 

IJ.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  railon  à  Tégard  des  Juges, 
qui  nudam  habcnt  notioncm  fine  Imperio  ^  tels  que  font,  i°.  les 
Officiaux  ;  6^  il  faut  alors  fe  pourvoir  pour  l'exécution  de  leurs 
Sentences  devant  les  Juges  ordinaires,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  lo  Février  1 699,  rapporté  par  d'Héricourc, 
en  fes  Loix  eccléliaftiques,/?^/'/.  /  j  au  titre  de  la  procédure  civile  , 
an.  I  26  :  1°.  Les  Juges-Confuls  qui  ne  peuvent  pareillement  con- 
noître de  l'exécution  des  Sentences  par  eux  rendues  ,  fuivant  l'E- 
dit  du  mois  de  Novembre  1563  ,  portant  création  d'une  Jurlfdic- 
tion  confulaire  en  la  Ville  de  Paris  ,  oii  il  eft  dit,  "  que  les  fai- 
53  fies  ,  établiflements  de  Commiflaires  &  ventes  de  biens  ou  fruits, 
5î  feront  faits  en  vertu  des  Jugements  des  Coniuls;  mais  que  s'il 
>j  fautpaiî'er  outre,  les  criées  &  interpofitions  de  décret,  fe  feront 
33  Dar  autorité  des  Ju^^es  Royaux  ordinaires^.  L'Arrêt  du  Parlement 
du  24  Janvier  1733  ,  fervant  de  règlement  entre  les  Officiers  du 
Préiidial  d'Angoulême  &  les  Juges-Confuls  de  la  même  Ville^ 
porte  "  que  les  Juges-Confuls  pourront  connoître  des  failies  mo- 
35  biliaires  faites  en  vertu  de  leurs  Jugements,  entre  le  faififfant  t<. 
39  le  débiteur;  mais  que  (i  celui  es  mains  duquel  la  failîe- arrêt  aura 
33  été  faite  ,  foutient  ne  rien  devoir  ,  ou  qu'il  le  trouve  un  ou  plu- 
33  fleurs  oppolants  ,  qui  ne  foient  pas  créanciers  pour  fait  de  mar- 
33  chandife ,  6c  dont  la  créance  ne  foit  pas  de  la  Jurifdicbion 
33  Confulaire  ,  en  ce  cas  les  Parties  fe  pourvoiront  devant  les  Juges 
33  ordinaires  ". 

I^«  4^  Tous  Juges  ordinaires,  tant  Royaux  que  fubalrernes  ,  font 
compétents  pour  la  reconnoilTance  ou  dénégation  dcscédulesou 
billets  de  perfonnes  trouvées  fur  les  lieux  hors  de  leur  domicile  ; 
mais  quant  à  la  garnifon  de  main  ^  il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux 
qui  puitîent  l'ordonner;  ôc  ils  peuvent  le  faire  cont.e  quelque 
perfonne  que  ce  foit,  même  contre  des  Eccléfiaftiqucs  ,  en  don- 
nant délai  compétent  de  garnir  en  deniers  ou  quittances  valables, 
au  lieu  de  la  condamnation^  ou  du  domicile  du  débiteur  à  fon 
choix,  fi  par  contrat  il  n'eft  autrement  obligé.  (Ordonnance  d« 
de  1539,  an.  ^,  Ordonnance  de  Moulins  ,  ^an.  lo.) 
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ARTICLE      IL 

De  la  Jurlfdicîion  volontaire. 

17.  Les  Juges  ordinaires  connoiiTent,  à  Texclufion  de  tous  autres, 
des  ades  de  Jurifdi6lion  volontaire  ;  ccmme  font  les  appolitions 
de  fcellé  ,  dations  de  tutelles  ÔC  curatelles  ,  les  émancjpations , 
interdictions  de  prodigues  &:  infenrés  ,  partages  &  licitations  , 
permilïion  d'aliéner  les  biens  des  mineurs  _,  auditions  &:  réceptions 
des  comptes  de  mineurs  ,  Villes  6c  Hôpitaux,  P».églements  de  Po- 
lice, réception  de  ferment  des  Officiers  municipaux  ,  entéiine- 
ment  des  lettres  de  répit  &  d'État ,  police  des  priions  ^  cnregiflre- 
jiient  des  Edits  ,  Lettres-Patentes  ik.  Déclaracions,  publications 
6c  cnregiftrements  de  fubftitutions, publications  de  léparations  de 
mari  ôc  femme,  infinuations  de  donations,  certificats  de  vie  Sc 
mœurs,  légalifations  ,  ôc  autres  acles  de  Juriidicbion  volontaire. 
(  f^'jyc-;^  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  J urifdiciion  en 
général ^  ci-delTus  ^  pan.  i  y  tu  i  ^  n.  ^i  ^  &  fuiv.  ) 

CHAPITRE      III. 

Des  chofcs  dont  les  Juges  extraordinaires  conno'ijjent. 

18,  Les  Juges  extraordinaires  ne  connoifTent  que  des  chofcs,  donc 
la  connoilîance  leur  a  été  attribuée  en  vertu  des  règlements  qui 
fixent  leur  compétence.  Ainii  les  Juges  de  Police  ne  connoidenc 
que  des  aiVaires  de  Police;  ceux  des  Elcdlions  ne  connoifîent  que 
de  ce  qui  concerne  les  Aides,  &:  autres  droits  du  Roi;  ceux  des 
Eaux  6c  Forêts,  que  des  matières  qui  concernent  les  Eaux  6c  Fo- 
rêts; les  Juges-Conluls  que  des  matières  Confulaircs  ;  &  ainfi  des 
autres. 

Les  Juges  extraordinaires  font  aufii  quelques  acftes  de  Jurifdic-» 
tion  volontaire,  ce  qui  leur  elî:  commun  avec  tous  les  Juges  en 
général ,  ainfi  que  nous  Talions  voir  dans  le  Chapitre  fuivant. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  chofes  dont  tous  les  Juges  en  général,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  y  peuvent  connoitre, 

I^.  1°.  Tout  Juges  ont  l'indruclion  des  caiifes  pendantes  en  leui* 
Siège.  Aind  ils  peuvent  permettre  d'alîigner,  ou  de  faifir  dans  les 
cas  où  cette  permilFion  ell  néceflaire  ;  répondre  les  Requêtes  ;  au- 
torifcr  une  femme  à  plaider,  au  retus  de  ion  mari;  interroger 
fur  faits  bc  articles  ;  fiire  les  enquêtes  &  informations  ;  nommer 
dts  experts  ;  recevoir  des  affirmations  ;  ordonner  des  compul- 
foires ,  collations  de  pièces  ^  véritications  d'écritures  ôc  autres 
actes  d'inftruccioii  ;  êc  tous  ces  actes  doivent  fe  faire  en  leur 
Siège  ,  ôc  être  reçus  par  leurs  Greffiers  ou  autres  Officiers.  Ils  peu- 
vent aufîi  déléguer  d'autres  Juges  pour  ces  fortes  d'inftru6lions. 

Il  faut  feulement  excepter  de  cette  règle  ,  les  Juges-Confuîs 
qui  n'ayant  point  de  puifîance  publique  _,  ne  peuvent  faire  en 
leur  Siège,  aucune  véritication  d'écritures  ,  en  cas  de  dénégation 
de  la  vérité  d'une  promeile  ou  billet  fous  feing- privé  ,  de  la  part 
d'un  débiteur  ;  c'eil  pourquoi  ils  font  tenus  de  renvoyer  devant 
les  Juges  ordinaires,  pour  procéder  à  cette  vérification  ,  fuivant 
la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mai  1703. 
20.  Néanmoins  à  l'égard  des  permiffions  de  faifir,  on  trouve  quel- 
ques règlements  qui  autorifent  les  Juges-Confuls  à  donner  ces  for- 
tes de  pcrmiffions.  {J^oyeT^^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujct  dans  le  Com- 
mentaire fur  l'Ordonnance  du  Commerce  de  i6-j}  ,  page  z68  de 
l'édition  de  1761  ). 

Il  faut  aufîî  excepter  de  la  régie  ci-deiïlis  ,  les  Oîficîaux  qui  ne 
peuvent  connoître  ,  finon  en  certains  cas  ,  des  actes  de  Jurifdic- 
tion  volontaire.  (  ^oye-{  mon  Traité  de  la  Jurifdiction  des  Oifi- 
ciaux,  &  autres  Juges  d'Eglife  _,  page  2^17  ). 

Lorfque  le  Juge  commis  ne  dépertd  pas  de  celui  qui  délègue , 
la  commiuion  doit  être  rogatoire. 
2.Ï.   ■  2°.  Tous  Juges  connoiiTent  des  chofes  connexes  êc  incidentes 
aux  procès  pendants  en  leur  Siège. 

On  appelle  zVzaVd/zr  toute  quedion  qui  fe  préfente  à  juger  inci- 
demment dans  le  cours  d'une  Inftance  principale;  foit  que  cette 
queftion  foit  propofée  par  forme  d'exception  par  le  défendeur  3^ 
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&  qu'elle  regarde  le  mérite  du  fond  ,  ou  feulement  la  procédure  ; 
foit  qu'elle  loit  propofée  par  forme  de  demande  incidence  par  le 
Demandeur.  Les  demandes  incidentes  du  Demandeur  ,  doivenc 
auiii  être  mifcs  au  nombre  des  incidents. 

Les  qucftions  incidentes  font  de  deux  fortes  :  la  première  ,  eft 
de  celles  qui  étoient  nées  avant  le  Jugement  de  la  qucftion  prin- 
cipale ,  6c  le  fond  de  la  Caule;  comme  font  toutes  les  exceptions 
peremptoires.  La  féconde  efpèce  eft  de  celles  qui  n'exiftoient 
point  encore  avant  Tluftance  née,  mais  qui  oat  pris  leur  naiflance 
depuis  cette  Jnftantfc  ;  comme  font  les  exceptions  déclinatoires 
&c  dilatoires  i  les  dé/aveux  de  Procureur ,  les  nullités  d'exploits 
&C  d'enquêtes  ,  les  reproches  de  témoins  ,  les  récufacions  de 
Juges  ,  ùc. 

2,2.  Tout  Juge  connoît  des  queftions  incidentes  à  la  Caufe  princi- 
pale dans  les  cas  fuivants.  i°.  Lorfque  cet  incident  eft  tel  que 
ians  fa  décifion  ,  on  ne  pourroic  décider  la  caufe  principale, 
comme  font  toutes  les  différentes  efpèces  d'exceptions  qui  peuvent 
être  oppoiées  par  les  Parties.  îl  en  faut  feulement  excepter  les 
queftions'oii  il  s'agit  de  i'état  ou  qualité  des  perionnes  ,  dont  les 
Jugcs-Coniuls  ne  peuvent  connoître,  fuivant  les  art.  5»  &  i  6  du 
titre  II  de  l'Ordonn.  du  Commerce  ;  ôc  à  plus  forte  laifon  ,  les 
Ofliciaux.  (  J'^oye-^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  ce  fujet  dans  mon  Traité 
de  la  Jurifâictiori  des  Officiaux^  ^^%^  101).  1°.  Quand  la  qutftioa 
eft  une  fuite  bc  une  dépendance  de  l'inftance  principale  ;  comme 
feroit  la  demande  formée  par  le  Défendeur,  d'arrérages  de  ren- 
tes ,  ou  de  loyers  £c  fermes  échus  depuis  la  naiilance  de  l'inftance 
principale.  3°.  Quand  la  chofe  eft  néceiîàirement  connexe  ; 
comme  quand  il  s'agit  d'oppofitions  de  créanciers  à  une  faifie  pen- 
dante en  une  Juftice,  ces  oppofitions  doivent  néceftairement  être 
portéesdevanticmême  Juge, où  l'inftance  delà  (aifie  principale  eftr 
pendante,  ne  continentia  cauCî  dividatur.  4°.  Quand  la  demande 
propofée  incidemment  par  le  Défendeur,  fert  de  défenfcs  à  la  de- 
mande principale  ,  &:  qu'elle  en  eft  une  fuite  6c  une  dépendance 
iiéceiTairc;  c'cft  à-dire,  lorfqu'elle  eft  née  ex  eodem  facio  ac  fac^ 
tum  principale  ^  èc  qu'elle  eft  de  même  nature  ,  en  forte  que  cette 
demande  incidente  du  Demandeur  fe  compenfe  néceftairement 
en  tout  ou  en  partie  avec  la  demande  principale.  (  P^oyc'^Vd.n.  10 
du  tir.  1  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de  i6Gc)  ). 

ZZ*      C'eft  par  la  même  raifon  ,  que  les  interventions  èc  demandes 
çn  garantie,  doivent  fe  porter  ca  ia  Jurifdiclioa  en  laquelle  ei^ 
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pendante  l'Inftance  principale  ;  fi  ce  n'cft  dans  le  cas  où  le  ga- 
rant eft  privilégié ,  &  ou  il  dcmandu  Ion  renvoi  pardevant  le  Juge 
de  Ton  privilège.  (Ordonn.  de  1667,  dt.  8  ,  an.  8  ). 

C  eft  en  conféquence  du  même  principe  ,  que  tous  Juges  con- 
noifîcnt  des  lettres  de  Chancelleries  incidentes  aux   procès  pen- 
dants par-devant  eux  ,  comme  font  les    Lettres  de  relcifion  ,  de 
rcftirurion,  de  bénéfice  d'inventaire  ^  &c.  (Arrêt  du  1  Août  1703  , 
au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6  );  ôc  quand  même  ces  Lettres 
feroient  adreflees  au  Juge  fupérieur ,  cette    adrefte  ne  donneroic 
point  à  celui-ci  le  droit  d'en  connoître  ;  parce  que  c'eft  une  maxime 
généralement  reçue  ,  que  ces  fortes  de  Lettres  ne  lont  qu'excita- 
tives  ,  c'eft-à-dire  ^  de  pure  Juftice  ,  de  non  attributives  de  Juril- 
diclion  ,  à  la  difrérence  des  Lettres  de  grâce  ,  de  répit ,  &c.  Telle 
eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  (  P^oye^  Loifeau  ,  Traité  des  Sei- 
gneuries ,  c/i.  /^ ,  n.  //  &  60.  Balnage,  fur  l'art.  13  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ;  ôc  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  touchant  les  Let- 
tres de  Chancellerie  au  titre  De  la  Compétence  des  J uges  en  général^ 
part.  2 ,  tit.  2  ,  n.  68  }. 
14"      J-^'s  Officiaux  &  autres  Juges  d'Eglife  ,  doivent  néanmoins  être 
exceptés  de  la  règle  qui  vient  d'être  établie,  &;  ils  ne  peuvent  ja- 
mais connoître  dans  aucun  cas  de  l'entérinement  des  Lettres  de 
Chancelleries  ;  il  faut  alors  fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinai- 
res. [Ita^  Fevret  en  Ion  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4,  ch.  6 ^  n.  11  ;  6c 
il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Juillet  1706 ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ^  tome  6). 

A  l'égard  des  Juges-Confuls ,  ils  peuvent  connoître  de  l'exé- 
cution des  Lettres  de  Chancellerie  ,  lorfque  ces  lettres  font  inci- 
dentes aux  aftaires  de  leur  compétence.  (  Ordonn.  du  Commerce 
de  1  673  ,  iît.  12 ,  an.  p  ). 

3°.  Tous  Juges  connoifîent  des  crimes  incidents  aux  affaires 
civiles  pendantes  devant  eux  ,  lorfque  ces  crimes  font  tellement 
connexes  aux  Procès-civils  que  ces  Procès  ne  pourroient  être  ju- 
gés fans  la  connoiflance  de  ces  crimes  ;  comme  font  les  falfifica- 
tions  de  Lettres  &  de  Contrats ,  fubornation  de  témoins,  ôc  autres 
matières  iemblables.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  Nu //um  ,  Cod. 
de  teftibus  ;  6c  à  la  Loi  Penult.  Cod.  de  probat,  (  Voyez  mon  Traité 
de  la  Juftice  Criminelle  ,  tome  i  ,  au  titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  général,  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  130  ,  &  fuiv.  ) 
IJ-  L'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  i  ,  art.  10  .,  Qn  2.  aufiî  une  difpo- 
fition.  Cet  article  porte,  que  tous  Juges  connoîtront  des  infcrip- 
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tîons  de  faux  incidences  à  leurs  Jugements,  &  n'excepte  de  cette 
règle  que  les  Juges-Confuls  &  les  moyens  6c  bas- Jufliciers.  Qa 
prétend  auili  que  les  Officiaux  ne  peuvent  connoitre  de  ces  fnfiru  c- 
tions  de  faux.  En  effet,  par  Arrêt  du  18  Août  i73<3  ,  rendu    en 
la   Tournellc  ,  une   pareille   inflrudion  l-}iire   en   l'Officialité    du 
Mans  ,  au  (ujet  d'une  contre-lettre  fous  feing  privée  employée 
par  un  Diacre  pour  fa  dëfenfe,  fur  une  demande  intentée  co  ntre 
lui  devant  cet  Officiai  ,  fut  déclarée  abufive.  Néanmoins  s'il   ne 
s'agiiïbit  de  connoîtrc  de  ce  faux  incident ,  qu'à  tins  civiles   feu- 
lement^ rOfHcial  feroit  en  droit  de  faire  fcul  cette  inftrudion  , 
lans^le  concours  du  Juge  Royal,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  deux 
Arrêts  des  18  Juin  i(^i8  ,  &  8  Juin  1626,  rapportés  par  Bardet. 
Il  en  eil  de  même  dans  le  cas ,  ou  fur  une  demande  intentée 
devant  le  Juge  ordinaire  ,  dans  laquelle  un  Ecclélîalliquc  elt  Par- 
tie ,  il  furvient  un   incident   de  faux  contre  cet  Eccléfiallique  ; 
car  alors  le  Juge  faifi  de  la  Caufe  ,  doit  connoîire  de  cczzq  in- 
Icription  de  faux,  contre  l'Eccléfialfique  ,  mais  à  l'effet  du  Civil 
feulement,  C^  pour  l'intérêt  delà  Partie  qui  s'en  plaint;  fauf  à  le 
renvoyer  en  fin  de  caule  pour  l'extraordinaire  devant  le  Juge  qui 
en  doit  connoître. 

l6.  4'^.  Tous  Juges  connoiflent  de  ce  qui  eft  acceffoire  aux  Inflan- 
ces  pendantes  par-devant  eux  ;  v.  g.  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts,,.radiations  de  termes  injurieux  dans  des  écritures  3  remifes 
de  pièces ,  àc. 

Ils  peuvent  par  la  même  raifon  ,  faire  des  défenfes  incidem- 
ment, ou  ordonner  l'exécution  de  quelque  Ordonnance,  Edic 
ou  Règlement,  6c  en  renouveler  les  difpolitions  ;  ce  droit  appar- 
tenant à  tous  les  Juges  indiftindlement.  (  P^oye-^  Loifcau  ,  Traité 
des  Seigneuries  ,  ckap.  ^  ,  /z.  ^3  -  ^/ ;  6c  BacqucCj  Traité  des 
Droits  de  Juftice-,  chap.  z6  ^  ly  ù  iS  ). 

Mais  le  droit  de  faire  quelque  nouveau  règlement  concernant 
la  Jufticc  ,  n'appartient  qu'aux  Cours  6c  autres  Juges  fupérieurs. 
(  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  i o  Juillet  i  <j6 5  ,  art.  6.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  171 ,  ù  fuivants  ). 

A  l'égard  des  Règlements  concernant  la  Police  du  Siège,  tous 
Juges  (ont  en  droit  d'en  connoitre,  6c  dérégler  ce  qui  concerne 
l'ordre  6c  la  Police  de  leur  Tribunal  particulier  ;  comme  quand 
il  s'agit  de  régler  les  vacances,  ùc.  [  P^oyc^  Loifeau  ,  Traité  des 
Seigneuries ,  chap.  ^  ^  >7.  ^  } ,  ou  de  fupprimer  des  Fêtes  de  Palais  ^ 
Tome  L  Z 
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lorfqu'ellcs  ne  font  plus  Fêtes  d'Eglifc.    (  Voye\  Lcbret  ^  part.  1  , 
liv.  2.  _,  décïfion  j  ). 

zy.  5°.  Tous  Juges  en  général ,  foie  de  première  Infiance ,  foie  d'ap- 
pel ,  connoiiïent  de  l'exécution  de  leurs  Arrêts  &  Jugements  , 
lorfqu'il  s'agit  de  les  interpréter.  (  Ordonn.  de  Blois,  art.  17 ij. 
Ordonn.  du  mois  de  Janvier  \6i()  ^  art.  pS  ). 

Mais  hors  le  cas  d'interprétation  ^  l'exécution  des  Arrêts  & 
Sentences  rendus  par  les  Cours  de  Parlement ,  Préfidiaux  ,  Bail- 
lis, Sénéchaux  ^  &  autres  Juges  d'appel,  ainll  que  les  laifies-arrêts, 
&  autres  contraintes  qui  fe  font  en  conléquence  ,  appartiennent 
aux  premiers  Juges  des  lieux  j  foit  que  ces  Sentences  ou  Arrêts 
ayent  infirmé,  ou  confirmé  le  Jugement  rendu  par  le  premier  Juge. 
(  P^oye-^  ce  qui  efl  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges 
en  général  .^   ù  comment  ellefe  règle  ,  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  56  ). 

Il  faut  feulement  obferver,  que  dans  les  Tribunaux  où  il  y  a 
des  Chambres  Civiles  &  Criminelles  ,  diftincles  &  féparées,  la 
connoiffimce  des  Saifics  mobiliaires  ou  réelles  qui  fe  font  fur  les 
biens  des  accufés  condamnés  ^  quoiqu'en  vertu  d'un  Jugement 
rendu  par  la  Chambre  Criminelle  ^  ie  porte  devant  les  Juges  qui 
ont  la  connoifTance  du  Civil.  (  l^oyei^^  mon  Traité  de  la  Jufcice 
Criminelle,  au  titre  T)e  la  Compétence  particulière  des  Juges  j  t.  i , 
part.  1 ,  tit.  1  ,  n.  85  ). 

28.  <^°.  Tous  Juges  connoifTent  àç.s  rébellions  commifes  à  l'exécu- 
tion de  leurs  Décrets  ôc  Jugements  ;  ce  qui  eft  une  fuite  de  la 
maxime:  Fruflra  datur  Jurifdicîioy  nifi  dentureafine  quihus  Ju- 
rifdiclio  explicari  non  potefi.  L.  1  ^  D.  de  Jurifdiclione.  C'cft  la 
difpofition  de  l'art.  10  du  titre  i  de  l'Ordonn.  de  1(370  ,  qui 
excepte  néanmoins  de  cette  règle  _,  les  Juges-Confuls,  ainfi  que 
les  moyens  Se  bas-Jufticiers  ;  à  quoi  il  faut  joindre  auffi  les  Offi- 
ciaux  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  Août  173(5,  rendu  à 
lAudience  de  la  Tournelle  ,  contre  l'Official  du  Mans.  (  VoycT^ 
mon  Traité  de  la  Jufticc  Criminelle,  au  titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  général  y  tome  i ,  part.  2  ,  n.  139  ,  &:  fuiv.  ) 

Mais  dans  les  Tribunaux  où  il  y  a  des  Chambres  diftindes  & 
féparées  pour  le  Civil  ac  pour  le  Criminel ,  comme  dans  \(ts  Bail- 
liages &  Sénéchauflees;  la  connoiflance  à^s  rébellions  à  l'exécu- 
tion des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant-Général  au  Civil, 
appartient  à  la  Chambre  Criminelle,  lorfque  cette  rébellion  eft 
accompagnée  d'excès  ,  crime  ou  délit.  (  J^oyei^  ce  que  j'ai  dit  à 
ee  fujct  dans  mon  Traité  de  la  Juflice  Criminelle  ,  au  titre  De  la 
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Compétence  particulière  des  Juges  ,  part,  i ,  tir.  i ,  n.  ^9  ).  Et  il  a  été 
aiiifi  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  &  cntr'autres  par  un  du  26  Août 
\6o6^  rapporté  par  Chenu  ,  en  Ion  Traité  des  Offices,  tu.  j ^  chap. 
/^,qui  renvoie  en  ce  cas  devant  le  lieutenant  Criminel  d'An- 
gers :  6ç  par  un  autre  du  18  Mars  1605)  ^  rendu  pour  Laon  ,  audi 
rapporté  par  Joli ,  tome  z  ,  page  10^ p  ,   &:c.) 

>'•  Cependant  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  punition  légère  j  ou  de 
réparation  pécuniaire,  qui  peut  être  prononcée  fommaircment  , 
ôC  lans  une  procédure  extraordinaire,  le  Juge  civil  peut  l'infliger  ; 
ôc  il  n'eft  pas  néccflaire  dans  ce  cas  de  fe  pourvoir  en  la  Chambre 
Criminelle. 

Il  fuit  de  la  règle  qui  vient  d'être  établie  ^  que  la  connoiflancc 
des  excès  commis  contre  la  perfonne  d'un  Huiilier  ou  Sergenc 
exécutant  des  Mandements,  Sentences,  ou  autres  Jugements, 
appartient  3  non  au  Juge  du  lieu  où  l'excès  a  été  commis  ,  mais  à 
celui  qui  a  donné  le  mandement,  ou  a  rendu  le  Jugement j  ainll 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Février  \6i6  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l'infulçe  faite  à 
l'Huiffier  qui  exécute  le  mandement  d'un  Magiftrac  ,  eft  cenfée 
faite  au  Magiftrat  même.  (  f^oye-{  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans 
mon  Traite  de  la  Juftice  Criminelle,  au  titre  De  la  Compétence- 
en  général^  part.  2,  tit.  1 ,  n.  139].  C'eft  au'Fi  le  fentiment  de 
Bocrius,  décif.  p  ^n.  i^  ^  où  il  cite  quelques  autorités. 

Quefîion.  Cette  règle  a-t-elle  lieu  ^  même  à  l'égard  des  excès 
commis  hors  le  territoire  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence  ou 
donné  le  Jugement  ? 

30.  11  eft  vrai  que  le  Prévôt  de  Paris  connoît  des  cy.chs  commis 
contre  Tes  Sergents  exécutant  fes  Manderfienrs  ou  Sentences  , 
même  hors  fa  Jurifdidlion  ,  ainfi  que  l'aiTure  Chenu  en  fes  règle- 
ments,  tit.  iS  ,  chap,  Ij2,^  où  il  rapporte  quelques  Arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé  ;  de  quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  en  de- 
voit  être  de  même  des  autres  Juges.  La  raiibn  qu'ils  en  donnent , 
eft  que  l'excès  ou  rébellion  commife  à  l'exécution  d'un  Mande- 
ment ou  Décret j  doit  être  puni,  non  par  le  Juge  du  lieu  où  l'ex- 
cès a  été  commis ,  mais  par  celui  qui  a  donné  la  commillion  ou 
le  décret,  comme  étant  l'offenfé  ,  èc  parce  que  cette  rébellion  eft 
un  acccîToire  &  une  dépendance  du  premier  crime.  (  ha  Bocrius  , 
décifion  p  ^  n,  i^  &  Ij.  Voyez  le  procès-  verbal  de  l'Ordonn.  de 
1 6^70  ,  art.  z  ^  j  au  titre  des  Décrets ,  page  11 S  ô  iip  ).  De  plus  , 
la  même  Ordonn.  de  1670  ^  tit.  2 ,  art.  2  ^  porte  que  les  Prévôts 
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des  Marjéchaux  peuvent  informer  hors  leur  refiorc ,  quand  il  s'agît 
de  rébellion  commife  à  l'exécution  de  leurs  décrets.  D'oijil  Icmble 
réfulter  que  les  autres  Juges  doivent  jouir  du  même  droit,  faui-  pour 
l'information  ,  pour  laquelle  le  Juge  olTenfé  doit  commettre  le 
Juge  du  lieu  ;  &  que  il  ce  Juge  du  lieu  avoit  informé  d'office  de 
la  rébellion  ,  le  Juge  au  mandement  duquel  cette  rébellion  a  cte 
commife ,  feroit  en  droit  de  revendiquer  la  connoillance  de  ce 
délit. 

Lorfqu'il  s'agit  de  rébellion  ou  d'excès  commis  contre  des 
Huifliers  qui  exécutent  des  contrats  ou  autres  a6les  obligatoires, 
emportant  exécution  ,  c'eft  au  Juge  du  lieu  oii  l'excès  a  été  com- 
mis à  connoître  de  cette  rébellion. 
)  î .  7°.  Tous  Juges  en  général  ont  le  maintien  de  leur  Jurifdiiflion  , 
&C  la  connoliFance  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  &  la  police  de 
leur  Siège  :  ainfi  ils  peuvent  faire  là-deffus  les  règlements  nécef- 
faires  ,  comme  fixer  les  vacances  ,  régler  les  jours  èc  heures  des 
Audiences  ^  taxer  les  droits  dos  Greffiers  ,  Procureurs  ,  Sergents, 
Ôc.  (  Voyez  Loifeau  ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  p  ^n.  p  ; 
&  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Jurifdidliion  Cri- 
minelle ,  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général  y  tome  i , 
part.  2  ,  tit.  1  j  n.  115,  &  fuiv.  ) 

Ils  peuvent  auffi  punir  les  irrévérences  commifes  en  leur  pré- 
fencc ,  lorfqu'ils  font  alTis  en  leur  Tribunal,  ou  qu'ils  font  les 
fonclions  de  Juges  ;  êc  ils  peuvent  prononcer  ces  fortes  de  pu- 
nitions, fans  aucune  inftfuciion  réglée  ni  forme  de  procès.  (  Gîof» 
in  cap.Deus  omnipotens  ^  §.  quando  amem  ,  qudfl.  i  )  ;  ce  qtii  clt 
fondé  fur  ce  que  le  délit  étant  publiquement  notoire,  &  commis 
à  la  face  de  Juftice,  il  n'a  pas  befoin  d'être  confiaté  par  aucune, 
inftruclionj  bL  qu'en  ce  cas  le  Juge  eR-  moins  réputé  venger  fa 
propre  injure  ,  que  celle  qui  eft  faite  au  public  en  fa  pcrfonnc  : 
&  cette  règle  a  lieu,  foitque  l'irrévérence  ait  été  commilè  contre 
le  Juge  même;  v.  g.  fi  une  Partie  condamnée  proféroit  quelques 
injures  ou  paroles  indifcrères  contre  le  Juge,  ou  fi  un  Avocat  ou 
Procureur  venoir  à  manquer  de  refpccl;  au'juge  en  plaidant  ;  foie 
que  l'injure  ait  été  proférée  contre  quelqu'autre  perfonne  à  l'Au- 
dience ,  en  préfence  du  Juge.  (  Foye^  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  , 
llv.  I  ^  ch,  7  ^n.  1/  ). 
32.  ^  11  faut  cependant  obferver  ,  que  cette  manière  de  punir,  n'a 
lieu  que  lorfqu'il  s'agit  de  prononcer  une  punition  légère  ;  v.  g. 
«ne  amende,  ou  interdiclion  ,  ou  la  prifon  ,  contre  un  HuiiTier^ 
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Procureur .  ou  autre  qui  ^  en  faiiant  Ces  fonclions ,  manqueroit  de 
refpedl:  au  Juge,  par  cféfobéiiîance  ,  irrévérence,  paroles  peu  me- 
furées  ou  autrement;  dans  ces  cas  tous  Juges  fans  exception, 
peuvent  ufer  de  ce  droit ,  de  punition  j  même  les  Juges-Confuls. 
(  J^oycv^  Loifeau  ,  ib'id^] 

Il  laut  auiTi  obkrver ,  que  ces  fortes  de  condamnarions  ne  peu- 
vent être  prononcées  par  celui  qui  préfide,  fans  prendre  l'avis  des 
autres  Juges  qui  font  prélents  à  l'Audience.  (  Arrêt  du  4  Juilicc 
1704,  rapporté  au  Journal  des  Audiences , /owe  6^  qui  a  jugé 
qu'un  Lieutenant  Général  ne  pcuvoit  en  pareil  cas,  interdire  un 
Avocat  _,  fous  prétexte  d'injures  proférées  à  l'Audience,  fans  pren- 
dre l'avis  des  autres  Juges  ). 

3  3  •  Mais  fi  l'irrévérence  ^  injure  ou  autre  délit  commis  à  l'Audience 
contre  le  Juge  ^  cft  de  nature  à  mériter  quelque  peine  affliélive  ou 
infamante,  ou  même  une  réparation  ,  en  ce  cas  la  punition  n'en 
peut  être  prononcée  (ur-le-champ  \  mais  il  faut  une  inftrudbion 
réglée  6c  une  procédure  en  formée.  Le  Juge  contre  lequel  l'oll-cnfe 
cftcommile,  peut  feulement  faire  cmpriionner  fur-le-champ  le 
coupable,  &:  ordonner  qu'il  fera  informé  du  délit  en  quellJon  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  ;  ce  qu'il  peut  aufîi  ordon- 
ner être  fait  fur-le-champ,  &  ians  déiemparer  du  Siège^s'il  efb 
Juge  ordinaire,  ou  qu'il  ait  caractère  fufiifant  pour  en  connoître. 

Néanmoins  Loifeau  en  fon  Traité  des  Offices  j  liv.  i  ,  chàp.  7, 
n.  77,"  établit  cette  maxime,  que  le  Juge  ne  peut  punir  lui-même 
l'injure  qui  lui  eft  faite  dans  (es  fonctions,  que  quand  il  s'agit  de 
prononcer  un  châtiment  modique;  mais  que  fi  l'olfenfe  mérite 
une  peine  corporelle  ou  infamante  ,  il  eft  raifonnabîe  alors  qu'il 
fe  déporte  de  la  connoifTance  de  la  Caufe:  ôc  c'cft  aufTi  le  fenti- 
ment  de  Bodin  en  fa  République,  liv.  j.  Ainfi  ce  doit  être  un 
autre  Juge  du  Siège,  que  celui  qui  a  été  otfenfé,  qui  doit  faire 
l'information  ;  mais  rien  n'empêche  qu'elle  ne  puitTe  être  faite 
dans  le  même  Siège. 

34..  Il  faut  obferver  la  même  règle,  dans  le  cas  où  l'injure  ,  ou  au- 
tre crime ,  feroit  commife  ,  non  à  l'cncontre  du  Juge  même  , 
mais  feulement  en  fa  préfcnce  ;  car  fi  ce  crime  cft  de  nature  a 
mériter  une  pourfuite  extraordinaire  ,  il  faut  pareillement  une 
inftrucfion  réglée,  qui  peut  aufli  être  faite  fur-le-champ,  en 
entendant  auflîtôt  les  témoins  ,  &  les  recelant  &.  confron- 
tant à  l'accufé  ;  comme  dans  le  cas  où  il  fe  commettroit  un 
vol    en   pleine  Audience  ;  ^c  il  y  a  plufieurs  exemples  de   ces 
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forces  d'inflrudions.  Le  Juge  peur  même  alors  ^  inftruire  Se   ju- 
ger lui-même,  fans  erre  obligé   de  renvoyer  au  Lieutenant  Cri- 
minel, fuivanc  Tare.  14  de  l'Édit  du  mois  de  Novembre   1554» 
concernant  les   Lieutenants  Criminels.  Cet  article  en   accordant 
a  ces  Officiers ,  la  connoiiFance  de  tous  les  crimes  ,  injures  ôc  dé- 
lits, dont  les  Baillis,  Sénéchaux,  èc  Lieutenants  Civils  ^  avoienc 
coutume  de  connoître,  encore  qu'il  fût  cjueftion  d'excès  commis 
entre  Parties  plaidantes,  en  excepte  le  cas  où  l'excès  feroit  com- 
mis en  la  préfence  du  Juge  exerçant  fon  Office,  ou  en  fon  audi- 
toire. 
35.      L'arc.  39    de  l'Arrêt  de  règlement  du  Confeil  du  19  Février 
1719,  rendu  pour  le  Pui  en  Vêlai,  renferme  une  difpofition  qui 
peut,  fervir  de   règle  fur  cette  matière.  Cet  article  porte   que  le 
Lieutenant  Criminel    ne  pourra  connoître   des  crimes  ôc   excès 
commis  en  préfence  des   Officiera  de  la  SénéchaufTée  ou   Siège 
Préfidial ,  affemblés  en  l'Audience  ou  en   la   Chambre  du  Con- 
feil, pour  y  exercer  les  fonctions;  mais  que  les  procès  nés  à  l'oc- 
cafion  de  ces  crimes  ^  feront  faits  ôc  parfaits  par  lefdits  Officiers  , 
èc  l'inftruclion  faite  par  celui  qui  préfidera  ;   à  la  charge  néan- 
moins qu'il  y  fera  procédé   fur-le-champ,  8>C   fans  interruption  , 
jufqu'au  Jugement  définitif  inclufîvemenc ,   8c   ce  dans    les  cas 
ordinaires  de  ceux  qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel  feule- 
menc  ;  &C  qu'à  l'égard  des  crimes  Prévôtaux  ou  Préfidiaux ,  s'il 
s'en  commet  quelques-uns  dans  les  temps  3c  lieux  ci-deiTus. mar- 
qués, lefdits  Officiers  du  Préfidia! ,  pourront  fe  contenter  de  dé- 
créter de  prife-de-corps  les  accufés  pris  en  flagrant   délie,  pour 
leur  être  enfuite  le  procès  fait  ôc  parfait  dans  les  formes  prefcritcs 
par  les  Ordonnances  j  auquel  cas  l'indruclion  en  appartiendra  au 
Lieutenant  Criminel. 
3  ^.      Mais  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  par  la  voie  d'une  pro- 
cédure extraordinaire  _,   punir  les   Eccléfiaftiques  pour  délits  par 
eux  commis  en  leur  auditoire.  (  Koye-{   Forget  dans  fon  Traité 
des  perfonnes  &  des  chofes  cccléfîaftiqucs ,  chap.  ^  ,  n,  3 ,  où  il 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  17  Janvier  1609  ; 
Bouchel,,  en  fi  Bibliothèque  Canonique,  au  mot  Religieux ^  t  2  , 
p.  4(3 1,  col.  I  ;  ôc  Tourner,  lettre  C ^  chap.  I2p^  t.  /,  page  ^6S  ). 
II  en  ell  autrement  des  Juges  Royaux.  (  KoyeT^  Liem  ibidem  ). 

Quefliorz.  Les  Juges  extraordinaires  comme  Tréforiers,  Juges 
des  £aux  &  Forêts j  Elus,  ùc.  peuvent-ils  connoître  des  délits 
commis  contr'eux  ,  en  faifant  leurs  fondions  de  Ju^es  ? 
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11  paroit  qu'oui  j  &  que  c'eft  une  fuite  de  l'art.  20  du  tic.  i  de 
l'Ordonnance  de  1670,  qui  permet  à  tous  Juges,  à  la  réferve 
des  moyens  6c  bas-Jufticiers  ,  de  connoître  de  la  rébellion  à  leurs 
Ju{remcnts. 

Mais  s'il  s'agit  feulement  d'un  délit  commis  en  leur  auditoire, 
&  non  contre-eux,  ni  au  mépris  de  leurs  Jugements ,  je  crois 
que  c'efb  au  Juge  ordinaire  du  lieu  à  en  connoître.  Ils  peuvenc 
feulement  faire  arrêter  le  coupable  ,  &  le  faire  mettre  en  prifon. 
37.  8°.  Autre  Queflion.  Tous  Juges  en  général  ,  foit  ordinaires  ou 
non  (à  la  réierve  du  moins  des  moyens  &  bas-Jufticiers ,  ainiî 
que  des  Juges -Confuls  &  des  Officiaux]  connoiiîcnt-ils  des  mal- 
vcrfations  commiies  par  les  Sergents  exécutant  leurs  Sentences 
ou  Mandements  (  ^  )  ? 

Il  paroît  qu'oui,  fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Charles  VU  du  18  Octobre  1453  ,  art.  i /  ^  "  qui  porte  que  les 
«  Sergents  ou  Exécuteurs  de  Juftice  ,  qui  auront  délinqué  au  fait 
53  de  leur  commiliion  ou  exécution  _,  feront  corrigés  par  les  Juges 
"  qui  ont  donné  leldites  Sentences  ou  Commifl]ons ,  &  condam- 
na nés  aux  dommages  &  intérêts  &  dépens  des  Parties  léfées ,  Se 
■  «  en  l'amende  félon  l'exigence  des  cas  ",  L'art,  17  du  chap.  16 
de  rOrdonn.  de  i  53  5  ,  renferme  une  difpofition  toute  fcmblable  , 
&  dans  les  mêmes  termes. 

Tel  eft  auiii  le  fcntimcnt  d'Imbert,  en  Ces  Inftitutions  Foren- 
fes,  liv.  I ,  chap.  i ,  note  {y)  où  il  dit  que  fi  les  Sergents  commet- 
tent quelque  délit  en  l'exécution  de  quelque  niandement  de  Juf- 
tice  ,  le  Juge ,  donc  la  commiliion  ou  mandement  ell  émané, 
doit  connoître  6c  punir  le  délit. 
38.  Boerius ,  décif.  p  ^  n.  i  j  ;  6c  Guipape,  qu.efi.  ^28,  font  du 
même  fcntimcnt;  &.  ils  prétendent  que  dans  le  cas  où  un  Ser- 
gent commet  c]uelquc  malveriation  en  exécutant  quelque  com- 
miliion ou  mandement  de  Judice  dans  le  territoire  d'un  autre 
Juge  que  celui  dont  la  commiiilion  eft  émanée,  alors  c'eft  au 
Juge  qui  a  donné  cette  commiiîîon  à  connoître  de  cette  malver- 
fation.  Voici  les  termes  de  Guipape  :  ^î  Judex  qui  apparitorem 
53  conflitULt  ad  exequenda.  mandata  ejus  -^  fi  in  Jurzfdicîione  alterius 


(tî)  Voye\  ce  qui  eft:  dit  à  ce  fujec  dans  mon  Traité  de  la  Jaftice  Crimi- 
nelle ,  îom&  I ,  ail  titre  De  la  Compétence,  des  Juges  en  général ,  partie  z  ^ 
tic.  2  .   n.  1 5 1  ,  6c  fuivants. 
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^-^  delrnquat  ^  de  hoc  deliclo  ab  apparitore  fuo  cognofcit  illc  cujus 
»5  mandatum  exequ'itur-^->.  L.  milinDus.  C  de.  cuflodiâ rtorum;  h. fine 
D.  defportuiis  :  iifage  que  Jean  Faber  dit  être  obfervé  en  rrance, 
in  L.  quod promulgaàs  ,   Cod.  de  Ojyic.  prxfecî.  urbis. 

Et  c'efl:  i^\iv  le  fondement  de  cette  maxime,  qac  l'Ordonnance 
de  Philippe  le  Bel  du  mois  de  Mars  1301  ,  an.  iS  ,  rapportée  par 
Joli,/7.  75'2o,  &  la  Déclaration  du  6  Novembre  1517  ,  contenant 
Je  pouvoir  des   Pluilliers  du  Grand-Confeil  ^  attribuent  la   con- 
noiihince  &  Juriiliiclion  des  abus  &:  malvcrfations  des  Huliliers 
du  Grand-Confeil ,  en  l'exercice  de  leurs  Charges  ,   aux  Juges 
defc]ucls  font  émanés  les  Jugements  &  Sentences. 
39-       Au   relie,  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  délits  commis  par  les 
Huiilicrs  hors  les  fondions  de  leurs  Offices;  cardans  ces  cas,  c'eil 
le  Juge  du  lieu  oii  le  délit  a  été  commis,    qui  en  doit  connoîrre: 
^  il  en  eft  de  même,  lorfqu'an  Sergent  exploite  hors  de  Ton  rc(- 
foit-;    car  la  connoiilance  de    cette  malvcrfacion  appartient  au 
Juge  du  lieu  où  le  fait  l'exploit ,  ôc  c'ell  à  lui  à  punir  le  Sergent , 
&:  non  au  Juge  dont  eft  émané  le  Jugement   que  le  Sergent  a 
voulu  mettre  à   exécution,  (/raimbert,  liy.i^  ch.  i  ^n.  lî  j    tc 
c'eft  auln  la  difpoiirion   de  l'article  7   de  l'Édit  du  mois  de  Mai 
I  5(j8.  V^uyzT^^  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome ^^  f^g^  7 5  ^ t 

Il  fuit  de  la  règle  qui  vient  d'être  établie,  que  quand  il  s'agit 
d'abus  6c  de  malverlations  commifcs  par  des  Sergents  Royaux, 
dans  l'exécution  de  quelque  ScnZQncc  ou  mandement  émané  d'un 
Prévôt  Royal,  c'eft  au  Prévôt  qui  a  rendu  cette  Sentence  à  en  con- 
noître ,  &  non  au  Juge  fupérieur  à  Ton  exclufion  ,  ainli  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  z}  Mai  \6i6  ,  rendu  pour  Compiegne,  6c  par 
un  autre  du  30  Juillet  1(378  ,  rendu  pour  Moulins. 
^O.  Et  il  en  efi:  de  même  dans  le  cas,  où  un  Sergent  Royal  com- 
met quelque  délit  ^  en  exécutant  les  mandements  d'un  Juge  de 
Seigneur,  ou  une  obligation  pafTée  fous  le  fcel  de  fa  Jurifdic- 
tion  ;  car  alors  ce  Sergent  doit  être  puni  par  le  Juge  ,  dont  il  s'cft 
rendu  le  Miniilre  ,  lorfqu'il  a  entrepris  de  mettre  fes  mandements 
à  exécution.  (  La ,  Loifeau  en  fon  Traité  des  Offices ,  /zv.  /,  ch,  i , 
n.  6^  ), 

On  peut  donc  regarder  comme  une  règle  générale,  que  toutes 
les  fois  qu'il  fe  commet  quelque  malverfation  par  un  Sergent , 
dans  l'exécution  de  quelque  mandement  de  Juftice,  ce  n'efl:  point 
gu  Juge  du  lieu  où  fe  commet  le  délit  à  en  connoître,  mais  à 

celui 
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celui  dont  le  mandement  eft  émané.  Le  Juge  du  lieu  peut  feule- 
ment informer  ;  6c  il  doit  renvoyer  l'infoimation  par-devant  le 
Juge  qui  adonné  la  commilîîon,  pour  être  par  lui  procédé  au 
Jugement  du  délinquant.  (  Edit  du  mois  d'Août  1 5^0  ,  rapporté 
en  la  Contérence  des  Ordonnances  ,  tome  i ,  page  7^0  j  §.  ;? ,  au 
bas  de  la  page.  f^oye-^auiVi  la  Coutume  de  Normandie  ,  an.  /8  j. 

4^'  Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  malverfation  ell:  com- 
mife  hors  le  territoire  du  Juge  qui  a  donné  le  mandement;  comme 
il  peut  arriver  tous  les  jours  à  l'égard  des  HuiHiers  qui  ont  droit 
d'exploiter  partout^  le  Royaume.  C'eft  ainfi  que  le  penfe  Chenu 
en  Tes  règlements  ,  tit.  z8  ^  ck.  //^  ,  où  il  prétend  que  c'cfl:  alors 
au  Juge  du  lieu  oii  fe  commet  la  malverûtion  à  en  connojcrc,  fui- 
vant  la  règle  générale  j  qui  attribue  la  connoitllmce  des  délits  aux 
Juges  des  lieux  où  ils  fe  commettent.  (  Koye-^  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
fujet  dans  mon  Traité  de  la  jLiftice  Criminelle  ,  au  titre  De  la 
Compétence  des  Juges  en  général ,  tome  1  ,  part.  2  ,  tit.  1  ,  n.  168). 
A  l'égard  des  Huiiïiers  au  Châtelet  de  Paris  ,  quelques-uns pen- 
fent  qu'ils  font  pareillement  dans  le  cas  de  la  règle  générale  ;  ôc 
que  quand  ils  commettent  quelque  abus  dans  l'exécution  d'une 
commiffion  ,  ou  mandement  du  Châtelet  de  Paris,  c'eit  au 
Jucre  du  lieu  du  délit ,  &  non  au  Prévôt  de  Paris  ,  à  en  connoître. 
(  Voye\  l'Auteur  des  Loix  Criminelles ,  chap.  i  ^  n.  lo  ^  page  6 ,  ôc 
ci-deifus,  n.  jo). 

Lorfqu'un  HuKîier  malverfe  dans  Texécution  d'un  Arrêt,  man- 
dement ,  ou  décret  de  la  Cour  ;  je  crois  que  c'efl:  aulli  au  Juge  du 
lieu  à  en  prendre  connoiflance. 

4^'  Quant  aux  Sentences  rendues  en  matière  civile  par  les  Juges 
Préfidiaux^  fi  dans  l'exécution  de  ces  Sentences  ,  il  vient  à  être 
commis  quelque  délit  par  un  Huilîier,  ce  n'eft  point  à  eux  à 
en  connoitre,  mais  au  Lieutenant  Criminel  du  même  Siège,  à 
la  charge  de  l'appel  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  délit,  dont  la 
connoiîîance  efl:  attribuée  aux  Préfidiaux  par  les^Otdonnances  , 
&  qu'ils  peuvent  juger  en  dernier  reffort  :  auquel  cas    ce   (croit  à 


eux  à  en  Connoître. 


43"  9°.  Les  Juges  ne  peuvent  confier  leur  autorité  à  d'autres  per- 
fonnes  ;  car  "l'autorité  6c  la  puiflance  qui  leur  eft  accordée  par  le 
Roi  efïperfonnelIe/&:  ne  peut  être  par  eux  tranfmife  ;  elle  eft 
limitée  au  fait  de  leur  Charge  _,  hors  de  laquelle  ils  ne  font  plus 
que  des  hommes  privés  6c  fans  puiflance  publique.  C'eft  la  difpo- 
iition  de  l'Ordonnance  donnée  à  Fontainebleau  au  mois  de  Juil- 
Tome  /.  ^  ^ 
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let  15^0,  rapportée  en  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome T  l 
-page  ^2.1  ^  qui  porte  que  les  Officiers  Royaux  feront  tenus  de 
faire  réfidcnce  acluelle,  &  qu'ils  exerceront  en  pcrlonne  leurs 
Offices,  à  peine  d'être  lefdits  OffiY'cs  vacants  6i  impëtrablcs. 

11  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  les  Juges  peuvent  commettre;  c'eft 
lorfqu'à  l'occafion  d'une  affaire  pendante  en  leur  Siège ,  il  eft  né- 
cefîaire  de  faire  quelque  expédition  de  Juftice  dans  un  endroit 
éloigné,  &:  fur-tout  hors  le  relTort  du  Siège.  Alors  pour  le  fou- 
lagemcnt  des  Parties  ,  les  Juges  peuvent,  &:  même  doivent  com- 
mettre cette  expédition  au  premier  Juge  du  lieu  où  elle  fe  doit 
faire  ,  &:  non  à  des  Avocats  6c  autres  Juges  du  territoire.  Néan- 
moins le  Juge  qui  commet  ne  peut  commettre  pour  le  Juge- 
ment du  fond  ,  ni  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  Juge  , 
même  de  leur  confcntement  ;  mais  il  peut  feulement  commettre 
pour  quelque  a£l:e  d'inftruéliion  &:  exécution.  (  Ordonnance  de 
Blois,  art.  16 S  ).  Il  n'y  a  que  les  Cours  fouveraincs  qui  puiflenc 
renvoyer  dans  ce  cas  pour  le  Jugement  du  fond  _,  à  la  charge  de 
l'appel  par-devant  eux.  (  Voye\  Loileau ,  en  fon  Traité  àt%  Offi- 
ces, Liv.  I ,  chap.  S  -,  n.  jp  ;  &  Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, ///.  7,  delà  Jurifdidlion  ,  an  i.  Voyez  encore  ce  qui  a  été 
dit  ci-defTus  au  titre  De  l'a  Junfdicîion  en  général  ^  part,  i  ^  tit.  i  , 
n.  72  ,  &:  fuiv.  ) 
-44.  L'Arrêt  de  la  Cour  du  ii  Juillet  1(327,  f^ndu  pour  Guéret, 
rapporté  par  Joli ,  page  18  jp  ^  porte  que  l'indruclion  àQS  aflai- 
res  ,  procès  &  initances  renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  Par- 
lement,  Grand-Confeil ,  &:  autres  exécutions  d'Arrêts  ^  appar- 
tiendra au  Lieutenant  Général,  fans  qu'il  puifîe  commettre  ,  pour? 
l'inftruîlion  des  procès  &:  exercice  des  autres  droits  de  fa  Charge, 
jfi  ce  n'efl  hors  la  Ville  §c  Fauxbourgs,  les  Juges  des  lieux  ,  pour 
le  foulas:emcnt  des  Parties. 

Il  en  ell  autrement  des  Sièges  Préfidiaux.  (  Voye^  ce  que  j'ai 
dit^à  ce  fujet  en  mon  Traité  de  la  Jurifdidon  des  Préfidiaux, 
pan.  I  ,  ch.  I ,  page  2.17  à  fuiv.  ) 

11  eft  bon  d'obfcrver,  que  quand  un  Juge  a  été  délégué  par  la 
Cour  ou  autre  Juge  fupérieur,  il  ne  peut  en  déléguer  un  autre  , 
fui  van  t  cette  maxime  que  Delegatus  non  poteft  de  le  gare,  f  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  28  Décembre  1707  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,   tome  6  ]. 


4J- 


10°.  Les  Juges  n'ont  droit  d'appofer  le  fccllé,  &  de  faire  in- 
venulrc^,  fmon  àzïi^  leur  détroit ,  2c  non  au-delà,  quoique  la 
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fucce/îlon  foie  ouverte  dans  leur  reiïort.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
9  Avril  1707,  rapporté  auliî  au  Journal  des  Audiences,  tome  6). 
il  faut  excepter  les  Commiflaires  du  Chatelet  de  Paris  ,  qui  font 
en  droit  d'appofer  le  Icellé  par  droit  de  lui  te  ,  hors  le  retibrt  du 
Chatelet  de  Paris,  fuivant  le  privilège  attaché  à  leurs  Cfîiccs. 

Plufieurs  Juges  qui  ont  réuni  à  leurs  Ofrices  ,  \ts  fondions  de 
Commilîaires-enquêteurs-examinateurs,  prétendent  être  en  droit 
de  jouir  du  même  privilège  que  les  CommiiTaires  du  Châtelc-t  de 
Paris  ;  mais  ce  droit  leur  eft  contefté.  Néanmoins  j'ai  vu  un  Ar- 
rêt contradictoire  rendu  en  la  Cour  le  i  2  Août  1(^90  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  qui  maintient  le  Prévôt 
d'Orléans  dans  le  droit  de  fuite  fur  des  biens  fitués  hors  de  fa  Ju- 
rifdiction  ;  mais  je  crois  que  c'eft  parce   qu'il   avoit  les  droits  de 
Commiifaire -enquêteur  -examinateur  au  Bailliage  d'Orléans  , 
ôc  que  Beaugenci  ,   où  le  Prévôt  d'Orléans  étoit  allé  appofer  le 
Icellé  ,  eft  du  reiïbrt  du  Bailliage  d'Orléans. 
4^*       1 1°.  Anciennement   les  Juges  pouvoient  difpofer  d'une  partie 
des  amendes  pour  condamnations  par  eux  prononcées  ,  foit  pour 
l'entretien  ôc  réparation  de  ieur  auditoire  ,  foit  pour  autres  nécelîi- 
tés  preiîantes  ;  t^  il  étoit  même  défendu  aux  Juges  fupérieurs   de 
changer  les  amendes  dcftinées   par  les  premiers  Juges  à  certains 
ufages,  fuivant  l'art.  3 S9  de  l'Ordonnance   du  mois  de  Janvier 
iGzc)  ;  mais  depuis  il  y  a  eu  plufieurs   Règlements  ,  qui  leur    dé- 
fendent de  difpofer  de  ces  amendes.  L'Arrêt  de  règlement  du  7 
Août    1^27,  rendu   fur   la  Requête  du  Receveur  du   Domaine 
d'Auxerre ,  fait  défenfes   aux  Officiers   du  Bailliage  d'Auxerre  , 
de  plus  à  l'avenir  difpofer  des  deniers  à(t^  amendes  qu'ils  auront 
adjugées,  ni  d'ordonner  qi^i'elles  feront  appliquées  aux  réparations 
du  Palais  ,  &  ailleurs.  Ce?  Arrêt  eft  rapporté  par  Filleau  ,  lomei , 
parue  2.  ^  page  ^j^.  Un  autre  Arrêt  du  24  Janvier   1(365,  défend 
à  tous  Juges  ds  modérer  aucunes  amendes  ;  comme  auffi  de  con- 
vertir les  deniers  des  amendes  à  autres  ufages  qu'aux  frais   de 
Juftice,  &  préférablement  à  toutes  autres  charges,  au    pain  des 
pauvres  prifonniers,  conduite  aux  prifons  de  la  Conciergerie  ,  6c 
reconduite  fur  les  lieux. 
47'      L'Arrêt  de  règlement  des  grands  jours  deClermont,  du  10 
Décembre   \GG^  ,  an.  24,  porte  que  les  Juges  ne  pourront  diver- 
tir les  amendes  qui  appartiennent  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  enga- 
gifles  5  en  les  appliquant  ou  convertifïant  en  aumônes  ;    mais 
qu'ils  pourront  feulement  fur  lefdites  amendes ,  prendre  les  frais 
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des  procès  par  eux  inftruics  ;  à  la  charge  d'en  u(er  modérément. 

Plulieurs  autres  règlements  rendus  au  Confeil,  Ùc.  renferment 
les  mêmes  difpohtions.  Par  l.i  Déclaration  du  Roi  du  1 1  Mars 
I  (^7 1 ,  il  eft  fait  défenfes  à  toutes  Cours  &  Juges ,  même  aux  Juges- 
Confuls,  Confervateurs  des  Foires,  Juges  de  Police,  Prévôts, 
Châtelains  j  &  à  tous  autres  Officiers  Royaux,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  de  faire  application  d'aucunes  amendes  civiles  &: 
criminelles,  foit  pour  réparations,  pain  des  priionniers,  ncceiiités 
du  Palais,  ou  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  loit;  même  en 
condamnant  les  accufés  en  des  amendes  envers  le  Roi,  de  pro- 
noncer contre  eux  aucunes  aumônes,  pour  les  employer  en  œu- 
vres pies  ;  fi  ce  n'efi:  dans  le  cas  où  il  a  été  commis  facrilége,  6c 
oii  la  condamnation  d'aumône  pour  œuvres  pics,  fera  partie  de 
la  réparation  ,  à  peine  de  défobéKîance  (  Idem  ,  par  la  Décla- 
ration du  II  Janvier  1685  ;  &  par  l'Arrêt  du  Confcil  du  19  Oc- 
tobre lyzo  ]. 

Foye^  encore  touchant  les  amendes,  ce  qui  efl:  dit  ci-après  au 
titre  Des  Amendes  ,  part.  3  ,  tir.  9  ,  n.  i  6c  fuiv. 

CHAPITRE     V. 

De  la  Compétence  des  Juges  ordinaires  en  particulier, 
SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  Compétence  des  Juges  de  Seigneurs, 

40.  On  diftingue  trois  fortes  de  Juftices  5'eigneurjales  ,  la  baffe  ,  \x 
moyenne,  ^  la  hauce-Judice.  Ily  a  des  Seigneurs  qui  n'ont  que 
la  balle  ou  la  moyenne.  Mais  tous  ceux  qui  ont  la  moyenne  Juf^ 
tice ,  ont  aulîi  la  bafTe  :  &  tous  ceux  qui  ont  la  haute ,  les  ont  tou- 
tes les  trois. 

On  n'appelle  point  de  la  baiïc-Juftice  à  la  moyenne,  mais  à  la 
haute,  omijjo  medio.  A  l'égard  de  la  moyenne,  les  appellations 
5'en  portent  toujours  à  la  haute. 

Outre  ces  trois  efpèces  de  Juftices  Seigneuriales,  il  y  en  a  encore 
une  quatrième^  qu'on  appelle  cenfuelle ^  ou  domaniale  ,  ou  Jon- 
aère,  qui  a  lieu  en  quelques  Coutumes,  ÔC  qui  eft  différente  des 
fcaUss-luilices  ordinaires.  Cette  quatrième  efpèce  de  Juftice ,  n  cil 
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point  X  proprement  parler,  une  véritable  Jufticc  ,  6c  elle  n'a 
d'autre  privilège  que  de  connoitre  des  droits  dûs  au  Seigneur  par 
fcs  cenfiraires  ,  valfaux  &:  fujets.  (  Voye^  lur  ces  Juftices  Loifeau  , 
en  ion  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  10  ,  /z.  4 j  ,  ù  fuiv.  ) 

La  compétence  des  bas,  moyens  &;  hauts-Jufticiers,  le  trouve 
établie  dans  les  arcicles  qui  furent  drcfîes  à  l'aiTemblee  àcs  trois 
Etats  de  ia  Prévôté  de  Paris,  dans  le  temps  que  la  Coutume  de 
Paris  fut  réfoiméc  en  1 580.  Ces  articles  font  rapportés  par  Bac- 
quet ,  en  Ton  Traité  des  Droits  Juftice  ,  chap,  2  ^  où  iiles  propofe , 
pour  icrvir  de  règle  fur  cette  matière  ,  comme  étant  très-jufl:es, 
&  ayant  été  drefK^s  par  des  perfonnes  fort  lavantes.  Je  vais  les  rap- 
porter en  fubftance.  On  trouve  auffi  un  acle  de  notoriété  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  du  29  Avril  1702  ,  rapporté  au  Recueil  des  Adles 
de  notoriété  de  ce  Tribunal  ,  qui  établit  au  long  la  compétence 
de  ces  trois  fortes  de  Juftices. 

§1. 

^  DesBas-Jufliciers. 

4^.  1°.  Le  bas- Juflicier  peut  connoitre  de  toutes  matières  pcrfon-' 
nellcs  entre  les  Sujets  ,  julqu'à  60  fous  pariiis  (  c'eft-à-dire  ,  3  liv, 
I  5  f.  j  6c  condamner  pour  délies  ,  en  l'amende  de  10  f.  parifis  j  &£ 
au-deiïous  ;  &  li  le  délit  mérite  une  plus  grande  amende,  il  en 
doit  avertir  le  haut-Julticier.  (  Voye-^  mon  Traité  de  la  Juftice  Cri-' 
minelle,au  titre  Ue  La  Compéiencc  ats  Juges  en  particulier,  part.  2  , 
tit.  I  ,  n.  7  ,  ëc  fuiv, 

2".  Il  peut  faire  arrêter  dans  Ton  territoire,  ceux  qui  font  pré- 
venus de  crimes  ;  &c  pour  et  el-Pet  ,  avoir  iViaire  ,  Sergent  6:.  pri- 
fon  ;  mais  il  ell:  obligé  de  les  faire  transférer  a ufli-tôt  en  la  prilon 
du  haut  Juilicicr,  ou  du  moins  l'avertir  à  ce  fujet. 

3°.  Si  fes  jufticiables  veulent  mefurer  ,  6c  mettre  des  bornes  à 
leurs  héritages,  il  peut,  de  leur  confcntcment,  ordonner  que  leurs 
héritages  feront  mefurés  &:  bornés  ;  mais  dès  qu'il  y  a  la  moindre 
conteihition  à  cet  effet ,  cela  n'efl  plus  de  ion  pouvoir,  6c  il  doit 
ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiront  pardevant  le  Seigneur 
haut-Jufticier. 

JO.  4°.  Il  peut  condamner  les  ccnfîtaires  à  payer  le  cens,  &  en 
l'amende  faute  de  payement,  pourvu  que  le  droit  de  cens  ne  ioir 
pas  contefté  ;  auquel  cas  il  doit  renvoyer  les  Parties  devant  le  Juge 
qui  en  doit  comioître. 
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5°.  vSi  une  Caufe  dont  il  doit  connoître  ,  étoit  portée  devant  le 
nioycn,  ou  le  haut-Juiticicr ,  il  pourroit  la  revendiquer  ;  ce  qui^ 
n  a  lieu  cependant ,  que  dans  le  cas  où  le  haut-Jufticier  n'a  ni 
titre  ni  poireflion  ,  pour  établir  fa  prétention  ;  car  il  y  a  des  Cou- 
tumes où  la  prévention  a  lieu,  c'eit-à-dirc ,  où  le  Juge  qui  eft  le 
premier  failî  de  la  Caufe,  a  droit  de  la  juger  privacivcment  au 
Juge  inférieur. 

il  y  a  des  balfes  Juftices  ,  dont  les  droits  font  plus  étendus  que 
ceux  dont  on  vient  de  parler,  par  des  Coutumes  ou  des  con- 
ceiîîons  particulières  ;  mais  ce  qui  vient  d'être  établi,  eft  le  droit 
commun  du  Royaume. 

§•  II. 

Des  Moyens-Jufilciers, 

J  1 .  1°.  Le  moyen-Jufticier  ,  outre  la  connoiffance  qu'il  a  des  droits 
&:  devoirs  dus  au  Seigneur,  connoît  auffi  en  première  Inftancc 
de  toutes  actions  civiles,  réelles,  perfonneiles  &  mixtes.  Loifeau  , 
Traité  des  Seigneuries  ^  ckap.  lo  ,  /z.  2/  ,  en  excepte  néanmoins 
les  féparations  de  biens  entre  gens  mariés,  6c  les'interdictions 
de  prodigues,  dont  la  connoiirance  appartient  au  feul  haut-Jufti- 
eier. 

z°.  Le  moyen-Jufticicr  a  audi  la  connoilTance  des  délits  aux- 
quels l'amende  n'excède  6o  fous  parifis  ôc  au-defTous  ;  &  Il  le  dé- 
lit mérite  une  amende  plus  forte,  il  en  doit  renvoyer  la  connoif- 
fance  au  haut-Jufticier. 

3°.  Il  peut  informer  de  tous  autres  délits  ,  décréter ,  &  même 
dans  les  24  heures  il  peut  faire  l'infbudtion  jufqu'à  Sentence  dé- 
finitive exclufivement  ;  enfuite  il  doit  faire  transférer  les  prifon- 
niers  dans  les  prifons  du  haut-Jufticier,  &  y  faire  porter  le  pro- 
cès :  Ôc  en  cas  de  condamnation  de  Taccufé ,  il  doit  fur  l'amende 
qui  fera  prononcée  ,  prendre  celle  de  60  fous  :  mais  après  les  14 
heures,  il  ne  peut  plus  en  prendre  connoiffance ,  ni  faire  aucune 
inftruction.  (Acte  de  notoriété  du  Châtelec  de  Paris  ,  du  z^  Avril 

1700- 
Jl.      4°.  Pour   l'exercice  de   fa  Juftice,  il  doit  avoir  fiège^  Juge, 
Procureur  d'Office,  Greffier,  Sergent,  &  prifon. 

5°.  Il  peut  nommer  ôc  créer  tuteurs  &;  curateurs  ;  &  pour  cec 
effet  5  faire  appofcr  le  fcellé,  5i  faire  inventaire  des  biens  de§  i^ii- 
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neurs ,  auxquels  il  aura  fait  pourvoir  de  tuteur,  &  non  autre- 
ment. 

6°.  Il  peut  faire  mefurer ,  arpenter  5c  borner  entre  Tes  Juflicia- 
bles_,Ics  chemins <Sc  voiries  publiques,  pourvu  que  ce  ne  fuient  pas 
des  chemins  Royaux  iur  lelquels  il  n'a  aucune  infpeclion.  11  peuE 
auîfi  élire  des  Meliiers  dans  la  faifon ,  6c  taxer  leu;-s  falaircs  ;  mais 
il  n'a  aucun  droit  fur  la  voirie  des  chemins  publics,  êc  ce  droit 
appartient  aux  hauts-Jufticiers,  ainii  que  i'étalonage  des  mefures 
de  grains  3c  de  vins. 

7°.  11  peut  condamner  les  cenfitaires  du  Seigneur  qui  font  {^es 
jufticiablcs  ,  en  l'amende  pour  cens  non  payé  ,  telle  qu'elle  ell 
ordonnée  par  Li  Coutume  du  lieu. 

8°.  Ceux  qui  ont  droit  de  moyenne  &  baffe  Juftice  _,  connoi{- 
fent  auili  des  lailies-exécutions  qui  le  Font  en  vertu  de  leurs  Juge- 
ments. (  Loifcau ,  Ibid.  ch.  10  ,  n.  17  }. 

Lorfqu'une  conteltation  entre  les  habitants  de  fon  territoire 
n'eft  pas  de  fa  compétence,  il  doit  ordonner  que  les  Parties  fe 
pourvoiront  devant  le  haut  Jufticier. 

Il  y  a  des  Coutumes  011  le  pouvoir  des  moyens  -  Juflicicrs  cft 
différent  de  celui  qui  vient  d'être  établi.  II  faut  en  cela  (uivrc  les 
ufages  partiriculiers  des  lieux,  ou  les  titres  &  la  longue  poiref- 
fion  qui  doivent  ià-dcfius  fervir  de  règle.  (  Voye-^  Coquille  en 
Ç^s  inftitutions  du  Droit  François,  titre  Des  droits  de  Jujllce  y 
fur  la  fin  ). 

On  ne  peut  faire  àcs  faifies-réelles  dans  une  moyenne- Juftice, 
&  cela  n'a  lieu  que  dans  les  hautes-Juftices.  {f^oye^  la  Coutume  de 
Senlis,  an.  ^^  ).  La  Coutume  de  Nevers ,  tii:.  i ,  an.  i^  ,  a  ce- 
pendant une  difpofition  contraire.  Le  plus  fur  en  cela  eft  de  fuiviG 
i'ufage  des  lieux. 

Quelques  Coutumes  décident  auffi  ,  que  le  moyen-Jufticier  ne 
peut  connoitre  des  matières  de  complainte.  {  Blois,  art.  zi  ). 

Il  eft  bon  d'obferver  que  les  Seigneurs  haurs-Jufticiers  ne  peu- 
vent donner  à  leurs  Vaflaux,  le  droit  de  moyenne  £«:  baiïe-Juf- 
tice  dans  l'étendue  du  Fief  qui  relève  d'eux  ;  &  que  ce  droit  n'ap» 
partient  qu'au  Roi  feul ,  ainti  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Juil- 
let 1625  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Tel  eft  auili  le  fen- 
timent  de  Loifeau     Traité  à^^  Seigneuries  ^  ch.  ^  ^  n.  -f  f ,  ù  fuiv. 
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§.    III. 

Compétence  des  Hauts- Jufliciers. 

1°.  Ils  connoifTent  entre  leurs  jufticiabics ,  de  toutes  caufes  per- 
J  J-fonnelIes  ,  réelles  £c  mixtes,  à  l'exception  de  celles  qui  font  nom- 
mément attribuées  à  quelqu'autre  Juge  ,  ou  dont  il  eft  dit  ipé- 
cialement  ^  que  la  connoiflance  en  appartient  aux  Juges  Royaux. 
1°.  Comme  ils  ont  le  droit  de  glaive  ,  ils  connoilFent  aulli  de 
toutes  matières  Criminelles,  excepté  celles  dont  le  Roi  a  rélervé 
la  connoilTance  à  Tes  Officiers  ;  ^  ils  peuvent  prononcer  telle 
condamnation  de  mort,  ou  de  peine  corporelle  ou  affli6tive 
qu'ils  jugent  à  propos  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  il  en  faut 
néanmoins  excepter  les  cas  Royaux  dont  ils  peuvent  feulement 
informer ,  2c  qu'ils  doivent  renvoyer  au  Juge  Royal.  (  Foye^  ce 
que  j'ai  dit  touchant  la  compétence  des  Juges  de  Seigneurs  en 
Criminel  da'ns  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  j  au  titre  De 
la  Compécence  des  Juges  en.  général^  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  10  ,  ôc  fuiv. 
&  n.  181  ). 
J"'  3°.  Le  haut-Juflicier  connoît  des  Caufes  ci-deffus  ,  non-feu- 
Jcmcnt  entre  perfonnes  roturières,  mais  aufll  entre  nobles  ^  s'ils 
font  demeurants  dans  (on  territoire.  (Déclaration  du  24  Février 
153(5 ,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu  ). 

C'eiL  à  lui ,  paria  même  raifon,  qu'appartient  le  droit  d'appofcr 
le  fcellé  fur  les  effets  des  Nobles  de  fa  Juftice.  (Arrêt  du  6  Avril 
171(5,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  6  ^  qui  main- 
tient les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  dans  ce  droit,  à  l'exclufion  des 
Juges  Royaux  fupérieurs  ).  Un  Arrêt  du  Confcil  du  17  Décembre 
1601  ,  rendu  contre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Nantes,  rap- 
porté par  Filleau  ^  an.  3  ^  page  zzi ,  porte  que  les  Baillis  &  Séné- 
chaux ne  pourront  appofcr  le  fcellé  ^  ni  faire  les  inventaires  ès"- 
maifons  des  vaflTaux  oC  jufticiables  des  Pairs,,  quoiqu'ils  foienC 
décédés  dans  les  Villes  où  lefdits  Bailliages  6c  Séncchauflees  font 
établis.  Autre  Arrêt  du  7  Septembre  161 3,  contre  l'Evêque  &C 
Pair  de  Chalons  ,  rapporté  par  Filleau,  art.  3-,  page  ^6/ ^  qui 
parle  auffi  des  élections  de  tuteurs  auxdits  vaflaux. 
J7.  4°.  Lgs  hauts-Jufiiciers  connoiffent  des  Caufes  des  Eccléfiafti- 
ques  ,  dans  le  cas  où  ceux-ci  doivent  plaider  devant  les  Juges  laï- 
ques ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  leurs  droits,  ou  de  quelqu'autre  adion 
perfonncUe  5  réelle  ou  JKiixce.  (Ainfijugé  par  Arrêt  du  21  No- 
vembre 
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vembre  1573  ,  rapporté  par  Guénois,  en  ia  Conférence  des  Or- 
donnances, tome  I  ^  page  ^ ^7 ^  §. /.?,  ;?.  2^  ;  &  par  Néron,  fur 
l'art,  c)  de  l'Edit  de  Crémicu.  Idem,  par  Arrêt  du  Parlement  du 
17  Janvier  1708  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  &:  par  un 
autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  \6  Septembre  1714). 

Et  c'eft:  en  conféquence  de  cette  règle  ,  que  les  Juges  des  Sei- 
gneurs hauts  Jufticiers  ^  font  en  droit  dappofer  le  fcellé  fur  les 
effets  des  Curés  ,  Chanoines  ,  oc  autres  Eccléfiaftiques  décédés 
dans  l'étendue  de  leurs  Juftices.  (  Ainfi  jugé  contre  les  Juges 
Royaux  par  Arrêt  du  2  i  Août  171 1  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, r.  6.  Autre  Arrêtdu  Parlement  de  Paris, du  9  Juillet  i66ï^ 
rapporté  par  Dcfmaifons ,  lettre  I ,  n.  ^  ^  qui  a  maintenu  le  Bailli 
de  i'Eglife  de  Paris,  dans  le  droit  défaire  inventaire  dans  les 
maifons  des  Chanoines  ^  &:  autres  Eccléfiaftiques  de  ladite  Eglife). 
J^'  Les  Juges  des  Seigneurs  connoiflent  même  des  Caufes  pures 
perfonnelles  des  Eccléfiaftiques  ^  tant  que  le  renvoi  n'en  efl  pas 
demandé  parla  Partie  ,  ou  que  la  Caufe  n'elfpas  revendiquée  par 
le  Promoteur.  (  Voye\  ci-dellus,  n.  11  ),    ' 

Les  Seigneurs  hauts-Juiliciers  jouident  auffi  de  ce  droit,  à  l'ex- 
clufion  des  moyens  &  bas-Ju (liciers  ,  à  l'égard  des  Curés  des 
Paroifîes  des  bas-Julliciers.  (  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  5  Aoûc 
1734,  qui  l'a  ainfi  jugé  }. 

5°.  Les  Officiers  Royaux  demeurant  dans  l'étendue  des  Jufti- 
ces des  Seigneurs  ,  font  fournis  à  la  Jurifdi(£\:ion  de  ces  Seigneurs, 
comme  tous  leurs  autres  Jufticiables  ;  &  ils  doivent  répondre 
devant  eux  pour  toutes  les  Caufes  oii  il  ne  s'agit  point  des  fonc- 
tions de  CÇ.S  Officiers  Royaux  ,  2c  dont  la  connoiiîance  n'eft  pas 
interdite  aux  Juges  fubalternes.  (  Arrêt  du  Confcil  du  i  5  Avril 
ï(^44  ,  pour  Châlons-lur-Marne  ). 
J^'  Ils  connoitrent  même  des  Caufes  où  il  s'agit  de  falaire  des  Of- 
ficiers Royaux,  pourvu  que  le  fond  du  droit  ne  foit  pas  contefté. 

Il  en  efi  de  même ,  à  plus  forte  raifon  ,  des  Caufes  des  Juges 
fubalternes,  &:  autres  Officiers  non  Royaux,  demeurant  dans 
l'étendue  du  refTort  des  hauts-Jufticiers ,  même  des  Officiers  du 
Siège  des  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ;  &  ils  fonten  droit  d'en  con- 
noître  de  la  même  manière,  que  tous  les  autres  Juges  fupérieurs 
en  connoifîent  à  l'égard  des  Juges  ^  autres  Officiers  qui  leur  font 
fubordonnés  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  s'agilTe  pas  des  fonc- 
tions de  leurs  Offices. 

6°.  Les  haucs-Jufticiers  connoifTent  auffi  des  Caufes  qui  ne  font 
Tome  /.  B  b 
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.pas  pures  perronnclIc5  des  Curés  ,  ou  autres  Eccîéfiaftiques  j  ae- 
meurant  dans  l'étendue  de  la  haute  -  Juftice  ,  pour  raifon  de 
Jeurs  droits.  (Arrêt  du  zi  Novembre  1 575 ,  rapporté  par  Néron  , 
fur  l'art.  5  de  l'Edit  de  Crémieu  ;  &:  il  a  été  ainli  jugé  au  Bailliage 
d'Orléans,  par  Sentence  du  11  Décembre  1741,  qui  a  déclaré 
que  le  Bailli  de  Touri  (  qui  cil:  un  Juge  de  Seigneur  j  étoit  com- 
pétent pour  connoîtrc  d'une  demande  donnée  par  les  habitants 
de  la  Paroifle  de  Rouvrai-Saint-Denis  ,  contre  le  Curé  de  la 
même  Paroifle ,  à  fin  de  reflitution  de  papiers  6c  ornem.ents , 
&:  de  réparations  locativcs  du  Presbytère  de  ladite  Paroille. 
Mais  quand  il  s'agit  des  biens  dépendants  des  bénéfices  de  ces 
Eglifcs  j  il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux  qui  en  puilTent  connoître. 
(  f^oyt\  ci-après- /z.  1^^  ). 

60.  Il  faut  néanmoins  faire  à  cet  égîird  une  diftiné^ion  ;  c'cft  que 
quand  il  s'agit  des  domaines  ,  droits  &  revenus  ordinaires  2c  cen- 
fueîs  des  biens  des  Eglifcs,  Chapitres  &:  Hôpitaux  qui  ne  font 
pas  de  fondation  Royale  ,  êc  n'ont  point  de  lettres  de  garde- 
gardienne ,  les  Juges  dès  Seigneurs  en  peuvent  connoître  ,  ainft 
que  des  réparations  de  ces  biens  j  6c  de  l'exécution  de  leurs  baux, 
tant  que  le  fojid  n'eft  pa-s  contefté.  (  Voyci;^  ce  qui  eft  dit  ci-après  » 
n.  12,6  ù  izp  ,  en  parlant  de  la  compétence  des  Prévôts  ). 

7°.  Ils  connoiflènt  auffi  des  Caufes  des  Eglifes,  Hôpitaux  ,  Ma- 
ladreries  6c  Communautés,  qui  ne  font  point  de  fondation  Royale; 
de  la  faifie  de  leur  temporel ,  faute  de  réiidence  ;  &  de  la  reddition 
de  compte  de  l'adminidration  d'iceux.  (Arrêt  du  Parlement  du  30 
Juin  1627,  pour  Laval.  Autre  Arrêt  du  Parlement ,  du  25  Jan- 
vier 1675  ,  aulîi  pour  Laval,  qui  ajoute  qu'ils  connciircnt  au(îl 
des  abatis  j  déprédations  6c  délits  commis  dans  les  bois  des  Ecclé- 
fiaftiques  ).  Mais  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  des 
conteftations ,  pour  railon  àcs  réparations  des  biens  des  Bénéfices , 
ainfi  qu'il  vient  d'être  obiervé. 

Et  de  même  ,  lorfqu'il  s'agit  des  titres  ôc  des  diftributions  des 
fruits  ôc  revenus  des  Hôpitaux  ,  c'eft  aux  Juges  Royaux  à  en  con- 
noître ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ;  ainfi  que  de  tous  au- 
tres procès  concernant  la  police  6c  réformation  des  mêmes 
Hôpitaux.  (  Edit  de  Chanteloup  du  mois  de  Mars,  1545»  Or- 
donn.  de  Blois,  art.  66  ). 

61.  8°.  On  prétend  que  les  Juges  de  Seigneurs,  connoiflent  des 
comptes  de  fabrique  ,  6c  des  conteftations  qui  peuvent  furvenir 
k  ce  £u]QZ.{Foyei  Fevret,  en  fon  Traité  de  l'Abus,  //v.  f ,  ck.p  > 
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tP  I  ).  Néanmoins  Bafnage,  fur  J'arc.  3  de  k  Coutume  de  Nor- 
mandie, cite  un  Arrêt  du  29  Juillet  1655,  qui  a  jugé  que  les  coii- 
teftations  fur  \qs  comptes  de  fabrique ^  font  de  la  compétence  du 
Juge  Royal. 

Je  crois  que  pour  concilier  ces  deux  fentiments  ,  on  doit  dire 
que  les  comptes  de  fabrique  font  de  la  compétence  des  Juges 
de  Seigneurs  ,  lorlque  i'aflîgnation  donnée  aux  Marguiiliers  ,  efb 
à  la  requête  des  habitants,  ou  des  nouveaux  Marguiiliers,  ou  du 
Procureur  Fifcal,  pour  rendre  leurs  comptes  _,  auquel  cas  les  Juges 
des  Seigneurs  connoiiïcnt  auffi  des  conteftacions  qui  peuvent  in- 
tervenir à  ce  fujet  ;  mais  que  (I  l'aflîgnation  cft  donnée  à  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi ,  ou  qu'il  s'agilîe  d'oppolîtions  aux 
Ordonnances  rendues  par  les  Archidiacres  ,  au  fujet  de  ces  comp- 
tes dans  le  cours  de  leurs  viiîtes,  alors  la  connoiilance  de  ces  comp- 
tes (k.  defdices  oppofitions  appartient  aux  Juges  Royaux.  (  Koyeii 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  le  Commentaire,  fur  l'Édic  du  mois 
d'Avril   1^95 ,  an,  ly  ^  page.  lop  ). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  fabriques,  a  pareillement  lieu  à 
l'égard  des  Confrairies. 
61.  9°.  Les  Juges  de  Seigneurs  connoiiTent  des  Caufes  p'erfonnelles, 
réelles  6c  mixtes  des  Villes  6c  Communautés  non  Royales ,  fifes 
dans  l'étendue  de  leur  Jurifdidlion  ,  6c  des  entreprifes  qui  fe  fonc 
aux  portes  ,  murailles  ôc  foITés  de  la  Ville.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  1 7  Mai  I  <j  3  I  j  pour  le  Comté  de  Laval  ). 

Ils  connoiflcnt  auffi  des  conteftations  qui  peuvent  furvcnir  au 
fujet  des  biens  patrimoniaux  ôc  communaux  des  Villes  &c  Bourgs 
de  leur  reflort ,  à  la  charge  de  l'appel  immédiat  de  leurs  Sentences 
en  la  Grand'-Chambre  des  Cours  de  Parlement.  (  Edit  du  mois 
d'Août  17(34  ,  an.  ^6  0  ^7 }. 

A  l'égard  des  comptes  de  leurs  deniers  patrimoniaux,  ils  doi- 
vent être  rendus  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux.  (  /^<oy(?:(  ci-après, 
n.  2.^j).  Quant  à  ceux  de  leurs  deniers  d'odlrois,  ils  doivent  fc 
rendre ,  tant  aux  Bureaux  des  Finances ,  qu'aux  Chambres  des 
Comptes.  (  Même  Edit  du  mois  d'Août  17^4  ,  an.  ^8  ). 

10".  Les  Juges  de  Seigneurs  connoiflcnt  des  Caufes  des  Corps 
ôC  Compagnies  qui  ne  font  point  de  fondation  ou  inftitutioii 
Royale.  Tels  font  les  Corps  Aqs  Procureurs  6c  Huilîiers  de  leurs 
Jultices,  les  Corps  de  Métiers ,  Oc. 
61.  II®.  Il  n'y  avoit  autrefois  que  les  Juges  -  Royaux  qui  puflenC 
connoître  des  complaintes  ôc  matières  poflrciToires  ,  fur  le  fonde* 
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mène  qu'il  n'appartient  qu'au  Pvoi  feul,  6c  à  fcs  Ofnciers,  de  con- 
noîrre  privativemcnt  aux  Seigneurs  6c  aux  Juges  iubalterncs  ,  de 
réprimer  cous  troubles  &  violences,  &  de  conlcrvcr  chacun  dans 
la  pofleiîîon  de  (on  bien.  Plus  anciennement  même  \a  connoif- 
fancc  àc,  ces  fortes  de  complaintes  appartenoit  au  Parlement  en 
première  Inftance.  Mais  depuis  elle  a  été  attribuée  aux  Baillis  Se 
Sénéchaux  par  prévention  fur  les  Prévôts  Royaux  &:  autres  Ju- 
ges liibaîternes,  fuivant  l'art.  15;  de  l'Edit  de  Ciémicu.  (  Voye\ 
Louet,  Lettre  B  ^  fommaire  11  ^  n.  p  &  fuivants  ). 

C'eft  pourquoi ,  par  Arrêt  du  Parlement  du  i  Décembre  \6o6  ^ 
il  a  été  fait  défenfes  aux  Juçes  fubalternes^  de  connoître  des 
complaintes,  comme  étant  un  Cas  Royal.  {Voye\  le  grand  Cou- 
.tumierj  /zV.  z^chap.  21  ;  le  ftyle  de  la  Cour  de  Parlement, 
tit.  jS  ^  de  caufâ  noviratis ^  §-255  ^  ^^^-  -9  5  §•  5  5  Dumoulin  , 
tome  5  ^  p.j^zç  ;  Ragueau  ^  en  fon  indice  des  Cas  Royaux  ,  au 
inot  cas  ou  délit  Royal  ou  privilégié  ;  Coquille  ,  en  {q^  Inilitutions 
au  Droit  François,  p.  i^  ;  &  Confiant ,  fur  la  Coutume  de  Poitou, 
art.  16 ^  où  il  dit  feulement,  que  c'étoit  autrefois  un  cas  Royal, 
fuivant  le  ftyle  du  Parlement  ). 

^4*  Mais  la  Jurifprudence  eft  aujourd'hui,  que  les  Juges  de  Sei- 
gneurs, font  compétents,  pour  connoître  des  complaintes  en  ma- 
tière profane,  entre  leurs  jufticiables,  concurremment  avec  les  Ju- 
ges Royaux.  (  V^oye-;^  Louet ,  lettre  B  ^fommaire  1 1  ;  Brodeau  ,  fur 
Ja  Coutume  de  Paris,  tit.  ^ ,  n.  2,  ;  Tronçon ,  fur  la  même  Coutu- 
me ;art.  py  ;  Loifel,  en  fes  InftitutSj  liv.  /  y  tit.  4  ,  art.  73  ;  Loifeau, 
en  fon  Traité  des  Juftices  de  Village  part,  z  ,  p.  6S.  Et  il  a  été  ainfi 
jugé  par  plufieurs  Arrêts,  &  notamment  par  un  du  2  1  Juin  1614^ 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ^  p.  146  ,  rendu  au  profit  des  Officiers 
du  Duché  de  Montpenfier  ,  contre  ceux  du  Prélidial  de  Riom  ;  & 
par  un  autre  du  7  Septembre  1^11  ,  rendu  entre  les  Officiers 
de  la  Pairie  de  Noyon  _,  &  le  Lieutenant  Général  de  la  même 
Ville  ,  auifi  rapporté  par  Filleau  ,  tome  z  ,  page  ^60.  Autre  Arrêt 
du  30  Janvier  1627.  Autre  du  8  Février  K353  ,  rendu  en  faveur  des 
Officiers  de  la  Juftice  des  Comtes  de  Lyon  ,  contre  les  Officiers 
du  Préiidial  dudic  lieu  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
F^oye\  auffi  la  Coutume  d'Amiens,  art.  z^6  ). 

"J.  Il  faut  feulement  obierver,  que  les  Juges  Royaux  font  tou- 
jours demeurés  en  polTcffion  de  la  prévention  dans  ces  fortes  de 
matières,  excepté  les  Baillis,  à  l'égard  des  Prévôts  Royaux  ;  mais 
les  Juges  Royaux  ont  cet  avantage  fur  les  Juges  de  Seigneurs  ,  que 


Partie  II y  Titre  I,  1^7 

les  Jugements  rendus  par  les  premiers  ,  en  matière  de  complainte 
&.  de  réintégrande,  s'exécutent  par  provilion.  (  Ordonn.  de  1667  > 
fù.  18  ,  an.  7  ). 

1  2°.  Quoique  les  Juges  de  Seigneurs  ne  puifîcnt  connoitre  des 
caufcs  perfonnclles  de  leurs  Seigneurs  ;  néanmoins  ils  connoif- 
fent  àzs  droits,  domaines  &  revenus  ordinaires  ou  cnfuels ,  tant 
en  fief  qu'en  roture ,  des  terres  dépendantes  de  la  Seigneurie  , 
comme  droits  de  rachat,  quints  6c  requints,  cens  ô^  rentes  Sei- 
gneuriales ,  lods  &.  ventes  &  amendes;  même  des  baux  6c  jouif- 
fances,  circonftanccs  2c  dépendances,  foit  que  l'affaire  foit  pour- 
fuivje  ious  le  nom  du  Seigneur  ,  ou  du  Procureur  Filcal.  (  Ordon- 
nance de  I GG-]  ,  lit.  z^  _,  an.  11  ). 

Ils  peuvent  auui  connoître  par  la  même  rai  Ton  ,  des  arrérages 
de  dixmes  inféodées.  (  Arrêt  du  17  Juin  1707,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ). 
dG,  Mais  s'il  ne  s'agit  pas  des  droits  6c  revenus  ordinaires  de  la  Sei- 
gneurie, ôc  que  le  fond  du  droit  ou  du  domaine  des  Seigneurs 
foit  contefté  _,  alors  leurs  Juges  n'en  peuvent  plus  connoître.  (  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Ptoucn  du  1 5  Juillet  1713  ,  rap- 
porté au  Recueil  de  Rouen  ^  à  l'occafion  de  rentes  contedées  par 
le  Valîal.  Voye\  encore  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  Sj.  ). 

Au  refte,  cette  diftin^tion  à  l'égard  du  domaine  contefté ,  ne 
regarde  que  le  Sei<Tneur  à  qui  la  Juftice  appartient  ;  car  pour  les 
autres  Seigneurs,  même  de  Juftice  ,  qui  font  dans  la  dépendance 
2c  le  reflbrt  d'un  Seigneur  fuzerain  ,  ce  dernier  peut  connoî- 
tre de  leurs  droits ,  même  dans  le  cas  oii  le  fond  du  droit ,  ou 
du  domaine  fcroit  contefté,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  regarde  les 
droits  de  Juftice  ,  de  Fief ,  droits  d'ufage  de  de  pâturage  ,  droits 
honorifiques  ,  &  autres  droits  prétendus  par  ces  mêmes  Seigneurs, 
qui  font  dans  fa  dépendance. 
67.  Il  faut  auiîi  obferver  ,  que  la  faculté  que  les  Seigneurs  ont  de 
plaider  en  leur  Juftice  ,  même  en  demandant ,  pour  les  revenus 
6c  droits  ordinaires  dépendants  de  leur  domaine  6c  Seigneurie  , 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent  être  aiîignés  pour  ces  fortes  de 
matières  pardevant  le  Juge  de  leur  domicile  ;  auquel  cas  ils  ne 
peuvent  demander  leur  renvoi  par-devant  le   Juge    de  leur  Sei- 


gneurie. 


I  3®.  Les  Juges  de  Seigneurs  ont  la  connoiflance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts dans  Vetcndue  de  leur  Juftice  ,  lorlque  ces  chofes  font  partie 
des  revenus  ordinaires  de  leur  domaine  ,  ou  lorfqu'elles  appartien- 
nent à  leurs  jufticiables. 
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Il  en  eft  de  même  des  droits  de  chaiTe  entre  leurs  jufticlabîes. 
(Arrêt  du  11  Aiars  1654,  rappOi ci  par  Bonitace, /.  i  ^  av.  i  ,tu.^y 
ckap.  6).  Mais  le  Seigneur  ne  peut  faire  informera  Ta  requête 
pour  fait  de  chalîe  par-devant  Ton  Juge.  (  Kayc^  ci-après,  n.  8 ^  ). 

68.  L'Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forêts  de  i66t),  tu,  /,  an.  iz  ^ 
porte  que  dans  les  Juftices  oli  les  Seigneurs  ont  un  Juge  particu- 
lier pour  le  fait  des  Eaux  &  Forêts,  les  Officiers  des  Maîtrifes  ne 
jouiront  de  la  prévention  ,  que  lorlqu'ils  en  feront  requis  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  ;  mais  que  s'il  n'y  a  qu'un  Juge  ordinaire, 
ils  auront  la  prévention^  la  concurrence,  encore  e]u'ils  n'aicnc 
point  été  requis. 

Sur  quoi  il  faut  obferver,  que  dans  ces  cas  où  les  Juges  de 
Seigneurs  en  connoiiîenc,  l'appel  de  leurs  Jugements  va  à  la  Table 
de  Marbre. 

69.  14°,  On  obfervoit  anciennement  comme  une  maximecertaine, 
que  les  hauts-Jufliciers ,  &  autres  Juges  de  Seigneurs,  ne  pou- 
voienc  avoir  la  connoilTance  des  contrats,  tefbaments ,  ^  obli- 
gations paires  fous  le  fcel  Royal ,  entre  leurs  jufticiables  ,  ainfi  que 
l'attefte  Bouteiller  en  fa  Somme  Rurale ,  liv.z  y  tit.  i.  {  Voyez  ce 
que  j'ai  dit  là-defTus  au  titre  Des  Cas  Royaux  ci-delFus,  parc,  1  , 
tit.  Zy  n^.  703  ).  Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  à 
l'égard  des  contrats  palîes  ious  le  fcel  Royal  ;  (Amiens,  art.  zzz  ; 
Senlis ,  art.  j?^  }  ;  &  il  a  été  ainlî  réglé  pour  \cs  tcftaments ,  par  Ar- 
rêt du  5  Août  i(?i3  ,  rendu  pour  Aurillac,  6c  rapporté  par  Che- 
nu ,  en  fon  Traité  des  Offices  ,  lit.  52  ,  chap.  8  ,  qui  a  jugé  que 
l'exécution  d'un  teftamenc  appartient  au  Juge  Royal ,  éc  non  au 
ha  ut-Ju  (licier. 

70.  Mais  il  y  a  déjà  long-temps  que  cela  ne  s'obferve  plus  ,  &:  l'on 
juge  maintenant  que  les  Juges  de  Seigneurs  font  en  droit  de 
connoitre  de  ces  fortes  d'obligations  &  contrats  ,  ainfi  que  des 
tellaments  pallés  fous  le  Icel  Royal.  (  Arrêt  du  14  Janvier  1(^15  , 
rapporté  par  Auzanet  en  {qs  Arrêts,  liv  2,  chap.  zS  ^  rendu  au 
profit  du  Chapitre  de  Châlons ,  contre  les  O.fficiers  Royaux  dudic 
lieu  5  qui  a  jugé  que  les  Juges  des  hauts-jufticiers  connoifTent  des 
contrats  6c  obligations  palTés  Tous  le  fcel  Royal ,  &  que  les  Juges 
Royaux  ne  peuvent  ufer  de  prévention  en  ce  cas.  Autre  Arrêt 
du  14  Avril  1610,  qui  a  maintenu  les  Officiers  de  l'Evêque  de 
Beauvais  ,  dans  le  droit  de  connoitre  des  procès  &:  différends  qui 
naîtront  fur  obligations  paffées  par-devant  Notaires  Rovaux  ,  en- 
tre les  jufticiables  dudit  Evêque.  f^oyei  Joli ,  lome  z  ^  page  if^Q. 
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Autre  Arrêt  du  8  Février  1653  ,  rapporté  p3r  Henrys, /0/72C  2  , 
liv  2 ,  qucft.  20  ,  rendu  en  faveur  des  Officiers  de  la  Sénéchauirée 
de  ladite  Ville,  qui  porte  que  les  Officiers  dudit  Chapitre  pour- 
ront connoîtrc  de  toutes  actions  qui  naîtront  de  contrats  ,  quoi- 
que reçus  par  Notaires  Royaux  ^  entre  les  hôtes  ôc  jufticiables 
deidits  Officiers;  '6l  qu'ils  pourront  donner  commillion  pour 
j'cxëcution  d'iccux ,  dans  l'étendue  de  leur  Jurildiclion.  Idem  ^ 
pour  Châlons  fur  Marne, par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Avril  16^4^'^ 
autre  Arrêt  du  Parlement  du  1 8  Août  1 70^ ,  pour  Aurillac  ;  autre 
du  30  Janvier  1727,  pour  Laval  ). 

yi.  Quand  par  le  contrat  paiFé  ious  le  fcel  Royal,  les  Parties  fe 
font  foumifesà  la  Jurifdidbion  du  Juge  Royal ,  ou  que  le  con- 
trat eft  paifé  fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdi^lion  ,  tels  que  ceux 
de  Paris  ,  Orléans  6c  Alontpellier  ;  c'cft  au  Juge  Royal  à  en  con- 
noitre,  6c  non  aux  Seigneurs  hauts-Jufliciers.  (  Edit  du  mois  de 
Juin  1559,  an.  11 ,  rendu  en  interprétation  de  celui  de  Crémieu. 
Voye-{  Lebret,  en  Ton  Traité  de  la  Souveraineté,  ùt.  ^,  chap.^  ; 
Chopin  ,  û'e  Doman.  lib.  z,  cap.  6,  n.  z  fie  4  ;  Mornac ,  lur  la 
Loi  I  ,  D.  de  judicïis\  èc  Ricard  ,  fur  l'art.  5)4  de  la  Coutume  de 
Senlis }. 

71.  Néanmoins  on  trouve  quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire* 
(  Arrêt  du  z  i  Juin  1^14  ,  rendu  au  profit  des  Officiers  du  Duché- 
Pairie  de  Montpenfier,  contre  ceux  du  Préfidial  de  Riom,  rap- 
porté par  Filleau  ,  wme  1  ,  page  1^6  ^  qui  porte  que  les  adions  , 
exécutions  ,  &  pourfuites  pour  contrats  ,  donations,  tcftaments, 
êc  autres  ades  bien  que  paflés  fous  le  fcel  Royal  entre  les  fujets 
domiciliés  au-dcdans  dudit  Duché  &  Pairie  de  Montpenfier ,  ne 
pourront  être  intentées  6^  pourfuivies  par  devant  autres  que  le 
Bailli  dudit  Duché-Pairie  ,  nonobftant  qu'il  y  eut  foumilîion  ex- 
preffe  ou  tacite,  générale  ou  particulière  au  Juge  Royal  ;  ôc  qu'au 
cas  qu'une  des  Parties  contradantes  fût  demeurante  hors  le  terri- 
toire dudit  Duché 'Pairie,  £c  qu'il  y  eût  foumiff-on  par  Icfdits 
contrats  pardevant  le  Sénéchal  d'Auvergne,  ou  Juge  Royal ,  il 
fera  au  choix  6c  option  du  demandeur,  de  fe  pourvoir  par-devant 
le  Juc^c  Royal  j  ou  par-devant  le  Bailli  de  Montpenfier.  Idem  ,  par 
Arrêt  du  7  Septembre  1 62 1  ,  rendu  entre  les  Officiers  de  la  Pairie 
de  Noyon  &  le  Lieutenant  Général  de  la  Police  de  la  même  Ville 
qui  renferme  la  mêmcdifpoiition.  Voye:{  Filleau,  t.  2  ^pagc  ^6q), 
Ces  deux  Arrêts  ajoutent  cependant,  que  les  Baillis  6c  Séné- 
chaux   Royaux  connoitront ,  privativement  aux  Juges   de  Sei- 
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gncurs  ,  desinftanccs  de  lettres  de  caffation  ,  rcfticiition  bc  rcN 
cifion    contre  les  contrats   &:    obligations   ainii  paliés   ious  Icel 
Royal,  {l'oyei  ci-après  ^  n. po).  ^  m     j      r  * 

JX'  ^^5°-  Qi^^fi^on.  Les  Juges  de  Seigneurs  connoifTent-ils  des  lai- 
fies  6c  contraintes  qui  le  font  en  vertu  de  Sentences  &:  autres  Ju- 
gements rendus  par  des  Juges  Royaux  ? 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  contraintes  qui  peuvent 
fe  faire  en  exécution  d'Arrêts  ou  de  Sentences.  i°.  Les  contrain- 
tes perfonneiles  qui  fe  font  contre  la  perfonne;  comme  font  les 
condamnations  par  corps  ,  ou  quand  il  s'agit  d'expulfer  un  lo- 
cataire, ùc.  2°.  Les  contraintes  ou  exécutions  réelles  qui  fe  font 
fur  les  biens,  comme  quand  il  s'agit  de  faifir  des  meubles,  ou 
quelque  fomme  d'argent,  ou  des  héritages, 

A  l'égard  des  contraintes  perfonneiles,  il  paroîc  que  c'cfl:  aux 
Juges  des  lieux  à  en  connoître  ,  foit  que  cette  condamnation  aie 
été  prononcée  par  des  Juges  fupérieurs  ^  ou  non. 

Mais  en  ce  qui  regarde  la  féconde  elpèce  de  contrainte  qui  fc 
fait  fur  les  biens  ,  il  faut  diflinguer  entre  les  faifics  mobiliaires  6c 
les  failies-rélles:  &:  il  faut  encore  diftino^uer  (i  le  Jugement  de  l'exé- 
cution  duquel  il  s'agit ,  a  été  rendu  par  des  Juges  ordmàires  , 
comme  font  les  Prévôts  ,  Baillis  &:  Sénéchaux  &  Cours  de  Par- 
lement ;  ou  s'il  a  été  rendu  par  des  Juges  extraordinaires ,  tels 
que  font  les  Juges  des  Eaux  6c  Forêts  ,  les  Officiers  des  Elections  , 
les  Lieutenants  de  Police,  les  Juges-Conluls,  &c. 

y^,  Lorfque  le  Jugement  a  été  rendu  par  une  Cour  de  Parlement , 
ou  par  un  Prélidial  ,  ou  autre  Juge  d'appel ,  l'exécution  ou  faifie 
mobiliaire  qui  fe  fait  en  conféquence,  doit  fe  porter  devant  le 
Juge  ordinaire  des  lieux  du  domicile  des  Parties,  ou  de  la  fitua- 
tion  des  effets  faifis  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  les  Parties  puif- 
fent  être  pourfuivics  en  la  Cour,  ou  au  Siège  Préfîdial ,  dont  le 
Jugement  ell:  émanée  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  de  l'interpréta- 
tion de  ce  même  Jugement.  (  Ordonn.  d'Orléans  ,  an.  ^6  ;  de 
Blois,  arc.j/p  ;  èc  de  1(^29  ,  an.  pS).  Et  comme  ces  Ordon- 
nances ne  font  aucune  diftincbion  à  l'égard  des  Juges  ordinaires 
des  lieux ,  il  s'enfuit  que  cette  connoiffànce  n'appartient  point 
aux  Juges  Royaux,  privativement  aux  Juges  de  Seigneurs,  ^  que 
ces  derniers  font  en  droit  de  connoître  de  ces  fortes  d'exécutions. 
(  Vûyc-{  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compétence,  des  Juges 
en  général ^  part.  2  ,  tit.  2 ,  n°.  5(5  ). 

y  S'      Je  crois  cependant  quon  doit  excepter  de  cette  règle  ^  le  cas  où 

l'exécutiou 


Partie  II,  Tîire  T.  loi 

rcxécutioii  doit  fe  faire  dans  la  Ville  même  où  cH:  ficué  le  Parle- 
ment,  le  Pi-élidial,  ou  le  Bailliage  qui  a  rendu  le  Jugement: 
car  alors ,  comme  les  Parties  n'en  fouffrent  aucun  préjudice  ,  il 
fcmble  que  l'exëcucion  de  ce  Jugement  appartient  de  droit  à  ce 
Tribunal  (upérieur,  6c  non  au  premier  Juge  ordifiaire  ;  du  moins 
dans  les  cas  où  ce  Tribunal  fupérieur  a  connu  de  1  aiiaire  en 
première  înftance,  ÔC  non  par  appel.  Mais  s'il  n'a  connu  de  l'af- 
faire que  par  appel ,  alors  foit  que  la  Sentence  dont  il  y  a  eu  ap- 
pel ,  ait  été  infirmée  ou  confirmée  ,  la  connoifTance  en  doit  appar- 
tenir au  Juge  ordinaire,  devant  lequel  l'Inilance  a  d'abord  été 
poursuivie  ;  ce  qui  réfulte  de  ?art.  175?  de  l'Ordonnance  de  Blois 
ci-deflus  cité. 

Il  en  eft  de  même,  file  Jugement,  de  l'exécution  duquel  il 
s'agit ,  a  été  rendu  par  des  Juges  extraordinaires  ;  car  alors  la  faific 
de  meubles,  ou  la  faifie-arrêt  qui  fe  fait  en  conféqucnce  ,  doit 
fe  pourfuivre  devant  les  mêmes  Juges,  devant  Icfqucls  rinftancG 
a  été  originairement  introduite.  Par  exemple,  fi  l'iuftancea  com- 
mencé.en  une  Election  ou  un  Grenier  à  fel  ^  ou  en  une  Maîtrife 
des  Eaux  6c  Forêts,  ou  en  un  Siège  de  Police,  quoique  jugée 
par  appel  en  la  Cour  des  Aides  ,  ou  en  la  Table  de  Marbre,  alors 
la  faific-exécution  doit  fe  pourfuivre  dans  le  Tribunal  qui  a  connu 
d'abord  de  l'affaire. 

7"*  Il  faut  feulement  excepter  de  cette  règle,  les  Jugcs-Confuls  5c 
les  Officiaux  y  qui  n'ont  que  ce  qu'on  appelle  ordinairement  nu- 
dam  nodonemy  Se  qui  ne  peuvent  par  conféquent  connoître  des 
laifics-exécurions  ,  faifies-arrêts ,  &  autres  faifies  mobiliaires  ,  qui 
fe  font  en  vertu  de  leurs  Jugements.  Il  faut  en  ce  cas  fe  pourvoir- 
devant  les  Juges  Royaux  ordinaires  des  lieux  ^  &  non  devant  \ç.^ 
Juges  de  Seigneurs.  (  Edit  portant  établiilement  des  Juges-Con- 
luis  de  Paris  du  mois  de  Novembre  i  5(^3  ,  art.  8  ù  iz  ;  La  Ro- 
chefiavin.  Traité  des  Parlements,  liv.  73  ,  ch.  44  ,  n.  ^^  à  ^^  ). 
Vcye-{  néanmoins  la  diftindlion  qui  a  été  faite  ci-deflus,  n.  ly  ^ 
en  parlant  des  Juges-Confuls. 

77*  A  l'égard  des  faifies-réelles  qui  peuvent  fe  faire  en  vertu  d'Ar- 
rêts ou  de  Sentences,  Pufage  qui  s'obferve  aujourd'hui,  efb  de 
pourfuivre  ces  faifies-réelles  devant  le  Juge  ,  dont  les  Arrêts  ou 
Jugements  font  émanés  ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  Juge- 
ment rendu  par  un  Juge  ordinaire  ,  fuivant  l'Arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  17  Novembre  1598,  an.  i  ,  qui  porte 
que  les  faifies-réelles  faites  en  vertu  d'Arrêts  6c  exécutoires  de  U 
Tome.  /.  Ce 
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Cour ,  feront  faiccs  au  Parlement:  6c  celles  pourfuivies  en  vertu 
de  Sentences,  par-devant  les  Juges  qui  les  ont  rendues,  Ce  qui 
doit  néanmoins  s'entendre  en  ce  iens,  que  les  décrets  ne  doivent 
être  pouriuivis  au  Parlement  ,  ou  devant  les  Juges  d'appel  , 
que  quand  ils  ont  jugé  en  première  Inftance  ;  mais  non  s'ils  ont 
jugé  iur  une  Sentence  portée  par  appel  devant  eux  :  car  dans  ce 
cas,  foir  que  la  Sentence  foit  confirmée,  foit  qu'elle  foit  infir- 
mée ,  il  faut  pourfuivre  la  lailîe-réelle  devant  le  premier  Juge, 
ou  devant  celui  qui  tient  le  Siège  immédiatement  après  lui.  En 
effet ,  la  faifie-réelle  eil:  une  véritable  exécution  de  l'Arrêt  ou  de 
Ja  Sentence,  qui  a  confirmé  ou  infirmé  le  Jugement.  Or,  cette 
exécution  eft  attribuée  nommément  aux  premiers  Juges  ,  par  l'art. 
4.6  de  i'Ordonn.  d'Orléans,  &  par  l'art.  179  de  l'Ordonnance  de 
Blois.  (  Koyii\  ce  qui  cft  dit  ci-après,  n^ .  pj  ). 

70 .  Il  paroît  même  que  dans  le  cas  d'une  Sentence  rendue  en  pre- 
mière Indance,  cet  article  de  l'Arrêt  de  la  Cour  ne  devroit  point 
être  obfervé  ;  &j  qu'alors  la  faifie-réelle  devroit  être  portée  devant 
le  Juge  du  lieu  oii  les  biens  font  fitués  ,  fuivant  l'art,  i  60  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  1(32.9,  qui  porte  en  termes  précis, 
55  que  tous  décrets  d'héritages,  encore  qu'ils  foient  pouriuivis  en 
"  exécution  d'Arrêts,  Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  ou  au- 
35  très  Juges  _,  feront  faits  en  la  Jurifdi£\:ion  ,  dans  le  reflort  de 
55  laquelle  l'héritage  fera  aiîis  ^  à  peine  de  nullité  ;  à  la  réferve  dgs 
33  Duchés,  Comtés  &  Baronnies  ,  faifis  en  vertu  d'Arrêts  :  def- 
J3  quels  \qs  décrets  pourront  être  audit  cas  pourfuivis  dans  les 
«  Cours  (ouveraincs  ,  &c  non  autrement  ».  Mais  cet  article  de 
J'O&donnance  de  i<j29  ,  n'cft  point  obfervé. 

A  l'égard  des  décrets  des  Pairies  ,  ilsfe  pourfuivent  toujours  au 
Parlement.  (  ha,  Héricourt ,  Traité  de  la  Vente  des  immeubles 
par  décret, /?a^e  2j,)  Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus , 
n.  12,  &  fuiv.  touchant  les  faifies-réelles  qui  peuvent  être  pour- 
fuivies devant  à^^  Juges  extraordinaires.  Voye\  encore  infra,  n.  ()')^ 
la  qucilion  fi  les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  faire  des  Décrets  dans 
leurs  Juftices. 

79.  I  6°.  Les  Juges  de  Seigneurs  connoifTent  de  l'exécution  des  Let- 
tres de  terrier,  quoiqu'adreflees  originairement  aux  Juges  Royaux. 
L'Arrêt  du  21  Juin  1^14,  rendu  entre  les  Officiers  du  Préfidial 
de  Riom,  &  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Montpenfier ,  rapporté 
parFilleau,  tome  J  ,  /r.  j^6 ,  porte  que  »  toutes  Lettres  Royaux  , 
'3  pour  rcnouvcller  terrier^  feront  adrcffées  au  Sénéchal,  lequel 
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î3  pourra  commettre  un  Notaire  Royal ,  pour  l'exécution  dcfJites 
»>  Lettres;  après  laquelle  commitîion,  tout  ce  qui  dépendra  de  la.- 
»  dite  exécution  ,  appartiendra  dedans  le  Bailliage  éc  Pairie  aux 
'  »  Officiers  de  Montpenfier ,  fans  que  les  Officiers  Royaux  en  puif- 
"  fent  prendre  connoifilince  ». 

0  O.  I  y».  Les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  connoîcre  des  matières  Con- 
fulaires  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de  Confulats.  (  Ainit 
jugé  par  Arrêt  du  17  Juin  1704,  rapporté  par  Augeard,  en  Ton  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  tome.  3  ;  6c  au  Journal  des  Audiences  _,  tomt  /). 

Et  ils  en  connoiflent  même  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  à 
l'exclulion  des  Juges-Confuls  des  Villes  prochaines  ^  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  Coniulat  établi  dans  l'étendue  du  Bailliage  Rioyal,  donc 
cette  Jurtice  fait  partie;  comme  par  exemple  à  ChateaUdun,  qui 
dépend  du  Bailliage  de  Blois  ,  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  Con- 
■  i'ulat.  (  Ainfi  jugé  au  profit  de  Madame  de  Longueville  ,  Comtefîe 
de  Dunois  ,  contre  les  Juges- Coniuls  de  Chartres,  par  Arrêt  du. 
7  Mai  1 577  5  rapporté  par  Loifeau  j  en  Ton  Traité  des  Seigneuries, 
cka^.  7^,  n.  68.  Autre  Arrêt  du  30  Juillet  161 3  ,  en  faveur  du 
Juge  de  Châtcaudun  ,  contre  les  Juges-Confuls  d'Orléans.  Autre 
Arrêt  du  18  Mars  i<^55> ,  rendu  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Retz  , 
Comte  de  Joigny  ,  contre  les  Juges-Confuls  d'Auxerre  ,  rapporte 
au  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences.  Autre  du  14  Fé- 
vrier T705  _,  rendu  contre  les  Juges-Confuls  de  Compiègne,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences;  ce  qui  a  été  depuis  confirmé 
par  une  Déclaration  du  Roi  du  7  Avril  1759.  f^oye^  le  Commen- 
taire fur  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1(373  ,  édition  de  1761  , 
page  z6o). 

81.  18°  Lorfquè  des  Parties  qu'on  veut  affigner ,  demeurent  en 
difl-erentes  Jufticcs  dépendantes,  &:  à\i  reffort  d'une  même  Juf- 
ticc  Seifi;ncuriale,  on  peut  fe  pourvoir  tout-d'un-coup  dans  cette 
Juftice  ibpérieure,  quoique  fubalterne ,  ôc  y  porter  l'affaire  en 
première  Inflancc. 

Mais  li  toutes  les  Parties  font  demeurantes  dans  la  même  Jus- 
tice ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  par  prévention  en  la  JuiKce  Seigneu- 
riale fupérieure,  même  en  matière  de  complainte  poiTelToire,  (  Ar- 
gument tiré  de  ce  qui  a  été  réglé  entre  les  Baillis  &  Prévôts 
Royaux,  par  l'art,  i  de  l'Édit  du  mois  de  Juin  1(^59  ,  rendu  en 
interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu ,  &  par  l'arc  3  de  la  Décla- 
i-ation  du  17  Mai  1574}. 

C  c  ij 


1C4       De  la  Compàcnce  dds  Juges  de  Seigneurs. 

ARTICLE       II. 

Des  chofes  dont  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connaître. 

Si.      Après  avoir  vu  quelles  font  \çs  chofes  qui  ionc  de  la   compé- 
.tencc  des  Ju^es  de  Seicriieurs,   vovons   inaintenant  quelles  lonr 
celles  dont  la  connoiiïance  leur  eft  interdite. 

£n  général  ils  ne  peuvent  connoître  des  Gaules  ,  quoique  de 
Jurifdidliion  ordinaire  ,  dont  la  connoiffance  ell  attribuée  à  d'au- 
tres Juges.  Ainfi, 

1°.  Ils  ne  peuvent  connoître  des  Caufcs  pcrfonnellcs  ou  mixtes 
du  Seigneur  de  la  Jufticc  dont  ils  font  Officiers  ;  v.  g.  s'il  s'agit 
du  payement  d'une  Tomme  de  deniers  due  par  prohaeilc  ou  obli- 
gation ,  d'une  rente  conftituéc,  de  la  propriété  d'un  héritage,  ôc 
de  toutes  autres  chofes  que  celles  qui  concernent  les  droits  & 
domaines  non  conteftés  de  la  Seigneurie.  (  Ordonnance  de  166-]  , 
tit.  24,  art.  II  ;  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  10  ,  n.  yy. 
Ainli  jugé  par  Arrêt  du  i(?  Décembre  1678  ,  fur  l'appel  d'une  Scn- 
tence  rendue  par  le  Bailli  de  Jonquieres), 
^3*  Ce  qui  a  pareillement  lieu  pour  une  demande  en  réparation 
d'injures  donnée  par  le  Seigneur  contre  un  defes  juG:iciables_,  ain(i 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  17  Juillet  1705  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences. 

Et  c'cft  fur  ce  même  fondement ,  qu*il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
13  Septembre  \']oG  ,  rapporté  aulîi  au  cinquième  tome  du 
Journal  des  Audiences ,  qu'un  Seigneur  pour  Fait  de  chalTe  ne 
pouvoit  faire  informer  à  la  requête  devant  fon  Juge.  Autre  Arrêt 
du  16  Février  17^)3  ,  contre  M.  l'Evêque  de  Noyon  ,  rapporté  au 
fupplément  des  colieâiions  de  Jurifprudence  de  Denifart,  au  mo.t 
compétence. 

Un  autre  Arrêt  du  \G  Mai  1(^48  ,  rapporté  par  Boniface^»  t.  i ^ 
liv.  I  ,  tit.  4,  n.  p  ^  a  jugé  que  le  Juge  de  Seigneurs  d'une  Juftice 
poiTédée  en  commun  par  deux  Seigneurs  y  ne  peut  connoître 
des  C.iufes  de  l'autre  co-Seigneur. 

C'eft  anifi  par  la  même  raifon,  qu'il  ed  défendu  aux  Jup-cs  de 
Seigneurs  d'appofcr  le  fcellé  fur  les  effets  de  leur  Seigneur  de 
Juitice,  auffi  bien  que  de  faire  inventaire,  ou  c^^  donner  des  tu- 
teurs aux  enfants  de  czs  mêm.es  Seigneurs.  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  Juges  Royaux  fupérieurs  de  ces  Juftlces  y  ainfi  qu'il  a  été 
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jugé  par  pluficurs  Arrêts,  6c  notamment  par  un  du  6 Février  1702, 
6i  par  un  autre  du  17  Janvier  1708  ,  tous  les  deux  rapportés  au 
cinquième  Tome  du  Journal  des  Audiences.  Il  y  en  a  auiîi  un  du 
23  Avril  1704,  rapporté  par  Augeard  au  fécond  Tome  de  Tes 
Arrêts.  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  26  Août  1655 ,  pour  le  Juge 
de  la  Duché-  Pairie  de  Ncvcrs.  J^oye-{  encore  fur  cette  queftioii 
Augeard  ,  tome  i  ,  page  ip6  Ù  6^j.,  èc  le  Traité  des  Tutelles^ 
page  ^06). 

84.  Au  furplus  ,  cette  défenfe  pour  les  fceilés  ,  ne  regarde  que  les 
Juges  des  Seigneurs  laïques,  &  non  ceux  des  Seigneurs  ecclé'iafli- 
ques.  II  y  en  a  un  exemple  arrivé  à  Paris  en  1^95  ,  à  la  mort  de 
JM.  de  Harlai,  Archevêque  de  Paris.  Le  Bailli  de  l'Archevêché^ 
du  confentement  de  M.  le  Premier  Préiident,  appofa  le  fcellé 
fur  les  effets  de  ce  Prélat;  ce  qui  cft  fondé  fur  ce  que  les  Juilices 
eccléliaftiques  ne  font  point  patrimoniales  à  ceux  qui  les  polsè- 
dent. 

Par  la  même  raifon  que  les  Juges  de  Seigneurs  ne  pcuvcn-r 
connoître  des  Caufes  perionnelles  de  leur  Seigneur  ,  ils  ne  peu- 
vent non  plus  connoître  des  Caufes  perionnelles  de  la  femme  &  des 
enfants  de  ce  Seigneur.  (  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  i6  Avril  i(îg8  y 
rapporté  par  Eouvot ,  tome  2,  au  mot  Jugement^  queftion  12, 
f^oye^  encore  ce  qui  cft  dit  par  M.  Puilort ,  fur  \'an.  i  ^  page  16^ 
du  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1670  ). 

De  même  ils  ne  peuvent  connoître  des  Caufes  des  domcftiques 
defdits  Seigneurs.  (  Même  Arrêt  du  iG  Avril  1608,  Voye^  aulîi  le 
procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  ///.  /  ,  art.  ^  ^p^^ge  1 6  )> 
A  l'égard  des  Juftices  temporelles  des  Chapitres,  rien  n'empê- 
che qu'elle  ne  puiiTent  connoître  des  Cauies  perfonnelles ^  réelles 
&  mixtes  de  chacun  des  Membres  de  ces  Chapitres> 

05.  1°.  Les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  du  fond  du 
domaine  de  la  Seigneurie  dont  ils  font  Juges  ,  ainfî  qu'on  l'a  déjà 
obfervé  {n.66  )  ;  comme  par  exemple,  fi  la  qualité  de  Vaflal  ou 
de  cenfitaire ,  eft  contetlée  par  le  jufticiable  ;(  Décidons  de  h, 
Peirerc,  lettre  I ^  n.  81  ;  de  c'eft  ainfi  que  l'établit  d'Argentré  ,  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  jo  ,  n.  y  ;  &  art.  ^/,  n.  p ;  ^  Co^ 
quille  j  en  fon  Inftitution  au  Droit  François  ,  au  titre  Du  Droit 
de  Royauté  y  où  il  dit  que  le  fujec  peut  décliner  la  Juridiction  de 
fon  Seigneur,  lorfque  la  propriété  de  la  chofe  eft  contcntieufe 
entre  le  Seigneur  &  fon  fujet.  C'efl:  aulli  le  fentiment  de  BérauLt  , 
fur  Vart.  j  de  la  Coutume  de  Normandie,  Vart.  p  de  l'ancierinje- 
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Coutume  Je  Brccagne  en  a  une  dirpoficion  précife;  cet  article 
porte:  »  que  lî  le  Seigneur  veut  prétendre  qu'il  lui  eft  dû  plus  grand 
^'  droit  par  Ton  fujec  ^que  le  Tajec  n'avoue  ôc  rcconnoît,  en  ce  cas 
•>'  ce  fujet  peut  décliner  la  Jurifdiclion  de  Ton  Seigneur  ,  ôC  aller  à 
■>3  la  Jurifdiclion  rufcrainc  '5  ). 
Se.  Il  en  feroit  de  même,  fi  le  Seigneur  vouloir  avoir  par  puiiîancc 
de  Fief  ^  l'héritage  acquis  par  fon  fujct  en  fon  Fief;  c'eft  pour- 
quoi ,  ce  que  dit  là-delfus  d'Argentré  [art.  jo  de  la  Coutume  de 
Bretagne  )  eft  fort  remarquable  :  Tom  dominorum  paironoruni 
poteflas  eji  in  compellendo  ;  cum  de  comroverfiâ  dtbiti  (  videlicet 
ex  cdufa  real'i  &  feudali.  )  cognofceix  nequeant, 

3^.  Les  Juges-  de  Seigneurs  ne    peuvent   connoitre    des  Cas 
Royaux  j  à  peine  de  privation  de  leurs  Juftices  :  (  Ordonn.  du  30 
Août  1 5  36,c/j.  2  _,  an.  i  )  ni  des  cas  privilégiés ,  dont  la  connoif- 
fance  cl}  rélcrvée  aux  Offcicrs  du  Roi;  comme  font  les  Cau fes 
des  Chapitres ,  Hôpitaux  ,  Communautés,   &c    autres  établiiTè- 
ments  qui  font  de  fondation  de   inflitution  Royale.  (  Koyey^  ci- 
après  ,  n.  iS^  ù  fuiv.  ) 
§-7,      C'eft  par  cette  raifon  qu'ils   ne   peuvent   prendre  connoiflcince 
des  caufes  qui  regardent  les  Officiers  Royaux  en  leurs  fonctions  , 
même  les  Huilîiers  &  Sergents  Royaux  ,  quoique  demeurants  en 
l'étendue    de   leurs  Jufiices  :  ce  droit  n'appartenant  qu'aux  Juges 
Royaux.  (  /^oy<f:{  l'art.  11  du  titre  i  del'Ordonn.  de  1670.  f^oye^ 
aulli  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftices  ^  ch.  z6 ^  n.  S  ), 
Mais  hors  le  cas  de  leurs  fonctions,  les  Officiers  Royaux    de- 
meurant dans  l'étendue  des  Juftices  des  Seigneurs,  doivent  répon- 
dre devant  eux  en  matière  civile,  pour  toutes  leurs  autres   Cau- 
fes j  dont  la  connoiftcince  n'eft  pas   interdite  aux  Juiges  de  Sei- 
gneurs. (  Voye-^  ce  qui  a  été  dit  ci-delîûs^  n.  j8  ). 
00.      Les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  non. plus  connoître  des  ma- 
tières bénéficiales  ,  ni  des  Caufes  concernant  les  biens  dépendants 
de   ces  Bénéfices  ;  parce  qu'en  France  les  Bénéfices  font  fous  la 
protection  du  Roi.  (  Voye-^  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  132  ). 

Et  ils  ne  peuvent  par  la  même  raifon  ,  connoître  des  demandes 
à  fin  de  payement  d'arrérages  de  dixmes  ;  mais  ce  droit  n'appar- 
tient qu'aux  Juges  Royaux  ,  foie  que  le  droit  foitcontcfté  ou  non. 
(  Arrêt  du  9  Janvier  i^(î 5 ,  rapporté  par  Bafnage  ,  fur  la  Coutume 
de  Normandie  j  titre  des  Jurifdi£lions,  an.  j.  Autres  Arrêts  des 
27  Juin  170756c  28  Nov.  audit  an,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ). 
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On  prétend  cependant  ,  que  quand  il  s'agit  de  dixmes  inféo- 
dées &:  tenues  en  fief  d'une  Terre  ou  d'une  Seigneurie  ,  la  con- 
noiilànce  du  poUcilbirc  de  ces  dixmes  ,  doit  appartenir  au  Juge 
de  ce  Seigneur.  (  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  11  Juin  16  14,  rapporté 
parFiileau,  tor.e  /,  page  1^6  ^  rendu  en  faveur  des  Officiers  du 
Duché  de  Montpcniîcr  ,  contre  ceux  de  la  ScnéchauGee  de 
Riom.  Autre  Arrêt  du  7  Septembre  1621  ,  qui  a  jugé  la  même 
choie  au  profit  des  Juges  de  la  Pairie  de  Noyon  ,  contre  le  Lieu- 
tenant-Général de  la  même  Ville.  Voyc\  Fillcau  ,  lome  2  ^  page 
860  ). 

gn,      A  l'égard  du  pétitoire  des  dixmes,  il  faut  oblerver  ce  qui  eft 
dit  ci-après  ,  n.  2j^  ). 

4°.  Les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoître  des  oppolitions 
aux  mariages  ;  &  cette  connoiflance  appartient  aux  Juges 
Royaux.  (  Arrêt  du  i  6  Juillet  1  708  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences). 

Mais  ils  connoiiîcnc  des  féparations  de  corps  ôc  de  biens  en- 
tre mari  &  femme. 

5°.  Ils  ne  peuvent  connoître  de  l'exécution  des  Senteiices  ren- 
dues par  desOfficiaux,  &;  autres  Juges  Eccléfiaftiques.  (  Foye::^ 
ci  -  apiès  ,  l'j.  I  60  ). 

Ni  de  l'exécution  des  Sentences  Confulaires  ,  &:  des  contefta- 
tions  &  faifies  qui  interviennent  en  conféquence  de  ces  Juge- 
ments. (  Edit  de  création  des  Confuls  en  la  Ville  de  Paris  ^  du 
mois  de  Novembre  1563  ,  an.  8  ù  12  ). 

ARTICLE      I  I  L 

Des  incidents  qui  peuvent  furvenir  dans  les  Juftices  de  Seigneurs, 

5^0.  \^,  Lorfque  dans  un  procès  pendant  par-devant  un  Juge  de 
Seigneurs  5  une  des  Parties  obtient  incidemment  des  Lettres  de 
rcfcifion  ou  de  reftitution  ;  c'eil  à  ce  même  Juge  à  connoître  de 
l'entérinement  de  ces  lettres,  &  non  au  Juge  Royal,  quand 
même  l'adrefle  lui  en  feroit  faite  ;  car  c'eftune  maxime  confiante, 
que  les  lettres  qu'on  appelle  excitatives .,  &  qu£  funt  tantiim jufliti^y 
comme  dit  Dumoulin  fur  l'art.  8  i  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  id  eft 
juris  communis  ^  ne  fo.nt  point  attributives  de  Jurifdi6tion  ;  à  la  ' 
difFérence  des  lettres  ^  qud  funt  merd  gratix  ^  comme  font  les 


2.c8  .    De  la  Compétence,  des  Juges  de  Seigneurs'. 

Lettres  de  grâce,  de  pardon  ,  d'abolition,  de  répit,  &c.  C^eft  la 
Jurifprudencc  conftante  des  Arrêts,  ôc  c'elt  ainfi  que  l'établit  Loi- 
fcaii  en  Ion  Traité  des  Seigneuries  ch.  z^,  n.  jj ,  Ofuivanis.  Plu- 
iicurs  Arrêts  l'ont  ainfî  jugé,  de  entr'autres  l'Arrêt  de  règlement 
du  2  I  Juin  1614,  rendu  entre  les  Oiîiciers  du  Préfidial  dcRiom  , 
de  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Montpenlier ,  rapporté  par  Filleau  , 
£07726  I  y  page  1^6  ;  ôc  celui  du  7  Septembre  1^1 1  ,  rendu  entre  le 
Lieutenant  Général  de  Noycn  ,  £c  les  Officiers  de  la  Pairie  dudic 
lieu,  rapporté  par  le  même  Filleau  j  tome  2,  page  ^60.  Ces  deux 
Arrêts  portent  cependant,  que  les  Baillis  Royaux  connoillenc 
privativement  aux  Juges  de  Seigneurs  ,  des  Inllances  de  lettres 
de  calîation,  reftitution  &:  rcfcilion  en  entier,  contre  les  obliga- 
tions cl  contrats  paflés  lous  fccl  Royal  ;  6c  ils  n'en  exceptent  que 
le  cas  où  ces  lettres  (ont  obtenues  par  les  Juges  de  Seigneurs  ,  in- 
cidemment fur  des  Liftances  pendantes  devant  eux. 
^î.  Il  en  eft  de  même  des  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice 
d'inventaire  ;  elles  doivent  être  entérinées  en  la  Juftice  du  Sei- 
gneur,  lorfqu'elles  font  obtenues  par  fes  Jufticiables.  (  Loifeau , 
Traité  des  Seigneuries ,  ch.  i^ ,  n.  //.  Voyez  auflî  Bafnage ,  fut 
la  Coutume  de  Normandie,  art.  ij).  Et  c'eft  pour  cette  raifon 
lans  doute,  que  dans  les  Chancelleries  où  Ton  obtient  ces  lettres, 
on  les  adreiîe  toujours  à  un  Huiffier  Royal ,  pour  faire  comman- 
dement au  Juge  de  Seigneur,  qui  doit  connoîtrc  de  l'afFaire,  à 
ce  qu'il  ait  à  procéder  à  l'entérinement  defdites  lettres  ^  fuivanc 
une  maxime  oblervée  depuis  long-temps  en  Chancellerie,  que  le 
Roi,  6c  même  le  Parlement ,  n'adrefle  jamais  fes  lettres  éc  com- 
miifions  à  d'autres  qu'à  fes  Officiers. 

1^.  Les  Juges  de  Seigneurs  ,  à  la  réferve  des  moyens  Se  bas-Juf- 
cJcicrs,  connoilTcnt  des  Lnfcriprions  de  faux  incidentes  à  leurs  Ju- 
gements ,  de  des  rébellions  commifcs  à  l'exécution  de  leurs  Sen- 
tences. (  Ordonn.  de  1670,  tit.  /,  art.  20  ). 
91.  3''.  Ddns  les  procès  qui  fe  pourfuivent  à  la  requête  &:  fous  le 
nom  des  Procureurs  du  Roi  dans  les  Juftices  Royales^  il  n'y  a  ja- 
mais de  condamnations  de  dépens  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
dans  les  Juftices  de  Seigneurs  ;  car  quoique  les  Seigneurs  hauts- 
Jufliciers  pour  raifon  des  droits  &e  revenus  ordinaires  de  leur  do- 
maine £c  Seigneurie,  plaident  en  leurs  Juftices,  fou$  le  nom  de 
leurs  Procureurs  Fifcaux  ;  néanmoins  s'ils  viennent  à  gagner  Icur 
Caufe  ^  ils  obtiennent  les  dépens  contre  la  Partie  condamnée  ; 
^  de  même  s'ils  fuccombenc  dans  les  Infiances  par  eux  pourfui- 

vies 
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vies,  ils  doivent  être  condamnés  aux  dépens  envers  la  Partie  qui 
obtient,  {ha  Bacquet,  en  Ton  Traité  des  Droits  de  Jufbice,  ch.  7, 
n.  zz.  Voyez  encore  Saint-Yon^  en  fa  Conférence  des  Ordon- 
nances des  Eaux  &  Forées ,  liv,  j  ,  tù  ^  ,  an.  /S  ,  tome  1  ). 

A   R   T    I    C    L   E      I  V. 

Des  Acles  de  Jar'ifdlcl'ion  volontaire  ,  donc  les  Juges  de  Seigneurs 

connoijfent. 

9  3  .  Les  Juges  de  Seigneurs  connoiiTcnt  entre  leurs  jufticiables,  non- 
leulement  dt^s  adlcs  de  Jurifdiction  contentieufe  ; .  mais  ils  ont 
auiîî ,  comme  les  Baillis  5c  Sénéchaux,  Prévôts  Royaux  ,  Ôc  au- 
tres Juges  Royaux  ordinaires ,  la  connoillance  des  Adles  de  Ju- 
nTdidlion  volontaire;  ainfi, 

1°  Ils  ont  la  connoilTance  de  ce  qui  regarde  les  tutelles,  éman- 
cipations ,  interdiâiions  de  furieux  6c  prodigues  ^  féparations  vo- 
lontaires de  corps  ôc  de  biens,  permillions  d'aliéner  les  biens  des 
mineurs  ^  &  autres  acles  femblables. 

2°.  Ils  connoiiïènt  des  partages  des  biens  fitués  dans  leurs  Ter- 
res ^c  Seigneuries  entre  leurs  jufticiables.  (Arrêt  du  8  Février 
1653  ,  en  taveur  des  Officiers  de  la  Juftice  des  Comtes  de  Lyon  , 
rapporté  par  Henrys ,  tome  z  ,  liv.  z ,  q^uefl.  zo  ;  Déclaration  du  14 
Février  i  53(? ,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu  ). 

Mais  fi  les  biens  font  (itués  en  diflerentes  Juftices  non  dépen- 
dantes de  leur  reflort ,  ils  n'en  peuvent  plus  connoître.  (Argu- 
ment tiré  de  Van.  7  de  l'Édit  de  Crémieu  ). 
5^4.  3°.  Les  appofitions  de  fcellés  &:  \<s-s  confections  d'inventaires 
leur  appartiennent.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  15  Janvier  1579, 
en  faveur  des  Chanoines  de  l'Églife  de  Troies  ;  &  par  un  autre 
Arrêt  du  23  Avril  1704,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Juftice  ào. 
lAbbaye  Saint  Germain-des-Prés  ,  contre  les  Notaires  du  Châte- 
let  de  Paris,  rapporté  au  recueil  des  Règlements  de  Juftice,  /.  2, 
page  1^7.  Idem.,  par  Arrêt  du  Parlement  du  28  Août  170(5 ,  pour 
Auriilac  ,  qui  ajoute,  mime  dans  les  maifons  des  EccUJîafliques  , 
Nobles  .,  Officiers  0  Roturiers). 

Parla  mêmeraifon,  ils  ont  le  droit  d'appofer  le  fccllé  ,  &: 
même  de  faire  inventaire  fur  les  minutes  de  leurs  Greffiers.  (  Voyei^ 
ee  qui  eft  dit  ci-après,  n.i6^^  en  parlant  des  Prévôts  Royaux}, 

Mais  ils  n'ont  droit  d'appofer  le  fcellé  ,  &;  de  faire  inventaire  , 
£^ue  dans  leur  détroit,  &  non  au-delà^  cjuoic^ue  la  fucceffion  foil 
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ouverte  dans  leur  reflort.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9  Avril  1707  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6). 

5)J.      4*^.  Queftion.  Les  Seigneurs  hauts-Juiticicrs  font-ils  en  droit  de 
faire  des  décrets  dans  leurs  Juftices  ? 

La  Jurifprudence  fur  cette  queftion  _,  ne  paroit  pas  bien  cer- 
taine. Un  Arrêt  rendu  aux  grands  jours  de  Clermont,  le  30  Jan- 
vier \666  ^  an.  zi  ^  au  titre  des  Saifies-réclles  ,  fait  défenfes  de 
faire  des  pourfuites  de  criées  6c  adjudications  par  décret  devant 
d'autres  Juges  ,  que  les  Juges  Royaux.  Autre  Arrêt  du  3  1  Mai 
1(^83  ,  qui  renvoie  en  la  Prévôté  du  Mans,  un  décret  commencé 
devant  le  Juge  de  Tours.  Autre  Arrêt  de  la  Cour  du  9  Février 
1689,  qui  conlirmc  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans,  por- 
tant défenfes  au  Bailli  de  Sainte-Croix  ,  de  faire  des  décrets  dans 
fa  Juftice.  On  trouve  auffi  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  1  Mars  \G()G^ 
qui  fait  défenfes  aux  Juges  fubalternes,  de  faire  des  adjudications 
par  décret  en  leurs  Juftices  ,  à  peine  de  nullité. 

Ç)G.  Mais  d'un  autre  côté,  on  trouve  des  Arrêts  qui  autorifent  \qs 
Juges  de  Seigneurs  à  faire  ces  fortes  de  décrets  dans  leurs  Juftices, 
(  Arrêt  du  18  Décembre  1(329  j  rendu  au  profit  du  h\^ç.  de 
Magny  ,  rapporté  par  Bardct  ,  tome  i  ,  livre  j  ,  chapitre  73. 
Autre  du  2  Septembre  1671  ,  au  profit  du  Juge  de  Graçai  , 
rapporté  par  la  Thaumafliere  fur  V article  jS  du  titre  9  de  la 
Coutume  de  Berri.  Autre  du  24  Mars  1688,  rapporté  au  cin- 
quième Tome  du  Journal  des  Audiences,  qui  a  jugé  en  faveur 
<ies  Officiers  de  la  Juftice  de  Brioude  ,  contre  ceux  du  Préfi- 
dial  de  Riom  ,  que  les  Juges  de  Seigneurs  qui  ont  un  nombre 
d'Olîiciers  &  de  Praticiens  fuffifants,  peuvent  faire  des  décrets  des 
biens  fitués  dans  leurs  Juftices  ;  mais  que  cependant  les  Juges 
Royaux  ont  dans  ce  cas  la  prévention  fur  les  Juges  de  Seif>neurs 
leurs  fubalternes.  On  trouve  encore  au  même  Journal,  un  autre 
Arrêt  célèbre  du  7  Août  1^90  ,  rendu  au  profit  du  Bailli  de  No- 
gent-le-Rorrou ,  qui  a  jugé  la  même  choie  ,  dans  le  cas  où  la 
plus  grande  partie  du  bien  eft  fituée  dans  l'étendue  de  la  Jarifdic- 
tion  du  Juge  de  Seigneur^  ou  quand  la  faifie-réelle  eft  faite  en 
vertu  d'une  Sentence  par  lui  rendue.  Autre  Arrêt  du  11  Février 
1(^92  ,  rendu  en  faveur  des  Officiers  de  la  Mairie  de  Loins,  con- 
tre ceux  du  Bailliage  de  Chartres  ,  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  17  Février  1693;  mais  il  faut  obferver  que  cette  Mairie  ref- 
forrit  nuement  au  Parlement. 

97.      Il  réfuke  de  ces  différents  Arrêts ,  que  la  Jurifprudence  fur  ce 
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point  a  varié.  Néanmoins  il  paroîc  que  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  les  Seigneurs  jouilFcnc  du  droit  de  faire  des  décrcrs  dans 
leurs  Juftîces,  quand  il  y  a  dans  ces  Jurtices  un  nombre  luffilanc 
d'Officiers  &  de  Praticiens  ,  c'cft  ce  qui  rëfuite  de  Van,  ^72  de 
cette  Coutume. 

Héricourt ,  en  Ton  Traité  de  la  Vente  des  immeubles  par  dé- 
cret, ckap.  z^  n.  8  y  après  avoir  rapporté  des  autorités  pour  &:  con- 
tre j  penlb  que  les  décrets  peuvent  être  faits  dans  les  Juftices  Sei- 
gneuriales; mais  il  femble  que  fon  léntiment  ne  peut  être  adopté, 
qu'avec  la  condition  dont  on  vient  de  parler;  c'eft- à-dire,  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  dans  la  Juftice  ,  un  nombre  fuffifant  d'Oliicicrs  &: 
de  Praticiens,  ou  que  ce  droit  foit  fondé  fur  une  difpoiition  de 
^  Coutume. 
9^*  Lorfque  les  décrets  font  faits  en  vertu  de  contrats  pafles  fous 
fccl  Royal ,  il  faut  fuivre  ce  qui  a  été  dit  ci  -  devant ,  n.  6p  ; 
c'ell-à-dire ,  que  fi  par  le  contrat  il  n'y  a  point  de  foumilîion  à  la 
Juftice  Royale  ;  dans  ce  cas  la  failie-réelle  qui  eft  pourluivie  en 
vertu  de  ce  contrat ,  peut  être  faite  en  la  Jultice  Seigneuriale  ,  où 
les  biens  font  fitués,  ou  bien  dans  laquelle  la  Partie  faifie  a  fon 
domicile  ;  mais  fi  les  Parties  fe  font  foumifes  à  la  Juftice  Royalo- 
par  le  contrat ,  alors  la  pourfuite  de  cette  faifie  doit  être  faite  de^ 
vant  le  Juge  Royal. 

5°.  Les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  homologuer  les  Sentences 
arbitrales  entre  les  Jufticiables ,  iî  ce  n'eft  pour  Cas  Royaux.  [Voye\ 
l'Ordonnance  du  Commerce,  tit.  4  ,  an.  ij  ). 

6".  Ils  font  en  leurs  Juftices  les  publications  des  Ordonnances  , 
Edits,  Déclarations  ,  Lettres-Patentes  &c  Arrêts  qui  leur  iont  en- 
voyés par  les  Procureurs  du  Roi;  mais  ils  n'ont  pas  droit  de  les 
cnregiftrer,  &  il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux  qui  puilTent  faire  ces 
fortes  d'enregiftrements. 
99'  7°-  Les  ouvertures  de  teftamcnts  cIoSj  quoique  reçus  devant 
des  Notaires  Rovaux,  doivent  être  faites  en  la  Juftice  du  Sei- 
gneur  haut-Jufticier ,  en  laquelle  le  teftateur  étoit  domicilié.  (  Ar- 
rêt du  5  Août  1^13  ,  rendu  au  profit  de  l'Evêque  de  Saint-Flour , 
contre  le  Juge  Royal  d'Aurillac  }. 

8°.  Les  demandes  ,  en  faifilTement  de  legs,  peuvent  aufîi  être 
données  devant  les  Jug-es  de  Seigneurs  ,  ainfi  que  celles  pour  voir 
déclarer  une  Sentence  exécutoire. 

9°.  Ils  peuvent  donner  des  paréatls  y  pour  exécuter  les  Juge- 
aliènes  j  Mandements  ou  réquifitions  des  autres  Juges  ,  dans  les  cas 
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où  CCS paréads  rontnécefTaires.  (  Ordonn.  de  \6G-j^tit.  2/,  an.  6  ). 

10°.  Ils  font  compétents  comme  tous  les  autres  Juges  ordinai- 
res, pourconnoître  desreconnoiflances  ou  dénégations  de  billets , 
contre  toutes  perfonnes  trouvées  fur  les  lieux  ;  mais  non  quant 
à  l'exécution  provifoire.  (Ordonnance  de  Rouffilion  du  mois  de 
Janvier  15(^3  ^  an.  10.  Ordonnance  de  1539,  an.  p.  Voyez  en- 
core ci-dcfTus,  n.  16  }. 

11°.  Ils  dreflènt  les  Procès-verbaux  des  rcglftrcs  de  baptêmes , 
mariages  &  fépultures  trouvés  en  la  poiîe/fion  des  Curés  décédés 
dans  leurs  Juftices.  (Déclaration  du  1 1  Avril  1736  ,  art.  21  ). 
100.       II"".  Les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  de  leurs  Officiers,   ont  la 
connoiflance  de  la  police^  &  de  toutes  ks  Caufes  qui  en  dépen- 
dent, dans  l'étendue  des  Villes,  Terres  &  Seigneuries  dépendan- 
tes de  leurs  Juftices.  C'efl:  la  dirpoficion  de  i'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1571  ,  donné  à  Amboife,  an.  10  ,   rapporté  par  Fontanon  , 
lome  I  ^  page  poi  y  qui  ajoute  que  les  Officiers  des   Seigneurs  fe 
conformeront  en  cela  le  plus  qu'ils  pourront ,  aux  règlements  faits 
par  les  Juges  Royaux.  L'Arrêt  du  8  Février  1^53 ,  rendu  entre  les 
Officiers  de  la  Jullice  des  Comtes  de  Lyon,  ôc  les  Officiers  du 
Préfidial  dudit  lieu  ,  porte  auffi  que  les  Officiers   du  Chapitre  au- 
ront la  connoiiTance  de  k  police,  dans  l'étendue  de  leur  Jufticc  , 
de  laquelle  ils  pourront  faire  publier  les  Ordonnances  _,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  pas  contraires  aux  règlements  généraux  de  po- 
lice, &  de  ladite  Sénéchauiïee.  Sur  quoi  il  faut  diftinguer  deux  iortc3 
de  droits  de  Police,  le  premier  qui  confifte  à  faire  des  règlements , 
ce  qui  eft ,  à  proprement  parler  _,  ie  vrai  droit  de  police;  6c  le  le- 
cond  qui  confiée  à  connoître  de  l'exécution  des  règlements  gé- 
néraux ôc  particuliers  de  Police,  ôc  des  contraventions  qui  y  pcU' 
"vent  furvenir, 
j  Q  j^      A  l'égard  du  premier  de  ces  droits  ,  il  efl:  confiant  qu'il  appar- 
tient aux  Seigneurs  des   grandes  Seigneuries ,  comme   font  les 
Comtés,  Baronnies,  &  même  les  Châtellenies  ,  ainfi  que  l'ob- 
ferve  Loifcau  (  en  fon  Traité  des  Seigneuries ,  ckap.  $  ^  n.  po  ;  S:L 
chap.  p  ,  n.  7  ;)  ce  qui  comprend  aulîi ,  fuivant  cet  Auteur  ,  le 
droit  de  faire  des  bans  &  proclamations  publiques  ;  {ihid.,  ch.  8  > 
11.91);  V. g.  les  bans  de  vendanges  ;  (Arrêt  du  16  Juillet  1602  , 
rapporté  par  Bouvot,  tome  z  .^  au  mot  Jugement.^  queft.  9  ).  Ls 
droit  de  donner  permiffion  de  lever  des  bancs  &  théâtres  publics, 
de  jouer  du  violon  ou  d'autres  inftruments,  d'ouvrir  boutiques,  & 
.  de  pendre  baffins  &  enfeignes.  (Arrêt  du  Parlement  du  zS  Août 
17065  poi]r  Auriliac  j> 
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lÔZ.'  ÏI  eft  vrai  qu'il  y  a  là-dcfTus  une  diftinclion  importante  à  faire; 
c'cft  que  il  dans  une  même  Yiile  ^  il  y  a  deux  Juftices ,  donc 
l'une  loic  fupéricure  de  l'autre,  t-c  principalement,  fi  cette  Juf- 
tice  fupéricure  cft  Royale  ;  dans  ce  cas  la  Juftice  fupérieure 
ou  Royale  doit  avoir  toute  la  police  ,  parce  qu'une  Ville  &  fes 
Fauxbourgs  ne  formant  qu'un  leul  &;  même  corps  d'habitants  , 
la  Police  doit  conféquemment  y  être  unique  èc  uniforme  ,  ne 
unlca  civitas  diverfa  habcat  regimina.  (  Ita ,  Loifeau ,  en  fon  Traité 
des  Seigneuries  ,  ckap.  p  ,  n.  //  ;  &  en  fon  Traité  de  l'Abus  des 
Juflices  de  Village  ,  partie  2  _,  page  ^7  ,  de  l'édition  de  1604  , 
in-iz.  Voyez  encore  Carondas  ^  lur  le  Code  Kenri ,  liv.  10^  ta.  i , 
art.  8  ;  àc  Bacquet ,  des  Droirs  de  Juftice  ,  ckap.  28  ^  n.  j  ). 

Quant  au  fécond  droit  qui  comprend  l'exécution  des  règle- 
ments dePolicç,  6c  la  connoilîane  des  conteftations  &  différends 
qui  peuvent  naître  à  ce  fujet;  comme  de  vifiter  \qs  poids  &  me- 
lures  ,  punir  les  délinquants  ,  àc.  il  appartient  indiftinctement  à 
tous  les  Seignewrs  ,  non-feulement  à  ceux  qui  font  Barons  &; 
Châtelains  ,  mais  encore  à  tous  les  liauts-Iiifticiers  indiftinéle- 
ment  ,  6c  même  à  ceux  qui  n'ont  droit  que  de  moyenne- 
Juftice  ;  parce  que  ce  droit  d'exécution  ne  dépend  que  de  la  Juf- 
tice  fimplc  &:  ordinaire,  (/r^ ,  Loileau  ,  Traité  des  Droits  de 
Juftice  ,  ckap.  p  ,  n.  ^j). 
103.  L'établiirement  des  OfHces  de  Lieutenants  de  Police  ^  porté 
par  l'Édit  du  mois  d'Octobre  16^^  ^  n'a  rien  changé  à  cette  Ju- 
rifprudence  ,  6c  les  chofes  font  reftées  dans  le  même  état  qu'a- 
vant cet  Édit;  parce  que  le  Roi  par  cet  établiflement  ne  donne 
point  aux  Lieutenants  de  Police,  le  droit  de  connoîrre  des  ma- 
tières de  Police  ,  à  l'exclufion  des  Juges  de  Seigneurs;  ainfî  ils 
n'ont  à  l'égard  de  la  Police  particulière,  que  la  concurrence  &c  la 
prévention.  C*eft  pourquoi  à  Orléans,  v.^.  le  BaiiU  de  Sainte- 
Croix,  &:  celui  de  Saint- Aignan  ,  confervent  toujours  le  droit 
de  connoître  de  la  Police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  cloî- 
tre ,  concurremment  avec  le  Lieutenant  de  Police- 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  voirie  ,  qui  fait  partie  du  droit 
de  Police  ,  il  y  a  plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  les  Seigneurs 
hauts-Jufticiers  font  en  droit  d'en  connoître.  Loifeau,  en  fon 
Traité  des  Seigneuries ,  ckap.  p ,  n.  76  j,  &  fuivants  ,  prétend 
qu'ils  jouifTent  de  ce  droit ,  &  que  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
public  appartenant  en  première  Inftance  aux  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers ,  qui  ont  le  premier  degré  de  Seigneurie  publique  ^  ^ 
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notamment  la  Police,  c'efl  une  conféquence  néceflalre  que  la 
Police  ou  Juilice  ordinaire  ,  même  des  chemins  ,  &  celle  qui  tend 
à  les  conferver  6c  à  les  entrctenii-,  appartient  aux  Juges  ordi- 
naires des  lieux  ,  du  moins  à  ceux  qui  ont  droit  de  Bailliage  6c 
de  Châtellenie  ;  &  qu'ainli  c'eft  à  eux  à  connoître  de  la  répara- 
pon  de  ces  chemins  ,  &  des  entrcprifes  qui  s'y  font,  ainfique  le 
décident  la  plupart  des  Coutumes  qui  ont  traité  de  cette  matière. 

104.  11  ed:  vrai  que  la  furintendance  &:  police  générale  des  grands 
chemins  ,  ne  regarde  point  les  Juges  de  Seigneurs ,  àc  qu'elle 
n'appartient  qu'au  Roi  6c  à  Tes  Officiers  ;  v.  g.  lorfqu'il  s'agit  de 
détruire,  changer,,  croître,  ou  diminuer  un  chemin»  ain(i  que 
rétablit  Chopin  ,  en  Ton  Traité  c^e  Domanio ,  lib.  z  ,  tit,  7 ,  n,  2  3  ; 
k  quedion  même  de  fçavoir  ,  fi  un  chemin  eft  public  ou  non  , 
cil  un  Cas  Royal  ,  qui  n'ell  point  de  la  compétence  des  Juges  de 
Seigneurs  ;  &  ces  Foncî.ions  font,  à  proprement  parler^  celles  du 
Grand-Voyer  de  France ,  auquel  les  Tréfbriers  de  France  ont  fuc- 
cédé.  En  effet,  leur  devoir  efl  de  fuppléer  à  la  négligence  des 
Juges  ordinaires  Royaux,  ou  de  Seigneurs  qui  laiffenr  entrepren- 
dre fur  \qs  chemins  publics,  ôc  qui  n'ont  pas  foin  de  les  confer- 
ver ôc  entretenir  en  bon  état  ;  &:  il  étoit  utile  que  dans  ces  cas 
les  Tréforiers  de  France  ,  comme  fupérieurs  en  matière  de  voi- 
rie ,  eufîènt  la  prévention  fur  les  Juges  de  Seigneurs  ,  6c  qu'ils  en 
connuiFent ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  de  ces  derniers. 

iOJ.  L'Editdumois  de  Décembre  i(j07,  touchant  les  droits  du 
Grand- Voyer  de  France,  porte  qu'il  aura,  ainfî  que  ceux  commis 
par  lui  ,  la  connoîflince  de  la  Voirie  dans  les  Villes,  Fauxbourgs 
&:  grands  chemins  Royaux  ;  6c  que  les  Officiers  de  la  Chambre 
du  Tréfor  de  Paris  ,  qui  font  aujourd'hui  repréfentés  par  les  Tré- 
foriers de  France  du  Royaume,  connoîtront  de  tous  différends 
qui  interviendront  j  pour  raifon  des  drpits  dûs  ÔC  afFectés  à  ladite 
Voirie. 

Mais  il  ne  feroit  pas  jufte,  fous  prétexte  de  cette  prévention  , 
&  de  la  difpofition  de  cet  Edit,  de  vouloir  ôter  aux  Juges  de  Sei- 
gneurs ,  la  connoiffance  de  ce  qui  concerne  la  Voirie  pour  les 
chemins  ordinaires  6c  non  Royaux:  car  outre  que  cette  prétention 
efl:  contraire  à  la  difpolirion  des  Ordonnances,  ce  feroit  d'un 
autre  côté  faire  un  tort  confidérable  au  public;  parce  que  ces  diÊ^ 
férends  touchant  les  chemins ,  étant  ordinairement  de  peu  d'im- 
portance ^  de  difficile  inftru6lion  ,  ne  peuvent  guère  être  ter- 
«iiués  que  fur  les  lieux  ,  6c  "ils  ue  pourroient  être  inftruits  fans  des 
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frais  coafidérabîes,  s'il  falloic  que  des  Tréforicrs  cloigaés  quel- 
quefois de  2  0  ou  30  lieues ,  fc  tranlpoitallcnc  dans  les  endroits 
contentieux  pour  y  faire  une  dcfcente  ou  vifitCj  comme  il  n'ar- 
rive que  fop  iouvent. 

106.  A  l'égard  des  Heuves  ôc  rivières  navigables  j  la  coi,inoi{Iancc 
n'en  appartient  en  aucune  manière  aux  Juges  de  Seigneurs  j  quoi- 
que les  rivières  foient  enclavées  au- dedans  de  leur  Juftice  ;  parce 
qu'elles  appartiennent  au  Roi  fcul.  (//tz.  Bafnage,  fur  l'art.  13  du 
titre  I   de  la  Coutume  de  Normandie  ). 

Enfin  les  Juges  de  Seigneurs  ont  la  réception  des  afpirants  à  la 
Ma'itrife  des  Arts  &  Métiers  de  la  Ville  ,  même  ceux  qui,  pour 
y  parvenir  j  auroient  befoin  de  Lettres-Patentes;  fauf  à  faire  en- 
regiftrer  Icfdites  Lettres  au  GrcR-e  du  Bailliage  Royal  où  ils  rç{^ 
fortiilent.  (  Arrêt  du  Confeil  du  15  Avril  KS44,  fervant  de  rè- 
glement pour  Châlons-fur-Marne  ). 

13°.  Les  hauts-Jufticiers  donnent  la  permifîion  d'inhumer  \ts 
cadavres  trouvés  dans  les  rues,  ^  autres  endroits  de  leur  Jurifdic- 
tion.  (  Déclaration  du  11  Avril  i^3<^  ,  an.  iz  ô  13  ). 

107.       14°.  Ils  connoiiTent  de  rexpoiition  des    entants  trouvés.  (  Ar- 
rêt du  Parlcrnent  du  25  Janvier  1675  ^  P^"^"  ^^  Comté  de  Laval  }. 

I  5°.  Qucftion-  ^^s  ii\gcs  de  Seigneurs  peuvent-ils  faire  des  rè- 
glements ? 

II  eft  conftant  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucuns  règlements  nou- 
veaux, foie  conditionnels,  loit  diftinitifs  ,  concernant  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  ,  puifque  cela  eft  défendu  même  aux  Baillis 
&;  Sénéchaux  ,  &:  aux  Juges  Préddiaux ,  fuivant  Van.  6  de  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  du  10  Juillet  1665.  (  P^oyc\  ce  qui  eft  dit  ci-après 
n.  272  &  fuivants  ). 

Mais  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  règlement  nouveau  ,  &: 
qu'il  s'agit  feulement  d'ordonner  rexècution  de  quelque  Ordon- 
nance ,  Edit  ou  Arrêt  de  la  Cour ,  &:  d'en  renouveler  les  difpo- 
fitions  ,  les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  ordonner  cette  exécution, 
(  ha  Loifcau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ckap.  ^  ^  /z.  45  ,  ^4  (&  ^/  ; 
&:  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  ch.  z6 ^  z/  &  zS  ;  de  il 
a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  26  Janvier  1657,  rapporté  par 
Boniface  ,  w/ne  i  _,   liv.  i ,  tit.  i ,  n.  iz  ). 

A  l'éeard  des  règlements  concernant  la  Police  du  Siè^e,  \t% 
Juges  de  Seigneurs  en  peuvent  faire  comme  tous  tes  autres  Ju- 
ges ,  &  ils  ont  la  connoiftance  de  ce  qui  concerne  l'ordre  &  la 
difcipline  de  leur  Tribunal  j  ainfi  ils  peuvent  régler  leurs  vacances^ 
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fixer  les  jours  plaicioyables,  taxer  les  droits  des  Greffiers,  Procu- 
reurs 6c  Sergents.  C  f^oye^LoiCcp^u  ,  Traité  des  Seigneuries,  ch.  p  , 

Néanmoins  on  trouve  dans  la  bibliothèque  de  Bouche! ,  aux 
additions  au  mot  Ju/lice  ^  un  Arrêt  du  z  Décembre  1624,  qui 
défend  aux  Officiers  de  Lafigny  ,  près  de  Noyon  ,  de  faire  :;ucun 
règlement  en  leur  Juftice ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ôc 
privé  nom.  Ces  Officiers  avoient  établi  un  fécond  plaids  pour  leur 
Audience  ,  au  lieu  d'un  feu!  qui  fe  tenoit  auparavant  ;  ce  qui 
avoit  été  infirmé  au  Bailliage  de  SoifTons.  Sur  l'appel  en  la  Cour, 
M.  Servin ,  Avocat  Général,  obferva  que  les  Officiers  de  Lafi- 
gny  n'avoient  pu  faire  aucun  règlement  nouveau  ,  èc  que  cela 
n'appartenoit  qu'aux  Juges  lupérieurs. 

109.  16°.  Les  Juges  de  Seigneurs  ont  la  police  de  leurs  prifons  ^  ainlî 
que  tous  les  autres  Juges  ordinaires. 

17°.  Ils  peuvent  punir  fur-le-champ  ,  &  de  piano  ,  par  amende 
ou  interdiction,  ^quelquefois  même  par  prifon  ,  les  irrévéren- 
ces commifes  en  leur  préfencc  ,  lorfqu'ils  font  affis  en  leur  Tri- 
bunal, ou  qu'ils  font  les  fonctions  de  Juges  ;  ôc  ce  droit  leur  eft 
commun  avec  tous  les  Juges  en  général.  (  Ira  ,  Loifeau  ,  en  fon 
Traité  des  Offices ,  liv.  i ,  chap.  ■^  _,  n.  77.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  fujet ,  ci-deiFus,  n.  ^i). 

'X  10.  18°.  Ils  connoiffent  des  malverfations  commifes  par  leurs  Of- 
ficiers dans  leurs  fonctions,  tant  en  matière  criminelle  que  ci- 
vile. Ainfî  fi  ces. Officiers  pcrcevoient  des  droits  au-delà  de  leur 
taxe,  les  Juges  de  Seigneurs  pourroientles  réduire,,  ôc  les  leur  faire 
rcftituer  ;  ce  qui  femble  devoir  même  avoir  lieu  à  l'égard  des 
épiées  exceffives  qui  auroicnt  été  prifes  par  les  Juges  de  leur  ref- 
foit,  pour  les  réformer  ^  les  leur  faire  rendre.  Ils  peuvent  auffi 
les  punir  par  la  voie  criminelle^  en  cas  de  prévarication  dans  leurs 
fonction  s. 

I  9^.  Les  Juges  de  Seigneurs  ont  la  réception  des  Officiers  fubal- 
ternes  de  leurs  Sièges ,  comnie  Procureurs,  Greffiers ,  Tabellions 3 
Sergents  ,  &c, 
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ARTICLE       V. 

Des  Ajjîfes  des  Jujlices  de  Seigneurs. 

111.  Tous  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ont  deux  fortes  d'afîifes  ; 
la  première  eft  celle  par  laquelle  ils  convoquent  devant  eux  tous 
leurs  jufticiablcs  ;  &  la  féconde  qui  eft  fcmblable  aux  affifes  des 
Baillis  &  Sénéchaux ,  eft  celle  par  laquelle  ils  convoquent  tous 

'les  ans  pardevant  eux,  tous  les  Seigneurs  6c  Oiîiciers  des  Juftices 
de  leur  reflort  ;  car  il  y  a  plufieurs  Juftices  de  Seigneurs  qui  ont 
droit  de  reifort ,  &  qui  ont  d'autres  Juftices  qui  rcllbrciiTent  par- 
devant  eux  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé. 

Les  Juges  de  Seigneurs  font  en  droit  de  tenir  les  affifes  de  la 
première  forte  ,  dans  lefquelles  ils  obligent  leurs  Jufticiables  de 
comparoître  pardevant  eux  à  certain  jour  nommé  ,  qu'ils  font 
pour  cet  effet  publier  auparavant ,  &.  annoncer  aux  Prônes  des 
Paroifles  ,  ou  à  la  porte  des  Eglifes,  fur  lefquelles  leur  Juftice 
s'éccnd  ;  S>i  ils  font  en  droit  de  condamner  en  l'amende  ceux  qui 
retufent  ou  négligent  de  s'y  trouver. 

112.  Ces  alîifes  ne  ie  tiennent  ordinairement,  que  quand  un  Sei- 
gneur veut  mettre  fa  juftice  en  état,  6c  connoître  fes  jufticiables. 
Loifeau  ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  ckap.  iz  ^  n.  j6  ^  prétend 
que  le  Seigneur  haut-Jufticier  ne  peut  ufer  de  ce  droit  qu'une  Fois 
en  fa  vie. 

Pour  tenir  ces  affifes,  le  Juge  affifté  du  Procureur  Fifcal  <k.  du 
Greffier,  fe  tranfporte  au  lieu  où  fe  tient  la  Juftice,  ou  bien  dans 
une  maifon  de  fon  territoire,  qu'il  a  eu  foin  de  déligner  dans 
.  l'Ordonnance  par  lui  rendue  pour  la  tenue  de  ces  mêmes  aflîfes  ; 
en(uite  il  appelle  tous  fes  Jufticiables  les  uns  après  les  autres  , 
donne  déiaut  contre  les  abfents,  6c  pour  le  profit  les  condamne  . 
à  l'amende. 
Il  3"  A  l'égard  des  affifes  de  la  féconde  forte,  il  y  a  plufieurs  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers,  qui  font  en  droit  d'en  tenir  ;  (  Coutume 
de  Blois ,  art.  ii  ;  Anjou  ,  art.  6^  );  ce  qui  dépend  des  difpofitions 
de  Coutumes  ou  des  ufages  des  lieux.  Dans  quelques  Coutumes, 
comme  dans  celle  de  Clermont  en  Beauvaifis  ,  aucun  Seigneur 
ne  jouit  de  ce  droit.  {  Coutume  de  Clermont ,  art.  ipp  )  A  Paris 
le  Bailli  de  Saint-Germain-des-Prés ,  va  tenir  fes  afîifes  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges ,  Se  dans  les  autres  Sièges  qui  dépendent  de 
Tome  /.  '  E  e 
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lui.  Le  Bailli  tic  Pithiviers  ^  &  celui  de  Meun,  près  d'Orléans, 
jouiflcnc  du  même  droit,  mais  dans  leur  prétoire  feulement  ^  6c 
ils  tiennent  leurs  affiles  tous  les  ans  à  la  Saint  Martin  ,  dans  lef- 
quelles  ils  appellent  tous  les  Seigneurs  Jufticiers  de  leur  reÛort,  6c 
les  Officiers  de  ces  Julliccs. 

Il  faut  cependant  oberver,  que  quand  les  Baillis  Royaux  tien- 
nent leurs  affift^s  ,  les  Juges  fubakernes  de  leur  reffbrt ,  ne  peuvent 
tenir  les  leurs.  (  Coutume  de  Poitou  ,  an.  73  ;  Bourbonnois  , 
an,  6  ;  Normandie,  tit.  i  ,  an.  16  -,  i<C  Bafnage  fur  cet  article. 
Koyc7^  auffi  Bouvot ,  en  fon  Commentaire  lur  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  an.  i). 

Voye-^  encore  touchant  les  affifes,  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  ti- 
tre Des  Affifes ,  part.  4  ,  tit.  2  ,  cmnino. 

ARTICLE      VL 

T)cs  appels  des  Seigneurs  hauts-] ufliciers. 

114.  Les  appellarions  des  hauts-Jufticiers  en  matière  civile,  fe  por- 
tent ordinairement  devant  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  Royaux  ^ 
même  en  matière  de  Police. 

11  faut  f^'ulcment  excepter  de  cette  règle  ,  les  Jugements  ren- 
dus fur  des  déclinatoires  ,  lefquels  fe  portent  nuement  en  la  Cour 
deParlement,  fuivantr^r/.  21  du  r/Vre  2  de  l'Ordonnance  du  mois 
d*Août  1737,  concernant  les  évocations  6c  règlements  de  Juges; 
&  aulTi  les  Sentences  rendues  fur  Tentérinement  des  lettres  de  répit 
fiiivantles  articles  3  ôc  9  du  titre  des  Répits  de  TOrdonnance  du 
mois  d^Août  1 669.  Voye-^  encore  ce  qui  a  été  dit  ci-dciTus ,  n.  61  )» 
PluHeurs  hautes  -  Jufticés  refTortifTent  par  appel  en  d'autres 
Juftices  Seigneuriales  plus  diftinguécs ,  &:  qui  font  ordinaire- 
ment Cbatellenies  ou  Baronnies  ;  comme  les  Juflices  de  Thouri 
en  Sologne  ,  &  de  Nouan  -  le  -  Fufeîier  ,  qu  vont  par  appel 
en  la  Judice  temporelle  de  TEvêché  d'Orléans.  D'autres  reffor- 
tiflent-  pardevant  les  Prévôts  Royaux  ,  comme  la  Juftice  de 
Pierreficte  en  Sologne,  celle  de  Sucvre  prèsBIois,  &:  plufieurs 
antres,  dont  les  appellations  fe  portoient  en  la  Prévôté  d'Or- 
léans ,  avant  la  réunion  faite  de  cette  Prévôté  au  Bailliage  de  la 
même  Ville  ,  en  l'année  1749.  D  autres  enfin  ,  par  desconeeffions 
particulières,  refTortiflent  nuement  au  Parlement;  comme  la  Juftice 
temporelle  du  Chapitre  de  Chartres  3  celles  de  Malesherbcs  ^  ôc  de 
Beaune  en  Gatinci^^  ùc. 
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ARTICLE      VII. 

Des  Privilèges  des  Juges  de  Seigneurs, 

1 1 J.  1°.  Ils  préfidcnt  aux  aflcmblécs  de  leurs  Villes.  (  Arrêcs  du  Con- 
Tcil  des  5  &  19  Mars  1718,  &  i6  Décembre  1724,  en  faveur 
du  Bailli  de  Pichiviers.  Edic  du  mois  de  Mai  17(35 ,  touchant  l'ad- 
miniftration  des  Villes  ,  art,  S3  ^  3^)' 

Mais  ils  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Maires  perpétuels. 
(  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Confcil  du  1  1  Mars  i7<j9,  îervant  de 
règlement  entre  le  Bailli  de  Dunois,  &  les  Echevins  de  Châ- 
teaudun  j  qui  fait  défenfes  audit  Bailli ,  de  prendre  la  qualité  de 
Maire  perpétuel  de  Châteaudun  ). 

1°.  lis  reçoivent  le  ferment  des  Echevins  de  leurs  Villes.  (  Edic 
du  mois  de  Mai  l'jG^  y  art.  zo  &  fj-  )  A  l'égard  des  Echevins  , 
ils  prêtent  le  ferment  devant  le  Maire.  (  Edit  du  mois  de  Mai 
176^ ,  art.  21  ). 

3°.  Ils  préfidcnt  aux  afTcmblées  des  Hôpitaux  du  lieu  de  leur 
réfidence. 

ARTICLE     V  I  I  L 

Des  Droits  des  hautes- Juflices. 

116,  1°.  Les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  doivent  avoir  pour  Texercice 
de  leur  Jultice,  un  Bailli,  un  Procureur  Fifcal ,  un  Greffier  ,  un 
ou  plufieurs  Sergents  ,  &  des  prifons  fûres.  Quelques-uns  ont  des 
Lieutenants  dans  leurs  Juftices  ;  &  quand  ce  font  de  grandes  Sei- 
gneuries ^  il  y  a  quelquefois  un  Avocat  Fifcal,  comme  à  Châ- 
teaudun ,  ùc. 

2^.  Mais  ils  ne  peuvent  créer  ni  inflituer  de  nouveaux  Offi- 
ciers dans  leurs  Juflices,  comme  Lieutenants  &  autres,  que  ceux 
qui  leur  font  accordés  par  le  Roi ,  en  vertu  du  titre  primordial  de 
Jeur  Juftice,  ou  d'une  pollelTion  immémoriale  ;  comme  auffi  leurs 
Juo-es  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Lieutenants  Généraux, 
s'ils  n*en  ont  titre  expreire.  (  V'oyei  Loifeau  ,  en  fon  Traité  des 
Seio-neuries  ,  ch.  10 ^  n.  70  ).  Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts,  &  entr'au- 
trcs  un  du  19  Juin  1752.  ,  rapporté  au  Journal  àcs  Audiences  , 
rendu  au  profit  du  Juge  de  Saint-Marcel ,  proche  Paris ,  contre 

E  e  ij 
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le  Chapitre  dudic  lieu,  qui  avoir  créé  un  Lieutenant  en  fa  Juf- 
tice.  Autre  Arrêt  du  2.  Juin  1(373  ,  rapporté  par  Boniface,  row^  i  y 
page  ^j.  Aurre  du  mois  dAoût  1703  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  f^oye:^  encore  ce  qui  cft  dit  au  titre  Des  Fonciions  , 
Droits  5  &  Devoirs  des  Seigneurs  ,  ci- après,  /^r/'.  1 ,  tit.  j ^n.  i^  ). 
11-7.  3°.  Les  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ne  font  pas  fondés  à  préten- 
dre le  droit  de  Notariat,  &  de  Tabellionagc ,  s'ils  ne  font  Ba- 
rons ou  Châtelains  ;  à  moins  qu'ils  n'ayent  titre  à  cet  eflet  ou 
pofleiîion  immémoriale.  [Ita  Loifeau^  en  Ton  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap,  10  y  art.  ip  :  &  chap.  8  ^  n.  8j;  dc  Bacquet^  en  ion 
Traité  des  Droits  de  Juftice  _,  chap.  2j). 

4°.  Les  Seigneurs  qui  font  Comtes,  Barons,  ou  Châtelains, 
ont  droit  de  pilori  ou  d'échelle  ,  &:  de  gibet  ou  fourches  patibu- 
laires à  quatre  piliers,  6c  auffi  les  Seigneurs  hauts  -  Jufliciers  qui 
font  fondés  pour  cela  en  titre,  ou  poflctîi-on  immémoriale.  Ce- 
pendant Loifeau  prétend,  que  dans  la  règle  ordinaire _,  le  gibec 
du  haut-Jufticier  eft  à  deux  piliers  ;  celui  du  Châtelain  à  trois;  ce- 
lui du  Baron  à  quatre  ;  celui  du  Comte  à  fix  ;  &:  celui  du  Duc  à 
huit  ;  ce  qui  dépend  auffi  des  Coutumes.  (  Foyei^  Loifeau,  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  ^^n.  6S  ). 

Les  Seigneurs  des  hautes-Juftices  ,  ne  peuvent  ériger  des  four- 
ches patibulaires  ,  fans  avoir  une  permilhon  du  Roi  à  cet  effet,  ni 
même  les  rebâtir  après  l'année  de  leur  démolition  ;  ils  peuvent 
feulement  les  tranfporter  d'un  lieu  à  un  autre,  dans  Pétendue  de 
leurs  Juftices.^  (  Arrêt  du  Parlement  du  9  Avril  1705)  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ). 

Mais  ils  peuvent  drelïer  des  poteaux  dans  leur  Juftice  ,  fans, 
permiffion  du  Roi ,  &  ils  peuvent  même  en  faire  mettre  fur  le 
Fief  de  leur  vafTal ,  pourvu  que  ce  foit  dans  l'étendue  de  leur  Juf- 
tice,  &  que  cela  ne  caufe  aucun  dommage  au  vaiïal.  {Ibidem). 
^  io.  ^o.  Les  déshérences  &:  biens  vacants ,  qui  font  en  la  Juftice  du 
Seigneur  haut-Jufticier  lui  appartiennent,  auffi-bien  que  les  épa- 
ves qui  y  font  trouvés.  (  Coutume  d'Orléans^  art.  j^^  ù  16^^ 
Loifeau,  Traité  des  Seigneuries,  ch.  12 ^n.  8^^  iiy  à  12^). 

Ils  ont  auiii  de  droit  commun  ,  la  confifcation  des  biens  meu- 
bles qui^  font  en  leur  Juftice  ^  excepté  en  crime  de  lèfe  -  Ma- 
îefté^  oii  cette  confifcation  appartient  au  Roi.  (Coutume  d'Or- 
léans, art.  jjr  ^  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ck.  12  ,  n.  7 y'  ). 

6°.  Outre  ces  droits ,  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  jouiiFent  en- 
coi-e  de  piufGeurs  autres  droits  utiles  ,  comme  des  amendes,  droit 
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de  barardife  en  certains  cas ,  tiéfors ,  6c.  (Voyez  omnino  Loifeau , 
ibid.  chap.  i  z  ,  n.  67  ,  1 1 3-1 17  ,  6c.) 

ARTICLE      IX. 

Des  Juges  des  F  al  ri  es, 

I  I  p.  Les  Juges  des  Pairies  connoiflent  encre  leurs  jufticiables,  de  tou- 
tes les  matières  dont  connoifTcnt  les  hauts-Jufticiers  ^  6c  de  la 
même  manière  ;  6c  leur  droit  n'efl:  ni  plus  ni  moins  étendu. 

Les  appellations  de  leurs  Sentences  iont  portées  immédiate- 
ment au  Parlement,  lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  ordinaire,  c'cft-à- 
dire  ,  qui  excède  la  compétence  des  Préfidiaux.  Ainfi  les  appel- 
lations du  Duché  de  Sully  ,  &  du  Alarquilat  de  Châteauncuf , 
des  Juftices  de  Beaune  &  de  Malesherbes  en  Gâtinois,  quoique 
fitués  dans  l'étendue  du  Duché  &  Bailliage  d'Orléans  ^  n'y  reiTor- 
tilTent  point  dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  elles  fe  portent  nuement 
au  Parlement.  Il  y  a  même  de  fimples  Juftices  qui  jouifTent  de  ce 
même  droit,  comme  la  Juftice  de  Bondaroi^  près  Pithiviers  en 
Beauce. 

110.  Mais  dans  les  deux  cas  de  l'Edit  des  Préfidiaux  ^  les  appella- 
-tions  des  Pairies  fe  portent  au  Prélidial  du  reflort;  (  Edit  des  Pré- 
fidiaux  du  mois  de  Janvier  î  5  5 1  ,  art.  / ,  ëc  du  mois  de  Mars 
1551  ,  art,  ^3  )  comme  celles  du  Duché  de  SuUi ,  6c  du  Mar- 
quifat  de  Châteauneuf ,  qui  fe  portent  au  Préiidial  d'Orléans  , 
dans  les  deux  cas  de  TEdit. 

Quelques  Pairies  nouvellement  érigées,  ne  jouiffènt  pas  néan- 
moins de  ce  droit  ^  &  les  appellations  s'en  portent  dans  cous  les 
cas  au  Parlement. 

ARTICLE      X. 

!}&  la  Compétence  des  Juges  de  Seigneurs  en  matière 

criminelle. 

Les  Juges  de  Seigneurs  connoifTent  auffi  des  matières  crimi- 
nelles entre  leurs  Julticiables  ,  &  autres  qui  délinquent  dans  leur 
territoire  ;  à  la  rélerve  néanmoins  des  cas  Royaux  ^  dont  ils  ne 
peuvent  connoître.  (  VoyeT^  omnino  ,  ce  que  j'ai  àxxk  ce  fujct  en 
mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la  Compétence 
particulière  des  Juges  y  parr.  2  ,  tic.  î ,  n.  10  ,  ^  fuiyaats. 
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SECTION      II. 

De  la  Compétence  des  Prévôts  ,  Vicomtes  ,  Châtelains  , 

ou  Figuiers  Royaux. 

ARTICLE      PREMIER. 

m.  Les  Prévôts  font  des  Juges  Royaux,  qui  connoifîent  en  pre- 
mière Liftancc  _,  des  conteftations  qui  Daiiienc  entre  les  Sujets  du 
Roi. 

On  les  appelle  en  quelques  endroits  du  Royaume  ,  Châtelains , 
comme  aux  environs  de  l'Auvergne,  du  Bourbonnois  ,•  &c.  en 
d'autres  lieux  Kicomtcs ^  comme  en  Normandie  ;  &  en  d'autres 
Vigaiers^  comme  en  Languedoc  oc  en  Provence  ;  en  iorte  que 
tous  CCS  différents  noms  ne  lignifient  qu'une  leule  ôc  même  cliofe. 
Nous  ne  les  coniidérons  ici  que  lous  le  feul  nom  de  Prévôts. 

1°.  Ils  connoiiïent  en  première  Inftance ,  de  toutes  caufcs  6C 
matières  civiles,  perfonnelles  &  poiïefToires,  £c  de  toutes  pac- 
tions  &  conventions  entre  leurs  juiliciables  roturiers  &:  non  no- 
bles ^  demeurants  dans  l'étendue  de  leur  reffort;  6c  en  général  de 
toutes  les  autres  matières  ordinaires  ,  dont  la  connoillance  n'eft 
point  attribuée  aux  Baillis  ^  Sénéchaux,  ou  à  quelques  autres  Ju- 
ges. (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  20  ;  Déclaration  du  mois  de  Juin 
1559,  fur  l'Edit  de  Crémieu  ,  an.  i  &p;  Arrêt  du  Parlement  da 
zo  Avril  1 660 ,  pour  les  Officiers  de  Vie  en  Carladès  }. 

111.  LArrêt  de  règlement  du  17  Juillet  1 598  ,  rendu  entre  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  d'Orléans  ^  &:  ceux  de  la  Prévôté  dudic  lieu, 
porte  aulTi  que  le  Prévôt  connoîtra  des  Caufes  de  routes  perlon- 
nes  ,  étant  de  condition  roturière  ;  6c  il  ajoute  enfuite,  fans  que 
fous  prétexte  des  états  dont  ils  feront  pourvus  ^  ils  puiffent  s* exempt 
ter  de  la  Jurifdiclion  du  Prévôt ,  excepté  les  Secrétaires  du  Roi  , 
Contrôleurs  Généraux  ù  CommiJJaires,  des  Guerres ,  &  autres  pour- 
vus  d* états  qui  ne  peuvent  être  tenus  que  par  perfonnes  nobles  ;  en- 
femble  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  d' annoblijfement  duement  vé- 
rifiées. {  Voyez  cet  Arrêt  dans  Joli ,  liv.  j  ,  tit.  i  ^page  S 60  ). 

Lorfcjue  parmi  les  Parties  qui  plaident  il  y  en  a  une  feule  noble, 
le  Prévôt  n'en  peut  auffi  connoître,  &  la  Caufe  doit  être  portée 
au  Bailliage.  (  Voye\  ce  qui  eft  die  à  ce  fujec  dans  mon  Traité  de  la 
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Juftlcc  Criminelle,  au  titre  De  la  Compétence paniculière  des  Ju^ 
ges  ^  pcUT.  2,  tit.  1  ,  n.  42  ;  &  ci-après,  n.  177.) 

113.  2°.  Us  connoiirent  de  toutes  les  choies  ci-defTus  entre  roturiers, 
même  dans  le  cas  où  il  feroit  queftion  de  fiefs  &  d'héritages  no- 
bles ;  fi  ce  n'eft  qu'il  s'a-giflc  de  la  propriété,  qualité  ou  quotité 
d^s  domaines  &  droits  defdits  fiets ,  polTelloires,  foi  ôc  hom- 
mage ,  fouHrance,  aveu,  dénombrements  ,  réception  par  main 
fouveraine  ou  autrement,  &  retrait  féodal.  (Même  Arrêt  de 
1 660y  pour  Vie,  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  217  Septembre  1  <?  24  , 
pour  Etampes.   f^oye^  ci-après,  n.  176  ). 

Us  connoifFent  de  la  dation  de  tutelle  ,  curatelle  ,  bail  6c  gou- 
vernement^ &  confection  d'inventaire  des  perfonnes  roturières  2c 
non  nobles.  (Edit  de  Crémieu,  art.  6). 

4°.  Les  comptes  des  mineurs  non  nobles,  doivent  être  rendus 
devant  les  Prévôts,  encore  qu'il  foit  queftion  d'héritages  nobles, 
&:  quoique  les  rendants  comptes  foient  nobles.  (Arrêt  du  lï 
Décembre  1627,  pour  Crépy.  Autre  du  20  Avril  \GGo  ^  pour 
Vie). 

124.  5°.  Ils  appofent  les  fccllés  ,  même  ceux  qui  font  requis  par  les 
nobles  ,  &  autres  pcrlonnes  privilégiées  ,  fur  les  biens  des  roturiers 
défunts;  faut  à  renvoyer  au  Bailliage,  les  demandes  qui  pour- 
roient  être  formées  par  lefdits  nobles  ôc  privilégiés;  (  Arrêt  du. 
Parlement  du  9  Août  1684,  pour  Angers  )  &  il  en  eft  de  même 
des  fccllés  fur  les  effets  des  Eccléliaftiques  non  nobles.  (  Arrêt  dia 
Confeil  du  ï  3  Août  1698  ,  pour  Avalon  ). 

G^.  Les  Eccléiiaftiques  ne  jouiiTent  pas  du  privilège  àcs  nobles^, 
pour  demander  à  plaider  en  première  Inftance  devant  les  Baillis 
U.  Sénéchaux  ;  6c  dans  les  cas  où  ils  doivent  plaider  devant  les 
Juges  ordinaires  ,  on  peut  les  pourfuivre  devant  les  Prévôts 
Royaux  dont  ils  font  [ufticiables.  (Arrêt  du  Parlement  du  17  Jan- 
vier 1708  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

Il  en  eft  de  même  des  Officiers  Royaux,  comme  Officiers  diï 
Préfidial,  ou  de  la  Prévôté  ,  Election,  Se  autres  ,  s'ils  font  rotu- 
riers ;  pourvu  qu'il  ne  s'agide  pas  des  droits  concernant  leurs  Of- 
fices. (  Arrêt  du  5  Juin  1*^59,  pour  Mondidier  ;  &  du  30  Juillet 
i(>78  ,  pour  Moulins.  Autre  du  9  Août  1^84  ,  pour  Angers). 

Us  connoiffent  à  plus  forte  raifon  ,  des  Caufes  des  Geôliers 
des  prifons  royales  des  Villes  de  leur  rélidence  ^  lorfqu'il  ne 
s'agit  pas  de  malverfations  par  eux  commifes  dans  leur  emploL 
(  Arrêt  du  5>  Août  1684  ,  pour  Angers  ). 
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IIJ.  7°.  Il  fauc  obferver  ,  que  quoique  les  nobles  ea  matières  pcr- 
fonnelies  &  poileiToires  ayent  leurs  Caufes  eommifcs  devant  les 
Baillis  &:  Sénéchaux  ,  à  l'excluiion  des  Prévôts  ;  6c  quoique  Ici- 
dits  Baillis  6:  Sénéchaux  connoillènt  aulîî  ,  à  rexclufion  des  Pré- 
vôts j  des  différends  pour  raifon  des  fi^fs  &:  héritages  nobles, 
quand  le  fond  eft  contefté  ;  néanmoins  dans  les  endroits  oîi  les 
Prévôts  connoiffent  auflî  des  appels  de  Juftices  de  leur  reffort , 
comme  à  Orléans  (avant  la  réunion  de  la  Prévôté  au  Bailliage  ) , 
il  la  Caufe  portée  par  appel  en  la  Prévôté,  eft  d'une  Sentence 
rendue  entre  nobles,  ou  pour  raifon  de  la  propriété  ou  fond  ^ 
Ùc,  d'un  fief  ou  héritage  noble  ;  dans  ce  cas  le  Prévôt  doit  con- 
noître  de  cet  appel  :  ce  qui  eil:  fondé  ,  fur  ce  qu'en  matière  d'ap- 
pel ^  on  doit  toujours,  du  moins  en  matière  civile  ,  fe  pourvoir 
devant  les  Juges  qui  connoiiFent  immédiatement  de  ces  appels. 

Îl6.  8°,  Les  Prévôts  connoillènt  aulli  des  Caufes  perfonnelles  &; 
poiiefToues  des  hauts-Jufticiers  de  leur  reffort,  dation  de  tutelle  , 
ôc  appoiition  de  Icellés,  lorfque  ces  hauts-Jull:iciers  ne  font  pas 
nobles  ,  &  qu'il  ne  s'agit  point  des  droits  de  leur  Juftice  ,  ni  de 
la  propriété  ,  qualité  ,  quotité,  &;  poffeffoire  de  leurs  fiefs _,  ni  de. 
la  foi  &  hommage  ,  fouffrance  ,  aveu  ôc  dénombrement ,  récep- 
tion par  main  louveraine  ou  autrement,  ni  du  retrait  defdits  hé- 
ritages nobles.  (  Voyc\  ce  qui  a  été  ditci-deffus,  n.  66). 

9°.  Us  connoillènt  aulfi  des  Caufes  des   Eglifes,   Chapelles, 
Communautés  ,  Abbayes,  Prieurés,  Chapitres  &:  Fabriques  lltués 
dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiclion,   quand  même  ces   Eglifcs  , 
Chapelles,  àc,  feroient  de  fondation  Royale ,  à   moins  qu'elles 
n'aycnt  Lettres  de  garde-gardienne  dûemenc  vérifiées  :   ce  qui  a 
lieu  à  plus  forte  raifon  _,  quand  les  Caufes  touchant  ces   biens  , 
font  entre  Eccléfiadiqucs  roturiers  qui  font  membres  de  ces  Egli- 
ÏQS^  Chapelles  ,  àc.  (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  p  ;  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1559  ,  rendue  en  interprétation  de   l'Edit  de  Cré- 
mieu, art.  j  ;  Arrêt  du  Parlement  du  8  Avril  1(^33  ,  pour  Vitri  ; 
autre  du  30  Juillet  1(^98,  pour  Moulins  ;  autre  du  2  Juin  1735, 
pour  Angers  ). 
ÎI7.      C'ed  en  conféquence  de  cette  règle  que    les  conteftations  fur 
ks  comptes  des  Fabriques  dépendantes  des  Eglifes  qui  n'ont  point 
de  Lettres    de  garde- gardienne,  quand  même  elles  feroient  de 
fondation  Royale,  font  de  la  compétence  des  Prévôts.  (Arrêt  du 
23  Mai   1616,  pour  Compiegne;  ^c'eftauffi la  difpolition  delà 
Déclaration  du  mois  de  Juin  1659  ^  rendue  en  interprétation  de 
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rEdic  de  Crémieii;  &  de  l'Anêc  du  9  Aoik  1^84,  rendu  pour 
Ani^crs  ). 

Quand  les  Eglifes,  Chapelles  ,  Communautés  ,  Abbayes ,  Cha- 
pitres ,  ùc.  ne  Ibnt  point  de  fondation  Royale ,  les  Prévôts  en 
connoiilcnt  à  plus  forte  raifon.  (  Même  Arrêt  de  1(^78  ,  pour 
Moulins  ). 
118.  Les  Prévôts  connoiflent  par  la  même  raifon  ^  des  Caufcs  àQ% 
Commanderies  ,  Hôpitaux,  Maladreries  &  Léproferies ,  qui  ne 
font  point  de  fondation  Royale,  ou  qui  étant  de  fondation  Royale, 
n'ont  point  de  Lettres  de  garde-gardienne.  (  Même  Arrêt  de  K378, 
pour  Moulins  ). 

Jls  connoiirent  de  même  des  Caufes  des  Confrairies  autori- 
fées  par  Lettres -Patentes  _,  6c  de  ce  qui  concerne  leurs  biens  tem- 
porels; comme  aufiî  s'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  preiTéance  en- 
tre deux  Confrairies;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Mars 
1667,  rapporté  par  Bafnage ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  , 
titre  de  Jurifdi£tion  ^  an.  /. 

Quand  il  s'agit  de  conteftations  au  fujet  des  droits  &:  domai- 
nes de  ces  Eglifes  ^  Communautés  ,  Abbayes ,  Chapitres  j  Con- 
frairies ,  ^c.  la  connoitFance  ,  du  moins  quand  le  fond  du  do- 
maine ed:  contefté  ,  appartient  aux  Baillis  &  Sénéchaux,  à 
l'excluiion  des  Prévôts  Royaux  ,  &  des  hauts  -  Jufticiers  ;  6c 
c'ed  ainfi  qu'il  cil  porté  par  l'Arrêt  du  13  Mai  161(3^  rendu 
pour  Compicgne  ;  par  celui  du  i  i  Décembre  i  (> 27,  rendu  entre  les 
Officiers  de  Crépi  en  Valois  ;  &  par  l'Arrêt  de  Compiegne  du  5 
Juin  1659,  ou  il  eft  dit  que  les  Officiers  du  Bailliage  connoîtront., 
privativement  aux  Officiers  de  la  Prévôté,  du  pofîeflbire  des  bé- 
néfices, domaine,  champart ,  terrage,  &  autres  droits  apparte- 
nants à  l'Eglife,  fi  la  propriété,  qualité  ,  ou  quotité  eft  conteftée. 
Ce  qui  eft  fondé ,  fur  ce  que  le  Roi  cft  Protecteur  &:  Conferva- 
teur  de  tous  les  biens  eccléilaftiques  de  fon  Royaume. 
1 1^.  Mais  quand  il  s'agit  de  fimples  réparations  des  Eglifes  ou  Pref- 
bytèrcs  ,  les  Prévôts  en  peuvent  connoître.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêc 
du  mois  de  Juin  1734  ,  en  faveur  du  Prévôt  d'Angers,  furies  coii- 
clufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  ). 

M.  Gilbert  en  jugeant  au  Parquet ,  dit  alors ,  que  l'amc/^  zi 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ne  donnoit  aux  Baillis  &:  Sé- 
néchaux, la  Police  générale  ,  que  fur  les  Eccléfiaftiques  vivants; 
6c  qu'en  cas  de  décès  ,  les  conteftations  de  leurs  fucceffions  ôc  des 
réparations  par  eux  dues ,  ou  pour  mieux  dire  par  leurs  héritiers  ^ 
Tçmc  L  Ff 
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apparrenoient  aux  Prévôts  j  conformément  à  \'art.  g  de  l'Edit  de 
Crémieu. 

£n  général  les  réparations  des  bénéfices  font  de  la  compétence 
des  ieuls  Juges  Royaux,  à  l'excluiion  des  Juges  de  Seigneurs.  (  Or- 
donnance de  Blois,  an.  16.  Edit  de  1^95,  an.  21.  Foye^  aulFi 
l'enregiftrement  de  la  Déclaration  du  18  Février  1661  ,  rapporté 
par  Néron,  tome  2  ). 

Dans  une  Caufe  mue  nu  Parlement  entre  les  Officiers  du  Mans 
&  Madame  la  Duchelle  de  Mazarin  ,  Dame  de  la  Juftice  de 
Mayenne,  donc  l'objet  écoic  de  fcavoir,  fi  c'étoic  aux  Officiers  du 
Bailliage  à  connoîtrc  d'une  réparation  à  faire  à  un  bénéfice  de 
fondation  non  Royale,  ou  aux  Officiers  du  Duché  de  Mayenne, 
qui  avoient  enjoint  au  Bénéficier  de  faire  ces  réparations  ^  &  qui 
avoient  prévenu  les  Juges  du  Mans,  un  Arrêt  du  25^  Mars  1749  , 
a  jugé  la  queftion  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  du  Alans. 

Fuet,  en  Ton  Traité  des  Matières  bénéficialcs,  /iv.  2  ,  ck.  10  , 
71.  2  ,  fur  la  fin  ,  dit  au!ii  que  cette  connoiffancc  appartient  aux 
Juges  Royaux.  P^oye^  encore  Louet,  Lettre  R  ,  ch.  20  j  n.^. 
12  1.  1-0°.  Les  Prévôts  connoiilent  auffi  des  Caufes  où  les  Maire  6c 
Echevins,  ^l  Corps  de  Ville  de  leur  réfidence  font  Parties,  &  ont 
intérêt.  (  Arrêt  du  Parlement  du  14  Juin  KJ55,  pour  Angers, 
rapporté  par  Henrys,  tome  2  ,  liv.  2  ,  que(l.  2  ,  page  8^.  Autre  du 
5  Juin  1659,  pour  Montdidier  ;  autre  du  30  Juillet  1678  _,  pour 
Moulins  ;  autres  des  9  Août  1684,  bc  17  Juin  1741  ,  rendus  pour 
Angers). 

ils  connoifîcnt  par  la  même  raifon  ,  des  difFérends  procé- 
dants des  réparations  des  niurs,  portes,  tours  ,  ôc  fortifications, 
quais,  chemins  5c  fentiers  des  Villes  6c  Prévôtés  Royales  ,  dans 
les  endroits  où  la  connoiiTànce  n*en  a  point  été  attribuée  aux 
Baillis  Se  Sénéchaux,  ou  autres  Juges  particuliers  ,  comme  à 
Orléans  ,  où  cette  connoiflance  a  été  attribuée  au  Bailli.  (  3^ 
Déclaration  fur  l'Edit  de  Crémieu,  du  mois  de  Juin  i559,^rr. /}. 
Ce  qui  a  depuis  été  confirmé  par  pluficurs  Arrêts  ,  &  notamment 
par  ceux  du  11  Décembre  1553,  rendu  pour  Sainte-Menehoult , 
(  rapportépar  Joly,  z-a/Tze  2,  ^^^^  ^72)  du  31  Juillet  loio,  pour 
Bar-fui--  Seine  [rapporté  ,  ibid.  page  884)  &  du  17  Avril  161  z  , 
rendu  pour  Sens  (rapporté  auffi  par  Joly ,  ibid.  page  890  ).  Autre 
Arrêt  du  Parlement  du  8  Avril  1653,  pour  Vitri. 
Ijl^  Le  même  article  5  delà  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559  , 
porte  que  les  baux  ÔC  marchés  qu'il  conviendra  faire  pour  raifon 
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defdites  réparations  ,  fe  feront  pardevant  les  Prévôts  à  jours  de 
plaids ,  6c  autres  jours  qu'il  conviendra ,  à  cri  public  &:  au  rabais , 
après  y  avoir  appelle  ceux  qui  doivent  y  être  appelles ,  au  cas  que 
leiditcs  réparations  foient  faites  des  deniers  communs  8c  particu- 
liers des  Sujers  du  Roi  efdics  lieux  5  5c  que  dans  le  cas  ou  lefdi- 
tes  réparations  feroient  faites  des  deniers  du  Domaine  du  Roi  , 
lefdits  baux  à  ferme  t<.  marchés,  feront  faits  devant  les  Baillis  &: 
Sénéchaux  ,  conformément  à  Van.  z  de  PEdit  de  Crémieu.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  20  Avril  1660  ,  pour  Vie  en  Carladès. 

Mais  s'il  s'agit  de  contcftatioii  couchant  les  biens ,  droits  &: 
domaines  des  Villes  ,  oii  le  fond  du  droit,  ou  la  propriété  ell:  con- 
teftée,  alors  c'eft  aux  Baillis  &:  Sénéchaux  à  en  connoîcre.  [Voye-^ 
ci  après  j  n,  ziz  ). 

Au  reile ,  il  faut  obferver  que  les  réparations  des  Ponts  &  Chauf- 
fées dans  prefque  toutes  les  Villes  du  Royaume,  ne  font  plus  ds^ 
la  compétence  des  Juges  ordinaires  ;  mais  que  la  connoilîance  en 
appartient  aux  Tréforiers  de  France  ,  ou  aux  Intendants  des  Pro- 
vinces, iuivant  l'attribution  qui  leur  en  a  été  faite. 

î;  J*  II".  Les  Prévôts  connolifent  de  toutes  matières  réelles  &  hy- 
pothécaires y  pour  héritages  roturiers ,  ficués  dans  l'étendue  de 
leur  JurifdicStion,  foit  que  les  Parties  foient  nobles  ou  roturières  ; 
(  Edit  de  Crémieu  ,  an.  8  ;  Déclaration  du  1 7  Juin  1 5  54  ;  Arrêt 
du  27  Juillet  16^1  ,  pour  Melun  ;  autre  du  20  Avril  \66o  ,  pour 
Vie  ;  autre  du  27  Juin  1741  ,  pour  Angers  ;  autre  du  5  Juin  1659  , 
pour  Montdidier  )  ;  comme  font  les  actions  en  revendication  ,  ap- 
polîtions  de  bornes,  fervitudes,  &  en  général  toutes  les  actions 
qui  concernent  le  fonds  &  la  propriété  d'un  héritage ,  ou  les  droits 
réels  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  comme  font  les  cens  ,  rentes 
foncières  ,  dixmes  ,  champarts  ôc  hypothèques.  (  Arrêt  du  9  Août 
I  ^84  j  pour  Angers  ). 

134'  Van.  ^  de  la  troifième  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559, 
rendue  en  interprétation  de  TEdit  de  Crémieu,  explique  la  difpo- 
iition  de  Van.  S  de  cet  Edit.  Cet  article  4,  porte  que  de  tous  les 
procès  6c  différends  qui  feront  intentés,  foit  en  matières  réelles 
ou  hypothécaires,  foit  par  aâiions  perfonnelles,  pour  le  payement 
des  arrérages  des  cens  confeffés  &  reconnus,  foit  en  prétendant 
rcconnoilTànce  dudit  cens  ,  déclaration  d'hypothèque,  palier  titre 
nouveau,  recours  de  garantie  ,  &  Requête  formelle  pour  hérita- 
ges roturiers  6C  non  nobles,  fitués  dans  les  Jurifdiâ;ions  des  Pré- 
vôts ,  foit  par  pcrfonnes  nobles  ou  roturières ,  lefdits  Prévôts  ea 
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auront  coniioillancc,  &  non  les  Baillis  &  Sénéchaux.  (  Ainfi  jugé 
*  par  Anêt  du  13  Avril  15^0,  rendu  pour  Monrfort-rAmaury ,  5c 
par  celui  du  20  Avril  16^0  ,  rendu  pour  Vie.  Ce  qui  a  lieu  même 
dans  le  cas  ou  par  l'exploit  de  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  le  Demandeur  concluroit  à  fin  de  reftitution  de  fruits. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  2.7  Septembre  1624,  pour  Etampes.  Au- 
tres des  }o  Juillet  1678  ,  pour  Moulins;  ^  9  Août  1684,  pour 
Angers;  autre  Arrêt  du  27  Juin   1741  ,  aufTi  pour  Angers  j. 

A  l'égard  du  poflefloire  de  ces  chofes  entre  pcrfonncs  nobles, 
la  connoiiîance  en  appartient  aux  Baillis.  (  Edit  de  Crémicu  ,  ar- 
ticle j  ). 
I  j  r.  11°.  Les  Prévôts  connoinent  des  matières  de  partage  de  (v.c- 
ccfîion  univerfelle  ,  entre  pcrfbnnes  roturières  &  non  nobles  ^  fî 
tous  les  biens  font  iitués  dans  le  territoire  de  leur  Prévôté;  quand 
même  il  y  auroit  des  fiefs  cottifés  &  partis  avec  d'autres  biens  ôc 
héritages  non  nobles  de  la  fucccflion.  (  Edit  de  Crémicu  ,  art.7  ; 
Arrêt  du  Confcil  du  8  Mal  1638  ,  pour  Montargis,  an,  3  ;  autre 
du  37  Juillet  1641  ,  pour  Melun  ;  autre  du  8  Avril  1653  ,  pour 
Vitri  ;  Arrêt  du  Parlement  du  20  Avril  i6uo,  pour  Vie  ).  Ce  qui 
a  lieu  même  dans  le  cas  oii  tous  les  biens  feroient  en  fief,  fui  va  ne 
l'Arrêt  du  23  Mai  1616^  rendu  pour  Compiegne  ;  &  quand  même 
tous  les  Fiefs  &  héritages  nobles  feroient  contentieux.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  29  Avril  1626,  rendu  en  faveur  du  Prévôt  de 
Montmorillon  ). 

Les  Prévôts  connoiCîent  auiïi  de  ces  partages  ,  lorfque  parmi  les 
bienSj  il  y  en  a  une  partie  fitué  en  d'autres  Prévôtés  ou  Jurifdiclions 
refîôrtillantes  au  Bailliage.  (  Arrêt  du  31  Mai  1(^36  ,  rendu  pour 
Crépi.  Autre  du  8  Mai  i<^3  8,  pour  Montargis  ,  an.  j  ). 
130.  Mais  fi  parmi  les  biens  à  partager  _,  il  y  en  avoit  de  iizués  en  di- 
verfes  Prévôtés  Se  Jurifdic\:ions  reflorcinTantes  en  tout  ou  en  par- 
tie au  Bailliage,  alors  les  Baillis  &  Sénéchaux  où  ces  Jurifdic- 
tions  reirortillent,  en  doivent  connoître  à  l'exclufion  des  Prévôts. 
(  Edit  de  Crémicu  ,  an.  7.  Voyez  encore  ce  qui  eft  dit ,  ci-après , 
n.  300  ). 


Il  faut  néanmoins  obfervcr,  que  fi  plufieurs  héritiers  de  condi- 
tion roturière,  intentoient  des  demandes  pour  être  égalés  aux 
autres  héritiers  j  ou  pour  les  obliger  de  rapporter  ce  qu'ils  auroienc 
reçu ,  fans  conclure  à  fin  de  parcage  defdites  fucceifions  ,  alors  les 
Prévôts  en  doivent  connoître.  (  Arrêt  du  9  Août  1684,  pour  An- 
4gcrs  j. 
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On  trouve  même  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1681  ,  rap- 
porté par  Joli  ,  page  S68  ^  qui  attribue  indiftinftement  aux  Pré- 
vôts ,  les  partages ,  vintations  &:  confeclions  d'inventaire  en  pre- 
mière Inliancc  ,  fans  rien  limitera  cet  égard  ;  mais  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêrs  a  toujours  expliqué  cet  article  ,  relativement  à 
Vardcle  7  de  l'Edit  de  Crémicu. 

127.  i}**-  Les  décrets  &  ventes  judiciaires  qui  fe  font  en  vertu  d'o- 
bligations, contrats,  tranfaclions ,  ou  autres  actes  authentiques, 
pour  raifon  d'héritages  roturiers  Se  non  nobles  ,  doivent  être 
pourfuivis  devant  les  Prévôts,  fi  les  héritages  faiiis  font  litués  dans 
retendue  de  leur  Jurifdi£lion  ;  &  fi  ceux  (ur  qui  ces  décrets  fonc 
pourfuivis,,  font  roturiers.  (  Arrêrs  des  14  Avril  168  i  ,  pour  Com 
piègne;  &  8  iVîai  1638  ,  pour  Montargis  j  an.  /.  j\utre  du  8 
Avril  1653  ,  pour  Vitri  ). 

Mais  quand  il  s'agit  de  Saifies-réellcs  de  fiefs  &  biens  nobles, - 
même  fur  perfonnes  roturières  j  c'efh  aux*Baillis  ôc  Sénéchaux  à 
en  connoirre.  (  Arrêt  du  13  Avril  1560,  rendu  pour  Montfort- 
l'Amaury.  Autre  du  11  Décembre  i6i6_,  pour  Crépi).  Ce  qui 
réfulte  aufli  de  l'Arrêt  du  8  i\lai  1638,  rendu  pour  Montar- 
gis  ,  an.  /  ;  &;  de  celui  du  14  Avril  1681  ,  rendu  pour  Compiè- 
gne.  Koyey^  encore  l'Arrêt  du  Parlement  du  9  Août  1684 ,  rendu 
pour  Angers  ,  qui  femble  néanmoins  reftreindre  le  droit  des  Bail- 
lis &  Sénéchaux,  au  cas  ou  la  faifie-réelle  fe  fait  en  vertu  d'une 
Sentence  du  Bailliage  ou  d'un  contrat  paîTé  fous  fcel  Royal. 

138.  Il  en  eft  de  même  des  décrets  d'héritages  roturiers,  qui  fe 
pourfuivent  en  vertu  d'obligations,  contrats,  tianfadtions  ou 
autres  a£les  authentiques;  fi  la  pourfuite  s'en  fait  (ur  des  perfonnes 
nobles  ;  la  connoiiîance  dans  ces  cas  en  appartient  aux  Baillis, 
(  Mêmes  Arrêts  du  14  Avril  1681  ,  pour  Compiègne  ,  &  9  Août 
16^4,  pour  Angers  J.  Ce  dernier  Arrêt  femble  néanmoins  reftrein- 
dre aufîi  le  droit  des  Baillis  &  Sénéchaux,  au  cas  où  la  faifie- 
réelle  feroit  faite  en  vertu  d'une  Sentence  du  Bailliage  3  ou  d'un 
contrat  palFé  fous  fcel  Pvoyal. 

Il  y  a  à  ce  fujet  une  Inftancc  au  Parlement  de  Paris,  depuis  les 
Officiers  du  Bailliage  d'Orléans,  &  ceux  de  la  Prévôté  de  la  même 
Ville  ,  à  l'occafion  au  d'un  décret  pourfuivi  en  ladite  Prévc)té 
fur  le  fieur  Fontaine  des  Montées,  Secrétaire  du  Roi^  fur  le 
fondement  que  les  décrets  fur  des  perfonnes  nobles  ,  ne  peuvent 
être  pourfuivis  devant  les  Prévôts. 
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^39-  Le  Règlement  de  Doron  du  10  Janvier  i  587  ^  rendu  pour  la 
Prévôté  d'Orléans,  an.  86,  porte  que  toutes  commiliions  de 
criées  en  vertu  de  contrats  ôc  lettres  obligatoires,  pallées  (eus  le 
fcel  de  la  Prévôté,  feront  prifcs  au  Grefle  de  la  Prévôté  ,  à  peine 
de  nullité,  àc  de  dix  écus  d'amende;  (ans  préjudice  aux  règle- 
ments faits  entre  les  Baillis  &  les  Prévôts  au  regard  des  nobles  , 
àc  autres  j  dont  la  connoillance  eft  attribuée  aux  Baillis  par  les  Or- 
donnances. 

Cette  règle  que  les  décrets  doivent  être  pourfuivis  au  Bailliage 
ôC  non  à  la  Prévôté,  lorfque  la  pourfuice  s'en  fait  fur  des  perfon- 
nes^nobles  j  doit  avoir  lieu  par  la  même  railon,  pour  les  laiiîes 
mobiliaires. 

Lorfque  par  le  contrat  ,  obligation,  tranfaction,  ou  autre  titre 
authentique,  qui  donne  lieu  à  la  faiiîe-réelle  ,  il  y  a  foumiiîion  à 
la  Jurifdiclion  d'un  autre  Juge,  que  celui  où  l'héritage  eft  iitué  ; 
il  paroît  que  la  failie-réelle  doit  être  pourfuivie  ,  non  devant  le 
Juge,  à  la  Jurifdiction  duquel  les  Parties  fe  font  loumifes  ^  mais 
devant  le  Juç^e  où  les  biens  font  fitués,  (uivant  Van.  160  de  l'Or- 
donnance  du  mois  de  Janvier  \6i().[  p^oyei^^  ce  qui  eft  dit  ci-après 
au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général^  partie  2  ,   tit.  1  , 

n-34). 
140.  Qaelques-uns  prétendent  ,  que  les  faifics  -  réelles,  ou  mobi- 
liaires, qui  fe  font  en  vertu  de  Sentences  de  la  Prévôté  ^  doi- 
vent auiîi  fuivre  la  même  règle;  c'eft-à-dire  ,  que  quand  bien 
même  ces  décrets  fe  pouifuivroient  fur  des  perfonnes  nobles  ,  ou 
pour  raifon  de  fiefs  ÔC  héritages  noble;;,  ils  doivent  néanmoins 
être  faits  en  la  Prévôté,  &  non  au  Bailliage.  L'Arrêt  du  5  Juin 
i<j59,  rendu  pour  les  Officiers  de  Montdidier ,  dit  en  général, 
que  le  Prévôt  doit  connoître  des  faifies -réelles ,  décrets  6c  exécu- 
tions faites  en  vertu  de  (es  Sentences;  ÔC  il  ajoute  ,  "  encore  qu'il 
"  y  eut  des  nobles  oppofants  auxdites  faiiies  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  file 
"  queftion  d'une  nouvelle  Inftance  ,  ou  d'une  conteftation  difFé- 
»  rente ,  formée  de  bonne  foi ,  6c  ians  fraude  ». 

Mais  comme  ce  dernier  Arrêt  eft  rendu  par  appointé,  &  du 
confentement  des  Officiers  du  Bailliage  de  Montdidier,  il  ne 
paroît  pas  qu'il  doive  fervir  de  loi  fur  cette  matière  ;  6c  il  femble 
au  contraire,  que  dès  qu'il  y  a  parmi  les  oppofants  un  noble  ,  ôc 
que  la  caufe  de  fon  oppofitioneft  une  caufe  perfonnelle  ou  mixte, 
dès-là  il  eft  en  droit  de  faire  évoquer  llnftance  au  Bailliage  :  non 
pas  à  la  vérité  l'inftance  de  faifie  en  entier,  mais  feulement  l'inf- 


tance  d'oppofirion.  Ce  qu'on  peut  prouver  par  argument  tiré 
l'an.  17  du  titre  1  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1665),  t< 
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é  de 
tou- 
chant les  évocations. 
4-1  •      Il  cft  vrai  cjue  la  difpofltion  de  cet  article  ,  a  depuis  cté  changée 
par  Vanicle  zj  de  la  nouvelle  Ordonnance  des  évocations  du  mois 
d'Août  1737,  qui  porte  «que  les  décrets,  les  [)ourruitcs  de  criccs,  ^ 
«  les  ordres  ne  pourront  être  évoqués  ,  ni  pareillcmcut  les  oppcfi- 
»  tjons  aux  failies-rccllcs  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflént  être , 
»5  ni  aucunes  des  conteftarions  qui  pourroient  lurvenir,  foit  à  l'oc- 
>î  cafion  des  contrats  d'union,  de  direction  ,  ou  autres  femblables, 
»3  entre  les  créanciers  ôc  leurs  débiteurs,  foit  au  fujct  defdits  décrets 
ï5  &  ordres»  ;mais  nonobftant  cette  dilpofition,  je  penfe  qu'un  op- 
pofant  noble  cfl;  en  droit  de  faire  évoquer  au  Bailliage  fon  inftance 
d'oppoiition  à  une   faifie-réelle  ,  pourfuivic   en  la  Prévôté,  lorf- 
que  cette  oppofition  eft  conteftée  :  autrement  il  faudroit  que  ce 
noble  plaidât  devant  le  Prévôt  en  a£lion  perfonnelle;  ce  qui   eft: 
cxprefiémcnt  contraire  à  Van.  /  de  TEdit  de  Créniieu  ,  qui  interdit 
aux  Prévôts,  la  connoiOance  des  caulcs   nerfonnejlcs   èc  poITef- 
foires  des  nobles,  tant  en  démandant  qu'en  défendant. 
141.      Il  en  eft  de  même  ,  à  plus  forte  raifen,  des  faifics  mobiliaires; 
ainli  fi  Toppofition  eft  conteftée  ,  l'oppofant  noble  eft  en  droit  àz 
demander  ion  renvoi  au  Bailliage  j  pour  plaider  iur  cette  contef- 
tation  ;  mais  après  l'oppofition  jugée,  il  faudra  revenir  en  Pré- 
vôté ,  pour  fuivre  la  failic. 

Cette  règle  ,  que  les  décrets  qui  fe  font  en  vertu  de  Sentences 
delà  Prévôté,  doivent  être  pourfuivis  en  la  Prévôté,  a  pareil- 
lement lieu ,  dans  le  cas  où  les  héritages  faifis  feroient  fitués  en 
diilérentes  Jarifdi£tions  ;  car  fî  la  faifie  fe  fait  en  vertu  d'une  Sen- 
tence de  la  Prévôté  ,  le  Prévôt  eft  en  droit  à'cn  connoître.  (  Ar- 
rêt du  27  Juin  1(^3  3  ,  rendu  en  faveur  àcs  Officiers  de  la  Prévôté 
du  Mans  ,  rapporté  par  Bardct  ,  tome  2  ,  liv.  2  ,  ckap.  ^6.  Idem  > 
par  l'Arrêt  du  14  Avril  ï(Î8i  ,  pour  Compiègne). 
14?.  A  l'égard  des  (aiiics  qui  fe  font  en  vertu  de  Sentences  des  Ju- 
o-es-Coniuls  ,  Officiaux  ,  ou  autres  Juges  extraordinaires ,  elles 
doivent  auffî  fe  pourfuivre  en  la  Prévôté,  lorfque  les  biens  font 
{itués  dans  l'étendue  de  fa  Jurifdiction.  (Même  Arrêt  du  14  Avril 
168  r  ,  rendu  pour  Compiègne  ).  L'Arrêt  du  9  Août  1684  ,  porte 
indiftinâicment  ,  que  le  Prévôt  connoîtra  de  l'exécution  des  Sen- 
tences arbitrales,  Ù.  de  celles  qui  auront  été  rendues  par  l'Official,, 
entre  roturiers  ^  non  privilégiés  j  des  décrets  des  biens  qui  fe  fc- 
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ront  en  exécution  defdits  Jugements  ;  &  des  cédions  de  biens  qui 
pounonc  être  faites  en  conféqucno;  ;  fans  que  le  Sénéchal  en 
puille  connoîcre  qu'en  cas  d'appel. 

Les  failles  réelles  d'offices  /  doivent  aufH  Te  porter  en  la  Pré- 
vôté ,  lorfqu'elies  fe  font  fur  des  perfonnes  roturières.  (  Foyeici- 

après ,  n.  i^j)- 

14^.  Les  Prévôts  connoillent  des  matières  Confulaires,  lorf- 
qu'ils  font  établis  dans  l'étendue  d'un  Bailliage,  où  il  n'y  a  point 
Confulats  établis.  (  Voyc-{  ce  qui  a  été  dit  ci-delîus  ,  n.  8q  }. 

ARTICLE      IL 

Des  matières  qui  font  de  la  Compétence  des    Prévôts  Royaux  ,  a 
Vexclufion  des   hauts- Jufticiers  j  où  il  efl parlé  des  Cas  Royaux 
Jlmplcs. 

144.  Les  Prévôts  &;  Châtelains  Royaux  connoiiîent,  à  l'exclufion 
des  Juges  de  Seigneurs,  des  Cas  Royaux  fimples  &  ordinaires  ; 
c'eiVà-dire ,  dé  tous  ceux  dont  la  connoilTance  n'cft  point  attri- 
buée aux  Baillis  &;  Sénéchaux  Royaux,  ou  autres  Juges.  L'Arrêt 
du  Parlement  du  20  Avril  \66o  ^  rendu  pour  Vie  en  Carladès, 
porte  que  le  Prévôt  connoîtra  par  prévention  des  cas  Royaux  ordi- 
naires. Ainii , 

1°.  Ils  connoiiîent  des  Caufes  concernant  les  Offices  Royaux, 
êc  des  droits  qui  en  dépendent,  pourvu  que  ces  Offices  leor  ioicnc 
fubordonnés  ,  6c  foient  fournis  à  leur  JurifdicStion  :  v.  g.  s'il  s'agit 
de  régler  les  droits  des  Huiiliers  &  Sergents  de  la  Prévôté  ,  de 
leur  Greffier,  ùc. 

Mais  ils  ne  peuvent  appofer  le  fcellé  fur  les  regifl-res  6c  minutes 
des  Receveurs  des  Conlignations,  ni  des  Commiiîairesaux  faiiies- 
réelles  ou  des  Notaires  qui  décèdent.  (  f^oye^  ci-après,  n.  1^6).  Ils 
peuvent  feulement  appofer  le  fcellé  fur  les  autres  effets  délaliFéspar 
îcfdits  Officiers  non  nobles  ,  lorfqu'ils  en  font  requis  parles  Parties 
intéreirées  ,  ou  par  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  ,  dans  le  cas 
où  il  eft  permis  de  le  faire  ;  ôc  faire  procéder  à  l'inventaire  des 
effets  dépendants  des  fucceiiions  des  mêmes  Officiers.  A  l'égard 
des  titres  ^  papiers  ^  deniers  de  recette,  &  autres  chofes  qui  con- 
cernent lefdits  Offices,  les  Prévôts  doivent  les  faire  mettre  à  part, 
pour  qu'il  y  foit  pourvu  par  le  Bailli  ou  fon  LieiUenant.  (  Arrêt 
du  c)  Août  1(^84,  pour  Angers  }. 

Us 
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4/'  Ils  connoiflent  auffî  en  certains  cas ,  de  la  corre(flioii  de  leurs 
Sergents  ôc  Greffiers  qui  malverfent  dans  leurs  fon(£l:ions.  (  /^oye:( 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  (ujec,  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ^ 
au  Titre  De  la  Compétence panicullère  des  Juges  ,  part,  i  ,  rit.  i  , 
n.  104,  b\.  iuivants  ;  ôc  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  en 
général ,  ibid.  pan.  z  ,  tu.  z  ^  n.  17^  _,  Ofuivants  ). 

Les  failles  d'Offices  Royaux  faites  lur  des  roturiers,  font  auffi 
de  la  Compétence  du  Prévôt,  à  moins  que  ces  Offices  ne  foienc 
des  Offices  nobles  :  (  Arrêt  du  o  Août  1604,  pour  Angers).  C'cil: 
une  fuite  des  mêmes  principes. 

Mais  s'il  s'agit  d'Offices  dépendants  immédiatement  du  Bail- 
liage ,  V.  g.  des  Offices  de  Confciilers  au  Prélidial  ,  Greffiers  6c 
Sergents  du  Bailliage ,  &c.  alors  le  Prévôt  n'en  peut  connoître  ; 
&  c'eft  au  Bailliage  que  cette  connoiirance  appartient.  (  f^oye-^ 
ci-après  ,  n.  zoi  ). 
4"*  z°.  Un  autre  cas  royal  fimple,  dont  la  connoilTancc  appartient 
aux  Prévôts  ,  eft  l'exécution  des  Lettres  de  Chancellerie  ,  lorfquQ 
ces  Lettres  font  adreflees  fimplcment  au  Juge  Royal  j  fans  fpéci- 
lier  (i  c'efl;  le  Bailli  ou  le  Prévôt.  Cette  exécution  appartient  alors 
indiftinâiement  à  l'un  oU  à  l'autre.  (  Edit  de  Crémieu,  art.  77 
Ù18). 

Cependant  s'il  s'agit  de  Lettres  de  Refciiion  entre  des  perfonncs 
qui  foient  jufticiables  du  Prévôt,  c'eft  à  lui  à  en  connoître,  fui- 
van  t  l'-^/r.  2  de  la  troilième  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559, 
fur  l'Edit  de  Crémieu  ;  6c  ce  ,  quand  même  l'adrefle  feroit  faite  au 
Bailli. 

Mais  fi  les  lettres  font  obtenues  incidemment  dans  un  procès 
pendant  au  Bailliage ,  dans  ce  cas  la  connoiflTance  en  appartient 
aux  Officiers  du  Bailliage.  (  Arrêt  de  règlement  du  13  Mai  \6iG  ^ 
rendu  pour  Compiègne  ). 
47*  Et  de  même  fi  ces  Lettres  font  incidentes  à  un  procès  pendant 
dans  une  Juftice  de  Seigneur,  la  connoiflance  en  appartiendra  au 
Juge  de  cette  Juftice ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-delTus^  n.  po. 

Les  Prévôts  ont  auffi  la  connoiflance  en  première  Inftance  des 
Lettres  de  fauve-garde  ;  ôc  il  eft  défendu  aux  Baillis  &  Sénéchaux, 
d'accorder  ces  Lettres  en  termes  généraux,,  &;  de  prendre  con- 
noiflTance de  celles  qui  feront  obtenues  en  Chancellerie  ;  mais 
cette  connoiflance  eft  réfervée  aux  Prévôts  en  première  Inftance. 
(  Edit  de  Crémieu  ,  an.  1/  ). 

Néanmoins  l'Arrêt  du  5  Juin  1^55  ,  rendu  pour  Montdidier  ^ 
TomcL  G  g 
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porte  que  toutes  commililoiis  du  Roi  5  du  Parlement,  Sc  autres 
Cours  ibuvcraines,  appartiendront  au  Bailliage,  excepté  les  com- 
milîions  &  Arrêts  conHrmatifs  des  Sentences  rendues  en  la  Pré- 
vôté ,  nonobilant  toutes  adreiles  contraires  ;  à  moins  que  l'adreiîe 
ne  fbit  faite  par  le  diipolitif  d'un  Arrêt  contradiéloire,  ou  par  dé- 
faut,  auquel  cas  l'exécution  fera  faite  par  les  Ofliciers  du  Bail- 
liage ou  de  la  Prévôté,  félon  le  difpolitif  de  l'Arrêt;  en  ce  non 
compris  les  Arrêts  rendus  fur  fimplcs  Requêtes  non  communi- 
quées. 

Au  contraire  l'Arrêt  du  9  Août  1684,  rendu  pour  Angers  , 
porte  que  le  Prévôt  connoîtra  des  commillions  de  la  Cour,  ôc  des 
autres  Cours  qui  fe  font  adrelTées  au  premier  Juge  Royal. 

14^'  3^.  Les  Prévôts  connoifîent,  à  l'exclufion  des  Juges  de  Sei- 
gneurs ,  de  tout  ce  qui  concerne  les  privilèges  P<oyaux.  (  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  16  Mars  i  573  ,  rendu  en  faveur  du  Juge 
des  Exempts  &  Cas  Royaux  du  Comté  de  Laval  J. 

4°.  Les  Prévôts,  en  qualité  de  Juges  Royaux,  connoiflent  aufli 
en  première  Inftance  des  procès  6c  différends  procédant  des  fer- 
mes du  Domaine  du  Roi,  entre  les  fermiers  dudit  domaine  ,  & 
autres  perionnes  pour  leurs  pactions  &  conventions  privées  ,  lorl- 
que  le  droit  n'eft  pas  contcfl:é_,  ou  que  le  Procureur  du  Roi  n'y  cft 
pas  Partie  principale  ou  intéreffée  ;  (Troilième  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1559,  fur  l'Edit  de  Crémieu  ,  an.  s)  ce  qui  depuis  a 
été  confirmé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts,  àc  notamment  par 
l'Arrêt  dérèglement  du  30  Mai  1616,  6c  par  celui  du  14  Avril 
i(j8i  ,  rendu  l'un  &  l'autre  pour  Compiègne.  Autre  Arrêt  du  1 1 
Décembre  1^27,  pour  Crépy.  Autre  du  8  Mai  1638  ,  pour  Mon- 
targis,  an.  6.  Autre  du  8  Avril  1(^53  ,  pour  Vitri.  Autre  Arrêt  du 
zo  Avril  1 660 ,  pour  Vie  en  Carladès  ). 

149.  Mais  lorfque  dans  les  différends  procédant  des  Fermes  du  Do- 
maine du  Roi ,  le  fond  du  droit  cft  contefté  y  êc  que  le  Procureur 
du  Roi  eft  partie  principale  ou  intéreffée  ,  la  connoiffance  en  doit 

.  appartenir  aux  Tréforiers  de  France ,  à  qui  cette  connoiffance  a  été 

attribuée  dans  prcfque  tout  le  Royaume^  depuis  l'année  16x7,  fi 
ce  n'eft  dans  quelques  endroits  où  elle  a  été  confervéc  aux  Juges 
ordinaires  ^  fuivant  qu'ils  en  jouiffoienc  au  temps  de  l'Édit  de 
Crémieu. 

5°.  Les  Prévôts  connoiffent  privativement  aux  Juges  de  Sei- 
gneursj  desCaufes  des  Corps  ,  Compagnies,  Académies  &  au- 
tres, qui  font  de  fondation  Royale  j  v.  g.  des  Compagnies  d'Ar- 
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quebufiers  ,  Arbalétriers ,  &:  autres  Académies  Militaires  ,  ôc  de 
leurs  Jeux  Royaux.  (  Voye\  Chopin,  lib,  3  ,  de  Domanio ,  lit.  17  ). 
Et  il  en  eft  de  même  des  Caufes  des  Egiifes  ,  Chapitres  y  Ab- 
bayes, &  autres  Communautés  féculières  ou  régulières  de  fon- 
dation Ptoyale,  pourvu  qu'elles  n'ayenc  lettres  de  garde-gardienne. 
Ou  qu'il  ne  s'agiffe  pas  des  droits  ou  du  domaine  de  ces  Egiifes, 
qui  foient  contcftés.  (  J^oye-^  ce  qui  a  été  dit  ci-dcfllis  j  n.  1 16  ^  6* 
fuivams  ). 

ïjo»  La  confervation  èiQ.s,  privilèges  des  Univerfités  ,  appartient  au(fi 
par  la  même  raifon  aux  Prévôts^  concurremment  avec  \zs  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  Juges  de  Seigneurs  ;  à  moins  que 
la  connoilÏÏince  n'en  ait  été  attribuée  à  des  Juges  particuliers. 
(  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  1 34(5 ,  pour  Orléans  ,  rapportées 
au  Recueil  des  Ordonnances  du  Royaume  de  M.  Secouile ,  tom.  ^, 
p.  477.  Edit  du  mois  de  Septembre  1537,  portant  création  d'Ofii- 
ces  dcConfeillcrs  au  Bailliage  ).  Mais  on  prérend  que  ce  privilège 
n'a  lieu  qu'en  matière  civile,  &  non  en  matière  criminelle.  (Arrêc 
du  2  2  Décembre  1 5*^0  j  rapporté  en  la  Conférence  à^s  Ordonnan- 
ces ,  tome  I ,  liv.  i ,  tit,  2^/. ,  §.  2  ^  p^g^  3S^  5  ^  ^^  marge  ). 

6^.  Les  Prévôts  ,  en  qualité  de  Juges  Royaux,  connoifTent  au/îî 
concurremment  avec  les  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux,  privati- 
vcment  aux  Ju^es  de  Sei^rneufs,  &  à  l'exclulion  de  tous  autres 
Juges,  de  la  Jurifdiclion  contentieufe  ,  au  lujet  des  économats  , 
ôc  de  ce  qui  regarde  les  titres  &  biens ,  droits  &:  revenus  des  béné- 
fices coniiiloriaux  qui  viennent  à  vaquer  ;  6c  ils  ont  le  droit  d'ap- 
pofer  les  fcellés  fur  les  titres  ,  papiers,  &:  autres  effets  dépendants 
de  ces  bénéfices  ,  &:  d'en  faire  les  inventaires.  (  Arrêts  du  Confeil 
des  7  Mars  1724,   i<^  Mai ,  &  10  Juillet  1725  ). 

*J^*  -7°.  Ils  ont  la  connoillànce  en  première  Infiance  dans  la  Ville 
de  leur  réddence  ,  ôc  autres  lieux  de  leur  reflort ,  du  fait  de  la  po- 
lice ,  6c  l'exécution  de  tous  les  règlements  concernant  la  police, 
même  générale,  qui  en  dépendent,  fans  que  les  Baillis,  Séné- 
chaux, &  autres  Juges  Préfidiaux,  s'en  puiflcnt  entremettre,  fi 
ce  n'cft  par  appel ,  chacun  en  fon  reiïbrt. (Edit  de  Crémieu  ,  an. 
2f  ;  &  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559,  donnée  en  interpréta- 
tion ,  an.  I  &  ç ;  Edit  d'Amboifedu  mois  de  Janvier  i^yz  ^art.  p  ; 
Arrêt  du  1 1  Décembre  1627^  pour  Crépy;  autre  du  20  Avril  1660, 
pour  Vie  en  Carladès  ;  autre  du  9  Août  1680,  pour  Montpellier; 
autre  du  30  Juillet  1^78  ^  pour  Moulins  ,  qui  ajoute  ,  fans  qu'ils 
puiifenc  néanmoins  faire  aucun  nouveau  règlement,  ni  renouvel- 
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1er  les  anciens  ,  que  par  des  Ordonnances  particulières  fur  chaque 
matière;  autre  Arrec  du  Parlement  du  14  Avril  1681,  rendu 
pour  Compiègne  ). 
1  Jl.  Les  Prévôts  règlent  même  tout  ce  qui  concerne  la  police  parti- 
culière du  lieu  de  leur  réfidence.  (  Arrêt  du  31  Mai  1636,  pour 
Crépy  ;  autre  du  8  Mai  i<338  ,  pour  Montargis  ^  art.^  ;  autre  da 
8  Avril  1^53,  pour  Yitry  ;  autre  du  30  Juillet  1 678  ^  pour  Mou- 
lins ). 

La  taxe  du  pain  doit  aufli  fe  faire  par  le  Prévôt,  fur  les  conclu- 
rions du  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  14  Avril  1681,  pour  Com- 
piègac  ). 

Les  rapports  &  cftimations  des  grains  ,  fe  font  aufTi  au  Grelîe 
de  la  Prévôté.  (Arrêt  du  5  Juin  1659,  pour  Montdidicr;  Arrêt  du. 
14  Avril  1681  ,  pour  Compiègne  ). 

L'Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai  1638,  pour  Montargis,  an,  2^, 
porte  que  le  Lieutenant  Général  a  la  publication  des  bans  de  ven- 
dange ;  mais  que  l'exécution  en  appartiendi-a  au  Prévôt. 
353*  La  Police  desMarchés,  la  connoiiTance  des  droits  6c  des  lo- 
ges, boutiques  &  places  dans  les  Marchés  pour  les  Foires,  appar- 
tient auffi  aux  Prévôts.  (  Arrêt  du  Parlement  du  5  Juin  1655) ,  pour 
Montdidier  ). 

Atinii  c'eft  à  eux  à  donner  les  permifîions  de  faire  les  jeux  pu- 
blics permis  par  les  Ordonnances.  (Arrêt  du  8  Avril  1653  ,  pour 
Yitry  ;  autre  du  20  Avril  iGGq  ,  pour  Vie  en  Carladès  ;  autre  du 
3.1  Mai  1^3^,  pour  Crépy  )  ;  6c  aulTi  la  permiiTion  de  battre  le 
tambour,,  êc  fonner  de  la  trompette.  (Même  Arrêt  de  i63(j>, 
pour  Crépy;  autre  du  8  Mai  1638  ,  pour  Montargis,  ûrr.  6  ;  con- 
trdy  par  l'Arrêt  du  14  Avril  1661^  pour  Compiègne.  Voye\  ci- 
après,  n.  ipz). 

Et  c'cft  auili  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  commettre  &  de 
irecevoir  le  ferment  des  Meilîers  &  Gardes  commis  pour  la  confer- 
vation  àcs  vignes  ,  &:  autres  fruits  &  biens  de  la  terre,  au  temps, 
qu'ils  font  en  garde  dans  l'étendue  de  leur  refîort.  (  Déclaration  de 

î  J4-  Les  Prévôts  peuvent  au/ïï  aHifter  aux  aflcmblées  générales  de 
Police^  &  ils  doivent  même  y  être  appelles;  mais  ils  ne  peuvent: 
faire  aucuns  règlements  généraux  ,  concernant  la  police  :  ils  ont 
feulement  l'exécution  de  cqs  récrlements  ,  &  connoiiTent  des  con~ 
travencions  a  tout  ce  qui  a  été  conclu  auxdites  afTemblécs  généra- 
ksv  (  Arrêts,  des.  ii  Décembre  1^17,  èL   31    Mai  1.(^36  ,.  pour 
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Crépy ,  fAppOftés  en  la  Conférence  des  Ordonnances ,  tome  i , 
pages  351  &  353  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  8  Avril  i<^j8, 
pour  MontargiS)  arc,  23  ;  autre  du  20  Avril  \GGo ,  pour  Vie  en 
Carladès;  autre  du  30  Avril  1678,  pour  Moulins,  qui  porte 
que  le  Prévôt  &:  ion  Lieutenant  pourront  aiiifter  ôc  avoir  voix 
délibérative  auxdites  aiTcmblées  ). 

A  l'égard  des  aflcmblées  ordinaires  &  particulières  de  Police  , 
elles  fe  font  devant  les  Prévôts.  (  Alême  Arrêt  de  1660^  pour 
Vie  ).  Ces  aflcmblées  ordinaires  font  celles  qui  fe  font  pour  la  ma- 
nutention &  l'exécution  des  réjrlcments. 

j  j- r.  Enfin  lorfqu'il  y  a  dans  la  Ville ,  ou  dans  le  lieu  de  la  résidence 
des  Prévôts,  d'autres  Juftices  Seigneuriales j  la  Police  particulière 
ÔC  Tcxécution  des  règlements  de  Police  dans  l'étendue  de  ces  Jufti- 
ces  Seigneuriales  ,  appartient  en  entier  aux  Prévôts  par  préven- 
tion lur  ces  Juftices.  (  /^oye^  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  ci-deflus^ 
n.  loz  OfuLvants  ]. 

Ce  qui  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  ^  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  règlements  j  concernant  les  mcfures  Royales.  (  Voye-:^  ce  qui 
eft  dit  ci-après,  n.  286  ). 

Au  rcftcj  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  touchant  le  droit  de  Po- 
lice, appartenant  aux  Prévôts,  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  depuis 
l'année  KJ99,  que  le  Roi  a  créé  dans  les  diiTérentes  Villes  àc 
lieux  du  Royaume^  des  Charges  de  Lieutenants  de  Police  _^  aux- 
quels il  a  attribué  la  connoiirance  de  tout  ce  qui  concerne  la; 
Police.  Mais  dans  les  Villes  ôc  autres  endroits  où  ces  Charges 
n'ont  point  été  levées  les  Prévôts  en  connoiflent  comme  aupara- 
vant. 

I J"^,  S°.  Les  Prévôts  connoifïent  en  première  Inilance  ,  par  préven-^ 
tion  avec  les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  des  caufes  des  jufticiables  des 
Seigneurs  ,  dont  l'appel  rciTortit  médiatement  ou  immédiatement 
devant  eux ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  revendiqués  par  leldits  Sei- 
gneurs ,  ou  par  leurs  Procureurs  Fifcaux;  quand  même  la  Partie 
aiïignée  demanderoit  fon  renvoi.  (  Arrêt  de  vérification  du  Par- 
lement du  1 5  Novembre  i  5  54 ,  fur  la  Déclaration  du  17  Juin  au- 
dit an  ,  donnée  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu.  [^oye\  en- 
core Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.p  „  art^ 
2  &  fuLvants  ). 

Il  y  a  même  un  cas  où  cette  prévention  a  lieu  ,  nonobftant  la 
revendication  du  Seigneur,  C'eft  lorfqu'il  s'agit  ^de  complainnes 
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en  matières  polTclIbires  ;  alors  les  Prévôts  ont  Ja  prévention  Tuf 
les  Juges  fubalcerncs  de  leur  rellort ,  6c  les  Parties  ont  le  choix 
de  fe  pourvoir  devant  eux,  ou  devant  les  Seigneurs  hauts-JufticierSj 
fuivanc  Van.  i  de  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Juin  1559, 
rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu,  &  les  Arrêts  de  la 
Cour,  rendus  pour  les  Prévues  d'ItToudun  ScdeChaumontenBal- 
fîgny  ,  des  1 1  Juillet  1 577  ,  ôc  14  Mai  i()Oi  ,  rapportés  par  Fil- 
leau,  pan.  2  ,  tit.  ç  _,  ck,  1  ^  ù  74.  Voye\  encore  le  Grand  Cou- 
tumier  ,  titre  des  Droits  Royaux,  page  zz. 

1/7*  ^  y  avoit  même  lieu  autrefois  à  la  prévention  dans  ces  cas,  en- 
tre les  Baillis  &;  les  Prévôts ,  au  choix  des  Parties,  comme  il  eft 
porte  par  \an.  77  de  l'Edit  de  Crémieu.  Mais  par  Part.  1  de  la  Dé- 
claracion  ce  15551  ^  qu'on  vient  de  citer,  cette  prévention  a  été 
reilfcintc  en  faveur  des  Prévôts  &;  des  Baillis  ,  feulement  fur  les 
hauts  Juftieiers  de  leur  reffort;  de  manière  qu'à  l'égard  des  nue- 
rc\^\\z  juiliiciabks  des  Prévôtés  ,  la  connoifîance  des  allions  pof- 
leffoires  par  eux  intentées,  appartient  aux  Prévôts,  privativemenc 
aux  Baillis  &  Sénéchaux.  Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  font  jufti- 
ciables  des  Seigneurs ,  foie  que  l'appel  de  leurs  Juftices  fe  por- 
tent aux  Prévôtés,  ou  nuement  au  Bailliage,  ils  ont  le  choix  de 
s'adrciler  en  première  Inilance  au  Prévôt  ou  au  Bailli  ,  comme  il 
réiulte  des  termes  de  la  même  Déclaration  de  1559.  [Voye\QQ. 
qui  eil:  dit  ci-devant,  n.  ^_^  ,  Se  ci-après  ,  n.  30 j  ). 

IJo.  Anciennement  les  Juges  Royaux  connoiflôient  au([î  par  pré- 
vention _,  des  Teftaments,  douaires,  droits  de  pupilles,  ôc  op- 
prelîion  des  veuves.  [Koyei^  Bouteiller,  Somme  Rurale,  llv.z^ 
tiL  I  )  Mais  cela  ne  s'obfervc  plus  aujourd'hui. 

9°.  Les  Prévôts  ont  aulU ,  à  l'exclulion  des  Baillis  &  Sénéchaux , 
la  connoiiïance  en  première  Inftance  des  Procès  &  différends  qui 
peuvent  intervenir  pour  raiion  des  accords  Se  portions  ,  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  faits  par  les  Jurticiables  defdites  Prévô- 
tés ;  foit  que  l'on  procède  par  a(£cion  ou  par  exécution  ,  entre  per- 
sonnes roturières  &  non  nobles,  lîtuées  dans  l'étendue  defdites 
Prévôtés  ,  par  vertu  de  contrats  reçus  Se  palTés  fous  le  fcel  Pvoyal 
defdites  Prévôtés  ou  Bailliages  ;  foit  qu'il  y  ait  foumiffion  ou  non 
par  leidirs  contrats  ,  à  la  Jurifdicbion  des  Baillis  Se  Sénéchaux. 
(  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559,  an.  if.  f^oye^ceqni  a  été  die 
ci-deflus,  n.  6p  ). 

Les  Prévôts  connoiiïent  auflî  ^  ,à  l'exclufion  des  Juges  de  Sei- 
gneurs ,  des  contrats  pâlies  fous  le  fcel  Royal,  entre  les  Jufticia- 
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blés  dcfclits  Seigneurs  ,  lorfque  par  le  contrat  il  y  a  foumifïïon  de 
Juriftiiclion  devant  Icidits  Prévôts;  mais  ils  n'en  connoiiïcntpas, 
lorfque  cette  foumilî:on  n'cft  pas  (lipulécv  (  Voyt\  qq.  cjuia  été  die 
ci-dcilus  5  l^cLge  S4-  ) 

Et  il  en  cfl  de  même  des  tcftaments  ,  dons  ou  legs  fournis  à  la. 
Jurifdidion  du  Roi.  (  Arrêt  du  16  Mars  1  573  ,  pour  Laval  ). 
159*  i<^^«  J^ls  connoiflfnt,  à  rcxclufion  des  Juges  de  Seigneurs,  des 
oppositions  aux  mariages  entre  leurs  jufticiablcs.  (  Arrêt  du  Par- 
lement du  16  Juillet  1708  j  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
tome  f.  Foye\  ci-après,  n.  2^6  ). 

Ils  connoiflènt  aufii ,  en  qualité  de  Juges  Royaux  ^  des  maria- 
ges clandcftins,  6^  de  ceux  faits  contre  la  difpofirion  des  Ordon- 
nances ^  privativement  aux  Juges  de  Seigneurs.  (  Edits  des  mois 
de  Eévrier  1  55*$  ,  ôc  de  Mars  1^5)7-  P^oye\  ce  qui  eft  dit  ci-après, 
ibidem  ^  n.  z^6  ). 

Ils  peuvent  en  conféquence  ,  &;  il  leur  cfl  mcme  enjoint^  aind 
qu'à  tous  autres  OiKciers  Royaux,  de  tenir  la  main  cà  l'exécution 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  i<^97  ,  concernant  \cs  ma- 
riages célébrés  par  dis  Curés,  autres  que  ceux  des  contrariants  ; 
&  lorfqu'ils  jugent  des  procès  ou  il  s'agit  des  mariages  de  cette  cf^ 
pèce,  ils  doivent  obliger  ceux  qui  les  auront  coiuratlés  ,  de  fe  re- 
tirer par-deversl'Evêque,  pour  les  réhabiliter;  ce  que  lefdits  Juges 
doivent  même  ordonner  fur  les  pourfuites  qui  en  pourront  être 
faites  d'office  par  les  Procureurs  du  Roi ,  dans  la  première  an- 
née delà  célébration  deidics  mariages.  (  Déclaration  du  15  Juin 

160.  11°.  Ils  connoilTent ,  à  l'exclufion  des  Juges  de  Seigneurs,  Se 
concurremment  avec  les  Baillis  &;  Sénéohaux  ,  des  contefrations 
qui  peuvent  furvenir  au  fujer  des  Ordonnances  rendues  par  les 
Évêqucs  6c  Archidiacres,  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  touchant 
les  rédu£lions  de  bancs,  fépultures,  réparations  d'Eglifes,  comp- 
tes de  fabrique,  ùc.  (  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  le  Com- 
mentaire, fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1  695  ,  an.  ^  ,  note  i  ^  p.  6o\ 
art.  16  ^  notes  j6  ù  17  ■,  pages  102  ô  10^  ;  art.  ly  ,  note  4  ,  page 
lop  ;  art.  21 ,  note  p  ,  page  i^i  ;  &  an.  2^,  note  ^.^page  iSS  ). 

11°.  Ils  connoiitent  auffi  ,  concurremment  avec  les  Baillis  8c 
Sénéchaux,  6c  privativement  aux  Juges  de  Seigneurs j  des  pour- 
fuites  êc  contraintes  qui  ic  font  en  exécution  des  Sentences  des 
Officiaux  ,  6c  autres  Juges  d'Eglife.  (  Arrêt  du  9  Août  1684^  pour 
Angers.  ^oye\  aulfi  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1610). 
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\6l.      Ils  peuvent  même  évoquer  pardevdnc  eux,   les  Caufes  qui  ne 
font  poinc  de  la  compétence  des  Officiaux ,  pour  les  juger  en  leur 
Siège.  (  Koye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon   Traité  De  la- 
Jurif diction  des  Officiaux ^  Çs  autres  Juges  d'Eglife^  page  338  j. 

13°.  Les  Prévôts  connoiirent  aulli,  concurremment  avec  les 
Baillis  &:  Sénéchaux,  de  l'exécution  des  Sentences  Confulaires, 
êc  des  faifies ,  décrets,  contraintes,,  ôc  autres  conteitations  qui 
naifTent  à  ce  fujet ,  autres  que  celles  qui  regardent  Tinterpréra- 
tion  defdites  Sentences.  (  Edit  des  Coniuls  du  mois  de  Novembre 
1 563  ,  an,  S  &  12  j  Arrêt  du  Parlement  du  ^  Août  1^84,  pour 
Angers  ). 

14°.  Les  Sentences  des  Prévôts  ,  ainiî  que  celles  des  Baillis  Sc 
Sénéchaux  ,  ôc  autres  Juges  Royaux  ^  en  matière  de  complaintes, 
font  exécutoires  par  proviiioin.  (  Ordonnance  de  166-/,  ture  18  , 
art.  7). 

1 5°.  Lorfque  la  reconnoiffance  d'un  billet ,  ou  d'une  promeiîe , 
eft  faite  devant  un  Prévôt  ou  autre  Juge  ,  elle  emporte  garnifon 
de  main.  (  Ordonnance  de  Rouffillon  de  1  5^4  5  art.  10  ). 

16°.  Quoique  la  police  des  prifons  appartienne  au  Lieutenant 
Général ,  néanmoins  la  connoiiïance  des  Caufes  des  Geôliers 
hors  leurs  fondlions  ,  appartient  au  Prévôt ^  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle.  (  Arrêt  du  9  Août  i  684,  pour  Angers  ). 
161.  17°.  Koye\ç.\-\Qo\:c  pour  les  autres  matières,  dont  les  Prévôts 
connoiiTenr,  à  l'exclutîon  des  hauts- Jufticiers  ,  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deiïus  au  titre  Des  Cas  Royaux ,  part,  i ,  tit.  i ,  n.  ij6^  &  fui- 
vants^jufquau  n.  ijp  ). 

iS'^.  A  l'égard  des  autres  matières  dont  les  Prévôts  ne  peuvent 
eonnoître  ,  Ec  dont  les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiiîent  à  leur  ex- 
clulion ,  Foye^  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  18/  ù  fuivants, 

ARTICLE      I   I  I. 

D&  la  Compétence  des  Prévôts  en  matière  Criminelle, 

Les  Prévôts  connoiflent  aulîî  des  matières  criminelles  entre 
leurs  jufticiables ,  à  la  réferve  des  Cas  Royaux.  (  Voye\  omninb  , 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des 
Juges  ,  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  j/izrr.  2 ,  tit.  /, 
n.  jj  5  &  fuivants  ), 

article; 
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ARTICLE     IV. 

Autres  obfcrvanons  touchant  la  Compétence  des  PrtvôtSé 

163.  1°.  Les  Prévôts  ont  la  réception  des  Sergents,  HuiiTiers  ,  &  au* 
trcs  Officiers  qui  iont  feulement  pour  l'exercice  de  leurs  Sièges. 
(  Arrêt  du  10  Avril  \66o  ,  pour  Vie  en  Carladès). 

1°.  Quoique  les  Prévôts  n'ayent  point  le  droit  de  recevoir  les 
Notaires  j  Sergents  ,  6c  autres  Officiers  ,  ayant  titre  ,  exercice  ou 
emploi  dans  \qs  Bailliages  Royaux  oii  ils  relîortiflent  ;  néanmoins 
les  Officiers  reçus  danslefdits  Bailliages  qui  veulent  exercer  dans 
les  Prévôtés,  font  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs  Sentences  &:  ac- 
tes de  réception  au  Greffe  de  ces  Prévôtés,  (  du  moins  dans  les 
endroits  où  le  Bailliage  ncft  point  auffi  établi);  fans  qu'ils  foient 
tenus  de  prêter  un  nouveau  ferment.  (  Même  Arrêt  du  20  Avril 
1660  ,  pour  Vie). 

3°.  L'homologation  des  Sentences  arbitrales  entre  roturiers 
jufticiablcs  du  Prévôt ,  doit  être  faite  devant  les  Prévôts  6c  non 
aux  Bailliages  ;  (  Arrêt  du  14  Avril  168  i ,  pour  Compiegne;  autre 
du  9  Août  1684J  pour  Angers)  ce  qui  cil  fondé  fur  ce  que  les 
Jultices  étant  de  droit  public  ,  chaque  Juge  doit  être  confervé 
dans  Çqs  droits.  (  Voye^  auffi  \art.  25  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Juin  1559  ,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  CrémieUj  donc 
on  peut  tirer  un  argument  ). 

1 04.  ^o^  jjs  cion lient  les  aOiftances  ^  pareatts  ,  pour  exploiter  &  exé* 
cuter  les  Jugements  ,  Mandements,  réquifitions  d'autres  Juges 
que  defdites  Prévôtés  ;  &:  pour  faire  proclamations,  &:  tous  autres 
actes  concernant  le  territoire  ôc  la  Jurifdiction  defdits  Prévôts. 
(  Même  Déclaration  de  1 5  59  ,  donnée  en  interprétation  de  l'Edic 
de  Crémieu ,  an.  /  ). 

5^^.  Ils  ont  le  droit  d^appofer  le  fcellé,  &  de  faire  inventaire  fur 
les  minutes  de  leurs  Greffiers.  (Arrêt  du  Patientent  du  13  Juin 
1741  ,  pour  IfToudun  ). 

6°.  Les  Prévôts  ont  droit  d'affifes^  comme  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers,  fur  ceux  qui  font  nuement  leurs  jufticiablcs  ;  mais  ils 
ne  peuvent  appeller  a  leurs  affifes  ,  les  Juges  dont  les  appellations 
reffortiffent  pardevant  eux.  Tel  eft  l'ufage  qui  s'obfervoit  en  la 
Prévôté  d'Orléans ,  avant  que  cette  Prévôté  eût  été  réunie  au 
Bailliage.  Ce  qui  eft  fondé  apparemment ,  fur  ce  que  les  Prévôts 
ne  peuvent  connoître  des  délits  ^  malverfatigns  commifes  par  les 
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Officiers  de  Judicaturc.  (  Foye^  TOrdonnance  de  1(^70,  nire  i  , 

an'icle  10), 

1  ^5*  7*^.  L'exécution  des  Jugements  rendus  aux  alTifes  des  Baillis  6c 
Sénéchaux^  fur  les  procès  qui  étoient  pendants  en  la  Prévôté,  &: 
qui  ont  depuis  été  jugés  auxditcs  afTifes,  conformément  à  l'art.  29 
de  l'Edit  de  Crémieu  ,  appartient  aux  Prévôts,  6c  non  auxdits  Bail- 
lis. (  Arrêt  du  Parlement  du  5  Juin  1(^59  ^  pour  Montdidier  ^ 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autres  Arrêts  des  20  Avril 
1660  ,  pour  Vie  en  Carladès  ;  &  9  Août  1684,  pour  Angers  ). 

Et  il  en  eft  de  même  de  l'inftrudion  &  du  Jugement  des  Cau- 
fes  qui  n'ont  point  été  décidées  aux  affifes  ;  ces  Caufes  doivent  de- 
meurer à  la  Prévoté.  (  Arrêt  du  Parlement  du  7  Mai  1635  ;  autre 
du  27  Juillet  1641  ,  rendu  entre  le  Bailli  6c  le  Prévôt  de  Melun. 
Autre  du  7  Mai  16^3  ,  entre  le  Bailli  6c  le  Prévôt  de  Sens,  rap- 
porté  au  Journal  des  Audiences.  Voyei^  encore  les  Ordonnances 
de  1302  ,  article  20 ;  des  mois  d'Avril  1453  ,  art.  10  j  ;  Novembre 
1 507 ,  art,  2ip ;  èc  Décembre  1 540 ,  art.  //. 

166,  8°.  Les  Prévôts  confidérés  comme  Juges  d'appel,  connoifTent 
des  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Juges  de  Seigneurs 
de  leur  reflbrt;  même  de  celles  rendues  entre  perfonnes  nobles, 
ou  touchant  des  héritages  nobles.  (  Foye^  ConPcant  fur  Poitou  y 
art.  ^ij&  ^//  ;  &:  Louis  fur  Maine ,  art.  73  ,  77  5  <^  7^  )• 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  21  Juillet  161 5,  maintient  le  Pré- 
vôt d'Orléans  ,  dans  le  droit  de  connoître  des  appellations  des 
Juges  reilorrilTànts  pardevant  lui. 

9°.  Lorfqu'il  arrive  dans  des  affaires  qui  font  de  la  Compétence 
des  Prévôts,  que  les  Parties  fe  pourvoient  aux  Bailliages  en  pre- 
inière  Inftance ,  les  Baillis  devant  lefquels  ces  Caufes  font  por- 
tées, doivent  les  renvoyer  fur-le-champ  aux  Prévôts,  fans  en  être 
requis  par  les  Parties  plaidantes  ,  ni  par  les  Prévôts,  fui vant  l'art-  i 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559,  rendue  en  interprétation 
de  l'Edit  de  Crémieu  ;  ce  qui  eft  pareillement  établi  par  Part.  3  de  la 
Déclaration  du  17  Mai  1 374,  rendue  en  faveur  des  Prévôts^  qui 
enjoint  néanmoins  dans  ce  cas  au  Procureur  du  Roi  de  la  Pré- 
vôté, de  requérir  le  renvoi. 

l  6y.      La  même  difpolition  eft  portée  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
150!  ,  qui  ajoute,   foit  fous  prétexte   de  prévention,  ou  autre- 
ment (  Voyè\  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome  i  ^  p.  33^  y 
§.  3^):  ce  qui  a  encore  depuis  été  jugé  par  un  Arrêt  du  29  Avril 
.     171 3  5  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 
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Et  fi  le  Bailli  refufe  de  renvoyer  la  Caufe,  le  Procureur  du  Roi 
de  la  Prévôté ,  doit  fe  pourvoir  par  appel ,  comme  de  Juge  incom- 
pétent ;  &:  le  Prévôt  peut  même  en  ce  cas  faire  défenfesaux  Par- 
ties de  fe  pourvoir  ailleurs.  (  Arrêt  du  30  Juillet  1(378,  rendu  pour 
les  Officiers  de  Moulins  }. 
ï6ô.  Ce  même  Arrêt  porte,  que  files  Officiers  de  la  Pré  voté  font  pris 
a  Partie  ,  les  intimations  ne  pourront  être  données  qu'en  la  Cour 
de  Parlement  ;  ôc  que  fi  elles  étoient  données  devant  les  Baillis  , 
ils  feront  tenus  de  délaiiïer  les  Parties  à  ic  pourvoir  en  la  Cour. 

L'article  19  de  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559  ,  rendue 
en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  fait  àiïzw^cs  à  tous  Avo- 
cats ,  Procureurs,  &  Praticiens,  de  paiPer  aucuns  accords,  ap- 
pointemcns  ou  Sentences  devant  les  Baillis  &:  Sénéchaux,  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  reçus  devant  les  Prévôts  ,  &  dé- 
fend auffi  aux  Greffiers  des  Bailliages  de  les  enregiftrer,  à  peine 
de  nullité,  &  d'amende  arbitraire;  ce  qui  a  depuis  été  confirmé 
par  une  autre  Déclaration  du  1 7  Mai  i  574,  art.  ^. 

L'article  i  G  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  défend  auffi  aux  Baillis  &  Sé- 
néchaux j  au  moyen  de  la  reconnoiflance  qui  auroit  été  faite  de- 
vant eux,  de  billets, prorhefles,  ou  cédules ,  de  prendre  connoif- 
fance  du  principal  de  l'afTaii-e,  foit  pour  la  provifion  ,  main  gar- 
nie 5  ou  autrement;  ôc  il  leur  enjoint  de  renvoyer  les  Parties  de-» 
vaut  les  Prévôts  ,  ou  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

A    R   T   I  G  L    E      V. 

"Des  appels  des  Sentences  des  Prévôts,  .. 

1^9'  Les  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Prévôts,  Châ- 
telains ,  Vicomtes  èc  Viguicrs  Royaux,  reflortiflent  devant  les 
Baillis  6c  Sénéchaux  de  leur  reffort,  foit  que  les  Prévôts  en 
ayent  connu  ,  fuivant  les  droits  de  leur  Jurifdi6tion  ordinaire,  foie 
qu'ils  en  ayent  connu  en  vertu  de  Lettres  de  relief,  refcifion  ,  ôc 
autres  obtenues  en  Chancellerie,  attributives  ou  excitatives  de 
Jurifdidlion  ,  ou  autrement  ;  &  ces  appellations  refTortilîcnt  par- 
devant  les  Prélîdiaux  dans  les  deux  cas  de  l'Edit.  Mais  cette  rè- 
gle ,  quoique  générale,  fouGTre  quelques  exceptions  ;  car  , 

1°.  Les  Sentences  rendues  par  des  Prévôts  en  matière  de  ren- 
vois &  déclinatoires  ,  doivent  être  portées  nuement  en  la  Cour 
de  Parlement,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  &c  çïi* 

H  h  i  j 
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tr^autres  par  un  rendu  pour  Orléans,  le   20  Juillet  1713  ;  ^oyc\ 
auiîî  l'arriclc  21  du  titre  2  de  l'Ordonnance  du  moisd^Août  1737, 
17^' touchant  \qs  évocations  ôc  règlements  de  Juges. 

2°.  Les  appellations  interjetées  des  Sentences  rendues  par  les 
Prévôts ,  &  autres  Juges  Royaux ,  portant  condamnation  d'a- 
mende contre  \qs  Avocats,  Procureurs,  Greffiers ,  Sergents,  & 
autres  Praticiens ,  pour  défobéifTance  &  contraventions  par  eux 
faites  aux  Edits  de  Crémieu  6c  Déclarations  fuivantes,  doivent 
^tre  relevées  nucment  au  Parlement,  fuivant  /^izrr.  /  de  la  Décla- 
ration du  1 7  Mai  I  574  ;  ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par  plufieurs 
Arrêts  ,  &:  entr'autres  par  un  du  5  Août  1 602  ,  rendu  pour  la  Ro- 
chelle; &  par  un  autre  du  10  Avril  \(iGo  ,  pour  Vie  en  Carladès. 

L'Arrêt  du  17  Avril  1612,  rendu  pour  Sens  ,  juge  néanmoins 
le  contraire,  &  porte  que  dans  ce  cas  l'appel  des  condamnations 
,17^'  d'amende  prononcées  en  la  Prévôté  ^  ira  au  Bailliage. 

Au  refte  ,  cette  dilpofition  eft  aujourd'hui  inutile  depuis  la  Dé- 
claration du  Roi  du  28  Janvier  1682  ,  qui  défend  de  condamner 
en  l'amende,  pour  tranfport  de  Jurifdidîion  ;  à  moins  qu'on  ne 
difc  que  cette  Déclaration  n'a  lieu  que  pour  les  amendes  pronon- 
cées par  des  Jurifdictions  indépendantes  Tune  de  l'autre. 

3°.  Les  appellations  interjettécs  (^qs  Prévôts,  &  autres  Juges 
Royaux,  exécuteurs  des  Arrêts  du  Parlement,  refTortiflent  nue- 
jiient  en  la  Cour.  (  Edit  de  Crémieu  ,  art.  zo  ). 

4°.  Il  en  eft  de  même  des  Sentences  rendues  par  les  Prévôts  , 
Confervateurs  des  Privilèges  des  Univcrfités.  [ibid,  ) 

5°.  En  matière  de  Lettres  de  répit ,  lorfque  ces  lettres  ont  été 
adrefleesà  un  Prévôt,  comme  plus  prochain  Juge  Royal  de  celui 
<3ui  les  a  obtenues,  les  appels  des  Sentences  rendues  fur  ces  Let- 
tres ,  vont  nuement  au  Parlement.  (  Ordonnance  du  mois  d'Août 
\66^  y  titre  des  Répits  ,  art.  9  ). 

6°.  luQs  appels  àts  conteftations,  au  fujet  des  biens  patrimo- 
niaux des  Villes,  jugées  en  première  Inftance  par  les  Prévôts  ,  fe 
portent  aufîi  immédiatement  aux  grandes  Chambres  des  Cours  de 
Parlement.  (  Edit  du  mois  d'Août  1 764 ,  an.  ^6  0  f  7  j. 
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ARTICLEVI. 

Du  Prévôt  d*  Orléans. 

f%.  Le  Prévôt  de  la  Ville  d'Orléans  ,  avant  la  réunion  de  la  Prévoté 
au  Bailliage  de  cette  Ville  ,  avoit  droit  de  juger  feul  en  fa  maifon  , 
les  Caufes  des  Forains,  ôc  les  autres  affaires  qui  rcquëroient  cé- 
lérité, en  conféquence  de  l'article  443  delà  Coutume  d'Orléans, 
&c  d'une  pofîelîion  immémoriale,  confirmée  par  un  Arrêt  du  Par- 
lemenc  du  8  Janvier  1575,  rappoiré  par  Joli ,  pûge  8^7  ;  &  par 
un  autre  du  11  Juin  1684,  fervant  de  règlement  entre  les  Officiers 
de  la  Prévôté  de  cette  Ville.  On  appelloit  cette  Jurifdidlion  pri- 
vée,  le  Siège  de  la  Cage  ,  parce  qu'anciennement  il  y  avoit  une 
cfpèce  de  cage  ou  de  treillis,  qui  léparoit  l'endroit  où  étcit  le 
Prévôt,  de  ceux  qui  afljftoient  à  cette  Audience.  Ce  Tribunal  étoic 
toujours  ouvert  à  ceux  qui  avoient  befoin  de  fe  faire  rendre  juf. 
ticc,  Se  le  Prévôt  dcvoit  toujours  être  prêt  à  y  faire  les  fonâiions 
de  Juge.  Il  eft  fâcheux  que  ce  Siège  ait  été  f  upprimé. 

ARTICLE      VIL 

Des  Jufllces  des  Chancelleries, 

73.  Les  Chancelleries  font  des  Juflices  Royales  particulières,  éta-» 
blies  dans  la  Province  de  Bourgogne  ,  pour  connoître  de  l'exécu- 
tion des  contrats  paffés  par  les  Notaires  Royaux  de  cette  Pro'- 
vince;  ce  font  des  efpèces  de  Bailliages  Royaux  ^  dont  la  compé- 
tence eflt  bornée  à  connoître  de  cette  exécution  ,  &  qui  ne  font  en 
aucun  cas  ,  Juges  d'appel.  Les  Lieutenants  Généraux  de  ces  Chan- 
celleries ne  peuvent  connoître  des  rébellions  faites  à  leurs  Man- 
dements ,  Ordonnances  &.  Jugements  ;  &  les  décidons  rendues 
contre  les  Lieutenants  Généraux  des  Bailliages^  regardent  égale-^ 
ment  les  Lieutenants  des  ChancellerieSo  Les  Lieutenants  Crimi- 
nels font  également  Juges  criminels  dans  ces  Jurifdictions» 

Comme  les  Lieutenants  Généraux  des  Chancelleries ,  font  d'une 
création  plus  ancienne  que  les  Lieutenants  Criminels,  ils  ont  la 
préféance  fur  ces  derniers. 

Si  l'on  veut  avoir  une  connoiiïance  plus  particulière  de  Téten- 
due  &  des  droits  de  ces  Jurifdictions  ,  &  de  leurs  Officiers,  on 
peut  voir  dans  le  Code  CrimineideM^Serpillon,/'^/'/.  f  j/./jjj , 
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un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1754^  portant  régîcmenr  pour 

les  Bailliage  ,   Chancellerie  &:  Siège  Préiidial  dcScniur  en  Auxois. 

Plulieurs  de  ci:s  Jurifdiclions  ont  été   réunies  depuis   quelques 

années  aux  Bailliages  Royaux  ,  près  deiquels  elles  etoienc  eiablles. 

SECTION      III. 

De  la  Compétence  des  Baillis  SC  Sénéchaux^ 

DIVISION     PREMIÈRE. 

Des  Baillis  &  Sénéchaux  ,  confidérés  comme  Juges  de  première 

Injiance. 

XJJ^*  La  Jurifdi^tion  des  Baillis  &  Sénéchaux ,  efl  plutôt  une  Jurif- 
diction  d'appel  ,  qu'une  Jurifdiclion  de  première  Inftance:  néan- 
moins il  y  a  plulieurs  Caufes,  dont  ces  Juges  connoilFent  en  pre- 
mière Inftance ,  ce  qui  peut  arriver  de  plulieurs  manières. 

ï°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiirent  entre  les  jufticiables 
des  Prévôts,  6c  à  leur  exclulion  ,  des  cas  qu'on  appelle  Baillia- 
gers  non  Royaux  ;  mais  non  entre  les  jufliciablesdes  Juges  de  Sei- 
gneurs qui  en  peuvent  connoître,  ainiî  que  les  Baillis  6c  Séné- 
chaux. 

2°.  Il  y  a  des  cas  appelles  Cas  Royaux  Jîmples  ^  ou  ordinaires  , 
dont  les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiflent,  à  rexclufion  des  Juges 
de  Seigneurs ,  mais  non  des  Prévôts  2c  Châtelains  Royaux,  qui 
peuvent  auiîi  connoître  concurremment  ôc  par  prévention  de  ces 
mêmes  cas. 

3**.  Enfin  il  y  a  des  cas  Royaux,  appelles  Cas  Royaux  Baillia" 
gers  ,  dont  les  Baillis  6c  Sénéchaux  ont  feuls  droit  de  connoître  , 
à  rexclufion  des  Juges  de  Seigneurs  ôc  des  Prévôts  Royaux. 
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ARTICLE     PREMIER. 

Des  Cas  Bailliagers  non  Royaux  ^  dont  les  Baillis  ù  Sénéchaux 
connoijfent  privativement  aux  Prévôts  ^  mais  non  aux  Juges  de 
Seigneurs. 

IJJ»  Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  connoilTent ,  à  i'exclufioii  des  Prévôts 
ôc  Châtelains  Royaux,  de  pkifieurs  matières,  dont  li  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée  par  l'Édit  de  Crémieu ,  6c  autres  règle- 
ments fubféquents;  mais  non  au  préjudice  des  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers ,  dont  les  droits  ont  été  confervés  à  cet  égard  j  par  la 
Déclaration  du  24  Février  i^}6  ,  rendue  en  interprétation  de 
J'Edit  de  Crémieu.  Ainfi , 

1°.  Ils  connoiflTent  de  toys  différends  ,  pour  raifon  de  fiefs  êc 
biens  nobles,  foit  qu'il  s'agiffe  d  adtions  réelles  ,  hypothécaires  ou 
mixtes;  ôC  même  d'a£tions  perfonnellcs,  comme  aétion ,  en  re- 
cours de  garantie  pour  un  fief  _,  encore  que  les  Parties  foient  rotu- 
rières ;  (  Edit  de  Crémieu  ,  art.  4  ).  Et  en  général  lorfqt'il  s'agit  de 
la  propriété  ,  qualité  ôc  quotité  des  domaines  de  droits  des  fiefsSc 
héritages  nobles,  pofleiroires ,  foi  ^  hommage,  foufFrance,  aveus  , 
dénombrements,  réception  par  main  fouvcraine,,  ou  autrement , 
&:  du  retrait  féodal.  (  Arrêt  du  Parlement  du  10  Avril  1660  y  pour 
Vie  en  Carladès  ). 

Ijé,  Il  en  eft  de  même  des  cens  6c  rentes ,  lods  6c  ventes  ^  amendes, 
fouages,  rouages,  champarts,  6c  de  tous  autres  droits  Seigneu- 
riaux ,  quand  le  fond  du  droit  eft  contefté;  c'eft-à-dire  ,  quand  il 
y  a  conteftation  entre  le  Seigneur  6c  le  Cenfitaire  ,  pour  favoir  fî 
ces  droits  font  dûs  ou  non.  (  Arrêt  de  règlement  du  13  Mai  i6i6 ^ 
rendu  entre  les  Officiers  de  Compiegne  ). 

Mais  entre  le  Seigneur  de  cens  ou  de  rente  Seigneuriale  &  le 
cenfitaire  ,  fi  le  droit  n'eft  pas  contefté ,  la  connoiftance  ou  le  dif- 
férend pour  le  payement  ,  la  déclaration  d'hypothèque,  la  recon- 
noilFance,  (jfc.  appartient  aux  Prévôts  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci- 
deffus,  il.  12,^, 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  attachés  aux  Seigneuries  , 
comme  droit  de  Juftice,  droit  de  banc.  Chapelle  ,  fépulture,  pa- 
tronage, droit  de  litre,  rang  6c  honneur  dansTEglife,  &c.  il  eft: 
conftanc  que  ces  droits  faifant  la  principale  6c  la  plus  ngble  par- 
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tie  des  fiefs ,  font  fans  aucune  difficulté  ^    de  la  compétence  des 
Baillis,  à  Texclufion  des  Prévôts. 

Les  Baillis  de  Sénéchaux  connoiflcnt  auŒ  des  faifics  réelles  des 
Fiefs  &:  biens  nobles,  même  encre  roturiers  ;  dans  le  cas  du  moins 
ou  cette  faiiie-réelie  ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une  Sentence  de  la 
Pré  voté.  (  foy^i  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  ci-deiTus  ,  /z.  ij7  )- 

Ï77.  z".  Les  Baillis  ÔC  Sénéchaux  connoilîent  aulîi  privativement 
aux  Prévôts  Royaux,  de  toutes  Cau  fes  6i  matières  civiles,  pcrfon- 
nelles  ^  &  pofleiîôires  ^  dans  lefquelles  une  pcrfonne  noble  eft  Par- 
tie ,  ou  a-ihcérêt  fans  fraude;  ce  qui  a  lieu,  tant  en  demandant 
qu'en  déPéhdar.t;  (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  /.)  excepté  quand  ces 
nobles  font  d'  mcurants  dans  l'étendue  desJuftices  de  Seigneurs, 
auquel  cas  ils  font  jufticiables  de  ces  Seigneurs,  ôc doivent  plaider 
devant  e«x.  1  r  de  même  lî  c'eft  un  noble  qui  fait  afligner  ,  il  eft 
tenu  d'alfign.r  les  jufticiables  du  Seigneur  devant  leur  Juge  ,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  24  Février  i53<j,  rendue  en  interpréta- 
tion de  l'Edit  de  Crémieu;  ou  du  moins  le  Seigneur  peut  reven- 
diquer la  Caufe. 

Sous  le  terme  de  nobles  font  compris  les  Secrétaires  du  Roi , 
les  premiers  Officiers  en  Chef  de  la  Maifon  du  Roi ,  ainfi  que  les 
Gentilshommes  Ordinaires  du  Roi.  (Arrêt  du  27  Juillet  155^8  , 
pour  Orléans  ;  autre  du  5  Juin  K359  ,  pour  Montdidier). 

^7  Lorfque  la  qualité  de  celui  qui  fe  prétend  noble  eft  contefléc  , 

Ja  connoiflance  en  doit  appartenir  au  Bailli  ;  d'autant  plus  que  la 
que.itioq  de  la  NobleiVe  qui  devient  ici  incidente,  eft  de  fa  Jurif- 
diclion  ,  fuivant  la  Loi  P lacet ^  Cod.  de pedan.  judicibus.  L'Arrêt 
du  Parlement  du  G  Avril  1630  ,  fervant  de  règlement  pour  Vitry  , 
en  a  une  difpofition. 

Ces  mots  j  où  une perfonne  noble  e fi  Partie  ^  ou  a  intérêt  .^  font 
voir  que  dans  le  cas  où  un  noble  eft  affigné  en  garantie  dans  une 
Liftance  pendante  en  une  Prévôté  ,  il  peut  demander  que  la 
Caufe  foit  renvoyée  au  Bailliage  ,  foit  en  demandant  fon  renvoi 
en  la  Prévôté  ,  foie  en  préfentant  une  Requête  d'évocation  au 
Bailliage  :  ce  qui  eft  conforme  à  \an.  8  du  titre  $  de  l'Ordonnance 
de  1^67,  qui  porte  que  ceux  qui  feront  affignés  en  garantie  ,  fe^ 
ront  tenus  de  procéder  en  la  Jurifdiclion  ,  où  la  demande  origi- 
naire eft  pendante,  à  moins  que  le  garant  ne  foit  privilégié,  ôC 
qu'il  ne  demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  privilège;  car 
on  ne  peut  douter  que  fous  ce  mot  à^  privilégié  ,  les  nobles  ne 
foienc  compris  j  puifque  le  droit  qu'ils  ont  de  plaider  devant  ks 

Baillis  , 
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Baillis  j  à  Pexcluiion  des  Prévôts,  cfl  un  véritable  privilège. 
17^*  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  ^  oii  quelque  noble  intervient, 
ou  devient  autrement  Partie  dans  une  Cauie  ;  car  en  ce  cas  la 
connoiiTance  en  appartient  auffi  aux  Baillis  6c  Sénéchaux;  pour- 
vu que  cette  intervention  ou  jondion  fe  faflefans  fraude,  ôc  que  ce 
Noble  ait  intérêt  dans  la  Caufe.  (  Arrêt  du'27  Février  1663  ,  pour 
Mortagnc ,  qui  ajoute:  fans  que  fous  prétexte  de  la  procédure  vo- 
lontaire defdits  nobles  (  dans  le  cas  où  ils  confcntiroient  de  procé- 
der en  la  Prévôté  fur  ladite  intervention  J  le  Prévôt  puifle  prendre 
aucune  connoiiTance  de  leurs  Caufes. 

Au  refte  il  faut  obferver ,  que  quoique  les  Nobles  en  matière 
perfonnelle  6c  poflèiToire,  ayent  leurs  caufes  commifes  au  Bail- 
liage ,  à  l'exclufion  des  Prévôts ,  néanmoins  fi  la  Caufe  portée  en 
la  Prévôté  efb  un  appel  d'une  Juftice  Seigneuriale  ^  dans  laquelle 
le  Noble  aura  été  Partie;  dans  ce  cas  le  Prévôt  connoîtra  de  cet 
appel.  (  J/oye\  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  n.  izj  ). 
I  oO.  Et  de  même  _,  quand  il  s'agit  de  matières  réelles  &  hypothécai- 
res ,  quoiqu'cntre  perionnes  nobles,  c'eft  au  Prévôt  à  en  connoî- 
tre.  (  P^oye-^  ci-defTus ,  n.  ijj  ). 

Les  Baillis  èc  Sénéchaux  connoifîent  aufîi  par  la  même  raifon, 
privativement  aux  Prévôts,  de  la  dation  de  tutelle  &c  curatelle, 
bail  &  gouvernement ,  fcellés  ôc  confection  d'inventaires  des 
biens  des  mineurs  nobles  ;  (Edit  de  Crémieu,  art.  6)  mais  non  à 
l'exclufion  des  Juges  de  Seigneurs.  (  Alême  Déclaration  du  24 
Février  1536;  &  Arrêt  du  2<^  Août  1665  ,  rendu  au  profit  des 
Officiers  de  la  Duché-Pairie  de  Nevers  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  tome  z  }. 

Ils  connoifîent  aufîi  à  l'exclufion  des  Prévôts,  6c  même  des 
Juges  de  Seigneurs,  de  l'exécution  du  Scel  Royal  entre  nobles; 
(  Arrêt  de  règlement  du  23  Mai  1616 y  rendu  pour  Compicgne  ) 
du  moins  dans  le  cas  ,  où  par  le  contrat  il  y  a  foumiilion  devant 
le  Juge  Royal.  (  Voyc^  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  /z.  ijS  ). 
181.  A'Orleaiis,  où  le  fceau  du  Châtelet  efl  attributif  de  Jurifdic- 
tion  ,  il  efl:  confiant  qu'avant  la  réunion  de  la  Prévôté  au  Bail- 
Jiacre,  lorfqu'il  s'agifToit  de  l'exécution  d'une  Sentence  ou  d'un 
contrat  palFé  fous  le  fcel  de  ce  Châtelet,  &  qu'il  y  avoit  un  no- 
ble intéreffé  dans  la  Caufe  ,  c'étoit  au  Bailliage  à  en  connoître 
privativement  à  tout  autre  Juge  ;  ce  qui  cft  une  fuite  des  principes 
ci'defîus  établis  :  car  le  privilège  du  Châtelet  d'Orléans  ,  efl  que 
Jes  conteflations  qui  naiiïènt  à  l'occafion  des  a6tes  qui  y  ont  été 
J'orne  /.  li 
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/celles  ,  doivent  être  portées  devant  les  Juges  Royaux  de  ce  Cha- 
telet  ;  mais  la  qualité  de  noble  d'une  des  Parties  qui  y  avoit  inté- 
rêt ,  faifoit  que  c'étoit  au  Bailliage  que  la  Caule  devoit  être  portée, 
&:  non  en  la  Prévôté. 

Les  Baillis  èc  Sénéchaux  connoiifent  aulîi ,  à  l'exclufion  des  Pré- 
vôts ,  de  rhomolocration  des  Sentences  arbitrales  entre  nobles ,  ou 
même  dans  lerquclles  un  noble  cft  intérefle.  (  Arrêt  de  règlement 
du  14  Avril  1681  ,  rendu  pour  Compiegne  ). 
î  8z.  Il  en  eft  de  même  de  l'homologation  des  contrats  d'atermoie- 
ment, &:  des  ceiîions  &  répits  ^  lorfqu'il  y  a  des  nobles  intérefles. 

Ils  eonnoiiîent  aulîî ,  à  l'exclufion  des  Prévôts,  mais  non  du 
Juge  de  Seigneur  dans  la  Juflice  duquel  la  fuccellîon  ell  échue  ^ 
de  tous  partages  de  fucceffions  univerfcllcs  entre  perfonnes  no- 
bles ,  ou  lorfqu'un  des  co-parrageants  cft  noble,  foit  que  les  biens 
&  héritages  foient  nobles  ou  roturiers.  (  Edit  de  Crémieu  ^  ani- 
'de  7  ). 

Y.QS  Baillis  &  Sénéchaux  connoiiTcnt  aufîi  par  la  même  raifon  ,, 
des  faifies-réelles  d'héritages,  même  roturiers  ,  qui  fe  pourfuivenc 
fur  des  perfonnes  nobles;  dans  le  cas  du  moins  où  cette  faifie- 
réelle  ne  fe  fait  point  en  vertu  d'une  Sentence  de  la  Prévoté;  (Ar- 
rêts du  Parlement  des  14  Avril  1681  ,  pour  Compiegne  ;  &  9 
Août  1684,  pour  Angers.  Voyc\  ce  qui  a  été  dit  ci  -  deiïus,  n. 
1^7  )  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon ,  pour  les  faifies  mo- 
biliaires. 
2o^.  On  doit  obfcrver  la  même  règle  dans  le  cas  ,  où  parmi  les  op- 
pofants  il  y  auroic  im  noble ,  ou  un  privilégié  ;  du  moins  fi  l'op- 
pofition  étoit  conteilée  ;  car  alors  il  faudroit  faire  juger  cette  op- 
pofirion  au  Bailliage.  (  Argument  tiré  de  l'Ordonnance  des  évo- 
cations du  mois  d'Août  1737  ,  tir.  i  ,  art.  zj  ),. 

A  l'égard  des  Saifies-réelles  des  terres  &  héritages  nobles  ou  ro- 
turiers ,  Offices  &  autres  immeubles  ,  faites  en  vertu  ào,^  Sen- 
tences des  BaiUis  ôc  Sénéchaux,  ôc  par  eux  rendues  non  comme 
Juge  d'appel ,  mais  comme  Juges  de  première  Inftance  ,  elles 
doivent  toujours  être  pourfuivies  devant  eux  ,  foit  que  ces  hérita- 
ges foient  firués  en  différentes  Jarifdidions  ^  oa  autrement.  (Ar- 
rêt du  9  Août  1684  ,  pour  Angers  ). 

Je  dis,  comme  Juges  de  première  Inftance  ;  car  fi  ces  Sentences 
étoient  rendues  par  les  Baillis  ,  comme  Juges  d'appel,  alors  l'cxé- 
tion  de  leurs  Sentences,  appartenant  au  Juge  dont  eil  appel,  il! 
âenfuit  q^ue  les  décrets  Ôc  faifies  q^ui  font  partie  de  cette  exécurionj^ 
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appartîcndroient  au  Juge  qui  auroit  rendu  la  Sentence  en  caufc 
principale. 

Il  t-auc  auiTi  obferver  que  les  faifies-réelles  des  biens  des  perfon- 
nes  condamnées  à  more,  ou  en  des  dommages  &  intérêts  en  vertu 
de  Sentence  rendue  dans  un  Bailliage  criminel ,  fe  portent  au 
Bailliage  civil,  &  non  au  Bailliage  criminel.  (  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fujet,  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  titre 
Dc^  la  Compétence  des  Juges  en  particulier  y  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  85  }. 

ARTICLE      IL 

Des  Cas  Royaux  Jïmp les ,  dont  les  Baillis  &  Sénéchaux  connoijjent 
concurremment  avec  les  Prévôts  ,  a  l'exclujion  des  Juges  de  Sei- 
gneurs. 

î^4'  ^^'  La  connoifTance  de  tous  les  Cas  Royaux  (Impies  ,  6c  qui  ne 
font  point  Bailliagers,  appartient  en  général  aux  Baillis  &  Séné- 
chaux ,  concLirremment  &  par  prévention  avec  les  Prévôts 
Royaux  ;  de  manière  que  pour  tous  ces  cas  ,  on  peut  fe  pourvoir 
indiftinctement,  ou  devant  les  Prévôts ,  ou  aux  Bailliages.  (  Arrêc 
du  10  Avril   1(3^0,  pour  Vie  en  Carladès  }. 

Il  faut  cependant  faire  à  cet  égard  une  diftinclion  ;  c'eft  qu'en- 
tre les  Jufticiables  du  Prévôt ,  c'cd  à  lui  naturellement  à  en  con- 
noître  en  première  Infbance;  comme  quand  il  s'agit  d'exécution 
de  lettres  de  Chancellerie  _,  de  C-aufes  concernant  les  Offices 
Royaux  dépendants  des  Prévôtés ,  de  privilèges  Royaux ,  de  Corps 
&  Compagnies  de  fondation  Royale  :  &  l'on  pourroit  même  pré- 
tendre avec  fondement,  que  dans  tous  ces  cas  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Prévôté  feroit  bien  fondé  à  revendiquer  du  Bailliage. 

îûj".  Mais  quand  il  s'agit  de  cas  qui  fe  paflent  entre  des  perfonnes 
qui  n'écoient  point  juiliciables  de  la  Prévôté,  pour  la  connoilTancc 
de  l'affaire  principale;  comme  s'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  Sen- 
tence Confulaire,  ou  émanée  d'un  Officiai,  ou  de  quelques  au- 
tres Ordonnances  rendues  par  les  Evêques  ou  Archevêques  , 
dans  le  cours  de  leurs  vifites.  il  paroît  qu'alors  les  Baillis  ôc  Sé- 
néchaux en  peuvent  connoître'concurremment  ;  parce  que  la  con- 
noifFance  de  ces  fortes  d'exécutions  étant  attribuée  indiftinéle- 
ment  aux  Juges  Royaux ,  cela  regarde  les  Baillis,  comme  les  Pré- 
vôts. (  P^oye-{  tout  ce  que  j'ai  dit  au  fujet  de  ces  Cas  Royaux 
fimples  ,  au  titre  de  la  Compétence  des  Prévôts ,  ci-defTus ,  n,  i^^  ^ 
^  fuivantsy 

liii 


•^j-i      De  la.  Compétence  des  Baillis  8Z  Sinéchauy:. 

2°.  On  prétend  que  quand  il  s'agit  de  com  mi  filons  émanées  di- 
rectement du  Parlement,  6'<:.  par  lelquelles  la  Cour  commet  en 
général  le  plus  prochain  Juge  Royal ,  pour  l'cxécucion  de  quelque 
commifi^on  ou  Arrêtj',  cela  s'entend  toujours  du  Bailli   6c  Séné- 
chal,  ôc  non  du  Prévôt  Royal  ;  à  moins  que  ce  dernier  ne  foie 
nommé  expreirément  par  l'Arrêt.  Cette  maxime  fe  trouve  ainfi 
établie  par  M.  Talon  ,  Avocat  Général ,  dans  une  Caufe  plaidée 
à  l'Audience  de  la  Tournclle,le  4  Janvier  1680.  L'Arrêt  du  30 
Juillet  1678^  rendu  entre  les  Officiers  de   Moulins,  ôc  celui  du 
14  Janvier  1681  ,  pour  Compicgne  ,  renferment  aufîi  la  même 
difpofition. 
l8é.      3°.  Les  Baillis  6c  Sénéchaux  connoifîent  concurremment  avec 
les  Prévôts,  à  l'excluiion  des  Seigneurs  hauts- Julliciers,  de  la  con- 
servation èits  privilèges  de  PUniverfité  du  lieu  de  leur  établifre- 
ment,  dans  les  endroits  où  cette  connoiilance  n'a  point  été  attri- 
buée à  des  Juges  particuliers  ;  6c  cela  s'oblervoit  ainii  à  Orléans  , 
avant  la  réunion  de  la  Prévôté  au  Bailliage;   mais  ce  privilège 
n'a  lieu  qu'en  matière  civile.  (  J^oye-^  ce  qui  a  été  dit  ci-delFus, 
n.  ijo).  Aujourd'hui ,  n'y  ayant  plus  de  Prévôté  à  Orléans  j   le 
Bailliage  connoît  feul  de  ce  privilège. 

4°.  Quoique  les  Baillis  6c  Sénéchaux,  ainfi  que  les  Prévôts, 
^yent  la  prévention  parfaite  en  matière  de  complaintes  6c  poflèfîoi- 
res  fur  les  Juges  de  Seigneurs  de  leur  refîort ,  ainfi  qu'il  a  été  éta- 
bli ci  -  defTus ,  n.  Jj6 ;  néanmoins  les  Baillis  n'ont  à  ce  fujci: 
aucune  prévention  fur  les  Prévôts.  (  Troifièrae  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1559  ,  fur  l'Edit  de  Crémieu ,  ah.  z  ;  Arrêt  du  3 
Avril  1511  ,  rendu  entre  le  Bailli  d'Orléans  j  fes  Lieutenants  6c 
le  Prévôt  de  ladite  Ville  j. 

A    R    T  I    C    L    E      I    I    I. 

Des  Cas  Royaux  BaiUiagers^  c'efi-a-dire .,  dont  les  Baillis  &  Séné- 
chaux connoijfent  y  a  texclufion  des  Prévois  ù  des  Juges  de  Sei- 
gneurs. 

1 87.  Foyei  avant  tout  fur  les  Cas  Royaux ,  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus 
au  titre  Des  Cas  Royaux ,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  , 
part.  I  ,  tit.  1, 

En  matière  criminelle  ,  tous  les  Cas  Royaux  font  Bailîiagers,  6c 
les  Baillis    6c  Sénéchaux  en  connoilTcnt^  à   l'çxclufîon  de  tous 


Partiel!^  Titre  1.  Ijj 

autres  Juges.  C'cll  la  dirpofition  précife  de  Van.  72  du  tit.  i  de 
rOrdonnaoce  de  1670.  (  Fcye\  quels  font  tous  ces  cas  dans  mon 
Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ^  au  titre  De  la  Compétence  particu- 
lière des  Juges.,  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  187  ^  &  fuivanrs }. 

Mais  en  matière  civile ,  il  y  a  plufieurs  Cas  Royaux  qui  ne  font 
point  Eailliagers  ,  dont  les  Piévcts  connoifTent  concurremment 
avec  les  Baillis  &.  Sénéchaux;  ainfi  qu'on  l'a  vu  ci-dellus,  ;?.  18^ 
ù  pavants. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner,  quels  font  les  cas  dont  les  Bail- 
lis &  Sénéchaux  connoiirent  j  par  préférence  &  à  l'êxclufion  des 
Prévôts ,  &  qu'on  appelle  Cas  Royaux  Eailliagers. 

§.  I. 

Des  Cas  Royaux  Bailliagers  ,  qui  regardent  l* autorité  &  les  droits 
du  Rci ,  touchant  la  Guerre ,  les  Impôts  ,  V établi jjemicnt  des  Cornu" 
mtunautés  y  le  droit  de  Juflice  ,  &c. 

lûo.      Les  Baillis  ^  Sénéchaux  ont  la  connoiiTance  des  cas  qui  regar- 
dent l'autorité  &  les  droits  du  Roi  ;  ainli  ils  connoilTent, 

1°.  De  tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à  l'autorité  du  Roi , 
comme  fuppredion  de  thèfes,  libelles,  ôc  autres  aéles  qui  atta- 
quent cette  autorité  (  t2  ). 


(  û)  En  l'année  i(j<?8  ,  M.  Bngy,  Procnreiir  du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans, 
ayant  préfenté  une  Requête  au  Bailliage  le  \G  Mai  de  ladite  année,  pour 
faire  expliquer  M.  Goullu  ,  ProfelTeur  en  Droit  de  ladite  Ville,  fur  quelques 
articles  par  lui  avancés  dans  it^  explicacions  données  en  l'Univerfité,  qui  pa- 
roi fiToi  en  t  faire  préjudice  \  l'autorité  du  Roi  ,  ledit  fîeur  Goullu  donna  en  con- 
féquence  fa  rétraétation  ,  qui  eft  dans  les  regiftres  du  B-iilliage  d'Orléans. 

Le  S^  Vagedcs,  Etudiant  en  Droit  en  la  même  Univerfité^  ayant  avancé  dans 
une  thèfe  plufieurs  propofitions  ,  qui  méritoient  d'être  cenfurées  ,  le  Bailliage 
d'Orléans,  fur  la  remontrance  du  Procureur  dû  Roi  ,  ordonna  par  Sentence  da 
13  Mai  1721  ,  que  cette  Thèfe  demeureroit  dépofée  au  Greffe  du  Bailliage;  & 
cependant  par  provifion  ,  fit  défenfes  de  la  foutenir  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eut  été 
autrement  ordonné  par  la  Cour  ;  &  le  même  jour  il  fur  apporté  au  Syndic  du 
Bailliage  par  le  Greffier  de  TUniverfité  ,  une  fignihcation  portant  le  Jugement 
de  ladite  Univerfité  fur  cette  thèfe,  &  la  rétraétation  du  fieur  Vagedès.  (  Ex- 
trait des  regiftres  des  Délibérations  du  Préhdial  d'Orléans). 

M.  d'Agueffeau  ,  Procureur  Général ,  écrivit  en  conféquence  de  cette  rhèfe  , 
au  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  d'Orléans  ,  une  lettre  en  date  du  lo  Juin 
17Z i  ,  par  laquelle  il  lui  marquoit ,  qu'ayant  «xaminé  la  thèfe  du  ûeur  Vage- 


2L  f  4     ^^  ^^  Compétence  des  Baillis  SC  Sénéchaux, 

z°.  Ils  ont  la  convocation  du  ban  5c  arrière-ban,  ôc  la  connoii- 
fance  de  tous  procès  ÔL  dilîerends  qui  peuvent  naître  à  celujcr, 
fuivant  /*art.  j  de  l'Edic  de  Crémieu  ,  qui  en  attribue  cependant 
la  connoiirance  aux  Juges  Piélidiaux  iculement,  c'ell  -  à  -  dire  j 
aux  anciens  6c  principaux  Bailliages  des  Provinces  ;  ce  qui  exclut 
par  conféqucnt  les  Sièges  Royaux  particuliers  d'en  connoitre, 
quoique  ces  Sièges  reilortilTent  nuement  aux  Cours  de  Parle- 
ment. 
1S9.  Sous  les  termes  de  procès  &  différends^  font  compris  les  comp- 
tes de  deniers  ,  pour  raifon  du  ban  &  arrière-ban  ,  cC  des  contel- 
tions  qui  peuvent  intervenir  en  conféquence.  (  Ordonnance  de 
Blois  ,  an.  ^zo  ). 

C'eft  au  Bailli  à  faire  la  convocation  5c  la  conduite  du  ban  6c 
arrière-ban  ,  &  à  faire  les  procès-verbaux  de  cette  convocation  ; 
&  en  l'abfence  du  Bailli  ^  ce  droit  appartient  au  Lieutenant  Gé- 
néral. 

Néanmoins  les  taxes  ôc  cotifations  des  contribuables  doivent 
erre  faites ,  &  pareillement  l'exemption  des  privilégiés  doit  être 
re(^ues  en  prélènce  6c  de  l'avis  du  Lieutenant  Général,  ôc  des  Avo- 
cats 6c  Procureurs  du  Roi  du  Bailliage. 

Et  s'il  y  a  oppofition  aux  cotifatians  &:  exemptions,  la  décilion 
6c  cotifation  en  appartiendra  au  Lieutenant  Général ,  où  pourra 
affifter  le  Bailli.  (Arrêt  de  la  Cour  du  6  Février  1 576  ,  rendu  pour 
Nogent  fur-Seine,  rapporté  par  Joli ,  tome  z  ,  page  S^p  ). 
1^0.  \jii  Arrêt  du  Confeil  du  9  Octobre  1692  ,  fait  défenlés  à  tous 
autres  Juges  que  les  Baillis  ôc  Sénéchaux,  même  aux  Cours  de 
Parlement,  de  connoître  des  différends  qui  naîtront,  pour  raifon 
du  ban  ôc  arrière-ban  ,  ôc  ordonne  que  les  Jugements  rendus   à 

dès,  il  y  avoir  trouvé  placeurs  fautes;  ce  qui  l'avoit  ob/igé  de  faire  dreffer 
une  délibération  ,  pour  cenfurer  toute  la  thèfe  ;  qu'il  mandoit  en  conféquence 
au  Re6teur  de  l'Univerficc  ,  de  la  faire  conforme  à  cette  délibération  ;  que  le 
iîeur  Vagedès  eût  enfuite  à  faire  rérradarion  dans  les  mêmes  termes  ,  après 
quoi  il  préfenteroitune  Requête  au  Bailliage  ,  où  la  délibération  de  l'Univer- 
fité  Se  la  récradirion  feroient  attachées  ;  qu'il  demanderoit  en  conféquence 
permilTion  de  foutenir  fa  thèfe  ]  fur  quoi  il  feroit  ordonné  que  fa  première 
thèfe  demeureroit  fuppriméej  &  permis  à  lui  d'en  foutenir  une  autre,  qu'il 
feroit  imprimer  de  nouveau  ;  qu'enfuite  on  ordonneroit  que  la  délibération 
Se  la  rétradation  demeureroient  au  Greffe  du  Bailliage  :  qu'il  feroit  bon  aulfi 
de  faire  défenfes  à  l'Imprimeur,  d'imprimer  des  thcfes,  à  moins  quelles  ne 
fufÇînt  approuvées  par  le  Syndic. 
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cet  effet,  feront  exécutés,  nonobftanr  toutes  oppolîtlons  ,  appel- 
lations ,  &  autres  empêchements  quelconques  ;  &  qu'en  cas  de 
prétendue  jé/ion  ou  erreur  dans  Icfdits  Jugements,  ceux  qui  fe 
trouveront  léfés ,  ôc  auront  lieu  de  s'en  plaindre  ,  fc  retireront  par- 
dcvers  Sa  Majcfté,  pour  en  être  par  elle  ordonné,  ainii  quelle 
verra  être  julle  èc  raifonnable. 

3°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  établi  aucun  impôt 
nouveau  _,  fans  l'autorité  du  Roi.  (Ordonnance  de  Moulins,  an, 
2j  y   &.  de  Blois  ,  art.  17 j  à  zSo  ]. 

4".  Ils  oncla  connoilTance  de  l'établiflement  des  Collèges,  Mo- 
naflères,  Communaurés  Rcligicufes,  Séculières,  &  autres  Corps 
&  Compagnies  ,  &:  le  ioin  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  s'éiablillenc 
pas  fans  la  permillion  du  Roi.  (Edir  du  mois  de  Décembre  \666  ; 
Déclaration  du  7  Juin  1(359  ;  autre  Déclaration  du  i  Juin  1739  > 
pour  le  Parlement  de  Metz  ). 

5°.  Ils  connoillcnt  auPii  en  général  du  droit  de  Juftice,  &  àe 
tout  ce  qui  en  dépend.  L'x4rrêt  du  9  Août  1684  ,  rendu  pour  An- 
gers ,  porte  que  iî  en  levant  par  le  Prévôt  àcs  enfants  expofés  ,  il 
Ibrvient  des  conteftations  entre  \es  Seigneurs,  pour  favoir  en  quel 
ticf  ces  enfants, ont  été  e>-pofés,  c'eft  au  Bailli  'à  connoître  de  ces 
conteftations.  On  doit  dire  la  même  choie  ,  à  plus  forte  railon  , 
lorfqu'il  y  a  contcftatioo  ,  pour  favoit  dans  quel  hef  i'expofition; 
a  été  faite. 

Ils  ont  en  conféquencc  la  réception  des  Baillis ,  Lieutenants  , 
Avocats  &  Procureurs  Fifcaux  ,  des  Juftices  Seigneuriales.  (  Loi- 
feau,  Traité  des  Offices,  liv.  j ,  chap.  z ,  n.  $z.  Edit  de  Crémieu  , 
an.  jo.  Ordonnance  d'Orléans^  an.  jj.  Edit  du  mois  de  Mars 

La  connoiflance  des  droits  des  Officiers  de  Juflice  ,  pour  rai- 
Ton  des  fonctions  de  leurs  Charges ,  appartient  auiîi  aux  Baillis  2c 
Sénéchaux. 

Néanmoins  les  Parlements  prétendent  que  les  Juges  Royaux  ne 
peuvent  informer  contre  les  Officiers  fubalternes  ,  pour  raifon  de 
différends  qui  naifTent  cntr'eux  ,  au  fujet  de  leurs  Charges  ôc  Ju- 
rifdi(itions,  èi  qu'ils  peuvent  feulement  drefler  des  procès-verbaux 
rcfpedifs  ,  &  les  envoyer  au  Parlement  ^  pour  y  être  pourvu  ;  (Ar- 
rêt du  Parlement  du  1  Juin  1^63  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ). 

Les  Baillis  &  Sénéchaux  ont  au/îî  infpe£lion  fur  les  Juges  , 
Procureurs  Fifcaux  ^  ^  autres  Officiers  de  leurrefTort,  pour  leuî 


'1^6     De  la  Compétence  des  BalllLS  8C  Sénéchaux: 

faire  rendre  In  Jultice  qu'ils  doivent  à  leurs  jufticiablcs,  6c  pouf 
connoîcre  des  malverfacions  &:  abus  que  ces  Officiers  peuvent  coni- 
metcre  dans  l'adminiliration  de  la  Jullice  ;  mais  li  pour  railbn  de 
ces  abuSj  ils  font  pourfuivis  criminellement,  c'eft  au  Bailliage 
criminel,  &  non  au  Bailliage  civil,,  à  en  connoître.  (  Arrêt  de  la 
Cour  du  28  Mars  1609,  pour  Laon  ,  rapporté  par  Joli,  tome z  ^ 
page  lojp  ). 
Ï93  •  ils  peuvent  en  conféquence,  condamner  ces  Officiers  à  rendre 
ks  épiées  &  vacations ,  qu'ils  ont  perçues  induemcnt.  (  Ainli  jugé 
au  Bailliage  d'Orléans  ,  contre  le  Lieutenant  de  la  Juftice  d'On- 
dreville^  par  Sentence  du  17  Décembre  1748,  qui  le  condamne 
à  reftituer  une  fomme  de  3  liv.  par  lui  perçue  ,  pour  un  Jugement 
rendu  en  Ton  Hôtel  ). 

Le  Juge  ainfi  condamné  à  reftituer,  peut  être  contraint  à  la 
reftitution,  en  vertu  de  cette  Sentence,  foit  à  la  Requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Bailliage ,  Toit  à  la  Requête  de  la  Partie  qui  y 
a  intérêt;  ôc  en  cas  d'oppoiition  de  fa  part,  il  en  doit  donner  les 
moyens  devant  le  Juge  qui  l'a  condamné. 

Les  Baillis  ôw  Sénéchaux  connoifîent  auffi  des  conteftations  de 
Jurildiclion  entre  deux  Seigneurs  ou  Juo-es  de  leur  reflort,  &  de 
tous  procès  qui  peuvent  naître  à  ce  lujet.  (  Foye-^  ce  que  j'ai  die 
ci-deiTus  au  titre  Des  Cas  Royaux  ,  part,  i  ,  tit.  2  ^  n.  16  ). 
'1^4.  6°.  C'eft  en  conféquence  du  même  droit ,  que  les  Baillis  ôc  Sé- 
néchaux appellent  aux  ajjifes  qu'ils  tiennent  une  ou  plufieurs 
fois  l'année ,  les  Juges ,  ôc  autres  Officiers  de  leur  reflort^  pour 
recevoir  les  plaintes  qu'on  peut  faire  contr'eux.  (  Voye\  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  au  titre  des  Droits,  Devoirs  ôc  Fonctions  des  Juges 
en  matière  civile ,  à  l'article  des  Ajjifes  des  Baillis ,  ci-après ,  part, 
^ ,  tit,  z  ). 

/^<9y(î:(  encore  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rapporta  ce  §.  i^^, 
pe  que  j'ai  dit  au  titre  Des  Cas  Royaux ,  part,  i  ,  tit.  2  ,  n.  10-30, 


^^ 


#^% 


§,  II. 


Partie  II,  Titre  L  tST 

§.  IL 

Des  Cas  qui  regardent  les  Officiers  Royaux^ 

^9 S*      Les  Baillis  &  Sénéchaux  ont  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  re-* 
garde  les  Officiers  Royaux.  Ainfi, 

i^  Ils  connoiflent,  à  l'exclufion  des  Prévôts ,  des  Caufes  con- 
cernant les  Offices  Royaux;  (Loifcau  ,  Traité  des  Seigneuries  , 
chap.  i^^n.i)  fice  n'eft  qu'il  s'agît  d'Officiers  Royaux  fubalter- 
nes ,  auquel  cas  il  paroît  que  les  Prévôts  en  pourroient  connoître. 
Un  Arrêt  du  Parlement  du  27  Février  16^3  ,  rendu  pour  Mor- 
tagne,  porte  que  le  Lieutenant  Général  connoîtra  en  première 
Liftance  de  tous  différends,  pour  raifon  d'Offices  Royaux,  à  la  ré- 
ferve  des  faifies  -  réelles  6c  décrets  dcfdits  Offices,  autres  néan- 
moins que  ceux  du  Bailliage. 

ï^6.  2*^.  Ils  ont  auffi  le  droit ,  à  l'exclufion  à.(^s  Prévôts  ,  d  appofer  le 
fcellé  fur  les  titres  6c  papiers  ,  minutes,  regiftres ,  comptes,  de- 
niers conlignés,  &:  autres  qui  appartiennent  au  public,  à^s  No- 
taires Royaux ,  Receveurs  Aqs  Confignations,  ôc  Commiflaires 
aux  Saifies-réelles,  concernant  les  droits  ÔC  fonctions  de  leury 
Charges;  6c  auffi  en  cas  d'abfence  pour  faillite  ^  ou  pour  la  fûrecé  de 
leurs  effets;  &  de  faire  perquisition  des  preuves  dans  le  casoii  ilsfe- 
roient  accufés  devant  les  Lieutenants  Généraux,  de  malverfation 
en  l'exercice  de  leurs  Charges.  (  Arrêt  du  9  Août  1(384,  pour  An- 
gers; autre  du  17  Janvier  1708  ,  au  Journal  des  Audiences.  Voye-^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  n.  i^^  ). 

En  effet,  fur  une  conteftation  mue  en  1740  ,  ou  environ,  en- 
tre le  Lieutenant  Général  ôc  le  Prévôt  d'Orléans ,  touchant  \c 
droit  d'appofer  le  fcellé  fur  les  minutes  des  Notaires  décédés,  il  y 
a  eu  un  Arrêt  qui  a  jugé  la  proviflon  en  faveur  du  Lieutenant  Gé- 
néral. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle,  que  quoique  les  Notaires 
du  Châtclet  d'Orléans,  avant  la  réunion  de  la  Prévôté  au  Bail- 
liage, dépendiflent  en  Partie  du  Prévôt  de  la  même  Ville,  &  que 
même  lésantes  qu'ils  paffoient  fuiîent  intitulés  de  fon  nom  ;  néan- 
moins les  Caufes  concernant  la  Communauté  des  Notaires  ôc  les 
droits  de  leurs  Offices  ,  éroient  de  la  compétence  du  Badliage,  à 
l'exclufion  du  Prévôt ,  fuivant  l'Arrêt  de  la  Cour  du  3  Septembre 
173  5  ,  portant  homologation  des  Statuts  &:  Règlements  de  laditç 

Communauté  des  Notaires. 

Tome  /.  K  it  ^^ 
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Néanmoins  par  Arrêt  de  la  Cour  du  13  Juin  1741  »  le  Prevot 
d'IfToudun  ,  a  été  maintenu  dans  le  droit  d'appoler  le  fccllé ,  5c  de 
faire  inventaire  fur  \qs  minutes  des  Notaires  Royaux  de  ladite 
Ville. 
1^7.  3°.  Les  Baillis  ÔC  Sénéchaux  connoiiTent  auffi  des  procès  &  dif- 
férends qui  peuvent  naître  entre  les  Prévôts  Royaux ,  6c  les  Maire 
&  Echevins  de  leur  rcflort,  pour  raifon  de  leurs  droits  ôC  fonc- 
.    îions  :  c  ell  une  fuite  des  mêmes  principes. 

4°.  Ils  peuvent  même  connoître  &:  juger  les  différends  qui  fur- 
Tiennent  entre  les  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi ,  ôc  Subftituts  de 
leurs  Sièges.  (Arrêt  dérèglement  du  Parlement,  du  9  Juin  1700, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  rendu  entre  l'Avocat  ^u  Roi  t<. 
le  Subiiitut  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  6c  Siège  Prélidial  de 
Tours^  confirmatif  d'une  Ordonnance  du  Bailliage  de  la  même 
Ville,  qui  maintient  l'Avocat  du  Roi  en  fa  qualité  a uŒ  de  Subftituc 
des  Avocat  ôc  Procureur  du  Roi ,  au  droit  &  poffelîion  de  faire  tou- 
tes  les  fonctions  de  Subflitut  de  Procut<:ur  du  Roi  y  en  cas  d'abfencc, 
maladie,  Qu  aune  légitime  empêchement  duditProcureur  du  Roi). 

,1  g8.  5°.  Ils  peuvent  auifi  connoître  des  Caufes  oli  les  Procureurs  du 
Roi  des  Prévôtés  Royales  de  leur  refTort,  font  Parties ,  pour  rai- 
fon  des  fondions  de  leurs  Charges.  (Arrêt  du  Parlement  du  5 
Juillet  i<j79  {a)  par  lequel  ,  fur  Tes  concluions  de  M.  Legrand 
Avocat  du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans,  faifant  pour  rabfence  du 
Procureur  du  R.oi  de  la  Prévôté ,  c\  ce  que  ,  quand  il  feroit  Partie 
pour  les  fondions  de  fa  Charge  ,  le  Bailliage  n'en  pût  connoître  , 
ies  Parties  ont  été  mifes  hors  de  Cour. 

Néanmoins  le  contraire  avoit  été  jugé  auparavant,  par  Arrêt 
du  17  Juin  1 5  5(9 ,  au  profit  du  iieur  Guenois  ,  Procureur  du  Roi  en 
la  Prévôté  d'Orléans  ,  contre  le  fieur  Bugy  ,  Procureur  du  Roi  au 
Bailliage  de  la  même  Ville. 

1^^.  6°.  Les  Prévôts  ont  la  réception  des  Officiers  Royaux  ,  tant  de 
leur  Bailliage  que  des  Prévôtés  de  leur  reifort ,  comme  Notaires  , 
Procureurs,  Huilîlcrs,  Sergents  ^  &  autres  Officiers,  ayant  titre  , 
exercice  ou  emploi  en  leur  Bailliage.  (  Arrêt  du  Parlement  du  8 
Mai  1(^^138,  pour  Montargis,  an.  zj ;  autre  du  20  Avril  \66o  , 
pour  Vie  en  Carladès  ;  Édit  de  Crcmieu  ,  an.  10  ;  Ordonnance 
d'Orléans  ,  an.   //;  idem  par  l'Arrêt  du  27  Février  1663  ,  pour 


(  a  )  Cet  Arrêt  eft  au  tréfor  du  Bailliage  d'Orléans. 
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Mortagne  ,  qui  ajoute  que  les  Officiers  de  la  Prévôté ,  reçus  au 
Bailliage,  feront  tenus  feulement  défaire  enregiftrer  en  ladite 
Prévôré,  leur  acte  de  réception  ). 

Suivant  la  même  Ordonnance  d'Orléans  ,  an.  JS  >  ^^^  Prévôts 
Royaux  devroient  pareillement  être  reçus  au  Bailliage  oii  ils  ref- 
^oïz\{^zi[iX.  ;  car  l'Ordonnance  ne  fait  à  leur  égard  ,  aucune  diftinc- 
tion. 

Les  Baillis  &  Sénéchaux  ^  peuvent  auffi  recevoir  au  ferment 
d'Avocat,  ceux  qui  font  licenciés  en  droit  pour  en  exercer  les 
fondions  dans  l'étendue  de  leur  Bailliage.  (Règlement  du  Confeil 
du  24  Mai  I  (J03  ,  rendu  pour  le  Préfidial  de  Bour^  en  Brefle  ,  art, 
68). 

200.  7°-  I^s  connoifTent  de  la  rébellion  aux  Mandements  8c  à  l'exé- 
cution des  Jugements  6c  Ordonnances  émanés  des  Officiers 
Royaux.  (  Ordonnance  de  i6jo  ,  tit.  i ,  art.  i.  Voye\  ce  qui  eH: 
dit  à  cet  égard  ^  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  titre 
De  la  Compétence  particulière  des  Juges  ,  part.  2  ,  titre  i  ,  n.  92  ). 

8°.  îis  connoiiïent  auffi  y  à  l'cxclulion  de  tous  autres  Juges  ,  de 
la  corre6lion  des  Officiers  Royaux,  2c  des  malverfations  par  eux 
commifes  dans  les  fondions  de  leurs  Offices.  [Voyer^  ibidem^ 
n.  100). 

Le  Juge  civil  peut  même  dans  ce  cas  ,  condamner  non- feule- 
ment à  Tamende  fur-le-champ  ,  mais  encore  interdire  l'Officier 
délinquant  ;  pourvu  que  cela  fe  faife  fur-le-champ  ,  ù  de  piano. 
'  Ils  peuvent,  en  conféquence  de  cette  maxime,  réformer  les 
épiées  des  Sentences  des  Prévôts  Royaux  de  leur  refTort,,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  plufieurs  fois  au  Bailliage  d'Orléans, contre  le  Pré- 
vôt de  la  même  Ville  ;  Se  entr'autres  par  une  Sentence  rendu.e  en 
Ja  Chambre  du  Confeil',  le  20  Juin KÎ92  _,  qui  le  condamne  à  rcf- 
tituer  une  fomme  de  4liv.  par  lui  perçue  dans  une  enquête  fom- 
maire. 

201.  Mais  à  l'égard  des  prifes  à  partie  des  Juges  5  le  Parlement  pré- 
tend qu'il  n'y  a  que  lui  qui  foit  en  droit  d'en  connoître,  (  Foye^  ce 
qui  eft  dit  là-defliis  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  général ^ 
ci-après  ,  part.  2. ,  tit.  z  ,  n.  j^6). 

9°.  Les  faifies  d'Offices  Royaux ,  dont  les  titulaires  ont  leurs 
fondions  &  exercices  aux  Bailliages  ,  doivent  fe  faire  devant  les 
Baillis  6c  Sénéchaux.  (  ci-dcfllis  n.  i^f  ). 

{ l^oye\  au  furplus  pour  tout  ce  qui  concerne  les  Offices  Royaux j^ 
ce  que  j'ai  dit  au  titre  Des  Cas  Royaux^  ci-delTus,  /^ame  i ,  tit.,2i^ 
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§.    III. 

Des  Cas  qui  concernent  les  Privilèges  Royaux. 

IlOl»  Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  connoiiïent  de  tout  ce  qui  concerne 
Jes  Privilèges  Royaux  ,  àc  concédions  émanées  du  Roi.  Ainfi  , 

1°.  Us  connoiflenc  du  droit  de  Juftice,  ôi  de  couc  ce  qui  en  dé- 
pend. (  Foye:ç^  ci-deffus,  n.  ipJ  y  ùfuiv.). 

1°.  De  l'écat  &:  qualité  de  la  nobleflè  d'une  perfonne ,  lorf- 
qu'on  lui  contefte  ce  droit;  parce  que  le  droit  d'annobli(îemenc 
cil  une  conceiîion  du  Prince  ,  6c  un  droit  attaché  à  fa  perfonne. 

3°.  De  la  légitimation  des  bâtards  j  naturaliiation  des  Aubains, 
lettres  de  réhabilitation,  &  autres  Lettres  de  grâce,  conceflions 
de  Foires  ^  Marchés,  exemptions  de  taille  ,  &:  autres  privilèges. 
(  KoycT^omninoQQ.  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  au  titrç  Des  Cas  Royaux^ 
parc.  I ,  tic.  i ,  n.  3 1-  37  ). 

§.    IV. 

Des  Cas  qui  concernent  les  Lettres  Royaux  ^  &  le  Scel  RoyaL 

ZOZ,'  Les  Baillis  6c  Sénéchaux  connoifTent  aufîi  de  touc  ce  qui  con- 
cerne les  Lettres  Royaux  &  le  Scel  Royal.  Ainii, 

I®.  Us  ont,  à  Pexcluiion  de  tous  autres  Juges,  la  publication 
&c  renregiftrementdes  Edits  &:  Déclarations  envoyés  par  le  Roi. 
(  Arrêt  du  zi  Juin  1614,  rendu  entre  les  Officiers  du  Préfidial  de 
Riom,  de  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Montpenfier,  rapporté  par 
Fillcau  ,  wme  i ,  page  1^6  ,  qui  porte  que  pour  l'exécution  de  a:s 
Édits  &:  Déclarations  ,  les  Officiers  de  MontpeniïcT  recevront  les 
Mandements  du  Roi  des  Officiers  en  ladite  SénéchaulFcc,  pour 
y  obéir  &  faire  obéir  dans  ledit  Bailliage  &  Duché-Pairie.  (  Ibid.  ] 

2**.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  ont  auffi,  à  rcxclu(îon  de  taus  au- 
tres Juges,  la  connoiflance  &:  vérification  de  tontes  les  lettres  de 
Chartres,  Edits,  Foires  &  Marchés  ,  &  affi-anchilTements;  (  Edic 
Àe  Crémieu  ,  arc.  J2  )  ôc  il  en  eft  de  même  de  la  vénficarion  Se 
entérinement  de  tentes  autres  Lettres  -  Patentes  ,  provifions  de 
Gouverneurs,  Brevets  &  lettres  de  Cachet;  établifFement  de  nou- 
veaux Corps  &  Communautés  ,  confirmation  des  privilè'^-es  des 
anciens  Corps  &:  Communautés  ,  ou  des  anciens  réc^Icments  6c 
Statuts.  (  Arrêt  du  i<^  Juin  1^55)  ,  rendu  encre  les  Officiers  de 
^ontdidicr). 
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3°.  Les  Lettres  de  répit  dévoient  aulîi  autrefois  être  entérinées 
dans  les  Bailliages  ,  à  l'exclufion  des  Prévôtés ,  fuivant  le  même 
article  1 1  de  l'Édit  de  Crémieu  ;  mais  cette  difpofitiona  été  chan- 
gée par  l*articlc  5  du  titre  6  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1 6(><) ,  qui  porte  que  l'adreile  de  ces  lettres  fe  fera  au  plus  prochain 
Juge  Royal  du  domicile  de  l'impétrant  ;  il  ce  n'eil:  qu'il  y  ait  Inf- 
tancc  pendante  devant  un  autre  Juge  avec  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  hypothécaires  ;  auquel  cas  l'adrefle  des  Lettres  lui 
fera  faite. 

A  l'égard  des  Lettres  de  reftitutiork  en  entier ,  de  rcfcilion  ^  d'é- 
mancipation ,  6c  de  bénéfice  d'inventaire  ,  elles  peuvent  être  en- 
térinées par  \t^  Prévôts  ,  même  par  les  Juges  de  Seigneurs  ,  lori- 
qu'elles  font  incidentes  à  des  procès  pendants  devant  eux.  (  ci- 
deirus  ,  /z.  ^0 ,  &  fuLv.  ) 

4*'.  y^oye:^a.u.  furplus  pour  les  autrescas,  qui  peuvent  concerner 
les  Lettres  Royaux  ôc  le  Scel  Royal ,  ci-deiîus  ,  au  titre  Des  Cas 
Royaux ,  part,  i  ,  tic.  i ,  n.  38  40  ;  ôc  auffi  pour  les  enregiftre- 
ments  ,  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  Des  Règlements ,  ù  autres 
acies  de  Jurifâiciion  volontaire  qui  fe  font  au  Siège  ,  part.  3  ,  tit.  5  , 
n.  f . 

S.  V. 

Des  Cas  concernant  les  biens  Royaux  y  ainfique  les  Villes  Royales  ^ 

&  autres  lieux  Royaux. 

iOJ.     Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  ont  aulTi  la  connoifTance  de  tout  ce 
qui  concerne  les  biens  Royaux.  Ainfi  , 

1°.  Ils  connoiflent,  à  l'exclulion  des  Prévôts  ,  &  de  tous  autres 
Juo-es,(dans  les  endroits  oii  cette  connollfancc  n'a  point  été  at- 
tribuée aux  Tréforiers  de  France,  ou  à  d'autres  Juges  particuliers,  ) 
des  caufcs  du  Domaine  du  Roi  ,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  ; 
comme  droits  de  confifcation  ,  aubaine  ^  batardife  6c  déshérence  , 
lorfque  le  fond  ou  les  droits  du  Roi  font  conteftés,  &  que  les  Pro- 
cureurs du  Roi  ,  ou  leurs  Subftiruts,  font  Parties  principales  on 
intérelTées  ;  &  ils  donnent  ce  Domaine  à  Ferme ^  de  connoifîcnc 
de  l'exécution  des  baux ,  lorfque  le  droit  eft  contefté  ;  Edit  de 
Crémieu^  article  /,  2  ô  ^^  conforme  en  cela  à  l'Ordonnance 
de  Philippe  VI,  de  l'année  1338  ^  &  à  celle  de  Charles  VI  en 
1 40 S  ,  rapportées  l'une  de  l'autre  en  la  Conférence  des  Ordon- 
nances y  tome  2  y  page  ^^6 ,%,  /j.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Bi^ 
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cembre  1558,  rapporté  par  Carondas ,  fur  le  Code  Henry ,  /zv.  j , 
m.  7  yU.z;  aucrc  Arrêt  du  20  Avril  1 660 ,  pour  Vie  en  Carladès  }. 

1C6.  Alaislorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  des  baux  du  Domaine, 
ou  autres  revenus  ordinaires,  dont  le  droit  n'eft  pas  contcfté,  c'efl: 
aux  Prévôts  à  en  connoître.  [f^oye\  ci-dcflus  n,  1^8  ). 

Par  un  Edit  du  mois  d'Avril'iéiy  ,  la  connoiirance  des  Caufes 
du  Domaine ,  ou  le  Procureur  du  Roi  eft  Partie,  a  été  ôtée  aux  Bail- 
lis ôc  Sénéchaux,  ÔC  a  été  attribuée  aux  Tréforiers  de  France  des 
Provinces  du  Royaume,  à  la  réfcrve  feulement  de  quelques-unes, 
comme  la  Bretagne,  &:  autres  Provinces  ,  qui  étoient  alors  en  apa- 
nage, ou  engagées  ,  telles  qu'Orléans  ,  Moulins  ,  &c.  où  les  chofes 
font  reliées  dans  l'ancien  état ,  &  conformément  à  l'Édit  de  Cré- 
mieu. 

Les  Baillis  &:  Sénéchaux  ont  auffi  la  vérification  des  hommages 
des  vaiTaux  relevants  du  Roi  ,  6c  des  Lettres  de  fouffrance  èc  de 
confortemain  prifes  par  îefdits  valfaux  ,  pour  raifon  des  homma- 
îres  ,  droits  &  devoirs  féodaux,  aveux  &:  dénombrements,  &  fai- 
iies  féodales  ,  tant  en  caufe  principale ,  que  recours  de  garantie  ^ 
terres  nobles ,  ou  ûcù  ,  ayant  juftice  ou  vaiïaux  ,  entre  toutes  for- 
tes de  perfonnes  nobles  ou  roturières  ;  pour  raifon  defquels  diflé- 
rends,  fila  Caufe  eft  commencée  en  la  Prévôté,  elle  doit  être 
renvoyée  au  Bailliage.  (  Arrêt  du  Parlement  du  27  Février  166^  , 
pour  Mortagne  ). 

ZOJ,  A  Orléans,  le  Lieutenant  Général  a  prétendu  autrefois  devoir 
connoître  feul  de  ces  fortes  de  matières  :  mais  il  n'efl:  pas  aifé  de 
voir  fur  quoi  cette  prétention  pouvoit  être  fondée.  L'Edit  de  1^17, 
qui  a  ôté  la  connoiffance  des  Caufes  du  Domaine  aux  Baillis  6C 
Sénéchaux  ,  pour  l'attribuer  aux  Tréforiers  de  France,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  Juges,  n'a  rien  changé  à  cet  égard  dans  les 
Sièges  qui  ,  comme  celui  d'Orléans  &C  de  Rennes,  n'ont  point 
éprouvé  cette  diftra£tion  ;  fçavoir,  la  SénéchauflTée  de  Rennes  ,  6c 
toutes  celles  de  la  Province  de  Bretagne  ^  à  caufe  de  l'exception 
expreflc  ,  portée  dans  le  préambule  de  cet  Edit  ;  6c  le  Bailliage 
d'Orléans,  à  caufe  que  le  Duché  de  cette  Province  avoit  été 
donné  depuis  près  d'un  an  en  apanage  à  Gaflon  ,  Frère  du  Roi 
Louis  XÎIÏ,  èc  qu'il  y  cft  toujours  reflé  jufqu'à-préfent.  Or  ,  il  eft: 
confiant  qu'avant  l'année  1617  ,  les  Caufes  du  Domaine  ont  tou- 
jours été  jugées  dans  tous  les  Bailliages  ,.de  la  même  manière  que 
l'ont  été  toutes  les  autres  matières ,  c'eft-à-dire  ,  par  tous  les  Juges 
du  Tribunal  ;  où  ces  matières  font  portées ,  ^  non  point  par  le 
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Licutenant-Genéral  fcul:  &  pour  le  prouver,  il  fufïic  d^obfcrver 
que  tous  les  Édics  d'établUrcment  d'Offices  de  Confeillers,  porcenc 
fans  exception  ,  qu'ils  connoîtronc  avec  les  Lieutenants  Général 
tk.  Particulier  _,  de  toutes  les  matières  qui  font  de  la  compétence 
du  Tribunal  5  fuivant  l'ancien  règlement,  fans  faire  aucune  ex- 
ception ;  &;  par  conféquent  des  Gaules  du  Domaine,  qui  en  (àï- 
ioient  partie,  fuivant  l'Edit  de  Crémieu  ,  ôc  autres.  L'£dit  d'am- 
pliation  des  Préddiaux  du  mois  de  Mars  1 5  5 1  ,  en  a  une  difpod- 
tion  formelle  ;  &.  celui  du  mois  de  Janvier  de  la  même  année  ^ 
portant  établiflement  de  ces  mêmes  Prélidiaux  j  s'explique  de  ma- 
nière à  ne  lailler  là-delTus  aucune  équivoque,  en  intcrdifant  &  dé- 
fendant aux  Préfidlaux  ^  de  prendre  ni  retenir  aucune  connorjjance 
en  fouveraijieté  des  faits  du  Domaine^  ou  de  partie  d^ice/ui.  D'olx 
il  fuir  par  une  confequence  toute  naturelle  qu'ils  en  connoilîoientj 
à  la  charge  de  l'appel  ;  car  on  fcait  que  les  Edics  d'établiilemcnc 
^vampliation  des  Fréiidiaux,  n'ont  pas  eu  uniquement  pour  ob- 
jet, de  créer  des  Officiers,,  pour  juger  en  dernier  reflort,  jufqu'à 
une  certaiiie  fommc  ,  mais  encore  de  les  créer,  pour  être  Juges 
ordinaires  dans  les  autres  cas  ,  qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  comme  il  cil  aifé  de  s'en  convaincre  par  la  limple  lecture  de 
ces  mêmes  Edits. 

Z08.  L'Edic  du  mois  de  Septembre  1537,  portant  création  de  fix 
Confeillers  au  Bailliage  d'Orléans,  porte  auffi  qu'ils  jugeront  les 
Caufes  du  Domaine. 

11  y  a  eu  même  à  ce  fujet  un  règlement  important ,  rendu  en 
faveur  du  Lieutenant  Particulier  j  2c  des  Confeillers  en  la  Séné- 
chauiréc  de  Moulins,  contre  le  Lieutenant  du  Domaine  de  cette 
même  Viile  ^  quoique  ce  dernier  foit  un  Juge  Particulier  dif- 
férent du  Lieutenant  Général ,  auquel  la  connoilTance  des  Caufes 
du  Domaine  a  a  été  originairement  attribuée  ,  à  l'exclufion  de  ce 
même  Lieutenant  Général ,  &  de  tous  autres  Juges  ;  en  forte  que 
cette  Jurifdicftion  du  Domaine  de  Moulins  ,  forme  une  Jurifdic- 
tion  particulière  ,  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui  ,  différente  de 
la  Sénéchauffée  ;  néanmoins  par  Arrêt  de  règlement  du  6  Juin 
1598,  qui  eft  imprimé  dans  le  Recueil  des  Règlements  de  Fiî- 
leau  ,  tome  i ,  part,  z  ,  pa^e  ^ij  ,  il  a  été  jugé  que  ce  Lieutenant 
du  Domaine,  feroit  tenu  d'appellcr  au  Jugement  des  Caufes  do- 
maniales, le  Lieutenant  Particulier  ôC  les  autres  Juges  Préfidiaux 
en  nombre  fuffifant. 

2-0^.      Il  a  été  auffi  rendu  un  Arrêt  de  régîeracnc  ^  ï  peu  près  fembla- 
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blc  en  l'année  1617,  en  faveur  des  Officiers  du  Pré''"ial  de  Laon; 
qui  porte  que  le  Lieutenant  Général  appellera  aux  procès  du  Do- 
maine,  le  Lieutenant  Particulier  ^  ôc  les  ConfeiUers  du  Siège.  On 
trouve  ce  règlement  dans  Filleau  ,  corne  i ,  p^ge  i pS. 

Toutes  ces  autorités  ionc,  comme  on  voie,  (uffifantes  pour 
combattre  la  prétention  oii  étoit  autrefois  le  Lieutenant  Genéial 
d'Orléans,  de  connoître  fcul  des  Caufcs  du  Domaine  d'Orléans  , 
quand  même  il  auroit  été  fondé  en  cela  fur  une  longue  polfeaion; 
parce  que  ce  n'eft  pas-là  le  cas  d'oppofer  laprefcription  contre  des 
titres  aullî  authentiques. 

C'eft  auiîi  fans  aucun  fondement,  que  les  Officiers  du  Bailliage 
d'Orléans  ont  celle  de  connoître  des  Canfes  du  Domaine  de  l'apa- 
nage ,  depuis  les  Lettres  de  terrier  du  Duché  d'Orléans ,  obtenues  en 
Tannée  i(yj6'^  puifque  les  Lettres  de  Terrier  n'étant  point  attri- 
butives de  Jurildiction,  n'ont  pu  dépouiller  le  Bailliage  d'Orléans, 
de  la  connoidance  des  Caufes  du  Domaine,  dont  il  avoit  tou- 
jours joui,  ôc  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  feul  qui  puifle  faire  ce 
changement, 
i  1 0.  En  eflet  j  les  Lettres  d'apanage  de  Gafton ,  Duc  d'Orléans  ,  du 
mois  de  Juillet  \6i6 ^  enregiftrées  au  Parlement  le  14  Décembre 
de  la  même  année,  2c  celles  de  Philippe,  Duc  d'Orléans  ,  du 
mois  de  Mars  1661  ^  portent  que  la  Juftice  ôc  Jarifdi(Stion  ordi- 
naire des  Duchés  d'Orléans,  Chartres,  ^^r.  lera  exercée  Ôc  admi- 
niftréeau  nom  de  M.  le  Duc  d'Orléans  &  defes  fuccefleurs  mâles, 
par  les  Baillis  &  Sénéchaux  des  lieux,  ôc  autres  Juges  qui  ont  été 
établis  &  inftitués  ci-devant,  ou  de  leurs  Lieutenants  Généraux, 
fans  y  faire  aucune  innovation  ni  mutation  {a). 

Mais  depuis  l'année  1743  ,  la  connoiiïance  des  Caufes  du  Do- 
maine du  Duché  d'Orléans  ,  a  été  attribuée  à  des  Commiflaires 
particuliers  par  des  Lettres  Patentes  du  29  Mars  de  ladite  année, 
qui  à  l'occalion  du  terrier  établi  par  lefdi tes  Lettres  -  Patentes  , 
donnent  à  ces  Commidaires  choifis  au  nombre  de  cinq  ,  &  depuis 
au  nombre  de  fix,  parmi  les  Officiers  du  Bailliage  d'Orléans,  le 
droit  de  juger  au  nombre  de  trois ,  (  à  la  charge  de  l'appel  au  Par- 
lement] ôc  de  connoître  généralement  de  tous  biens  j  droits,  baux 
à  cens  ,  ou  rentes,  revenus  &  dépendances  du  Duché  d'Orléans  êc 
Comté  de  Beaugenci ,  ôc  de  toutes  adions,  inftances  ôc  contefta- 


{a)  VoyeitemûiQ  t  Hiftoire  d'Orléans,  édition  </2-/o//û  ,  page  114. 
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tiens  au  fujet  dcfdits  biens,  circonftances  ôc  dépendances  ,  aux 
quels  Commiflaires  ces  Lettres  en  attribuent  la  connoiflance  ôc 
Jurirdidlion  ,  &  l'interdit  à  tous  autres  Juges. 
1 1  I .  i^.hc  droit  de  confifcation  étant  une  matière  domaniale  ,  qui 
regarde  le  fond  du  Domaine  ,  les  confifcations  prononcées  par 
des  Sentences  criminelles ,  rendues  en  la  Prévcté ,  doivent  Te  pour- 
iuivre  au  Bailliage  ,  6c  non  devant  le  Prévôt ,  dans  les  Juftices  or- 
dinaires qui  ont  été  confervées  dans  la  connoiilànce  du  Domaine 
du  Roi.  Ainfi  décidé  par  une  lettre  de  M.  d'AguefTeau  ,  écrite  au 
Procureur  du  Roi  delà  Prévôté  d'Orléans,  le  3  Septembre  17 14, 
dont  j'ai  parlé  ci  -deffus. 

luCs  réparations  des  Maifons  Royales,  ôc  autres  biens  Royauit , 
font  aufîi  de  la  connoiiTance  des  Baillis,  ôc  non  des  Prévôts;  du 
moins  quand  il  s'agit  de  faire  les  marchés  &  devis. 

Les  (celles  dans  le  cas  d'aubaine,  bâtardife ,  confifcation,  &C 
déshérence  ,  s'appofent  aulîi  par  les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  &  noa 
par  les  Prévôts  ^  dans  les  endroits  ou  la  connoiirancc  du  Domaine 
appartient  aux  Juges  ordinaires  ;  èc  même  en  Provence,  quoique 
la  connoifîance  des  Caufes  du  Domaine  du  Roi  appartienne  aux 
Tréforiers  de  France,  néanmoins  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  de  cette 
Province,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  d'appofer  le  fccllé  par 
prévention  fur  les  Tréloriers,  dans  \qs  cas  d'aubaine,  confifca- 
tion ,  bâtardife  6c  déshérence.  (  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1 6  Mai  1 640  ,  rapporté  par  Boni  face  j  tome  j ,  liv,  i  ,  t'it. 
6 ^  chap.  j  ). 
îll.  3°.  Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  connoiflcnc  des  Caufes  concer- 
nant les  biens  6c  Domaine  des  Villes  de  leur  réildcnce,  à  l'exclu- 
iion  des  Prévôts.  (Arrêt  du  Parlement  du  i  Décembre  i6i-j  ^ 
pour  Crépy  en  Valois ,  rapporté  en  la  Conférence  des  Ordon- 
nances ,  tome I , page  ^zj ,  ilv.  14.). 

Ils  connoiflent  aulIi  par  la  même  raifon  ^  des  réparations  def- 
dites  Villes,  Ponts,  Portes ,  Chauffées ,  Chemins,  Oc.  ;  mais  feule- 
ment lorfque  ces  réparations  fe  font  des  deniers  du  Domaine  du 
Roi  ;  car  fi  elles  fe  font  des  deniers  communs  ^  particuliers 
6.CS  Sujets  du  Roi  ,  la  connoifîance  en  appartient  alors  aux  Pré- 
vôts ,  à  moins  que  par  des  règlements  particuliers,  cette  connoif- 
fance  n'ait  été  attribuée  aux  Baillis,  comme  à  Orléans,  ùc.  (  Voye\ 
ce  qui  eft  dit  ci-deflus  ,  n.  J^i). 

L'article  47  de  l'Edit  du  mois  d'Août  17<j4  ,  porte  que  toutes 
les  contcilations  qui  concernent  les  biens  patrimoniaux  des  Villes 
Tome  /.  L 1 
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qui  feront  portées  en  première  Inftance  devant  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux y  feront  jugées  fommairement ,  lans  pouvoir  être  ap- 
pointées ,  il  ce  n'cft  à  mettre,  dans  le  cas  de  partage  d'opinions. 

Les  articles  19  &  48  du  même  Edit,  ajoutent,  que  quand  il  ne 
«'agira  que  d'une  iomme  moindre  de  3ooliv.  une  fois  payée,,  lef- 
dites  conteftations  feront  jugées  en  dernier  rellort,  au  nombre  de 
cinq  Juges  ,  par  \^s  Baillis  &:  Sénéchaux ,  devant  lefquels  elles  fe- 
ront portées  en  première  Inftancc,  6^  qu'ils  feront  tenus  de  figner 
lefdites  Sentences. 

î^oye-{  au  furplus  pour  tout  ce  qui  regarde  les  biens  Royaux  > 
ainfi  que  les  Villes  Royales  ^  6c  autres  lieux  Royaux,  ce  qui  a  été 
dit  ci-deflus ,  au  titre  t)cs  Cas  Royaux  ,  pan.  1 ,  tit,  i ,  n.  jj  ,  & 
Juivants  ). 
.111^'  A  Orléans  le  Lieutenant  Général  a  prétendu  autrefois  devoir 
connoitre  feul  des  Chauiïees  êc  pavages  de  la  Ville  ôc  des  environs  ; 
mais  cette  prétention  étoit  fans  fondement.  Ce  qui  efl:  certain  , 
c'ell  quç  cette  connoiilance  a  toujours  appartenu  aux  Officiers  du 
Bailliage  d'Orléans, 

M.  de  Givés  en  fes  manufcrits  de  Droit  au  mot  chauffées  ù  bar- 
rages ^  rapporre  pluheurs  Sentences  rendues  fur  cette  matière  au 
Bailliage  d'Orléans  ;  &:  entr'autres  une  du  8  Août  1*^58  ,  rendue 
fur  les  conclufions  dudit  fieur  de  Givés ,  quia  jugé  que  la  faifie 
faite  d'une  partie  du  revenu  des  petits  Carmes  d'Orléans  ,  par  les 
Maîtres  des  chauffées  de  ladite  Ville  ^  en  vertu  d'une  Ordon- 
nance du  Lieutenant  Général  ,  pour  contribuer  à  la  réparation  du 
pavé  de  la  rue  des  Chartiers,  tenant  au  Couvent  dcfdits  Religieux, 
n'étoit  pas  valable. 

D'ailleurs  rinfpeâ:ion  des  ChaulTées  &  pavages  de  la  Ville  d'Or- 
léans, &:  des  environs  ,  eft  un  droit  qui  appartient  aux  Maire, 
Echevins,  &  Corps  de  ladite  Ville  ;  &  par  conféqucnt  les  contefta- 
tions qui  peuvent  naître  à  ce  fujet ,  font  de  la  compétence  des 
Officiers  du  Bailliage  ^  fur -tout  depuis  l'Édit  du  mois  d'Aoûg 
17<S4,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé. 
'%  1 4.  4°.  Dans  plufieurs  Villes  du  Royaume ,  les  Baillis  &  Sénéchaux, 
ou  leurs  Lieutenants ,  font  Juges  des  conteftations  qui  concernent 
les  impofitions,  emprunts  ,  affiettes ,  fur-taux  &  autres  qui  fur- 
■^iennent  àroccafion  des  deniers  publics  ôc  octrois  qui  fe  lèvent 
fur  la  Ville,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ;  cela  fe  pratique 
^linfi  à  Orléans. 

^   4-nciennement  c'étoient  le  Prévôt  Ôc  le  Bailli  d'Orléans,  qui  jtî- 
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geoient  en  l'Hôtel-de- Ville  avec  les  douze  EchevinSjtons  les  pro- 
cès civils  &  criminels  ,  concernant  les  Tailles  ,  emprunts,,  impo- 
iitions  ôd  Fermes  qui  fe  levoient  fur  les  habitants  de  la  Ville  &  de 
fes  Fauxbourgs ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  une  Déclaration  du  Roi 
du  1 5  Juin  i  5  5  i ,  rapportée  par  Filleau ,  part.  ^  ,  du  i ,  chap.  j8. 
Cette  Déclaration  porte,  qu'ils  auront  la  connoiiîance  de  ces  droits, 
à  l'exclufion  des  Élus,qui  connoitront  feulement  des  matières  d'Ai- 
des qui  f e  lèvent  fur  les  Forains  &:  Etrangers  de  la  même  Ville  :  ce 
qui  depuis  a  été  confirmé  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1 581  , 
éc  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  1(3  Mars  i  55)8  ,  rapporté  par 
Chenu,  tome  z  y  page  yoz  ^  qui  ajoute  que  les  appellations  de 
leurs  Sentences  ie  porteront  dans  ce  cas  en  la  Cour  à^s  Aides. 

11$'  Depuis  il  y  a  eu  des  Lettres-Patentes  du  15  Mars  1575,  con- 
firmées par  d'autres  du  18  Juillet  I57<^j  qui  attribuent  au  Bailli 
d'Orléans,  ou  à  fon  Lieutenant,  la  connoiiîance  en  première 
Inftance  ,  de  tous  les  Procès  &:  différends,  pour  raifon  des  droits 
de  barrage  ,  accordés  aux  habitants  d'Orléans. 

En  1594,  il  y  a  eu  d'autres  Lettres-Patentes  en  date  du  10 
Mai,  qui  attribuent  au  Bailli  d'Orléans,  ou  à  Ton  Lieutenant- 
Général  fcul ,  la  connoiffance  des  Tailles  ,  Odrois  ,  Barrages  ,  ôC 
autres  impolîtions  de  la  Ville  d'Orléans,  ôc  qui  l'établiffent Com- 
miffairc  en  cette  partie. 

J'ai  vu  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  i  Avril  1(^19  , 
infirmapif  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant-Général  d'Or- 
léans, au  fujet  des  voituriers  ,  tant  par  eau  que  par  terre,  tou- 
chant leurs  lettres  de  voiture,  dans  le  préambule  duquel  il  eit  dit, 
qu'on  ne  peut  douter  que  la  connoiiTance  des  Aides  appartient 
aux  Elus,  6c  que  le  Lieutenant  Général  d'Orléans,  en  fa  qualité 
de  confervateur  des  Privilèges  des  Marchands  ,  peut  bien  avoir 
le  droit  de  connoître  des  deniers  d'Odroi  de  la  Ville ,  mais  non 
des  deniers  Royaux.  Il  eft  dit  au(ïï  dans  ce  même  Arrêt ,  que  l'on 
fçait  que  les  habitants  d'Orléans,  font  exempts  de  toutes  Tailles 
Ôc  Aides,  6c  du  fol  pour  livre  ;  que  l'Appellant  eft  Fermier  des  Ai- 
des, non  de  la  Ville  ,  mais  de  l'Eledion  d'Orléans;  &  qu'on  ne 
doute  point  que  les  Elus  ne  foient  Juges  des  Aides  de  l'Eledion  , 
en  ce  qui  fe  perçoit  hors  la  Ville ,  mais  non  pour  les  Octrois  ôC 
deniers  qui  fe  lèvent  dans  la  Ville,  dont  la  connoiiîance  &  Ju- 
rifdidion  appartient  au  Lieutenant  Général,  comme  Commiffaite 
pour  le  Roi  ;  ainfi ,  qu'il  eft  incompétent  en  ce  qu'il  a  jugé.  ^ 

2.1^.      Ce  droit  du  Liçucenaat- Générai  d'0riéaii5  a  depuis  été  cou-* 
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firme  par  plufieurs  autres  règlements,  &  entr'autrcs  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  25  Mai  i<^3  3  ,  qui  maintient  le  Bailli  d'Orléans  en 
Ja  connoiflance  des  deniers  publics  &C  d'Odrois  de  la  VîHc  d'Or- 
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701  ;  ce  qui  pi 
mois  d'AoLît  17^4. 

La  taxe  de  ces  impofitions  étoit  auffi  adreffée  autrefois  au  Lieu- 
tenant-Général. J'ai  vu  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  i    Mars   1630  , 
par  lequel  la  levée  des  deniers  fur  les  habitants  de  la  Ville  d'Or- 
léans ,  eft  commifc  au  Lieutenant-Général  de  ladite  Ville  ,  pour 
faire  ladite  cotifation  ;  ladite  taxeimpofée  pour  la  i-ournirure  des 
habits  ÔC  armes  des  foldats  de  Sa  Majcilé,  avec  une  fîgnification 
de  cet  Arrêt,  à  la  requête  de  M.  de  Bcauharnois,  alors  Lieutcnanc 
Général  d'Orléans ,  aux  Marguilliers  de  chaque  Paroiire  de  la  Ville^ 
à  ce  qu'ds  n'euiïent  à  payer  ladite  taxe,  fur  ia  commiflion  à  eux 
envoyée  de  la  parc  des  Elus  en  PEledion  d'Orléans,  pour  raifon  de 
ladite  taxe.  Aujourd'hui  l'adjudication  des  baux,  pour  raifon  de 
ces  Odrois,  fc  fait  par  l'Intendant  conjointement  avec  les  Maire 
&:  Echevins  ailemblés  à  ce  fujet,  en  l'Hôtel  de  Ville  ;  ce  qui  eft 
cependant  contraire  à  la  difpofitioa  de  l'article  z6  de  i'Edic  du 
mois  d'Août  17(34. 
2.17.       5°.  Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  des  Villes  doivent 
fe  rendre  devant  les  Baillis  Se  Sénéchaux  ,  6c  ils  préfident  à  l'audi- 
tion ,  examen  de  clôture  defdits  comptes  ,  &  ont  la  connoilTance 
des  procès  &  différends  qui  peuvent  îurvenir  pour  raifon  d'iceux. 
(  Edit  de  Crémieu ,  an.  17  ;  Arrêt  du  1 7  Avril  1  (^  1 2, ,  rendu  pour 
Sens,  rapporté  par  Joli  ^  tome  2  ,  page  8 po  ;  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment du  1 1  Décembre  1^27,  pour  Crépy  ;  autre  du  9  Août  1684  , 
pour  Angers  )  à  laquelle  reddition ,  examen  ôc  clôture  de  compte  , 
les  Prévôts  ont  droit  d'aflifter,  &:  même  de  préfider  en  l'abfence 
des  Baillis  6c  Sénéchaux  _,  6c  de  leurs  Lieutenants  Généraux  6c 
Particuliers.  (  Troifième  Déclaration  du  mois  de  Juin   1559,  fur 
J'Edit  de  Crémieu  ^  an.  6  ). 

L'Ordonnance  d'Orléans,  an.  pf  ,  porte  aufîi  que  les  comptes 
des  deniers  patrimoniaux  ^  fe  rendront  pardevant  les  Baillis  6c  Sé- 
néchaux ,  ou  leurs  Lieutenants;  6c  elle  ajoute  que  les  Avocats  6c: 
Procureurs  du  Roi ,  y  doivent  être  appelles ,  6c  y  affifter  j  6c  auffi 
les  Alaire  àz  Echevins  ,  ou  Confcillers  des  Villes ,  fans  pour  ce 
|>rendre  aucun  falaire  pour  leurs  vacations ,  ni  faire  aucuns  frais  j 
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txccpté  dans  les  Villes  y  où  de  tout  temps  6c  de  toute  ancienneté 
les  comptes  defdits  deniers  ont  coutume  d'être  rendus  devant  les 
Prévôts  des  Marchands ,  Echcvins  ,  Confeillers  ou  Bourgeois  des 
Villes.  Ce  même  article  porte,  qu'à  l'égard  des  deniers  d'Octroi 
des  Villes,  les  comptes  s'en  rendront  en  la  Chambre  des  comptes. 
(  Ain(î  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  zi  Novembre  15(^4, 
rapporté  par  Néron  fur  cet  article  ). 

Les  articles  33  ôc  38  de  l'Edit  du  mois  d'Août  17(^4,  n'ont  rien 
changé  à  ces  difpolltions  ,  6c  paroident  y  être  entièrement  con- 
formes, 
llo.  Il  y  a  des  Lettres-Patentes  particulières,  rendues  à  ce  fu jet  pour 
la  Ville  d'Orléans  ,  en  date  du  15  Février  1517,  confirmées  pat 
une  Déclaration  du  Roi  du  zo  Août  i  543  ,  ôc  par  des  Lettres-Pa- 
tentes du  zy  Décembre  i  5<Jo  ,  qui  portent  »  tpe  les  comptes  de 
«  la  Ville  d'Orléans,  fe  rendront  pardevant  le  Bailli  d'Orléans  , 
«  ou  fon  Lieutenant,  comme  Commiflaire  6c  Juge  defdits  comp- 
5î  tes  pour  les  ouïr,  clore  6c  affirmer,  préfents  èc  appelles  les  Dé- 
»3  pûtes  de  l'Eglife  6c  Echevins  de  l'Hôtel-de-Ville,  félon  la  ma- 
>3  nière  ancienne  6c  accoutumée  ,  fans  que  le  Prévôt  d'Orléans  , 
J3  ni  autre  Juge  que  le  Bailli,  ou  fon  Lieutenant,  y  ayent  ou  puif- 
>5  fent  prendre  aucune  Cour  ou  Jurifdiâ:ion  ;  mais  que  ledit  Pré- 
ti  vôt  y  fera  appelle  avec  les  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi,  pour  y 
îî  affifter  feulement  uvec  eux  ,  d>c  dire  fon  avis  dc  opinion  ,  fi  bon 
>3  lui  femblc ,  fans  prendre  aucun  falaire  pour  raifort  de  ladite 
3î  afliftance  >5. 

D'autres  Lettres-Patentes  du  18  Octobre  1533,  portent  exemp- 
tion de  compter  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  en  faveur  des 
Maire  Se  Echevins  delà  Ville  d'Orléans  ,  à  la  charge  de  compter 
pardevant  le  Bailli  de  ladite  Ville;  ce  qui  depuis  a  été  confirmé 
par  d'autres  Lettres  du  17  Décembre  1560;  7  Février  1573;  5 
Mai  1574;  13  Mars  1575  ;  6c  1 1  Mars  1577»  qi-u  renferment 
une  pareille  difpofition;  à  quoi  font  aufli  conformes  des  Arrêts 
duConfeil  des  loMars  1638,  &:  14  Décembre  1639. 
^'^9'  Cependant  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1681,  attribue  l'examen 
6c  la  clôture  des  deniers  d'odroi  ,  aux  Chambres  des  Comptes  , 
conformément  à  l'article  95  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Ces  comptes  doivent  être  rendus  à  la  requête  des  Gens  du  Roi , 
Syndics  6c  Echevins;  6c  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général,  ils 
fe  rendent  devant  le  Lieutenant  Particulier.  (Arrêt  du  11  Sep* 
fembrc  1 58<?  ,  rapporté  par  Joli  >  page  loij  ]. 
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Depuis  la  nouvelle  forme  d'adminiftration  des  Villes,  les  Baillis 
^  Sénéchaux  connoiiîenc  de  même  ,  à  l'exclufion  des  Juges  de 
Seigneurs  j  de  l'audition  des  Comptes  des  deniers  patrimoniaux 
des  Villes  àc  Bourgs  de  leur  reflort;  àc  ces  comptes  doivent  être 
rendus  devant  eux  ^  après  avoir  été  arrêtés  2c  vériiiés  dans  une  af- 
femblée  de  notables  ,  pour  être  enfuite  réformés  ,s'il  y  a!  lieu  ,  en 
la  Grande  Chambre  du  Parlement,,  fur  la  réquilîtion  de  M.  le 
Procureur  Général.  (  Edit  du  mois  d'Août  1764,  an.  ^0  &  4/  ). 

A  l'égard  des  comptes  des  deniers  d'Oclroi  dcfdites  Villes  ôc 
Bourgs  j  ainfî  que  de  ceux  des  Villes  Royales,  ils  doivent  être 
rendus,  tant  aux  Bureaux  des  Finances,  qu'aux  Chambres  des 
Comptes.  (  Même  Edit,  an.  jS  &  jp  ). 

Il  ciï  bon  aulFi  d'obierver,  que  ces  deniers  d'Oclroi  6c  impoiî- 
tions  accordés  par  le  Roi  aux  Villes,  pour  leur  réparation,  garde 
&  entretien  ,  doivent  être  employés  ,  à  l'eflet  auquel  ils  fontdef- 
tinés  par  les  Ordonnances  des  Echevins,  &  non  ailleurs;  à  peine 
de  répéter  fur  lefdits  Echevins,  ce  qui  aura  été  ordonné  au  con- 
traire. (  Ordonnance  de  Blois  ,  an.  ^ji  ). 
2<10.  rî^.  Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  préfident  aux  aflemblées  de  Villes 
qui  fe  font,  tant  au  fujetdes  élections  des  Maires  6c  Echevins , 
Confuls,  6c  autres,  ayant  l'adminiftration  des  affaires,  que  pour 
autres  caufcs.  (  Edit  de  Crémieu  _,  an.  zy\  autre  du  mois  de  Mai 
I7(>5  ,  an.  ^0  ).  Suivant  le  même  Edit  de  Crémieu  ,  an.  Z"^  ,  \t^ 
Baillis  &  Sénéchaux  concluoient  auxdites  affemblécs,  6c  rece- 
voient  le  ferment  des  Maires  6c  Echevins. 

L'art.  ^  delà  troifième  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559,  ren- 
due fur  cet  article  zy  de  l'Edit  de  Crémieu,  porte  que  les  Pré- 
vôts feront  appelles  aux  affemblécs  de  Ville ,  ainfi  qu'à  l'audition  , 
examen  ôc  clôture  des  comptes  defdites  Villes,  6c  veut  qu'ils  y 
préfident  en  l'abfence  des  Baillis  6c  Sénéchaux,  6c  leurs  Lieute- 
nants. 

A  Orléans  les  Confeillers  du  Bailliage  pouvoient  préfider  aux 
affemblécs  de  Ville,  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général  ou  Par- 
ticulier; 6c  cc'ii  pour  cela  que  dans  c^s  affemblécs,  avant  la  nou- 


velle âdminiilration  ,  il  devoir  toujours  y  avoir  un  député  des  Con- 
feillers du  Bailliage,  fuivant  qu'il  eft  porté  par  le  règlement  de 
Gadion,  Duc  d'Orléans  ,  du  premier  Mars  1(348  ;  aujourd'hui  ils 
n'y  ont  point  de  féance  ,  fi  ce  n'eft  en  l'abfence  du  Lieutenant  Gé- 
néral ,  ou  autre  Officier  qui  les  précède. 
2.2. 1.      A  l'égard  de  la  preftation  de  ferment  des  Maire  ôc  Echevins  , 
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il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Mai  1^15,  rendu  contre  M.  d'En- 
tragues,  Gouverneur  ôc  Lieutenant  Général  au  Duché  d'Orléans , 
qui  prétendoit  que  ce  ferment  devoit  être  prêté  pardevant  lui. 
Cet  Arrêt  orvionne  ^  que  les  Maire  &  Echevins  qui  feront  élus  ôC 
nommés  en  la  Ville  d'Orléans,  prêteront  le  ferment  dev.int  le 
Bailli  d'Orléans  ;  ôc  en  fon  ablcnce  ,  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral audit  Bailliage ,  fuivant  les  Ordonnances  &:  Lettres -Paten- 
tes de  Tannée  i  5(>8  ,  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement. 

Mais  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mai  17(^5  >  qui  établit  une  nou- 
velle forme  dans  l'adminiftration  des  Villes  du  Royaume,  les  Lieu- 
tenants Généraux,  &:  autres  premiers  Juges,  n'ont  plus  àc  voix 
délibérative  aux  aflemblées  de  Ville,  quoiqu'ils  y  préfident  ,  fui- 
vant l'art.  30  decetEdit.  L'art.  20  porte,  que  les  Maires  prête- 
ront ferment  entre  les  mains  du  premier  Officier  du  Siège  ordi- 
naire, &  feront enregîftrer  leur  brevet  de  nomination  auditSiège; 
mais  à  l'égard  des  Echevins  ,  6c  autres  Officiers  de  Ville  ,  ils  doi- 
vent prêter  ferment  entre  les  mains  du  Maire  en  exercice  ,  ou  de 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  (  ihid.  art.  2  i  ). 

111.  II  n'cft  pas  inutile  d'obferver ,  que  les  Ordonnances  faites  par 
celui  qui  préfidoît  auxdites  aflemblées  ,  s'exécutoient  par  provi- 
fion  ,  comme  étant  faits  de  police  &:  de  règlement,  &  qu'il  n'étoic 
pas  permis  aux  habitants  de  faire  aucune  délibération  contraire  ; 
il  y  en  a  un  Arrêt  expreile ,  rendu  au  profit  des  Officiers  du  Bail- 
liage de  Baune  ,  contre  les  Maires  &  Echevins  de  ladite  Vdle  j 
maisl'art.  41  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1765  ,  ÔC  l'art.  5  des  Let- 
tres Patentes  du  15  Août  1766,  attribuent  en  général  aux  Juges 
ordinaires  des  lieux,  la  connoilfince  des  différends  qui  peuvent 
furvenir  dans  les  aflemblées  de  ViHe  :  d'où  il  fuit  que  le  Lieute- 
nant Général,  ou  autre  premier  Juge  qui  préfide  à  ces  fortes  d'af- 
femblées  ,  peut  feulement  drefler  procès^vcrbal  des  contefl:ations 
bc  difl^érends  qui  y  furviennent ,  Se  qu'il  doit  pour  les  faire  juger  , 
renvoyer  au  Siège. 

213.  l""'  Tout  ce  qui  regarde  les  prifons  Royales  ,  foit  pour  leur  en- 
trerien &  réparations  ,  ainfi  que  pour  leur  police,  appartient  auffi 
aux  Baillis  ^c  Sénéchaux,  Oc  leurs  Lieutenants ,  à  l'exclufion  des 
Prévôts.  (  Fo/q  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  ci-defllis  y  au  titre  Des 
Cas  Royaux  ,  part,  i  ,  tit.  2  ,  n.  70  ;  &  en  mon  Traité  de  la  Juf- 
t'ice  Criminelle^  au  titre  Des  Prifons ,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  i  2  ^  iii 

59)' 

8^.  Quant  à  la  Police  des  Villes  ,  voyei  ce  qui  eil  dit  ci-après^ 

n.  2^8  y  à  fuivantSy 
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§.  VI. 

Des  Corps  ù  Communautés  de  fondation  Royale. 

ilA.  Les  Baillis  &:  Sénéchaux  connoilTent ,  ainfi  que  les  Prévôts,  de 
tout  ce  qui  concerne  les  Corps  oc  Communautés  de  fondation 
Royale,  leurs  biens,  privilèges  &  droits. 

Ils  connoiflent,  par  la  même  raifon  ,  de  la  confervation  àe^  pri* 
vîlègcs  des  Univerlités  ,  concurremment  avec  les  Prévôts.  (  f^oye-:^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-dciTus ,  n.  i86  }. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  i8  Mai  i6i6 ,  rendu 
pour  Montpellier  ,  ôc  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tit.  z  ,  chap.  j6  , 
porte  que  le  Juge-Mage  (  c'eft-à-dire  le  Lieutenant  Général  )  aura 
la  connoiflance  des  différends  qui  furviendront  entre  les  Profef- 
feurs  en  l'Univeriité,  pour  raifon  de  leurs  Charges. 

Voye-^  pour  les  autres  cas  qui  peuvent  regarder  les  Corps  6c 
Communautés  de  fondation  Royale  ,  ce  qui  eft  dit  ci-deffus  au  ti- 
tre Des  Cas  Royaux  ,  part,  i ,  tit.  i  ^  n.  70. 

§.  VIL 

De  l'autorité  des  Baillis  ô  Sénéchaux  ,  en  ce  qui  concerne 

la  Religion, 

kz J,  i^-  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiilent,  privativement  à  tous 
autres  Juges  ,  des  chofcs  qui  concernent  la  Religion  ,  &  de  ce  qui 
peut  y  caufer  du  trouble,  &:  de  tous  les  procès  ôc  différends  qui 
peuvent  naître  à  ce  lujet;  (Déclaration  du  14  Mai  1724,  art.  z; 
£dit  du  mois  d'Avril  i<j9  5  ,  an.  jo  )  ôc  ils  en  peuvent  même  con- 
iioître  fiirla  pourfuite  des  Syndics  des  Diocèfes.  (Editde  1695,/'^.) 

Par  la  même  raifon  ,  ils  connoiffcnt  de  tout  ce  qui  regarde  la 
religion  Prétendue  Réformée  ,  &:  autres  crimes  d'héréfie.  (Même 
-  Déclaration  de  1724,  czrr.  // ;  Ordonnance  de  i6-jo  ,  titre  j  , 
art.  II  ). 

Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  maxime  ,  qu'ils  peuvent  fup- 
primer  ,  ou  faire  lacérer  6c  brûler  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
Jtifticc  ,  des  écrits  dangereux  ,  6c  capables  de  caufcr  du  fchifme 
4ans  l'Etat ,  6c  contraires  aux  Loix  ôc  Ordonnances  du  Royaume  ; 

ainfi 
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ainfi  qu'il  a  été  fait  depuis  quelques  années  au  Châtelet  de  Paris  , 
ôc  en  difFërents  Bailliages  du  Royaume  (  a]. 
2.16.      2°.  Ils  connoiflent  auHî  de  tout  ce  qui  reearde  la  ma2:ie,  lorf- 
qucJle  elt  accompagnée  d'invocation  des  démons,  Ùc. 

3°.  Des  abus  commis  par  les  Prêtres,  6c  autres  Minières  de 
rEglife,dans  leurs  fondions,  comme  refus  injuilcs  de  Sacre- 
ments ^  Ùc.  (  Déclaration  du  10  Décembre  1756  ,  an.  ^). 

f^oye^  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujct ,  au  titre  Des  Cas 
Royaux ,  part,  i ,  tit.  2  ^  n.  71  6c  fuiv. 

§.  VIII. 

Des  ckofes  qui  regardent  VEglife ,  Ei  la  puijjance  EccUjïaflique. 

*^7*  Les  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux  ^  connoiiTent  de  ce  qui  re- 
garde la  difcipline  de  l'Eglife  &  la  puiflance  Eccléfiaftique.  Ainfi  , 
1°.  Lorfquc  les  Eccléliaftiques  qui  pofsèdent  des  bénéfices  à 
charge  d'amcs  ,  manquent  à  y  réfider  ,  pendant  un  temps  confi- 
dérable,  ou  que  les  titulaires  des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le 
fervice ,  &:  les  aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés  ,  les  Baillis  ôc 
Sénéchaux  doivent  en  avertir  les  Bénéticiers  ,  bc  en  même-temps 
leurs  Supérieurs  eccléliaftiques  ;  2c  en  cas  que  dans  trois  mois  après 
cet  avertiiîement,  ils  négligent  de  réfider  fans  avoir  à^s  excufcs 
légitimes ,  ou  de  faire  acquitter  le  fervice  ou  les  aumônes  j  &  de 
faire  faire  les  réparations  ,  particulièrement  aux  Eglifes,  lefdits 
Juges  peuvent  feuls  ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  faire  fai- 
fir  jufqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  defdits  bénéfices  ,  pour 
être  employé  à  l'acquit  du  fervice  &  des  aumônes  ,  à  la  réparation 
des  bâtiments ,  ou  diftribué,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  réfidcnt  pas, 


(  a  )  Sentence  au  Préfidial  de  Nantes  du  1 1  Août  1 7 5  9  ,  qui  ordonne  qu'un 
tnanufcrit  ayant  pour  titre  :  Motifs  de  la  Sentence  de  M.  l' Officiai  de  Nantes  , 
concernant  le  Père  Charles- Jofeph  de  DeJfus-le-Pont  j  Supérieur  des  Jéfuites  de. 
Nantes  ,  fera  lacéré  &  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute- Juftice  ,  comme  fédi- 
tieux  ,  &c.  ce  qui  a  été  exécuté. 

Ordonnance  rendue  au  Bailliage  d'Orléans,  du  i8  Novembre  i754?  por- 
tant fupprelTioa  d'un  livre  intitulé  :  Relation  de  ce  qui  s'eflpajjé^  au  fujet  du 
refus  des  Sacrements  fait  par  U  Chapitre  d'Orléans  au  Jieur  de  Cougnlon,  Chat 
noine  de  la  même  Eslife. 

Tome  L  Mm 
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par  les  ordres  du  Supérieur  Eccléfiaftique,  au  profit  des  pauvre* 
des  lieux  ,  ou  en  autres  œuvres-pies  ,  telles  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos ;  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  Juges  &:  Procureurs  de  Sa 
Majefté,  de  procéder  auxdites  faifics  avec  toute  la  retenue  &  cir- 
conTpection  convenable;  &  par  la  feule  nécelîité  défaire  obfcr- 
ver  les  faints  décrets,  de  faire  exécuter  les  fondations  ,  &  de  con- 
ferver  les  Eglifes  &  bâtiments  qui  dépendent  des  bénéfices.  (  Edic 
du  mois  d'Avril  i<j5?5  ,  an.  23  ). 

Aurefte,  cela  ne  regarde  point  les  Evêques  ôC  Archevêques, 
dont  il  n'y  a  que  les  Parlements  feuls  qui  puiflent  prendre  connoif 
fance.  [Ibidem ^  art.  23  ). 

22.8.  ^°-  Us  doivent  auffi  veiller,  à  ce  que  les  Eccléfiaftiques  qui 
jouiilent  des  dixmes  dépendantes  de  leurs  bénéfices,  &  fubfidiai- 
rement  ceux  qui  pofsèdent  des  dixmes  inféodées,  ayent  foin  de 
réparer  ôc  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  Eglifes  Paroilîialcs  , 
dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes,  &  d'y  fournir 
les  calices,  ornements,  ôc  livres  nécelFaires  ,  h  les  revenus  des 
Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour  cet  efFct;  &  faute  par  lefdits  dé- 
cimateurs  d'y  fatisfaire ,  lefdits  Baillis  &:  Sénéchaux  doivent  y 
pourvoir  foigneufemcnt ,  &:  exécuter  par  toutes  voies,  même  par 
faifies  &  adjudication  deidites  dixmes  ,  à  la  diligence  des  Procu- 
reurs du  Roi,  les  Ordonnances  que  les  Archevêques  &;  Evêques 
pourront  rendre  pour  les  réparations  defdites  Eglifes  &:  l'achat  def- 
dits  ornements,  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  &  fur  les  procès- 
verbaux  de  leurs  Archidiacres,  qui  leur  feront  envoyés  à  cet  effet 
par  lefdits  Archevêques  cC  Evêques  ;  &  s'il  y  a  plufieurs  décima- 
teurs  ,  ils  doivent  y  être  contraints  folidairement,  fauf  le  recours 
des  uns  contre  les  autres  ;  5c  les  Ordonnances  rendues  à  cet  égard 
par  les  Baillis  6c  Sénéchaux,  6c  autres  Juges  Royaux  reiïbrtifTant 
nuement  aux  Cours  de  Parlement,  feront  exécutées  nonobftanc 
oppofitions  ôc  appellations  quelconques.  (  Edit  du  mois  d'Avril 
i(>5)5 ,  an.  11). 

1 IQ.  3°-  I^s  connoiflent  en  général  de  la  confervation  &  du  maintien 
des  Canons  &  Loix  Eccléfiaftiques  reçues  dans  le  Royaume,  ainfi 
que  des  autres  droits  de  la  puiffance  Eccléfiaftiquc  ;  mais  ils  doi- 
vent d'un  autre  coté ,  veiller  à  réprimer  les  entrepri fes  injuftes  qui 
pourroient  être  faites  à  cet  égard  par  les  Eccléfiaftiques  (  a  ). 


(  a  )  Sentence  rendue  au  Préndial  d'Angers  ,  au  fujet  d'un  Bref  du  Pape, 
publié  dans  cette  Ville,  qui  avoit  réfervé  au  Saint  Siège,  comme  un  péchc 
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4**.  Cefl encore  en  conféquence  des  mêmes  principes,  que  \ts 
Baillis  6c  Sénéchaux  peuvent  évoquer  des  Sièges  des  Officiaux  , 
les  Caufes  qui  ne  font  point  de  la  compétence  des  Juges  Ecclé- 
fiaftiques ,  pour  les  juger  en  leur  Tribunal ,  fans  même  erre  tenus 
d'en  demander  le  renvoi  auxdits  Officiaux ,  ainfi  qu'il  a  été  ob- 
icrvé  ci-delTus.  (  Imbert ,  lîv.  i ,  chap.  26 ^  n.8). 
l'^O.  5°.  Mais  d'un  autre  côté,  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  doivent  fe 
renfermer  dans  les  bornes  légitimes  qui  leur  font  prefcritcs ,  par 
rapport  à  la  puillance  Eccléhaflique  ;  &  ils  ne  doivent  point  entre- 


énorme,  le  recours  des  Eccléfiaftiques  aux  Juges  féculiers.  Certe  Sentence 
donne  ade  au  Procureur  du  Roi ,  de  la  prérentacion  de  la  copie  dudic  Bref  , 
(  publié  à  Angers  j  par  la  perini(fion  des  grands  Vicaires  )  &  de  l'appel  comme 
d'abus  par  lui  interjeté  de  l'exécution  dudit  Bref,  fur  lequel  il  eft  dit  qu'il  fe 
pourvoira ,  ainfi  qu'il  verra  à  faire  j  &  cependant  par  provihon  ,  &  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  Cour  il  en  ait  été  ordonné  ,  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  d'imprimer  ,  publier  &  afficher  ,  &  vendre  ledit  Bref  j  &  à  tous  Prédica- 
teurs ,  de  tenir  en  leurs  prédications,  aucuns  propos  ni  maximes  contraires  a 
ladite  Ordonnance.  (  Voye^  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  édition  de  1750, 
tome  ^  y  chap.  7,  art.  jS). 

Autre  Sentence  rendue  au  même  Préfidial,  le  iS  Février  \6i6  y  qui  donne 
aéle  au  Procureur  du  Roi  de  fa  remontrance ,  au  fujetde  plusieurs  innovations 
&  entveprifes  faites  par  l'Evêque  d'Angers ,  contre  l'autorité  du  Roi ,  Sc 
celle  de  (es  Officiers,  &  ordonne  que  tant  l'Evêque,  que  les  Curés  de  la. 
Ville,  feront  tenus  de  lui  délivrer  copie  de  l'Ordonnance  de  l'Evêque,  &  un 
certificat  de  la  publication  d'icelle  pat  eux  faite  ,  lefquelles  feront  par  lui  en- 
voyées à  M.  le  Procureur  Général,  pour  y  être  ftatué  par  la  Cour  de  Parle- 
ment j  &  qu'en  cas  de  refus  ,  feront  les  refufants  appelles  audit  Siège  d'An- 
gers, pour  voir  dire  qu'ils  feront  contraints  à  ce  faire  par  toutes  voies  de  Jufr 
tice. 

Les  entreprifes  de  l'Evêque  d'Angers  étoienc, 

10.  D'avoir  par  plufieurs  Ordonnances  ,  changé  la  forme  de  l'expédition  des 
v'ifa ,  fur  les  provifions  des  bénéfices. 

^^  D'avoir  faitdéfenfes  de  décerner  des  Monitoires  pour  crimes  publics. 

y.  D'avoir  faitdéfenfes  de  fe  pourvoir  devant  les  Juges  Royaux  ,  pour  com- 
plaintes en  matières  bénéficiales. 

4^  D'avoir  fait  publier  un  Bref  du  Pape^  dans  lequel  il  y  avoir  plufieurs  cho- 
fes  contraires  i  fautorité  du  Roi.  (  Voyei  ibïd.  chap.  79  ).  ^ 

Autre  Ordonnance  rendue  au  Bailliage  d'Orléans,  le  30  Juin  1755  j  4"^ 
donne  acte  au  Procureur  du  Roi  ,  de  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjeté 
d'une  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Orléans ,  du  10  Mai  précédent ,  qui  pri- 
voit  les  Religieufes  de  Saiiu  Charles  de  ladite  Ville,  de  la  participation  auï 
Sacrements. 

M  m  ij 
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prendre  fur  la  Juriftiiclion  des  Officiaux,  &  autres  Juges  d'Egliic. 
Ainfi  ils  ne  peuvent  connoîcre  ,  ni  aucuns  autres  Juges  Royaux  , 
de  la  validité  des  mariages  célébrés  en  face  d'Eglife;  (  ainli  jugé 
par  Arrêt  du  3  Août  1 700  j,  rapporté  par  Néron  ,  tome  2  ,  f-  847  )• 
Il  n'y  a  dans  ce  cas  que  la  voie  de  le  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus  de  la  célébration  du  mariage. 

A  l'égard  des  mariages  non  célébrés  en  face  d'Eglife  ,  ou  par 
des  Curés  ,  autres  que  ceux  des  contracliants  ,  comme  alors  on  ne 
peut  agir  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  du  moins  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  cas  ,  il  eft  confiant  que  les  Baillis  en  peuvent 
connoitre;  &  c'eft  en  conféquence  de  cette  règle,  que  la  Décla- 
ration du  Roi  du  15  Juin  1697,  leur  enjoint,  ainli  qu'à  tous  au- 
tres Officiers  Royaux ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Edit  du 
mois  de  Mars  de  la  même  année,  concernant  les  mariages  célé- 
brés par  des  Curés  ^  autres  que  ceux  des  contra(fl:ants  ;  &  lorfqu'ils 
jugent  des  procès  où  il  s'agira  des  mariages  de  cette  efpècc,  d'o- 
bliger ceux  qui  les  auront  contractés,  de  fe  retirer  pardcvant  l'E- 
vêque  pour  les  réhabiliter;  ce  que  Icfdits  Juges  feront  tenus  d'or- 
donner, fuivant  la  même  Déclaration  _,  fur  les  pourfuites  qui  en 
pourront  être  faites  d'office  par  les  Procureurs  du  Roi ,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  célébration  defdits  mariages. 
1 2  I.  De  même  les  Baillis  6c  Sénéchaux  ne  peuvent  ordonner  qu'un 
Prêtre,  fur  le  refus  à  lui  fait  par  fon  Evêque,  de  l'approuver  pour 
deflTervir  une  Cure  en  qualité  de  Vicaire,  fe  pourvoira  pardevanc 
le  Métropolitain  ;  (  Arrêt  du  Confeil  du  20  Novembre  1 697  ,  rap- 
porté par  Augeard  ,  tome  1  ). 

/''^oy^:^  au  mrplus  pour  les  autres  cas,  qui  concernent  la  difci- 
pline  dePEglife,  &  la  puiOance  Eccléiiaftique  _,  ce  qui  eft  dit  ci- 
deiïiis  au  titre  Des  Cas  Royaux  ^^2.ït,  i ,  tit.  i^  n.  78  ,  dc  fuivants  ]. 

§.     I  X. 

Des  Cas  concernant  les  Bénéfices. 

231.  ^  Les  Baillis  6c  Sénéchaux  connoifTent  auffi  à  Texclufion  des  Pré- 
vôts ,  &:  de  tous  autres  Juges ,  des  Bénéfices ,  &:  de  tout  ce  qui  en 
dépend  ;  ainfi  ils  ont  la  connoiflance  , 

1°.  De  tous  procès  &  différends  qui  peuvent  naître  touchant 
les  matières  Bénéficiales.  (  Edit  de  Crémieu  ,  art.  17  ). 

2°.  Du  polTefToire  des  Bénéfices ^^uand  même  ces  Bénéfices  fe- 
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roient  de  la  fondation  des  Seigneurs.  (  Ordonnance  de  1 66-]  ,  ut, 
jj  y  an.  4  ;  Arrêc  du  Parjemenc  du  20  Avril  1 660 ,  pour  Vie  en 
Carladès  ). 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les  Baillis  peuvent  maintenir  dans 
la  polTclIion  d'un  Bénéfice  fur  une  fimple  demande  en  complainte, 
celui  qui  a  été  refufé  par  l'Ordinaire,  quoiqu'il  n'ait  pas  épuiié  tous 
les  degrés  de  Jurifdiction  Eccléiiaftique  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  9  Mars  1708  j  rapporté  au  Journal  des  Audiences  j 
ce  qui  cft  conforme  à  l'art.  9  de  TEdit  du  mois  d'Avril  1^95. 

Quant  au  pétitoiredes  Bénéfices,  il  eft  défendu  aux  Officiaux 
d'en  connoître,  quand  le  pofTciroire  a  été  jugé  devant  le  Juge 
laïque.  (  Koye\  ce  que  j'ai  dit  là-defTus  au  Traité  de  la  Jurifàic- 
don  des  Officiaux ,  fi>ic. page  iS  j  ). 
Z33.  3°.  Ils  connoiiïent  par  la  même  raifon  ,  à  l'cxclufion  de  tous 
autres  Juges  du  droit  de  patronage.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  27  Février  i(j7<j  ;  autre  du  même  Parlement  j  du  22 
Mai  1683  ). 

4^.  Du  poiTciïoire  des  dixmes  entre  Eccléljaftiques  ou  autres  ^ 
foit  que  ces  dixmes  foient  inféodées  eu  non.  (  Voyei^  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fujet  ci-dcHus  au  titre  Des  Cas  Royaux ,  part.  2  ^  tit.  i  , 
ri.  8  5 ,  &  fuivants  ). 

Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  dixmes  inféodées  qui  font  tenues 
en  fief  d'une  Terre  de  Seigneur,  v.  g.  d'une  Pairie,,  la  connoif- 
fance  du  pofrefToire  de  ces  dixmes  appartient  au  Juge  de  cette  Pai- 
rie ,  du  moins  concurremment  avec  le  Juge  lupérieur.  (  Arrêt  de 
règlement  du  7  Septembre  i(j2i  ,  rendu  entre  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Noyon  6c  les  Officiers  de  la  Pairie  dudit  lieu  ,  rapporté 
par  Fillcau,  r.  2  ,  page  3*^0;  autre  Arrêt  du  2 1  Juin  1(5 14  ,  rendu 
entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Riom  ,  ôc  ceux  de  la  Pairie  de 
Montpenfier ,  rapporté  auffi  par  Filleau,  tome  j,  page  14^ ). 
2-  3  4*  A  l'égard  du  pétitoire  des  dixmes ,  il  faut  diftinguer ,  (i  elles  font 
inféodées  ou  non.  Lorfqu'elles  font  inféodées,  c'eft- à-dire,  lorf- 
qu'elles  font  tenues  en  fief  par  des  Laïques,  bc  par  eux  pofTédées 
comme  des  champarts  ,  ôc  autres  biens  profanes  j  la  connoifTance 
du  pétitoire  de  ces  dixmes,  même  entre  Eccléfiailiques,  appar- 
tient aux  Juges  laïques  ,  c'eft-à-dire,  aux  Baillis  &:  Sénéchaux,  ou 
aux  Juges  des  Seigneurs ,  iuivant  que  ces  dixmes  relèvent  du  Roi , 
ou  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers ,  à  l'exclufion  des  Juges  d'Eglife, 
&;  de  tous  autres  Juges  :  mais  s'il  s'agit  de  dixmes  Ecciéfiafliques; 
V  g.  fi  un  Eccléfiaftique  à  qui  la  dixme  appartient ,  6c  qui  en  a  été 
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dépofledé  depuis  vingt  ou  trente  ans  ,  agit  pour  y  rentrer  contre 
celui  qui  l'a  ufurpée;  ou  fi  un  Curé  i'outient  contre  un  deci- 
mateur  de  fa  Paroiile ,  que  les  Terres  du  domaine  de  fa  Cure, 
font  franches  bc  exemptes  de  dixmes  ;  ou  bien  encore  fi  les 
Chevaliers  de  Malthe  ,  les  Religieux  de  Cîteaux,  Ôc  autres  privi- 
légiés,  prétendent  être  exempts  pour  les  terres  ôc  héritages  qui 
dépendent  de  leurs  Commanderies  ou  Abbayes  ;  dans  ces  cas  l'Oi:- 
ficial  peut  connoîtrc  du  pétitoire  de  ces  dixmes, 

2, 2  r  Si  la  demande  touchant  la  dixme  eft  au  pétitoire,  &  que  le  de- 
mandeur prétende  que  la  dixme  eft  Eccléfiaftiquc  ,  ôc  que  l'autre 
au  contraire  fouticnne  qu'elle  eft  inféodée  ^  êc  qu'il  y  ait  contef- 
tation,  pour  fçavoir  fi  c'cft  au  Juge  d'Eglife  ou  au  Juge  laïque  à 
en  connoitre  ;  en  ce  cas  la  connoijfîance  en  doit  appartenir  au 
Juge  laïque.  (  Arrêt  du  18  Janvier  i  55  i  ,  rapporté  par  Coquille 
en  Çqs  Inftitutions  au  Droit  François,  au  titre  De  la  Royauté-  Ita 
ctian  'Lo\{q\  ,  en  Tes  Opufcules  in-^^.  page  517).  Mais  tant  que 
les  Parties  n'allèguent  point  l'inféodacion  ,  le  Juge  d'Egliie  en  peut 
connoitre  entre  Eccléiiaftiques  ;  &  en  cela  il  n'y  a  aucun  abus  , 
quand  même  au  fond  ces  dixmes  feroient  inféodées.  (  Arrêt  •  du 
18  Avril  1709  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 

Loi-ique  le  poilciroire  des  dixmes  a  une  fois  été  jugé  par  les 
Juges  laïques  ^  les  Parties  ne  peuvent  plus  fe  pourvoir  lur  le  péti- 
toire devant  le  Juge  d'Eglife  ;  6c  l'art.  49  de  l'Ordonnance  de 
1 539  j  n'eft  point  obfervé  à  cet  égard.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  t 
Février  1714,  fur  l'appel  d'une  Sentence  de  TOificial  d'Amiens, 
coniormément  aux  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  ;  Voyc^ 
Loix  Eccléfiaftiques,  ^  7  ,  chap.  /^ ,  an.  6 -^  autre  Arrêt  du  i6 
Juin  \6c)6  ^  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autres  Arrêts  des 
29  Janvier  16Z6  ^  &:  7  Octobre  171  z,  rapportés  par  Goart  en 
fon  Traité  des  Bénéfices ,  tome  z  j  page  ^zz  ). 

136.  Il  faut  obferver ,  que  la  Jurifdiction  des  Officiaux ,  quant  au  pé- 
titoire des  dixmes,  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  groftès  dixmes, 
ou  dixmes  ordinaires,  ôc  non  pour  les  dixmes  infolites,  telles  que 
font  les  dixmes  de  légumes ,  foins  ,  6c.  ôc  que  pour  ces  fortes  de 
dixmes  infolites^  il  faut  fe  pourvoir,  même  au  pétitoire,  devant 
les  Juges  laïques.  ( /^oye:{  l'Arrêt  du  z8  Novembre  1707,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences). 

Quand  il  s'agit  d'une  demande  en  payement  d'arrérages  de  dix- 
mes, donnée  par  un  Curé  ou  autre  contre  un  laïque,  fans  que  le 
fond  du    droit  foie  contefté  j  comme  il  arrive  quand  ce  laïque 
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néglige  ou  rcfiife  de  payer  la  dix  me  ,  ces  fortes  de  demandes 
ne  fe  portent  point  devant  l'Official  ,&  il  yauroitabus,  s'il  ea 
connoiflbit.  (  Edit  de  Février  1557^  an.  j;  Arrêt  du  27  Juia 
1707^  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autre  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  du  19  Janvier  \66'y  ^  rapporté  par  Bafnage  , 
fur  la  Coutume  de  Normandie,  arc>  2.  Voyt-^  aulli  Lacombe, 
Jurilprudcnce  Canonie]ue  in-folio ,  au  mot  dixmes ,  fe^l.  1 6 ,  n.  6  , 
page  239  ,  col.  2  ).  Mais  il  faut  porter  ces  demandes  devant  les 
Juges  Royaux  ,  excepté  dans  le  cas  oii  il  s'agit  de  dixmes  inféo- 
dées ;  car  alors  on  peut  fe  pourvoir  devant  les  Juges  de  Seigneurs  , 
dont  ces  dixmes  relèvent  ;  (  même  Arrêt  du  27  Juin  1707  }. 

L'Edit  de  Melun,  art.  zp  ,  attribue  auffi  aux  Juges  Royaux^  la 
connoiflance  àcs  procès  concernant  la  quotité  des  dixmes. 

2 y,  5*^.  Les  Baillis  &:  Sénéchaux  connoiflènt  de  la  fimonie  contre 
les  laïques;  (  Ordonnance  de  Biois ,  an.  m  )  &  même  contre 
les Eccléfiaftiques, lorfqu'elle  eft  incidente  à  des  procès  portés  de- 
vant lefdits  Baillis.  (  P^oye-^  ci-delFus  ,  au  titre  Des  Cas  Royaux , 
part.  I  ,  tit.  2 ,  n.  89  ,  ôc  fuivants  ). 

6°.  Us  peuvent,  &:  même  doivent  faire  faifir  les  fruits  6c  reve- 
nus, faute  par  les  Bénéficiers  d'entretenir  les  biens  qui  en  dépen- 
dent. {  yoye\  ci-defllis  86,  Se  n.  227  ). 

7°.  Ils  ont  auffi  le  droit  d'appol'er  le  fcellé  fur  les  titres  6c  pa- 
piers j  concernant  les  bénéfices  confiftoriaux ,  &  autres  Bénéfi- 
ces ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ,  foit  après  le  décès  d'un 
Bénéficier,  ou  autrement j  dans  le  cas  ou  il  échet  de  faire  cette 
appofition  de  fcellé.  (  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1725  ;  autre 
du  10  Juillet  àc  la  même  année  ). 

Mais  quand  il  s'agit  de  fimples  vifites  de  réparations  à  faire  à 
ces  fortes  de  Bénéfices ,  il  eft  défendu  aux  Juges,  ainfi  qu'aux  Pro- 
cureurs du  Roi  y  d'y  afiifter.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ciu  Parlement  du 
16  Juillet  1727  ,  pour  Poitiers  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  29 
Avril  1747,  qui  renferme  une  pareille  difpofition  pour  Senlis; 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  zo  Septembre  1734  ,  rendu  pour 
Nantes). 

38.  8°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiflènt,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Ju<>cs,  des  portions  congrues  des  Curés  &  Vicaires.  (  Dé- 
clarations des  29  Janvier  i68(3j  30  Juin  1690;  &  5  Octobre  1726, 

an.  6). 

Avant  l'année  i<?86  ,  la  connoiflance  de  ces  portions  congrues, 
apparccnoit  aux  Officiaux  ;  mais  la  Déclaration   du  29  Janvier 
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i(j3(^j  en  a  attribué  la  connoiiTance  aux  Baillis  &  Sénéchaux 
Royaux.  Une  autre  Déclaration  du  dernier  Août  de  la  même  an- 
née portoit  aullij  que  dans  certains  cas  j  les  Sentences  rendues  en 
cette  matière  dans'les  Bailliages  &  Sénéchauflees^  feroicnt  portées 
par  appel  au  Grand-Confeil  ;  mais  cette  difpoiition  a  été  changée 
par  l'article  1 1  de  la  Déclaration  du  1 5  Janvier  173  i  ,  qui  porte 
que  l'appel  des  Sentences  ,  touchant  les  portions  congrues  ,  ne 
pourra  être  porté  ailleurs  qu'aux  Cours  de  Parlement  ;  ce  qui 
même  avoit  déjà  été  jugé  par  un  Arrêt  du  18  Avril  1709  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences. 

§.  X. 

Des  Caujes  concernant  les  biens  d'EgUfe, 

2.30.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiiïent  pareillement,  à  l'exclu- 
fîon  de  tous  autres  Juges,  de  ce  qui  concerne  les  biens  apparte- 
nants à  l'Eglife,  quand  il  s'agit  du  fonds.  Ainii , 

1°.  Ils  connoiiïent  des  Caufes  des  Eglifes  ,  même  de  celles  qui 
n'ont  Lettres  de  Garde-gardienne  ,  lorfqu'il  s'agit  du  domaine 
d'icelles,  foit  que  ces  Egliies  foient  de  fondation  Royale  ou  non  ; 
(Arrêt  de  règlement  du  23  Mai  i6i(j  ,  rendu  pour  Compiegne  ; 
autre  Arrêt  du  i  ï  Décembre  1  <3  27 ,  pour  Crépy  ,  rapporté  par  Fil- 
leau  ,  tome  i ,  pan.  1  ^pj-ge  zzz ;  autre  du  3 1  Mai  \Gz(>  ,  rendu 
encore  pour  Crépy.  Voye\  aufîi  l'Edit  de  Mclun,  du  mois  de  Fé- 
vrier 1 580  ,  art.  z6  ). 

L'Arrêt  de  règlement  du  5  Juin  i<359,  rendu  pour  Compiegne, 
donne  en  général  aux  Officiers  du  Bailliage  _,  la  connoilîance  du 
domaine,  champart,  tcrrage^  6c  autres  droits  appartenants  à  l'E- 
glife ,  lorfque  la  propriété  ^  qualité,  ou  quotité  eft  conteftée. 

Mais  quand  il  s'agit  de  fimples  réparations  des  Eglifes  ou  Pref- 
bytèrcs,  les  Prévôts  en  peuvent  connoître;  à  moins  que  c^%  ré- 
parations ne  foient  pourluivies  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi 
des  Bailliages.  ( /^oye:{  ci-deirus ,  n.  130  ). 
X40,  2^.  Les  Baillis  oc  Sénéchaux  ont  auffi  la  connoiiïancc  des  terriers 
6c  cenfives  des  biens  Eccléfiaftiques.  (  Ordonnance  de  Blois  ,  art. 
j^  ;  Edit  de  Melun ,  art.  z6  ). 

3°.  Ils  connoilTent  pareillement  de  l'aliénation  des  biens  &  do- 
inaines  de  l'Eglife  ,  6c  de  ceux  des  Hôpitaux  ôc  Confrairies.  (  Edic 

da 
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du  I  Septembre  1597;  Arrêt  du  15  Mai  i  61(3 ,  pour  Compiegne). 
Et  ils  font,  par  la  même  raifon,  Juges  des  conteftations  qui  Air- 
vicnnent,  quand  l'Eglife  ou  les  Fabriques  veulent  rentrer  dans 
leurs  biens  aliénés  ;  (  Arrêt  du  Parlement  du  i  Mars  i66z  ,  por- 
tant vérification  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1661  ,  touchant  les 
biens  des  Eccléfiaftiques,  rapporté  aux  Mémoires  du  Clergé,  /(?/7Zér 
^  ,  page  jSp  ,  de  l'édition  de  1 675  ). 

Ils  doivent  auili  veiller  au  remploi  des  rentes  foncières  rem- 
bourlées  de  l'autorité  du  Roi,  ou  autrement  aux  Eccléfiaftiques» 
ou  autres  Communautés  d'Eglife,  Hôpitaux  ,  Fabriques,  &c.  Ce 
qui  eft  une  fuite  des  mêmes  principes. 
'  '  ^"^oyei  au  furplus  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'occafion  des  cas  con- 
cernant les  biens  d'Eglife,  ci-deiTus,  au  tkïc  Des  Cas  Royaux^ 
part.  I  j  tit.  2  3  n.  91  ,  &  fuivants. 

§.    X  I. 

De  la  confervadon  des  Droits  &  Privilèges  appartenants  aux  Egli^ 
fes  j  Chapitres  ,  Fabriques  ,  Hôpitaux  _,  6cc.  ù  de  ceux  qui  ap- 
partiennent en  général  aux  Eccléfiaftiques  ,  ù  autres  perfonnes 
étant  en  la  garde  ù  proteclion  du  Roi. 

LAI.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoilîcnt  aufîi  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  &  privilèges  des  Eglifcs,  Chapitres ,  Hôpitaux  ôc 
Fabriques,  (S'c.  ainiî  que  ceux  des  Eccléliaftiques  en  général,  ôc 
autres  perfonnes  étant  en  la  garde  &,  protedlion  du  Roi.   Ainlî, 

1°.  Ils  connoiiFent  concurremment  avec  les  Prévôts  ,  bc  à  Tex- 
cîulion  à^s  Juges  de  Seigneurs,  des  Caufes  &  différends  des 
Eglifes  ,  Abbayes,  Prieurés,  Chapitres  ,  Fabriques,  Confrairies, 
i?c  autres  Communautés  Eccléfiaftiques,  pour  la  confervation  de 
leurs  droits,  privilèges,  &  autres  différends,  foit  que  ces  Eglifes 
foient  de  fondation  Royale  ou  non.  (  Koye\  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  au  titre  des  Cas  Royaux _,^^rz".  /  ^  tit.  2,  n.p6). 

'4^*  2°.  Ils  connoilTènt  auiîi  par  préférence  à  tous  autres  Juges, 
même  aux  Prévôts,  des  caufes  &  matières  des  Eglifes  de  fondation 
Royale  ou  non  ,  lorfqu'elles  ont  des  Lettres  de  Garde-gardienne;  ' 
(  Edit  de  Crémieu  ,  art,  p  )  pourvu  que  lefdites  Lettres  foient  dûe- 
ment  vérifiées  es  Cours  fouveraines.  (  Troifième  Déclaration  du 
mois  de  Juin  1(^59  >  rendu  en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu, 
crt.  5  ). 

TûPie  L  N  n 
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Et  en  général ,  de  toutes  les  Caufes  où  les  Chapitres ,  Hôpitaux^ 
&  Communautés  Eccléfiaftiqucs  ayant  Lettres  de   Garde  -  gar- 
dienne, font  Parties,  Toit  en  demandant  ou  en  défendant  ^  Se  foie 
qu'il  s'agiiïe  de  Caufes  civiles  ou  criminelles  ,  réelles,  pcrfonncl- 
les,ou  mixtes;  (  Arrêt  de  règlement  du  23  Mai  i6i(î,  pour  Com- 
piègne);  ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Particuliers  no- 
bles ou  roturiers,  qui  iont  membres  du  corps  dcidites  Eglifcs  ou 
Communautés.  (  Arrêt  du  Parlement  du  22  Juin  1635,  pour  An- 
gers, rapporté  par  Socfve,  tome  z).  Au  rcfle  ,  cela  ne  doit  s'en* 
tendre  que  pour  raifon  des  droits  &  privilèges  dcfdites  Egliics  ^ 
Communautés  ^  6c  non  quand  il  s'agit  des  autres  Cauies  dcfdics 
Particuliers. 
Z43.      Mais  il  faut  obferver,  que  ce  privilège  de   garde  -  gardienne» 
n'appartient  point  aux  Parciculiers  qui  tiennent  des  Bénéfices  de 
la  collation  dcfdites  Eglifes   6c  Communautés ,  &  qui   ne   font 
point  du  Corps  commun  de  ces  Eglifes.  (  Troilième  Déclaration 
du  mois  de  Juin  1 5  55)>  iur  l'Edit  de  Crémieu  ,  art.  j  }. 
■    Il  faut  aulTi  obferver ,  que  quoique  régulièrement  les  Lettres  de 
Garde  gardienne  ,  ioient  limitées  aux  biens  que  ceux  qui  jouilTcnc 
de  ce  privilège,  pofsèdent  dans  l'étendue  du  Juge  Royal  ,  au- 
quel la  connoiflance  en  eft  attribuée,  néanmoins  il  y  a  des  Chapi- 
tres &  Communautés  à  qui  Ton  en  accorde  de  plus  étendues.  AinC 
le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Orléans  a  desLettresde  Garde-gar- 
dienne ,  pour  tous  les  biens  qu'il  pofsède^  même  à  Etampes,  &C 
dans  le  Nivernois,  &c.  De  même  les  Lettres  de  Garde-gardienne 
de  l'Hôtel-Dieu  de  la  même  Ville ,  s'étendent  à  dix  lieues  du  Bail- 
liage d'Orléans,  6c  ainfi  des  autres.  ' 
244*      C'eft  en  conféquence  de  ce  même  droit  de  Garde-gardienne, 
que  les  comptes  de  l'Hôtcl-Dieu  d'Orléans,  fe  rendent  devant  le 
Bailli  ou  le  Lieutenant-Général  de  la  même  Ville. 

3°.  Les  Baillis  6c  Sénéchaux  ont  auffi  la  connoiiTance  des  Cau- 
fes des  Evêques;  parce  qu'ils  font  en  la  garde  du  Roi,  ainfi  que 
celles  de  leurs  droits  6c  privilèges.. 

4°.  Ils  connoilTent  aulli ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges,  des 
Caufes  où  les  exempts.  Officiers  ,  Privilégiés  ,  6c  autres  qui  ont 
droit  de  Committimus  pardevant  eux,,  font  Parties,  tant  en  de- 
mandant qu^en  défendant.  (  f^oye\zc  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  titre 
De  la  Compétence  des  Juges  en  général ^  ci  -  après,  /z.  i^i  ,  Ik, 
fuivants  ). 

VoyeT^  au  furpîus  pour  tout  ce  qui  regarde  les  cas  concernant 
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les  droits  5t  privilèges  des  Eglifes  ,  Hôpitaux  ,  &c.  tc  autres  Com- 
munautés Eccléfîaftiqucs ,  ainlî  que  des  autres  Corps  6c  Commu- 
nautés ,  &  pcrfonnes  étant  en  la  garde  &  pofTclIion  du  Roi  j  ce 
qui  a  été  dit  ci-delîus  au  titre  Des  Cas  Royaux  y  parc,  i  ,  tic.  i  , 
11.  96,  ôc  (uivants. 

§.    X  I  L 

Des  Caufes  concernant  les  Killes  qui  ne  font  point  de  fondation 
Royale  ;  ù  aujfi  des  chofes  pub  ligues. 

ii|.j.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiOToient  autrefois,  à  Texclufioii 
des  Juçres  de  Seiscncurs,  des  Caufes  concernant  les  Villes  &.  les 
choies  publiques  de  leur  rcfTort  ;  {  Bputeiller  ,  en  fa  Somme  Ru- 
rale ,  liv.  1 ,  tit,  I  )  foit  pour  la  confervation  de  leurs  biens  y  leur 
réparation  &:  entretien  ,  ùc.  foit  pour  le  maintien  de  leurs  droits 
6c  privilèges.  (  Voyc\  ce  qui  a  été  dit  ci-dedus  ,  «.  6z  ). 

Ils  connoiilent  auKi,  à  l'exclufion  même  des  Prévôts  ,  des  droits 
d'ufage  ,  pâturage,  &  autres  prétendus ,  tant  par  les  Seigneurs 
que  par  leurs  Sujets  6c  habitants  des  lieux.  (  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  106  ): 

Néanmoins  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de  ^66^  ,  au  ti- 
tre des  Bois  &:  Grueries,  art.  20  ,  porte  que  les  Officiers  des  Eaux 
ôc  Forêts  ,  connoîtront  des  diiFérends  qui  pourront  furvenir  en 
exécution  du  partage  des  bois  ,  prés  ,  patis  êc  eaux  communes  en- 
tre les  Seigneurs  ,  Officiers,  Syndics,  Députés,  ou  Particuliers 
habitants,  fans  que  les  Juges  ordinaires  des  lieux  en  puilfent  con- 


noître. 


f^oye^  encore  pour  tout  ce  qui  regarde  les  Villes  &:  la  chofc 
publique,  ce  qui  cil  dit  ci-defTus  au citre  Des  Cas  Royaux ^  parc« 
I  ,  cit.  2  ,  n.  10(3  6w  fuivants. 


^îf^ 


Nnif^ 
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§.    XIII. 

De  la  Police  générale  du  Royaume  ù  des  Provinces. 

%^6.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoifTcnt  auffi  ,  à  rcxcluilon  de  tous 
autres  Juges  ,  de  tout  ce  qui  regarde  la  Police  générale  du 
Royaume,  dans  les  Provinces  où  ils  font  établis.  Ainli , 

1°.  Ils  connoiflent,  à  l'exclufion  même  des  Prévôts,  de  letae 
des  perfonnes ,  &  de  ce  qui  concerne  les  regiftres  des  Baptêmes  ^ 
mariages  Se  lepultures.  (  Déclaration  du  1 1  Avril   1736  ,  an.  z  ^ 

C'eft  à  eux  en  conféquence  qu'appartient  le  droit  de  réformer 
ces  regiftres  j  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  réformation  de  quel- 
que acte ,  du  nombre  de  ceux  qui  y  font  contenus  ;  (Arrêt  du  7 
Juin  1707,  au  Journal  des  Audiences). 

Ils  ont  auffi,  par  la  même  raifon,  la  connoiiïance  des  mariages 
clandeftins,  &  de  ceux  faits  contre  la  difpofition  des  Ordonnan- 
ces ;  (  Edits  de  Février  1 55^^ ,  &  de  Mars  1^97  ,  art.  ^  Ù  ^;  Dé- 
claration du  1 5  Juin  1^97.  Voye-^  ci-delTus  ,  n.  i  jç  ). 

A  l'égard  de  qui  concerne  l'état  des  regiftres  qui  fe  trouvent 
en  la  mai(on  des  Curés  en  cas  de  décès ,  &:  la  rcmife  des  mêmes 
regiftres  au  Curé  fuccefleur  j  il  paroît  que  les  Seigneurs  hauts-Juf- 
ticiers  ,  ou  leurs  Juges,  font  en  droit  d'en  connoître.  (Même  Dé- 
claration du  1 1  Avril  173^ ,  an.  2.0  ,  21  }. 

147.  2°.  Les  Baillis  &:  Sénéchaux  préfident  aux  aflcmblées  générales 
qui  fe  font  pour  le  fait  de  police  ,  &  ils  concluent  cfdites  aiîèm- 
blées  ;  &  en  leur  abfence  ,  les  Lieutenants  defdits  Baillis  jouif- 
fent  du  même  droit.  (  Edit  de  Crémieu,  an.  26 ;  Arrêt  du  8  Mai 
1(^38  ,  pour  Monrargis,  art.  25;  autre  Arrêt  du  30  Juillet  1678^ 
pour  Moulins  ;  autre  du  14  Avril  1^81  ^  pour  Corapiegne). 

Comme  la  connoiflance  du  fait  de  police  eft  donnée  en  pre- 
mière Inftance  aux  Prévôts  ôc  Châtelains  Royaux,  dans  les  Villes 
de  leur  réfidence,  par  l'art.  2  5  de  ce  même  Edit  -,  qui  défend  même 
aux  Baillis  &:  Sénéchaux,  &  autres  Juges  Préfidiaux,  de  s'y  en- 
tremettre; ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par  TEditdu  mois  de  Fé- 
vrier I  581  :  il  faut  expliquer  ce  que  c'eft  que  ces  aflemblées  géné- 
rales de  police. 

248.  On  doit  obferver  pour  cela  ,  que  depuis  l'Edit  de  Crémieu  ,  \\ 
y  a  eu  plufieurs  règlements  particuliers ,  concernant  la  Police. 
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L'arc.  71   de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  du  mois   de  Février 
156(3,  portoit  ,  >3  que  dans  les  Villes  donc  la  police  apparcicnc 
>>  aux  Officiers  du  Roi ,  ou  à  ceux  des  Seigneurs,  il  feroiccn  cha- 
»5  cun  quarcier  ou  Paroilîe  ,  élu  par  les  Bourgeois ,  un   ou  deux 
w  d'encr'eux  ,  qui   auroienc  la  Charge  &:  Incendanee  de  police  ; 
»  qu'ils  auroient  le  pouvoir  de  condamner ,  ôc  de  faire  exécuter 
«  jufqu'à  loixante  fols,  nonobftanc  l'appel  ;  que   néanmoins   les 
»  plaintes  de  leurs  Ordonnances  feroicnt  reçues,  &  qu'il  y  feroic 
>î  fait  droit  parles  Juges  ordinaires  en   l'aflcmblée  de  Police  qui 
»3  feroic    tenue  pardevanc  eux  avec  ces   mêmes  Bourgeois  ,  une 
«  fois  la  femainc  ;    qu'en  cette  afTcmblée  ^  ces  Bourgeois  inten- 
»  dants  de  Police^  feroient  rapport  de  ce  qu'ils  auroient  fait,  &: 
"  de  ce  qu'ils  eftimeroicnt  néceiTaire  à  l'avenir  pour  le  bien  de  la 
"  Police;  le  tout  pour  établir  de  l'uniformité  cntr'cuXjêc  pour  être 
'3  pourvu  fur  leurs  rapports  par  les  Juges  ordinaires  ,  ainii  qu'il 
î3  appartiendroic  >5.  Mais  fur  la  difficulté  de  l'exécution  de  cet  ar- 
ticle de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  à  caufe  de  la  multiplicité  des 
Tribunaux  ^  qui  avoient  également  la  prétention  de  la   Police  , 
il  effc  demeuré  fans  exécution. 
249*      Pour  y  remédier,  le  Roi  Charles  IX,  par  Edit  donné   à  Am- 
boife  au  mois  de  Janvier  1572,  ^/y.  ^,  S  &  p^  établit  une  nou- 
velle forme  pour  les  aflemblées  de  police,  tant  pour  la  Ville  de  Pa- 
ris y  que  pour  les  autres  Villes   du  Royaume.   L'article  6  de  cec 
Edit ,  porte  "  qu'en  la  Ville  de  Paris,,  l'un  des  Préfidents  ,  &c  un 
5j  Confeiller  du  Parlement ,  un  Maître  des  Requêtes,  le  Lieute- 
»  nant  Civil  ou  Criminel;  &  en  leur  abfence,  le  Lieutenant  Par- 
>j  ticulier ,  le  Prévôt  des  Marchands,  ou  l'un  des  Echcvins,  qua- 
is tre  notables  Bourgeois  non-exerçant  la  marchandiie,  les  Pro- 
3î  cureurs  du  Roi  du  Châtelet  ôc  de  l'Hôtel   de  Ville,  s'aflemble- 
33  ront  au  Palais  en  la  falle  de  la  Chancellerie  ,  deux   fois  la  fe- 
33  maine.  Le  Mardi  &  le  Vendredi  ,  depuis  une  heure  après-midi 
33  jufqu'à  cinq;  en  laquelle  allcmblée  pourront  auili  intervenir  les 
>3  Avocats  &  Procureurs  Généraux  du  Parlement ,  en  la  même 
33  qualité  que  les  autres  Députés,  auxquels  Députés  le  Roi  donne 
«  puilTîmce  &  autorité  de  mettre  le  taux  aux  vivres  ,  de  juger  les 
«  rapports  qui  feront  faits  par  les  Commiffaires  du  Châtelet,  de  de 
33  faire  foigneufement  garder  6c  obferver  les  Ordonnances  &c  Ré- 
J3  o-lcments  de  Police  ;  que  leurs  Jugements  feront  exécutés  non- 
5î  obftant  l'appel,  Se   fans  y  préjudicier  jufqu'à  cent  fols  ;  6c  que 
i3  lorfque  les  cas  mériteront  punition  corporelle  5  ils  feront  reu- 
i3  voyés  aux  Juges  ordinaires». 
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2- J  O.  L'arcicie  8  de  ce  même  Edit ,  porte  ,  »  que  pour  les  autres  Vil- 
"  les  du  Royaume  ou  il  y  a  Parlement ,  le  même  ordte  fera  fuivi 
»  &  gardé  au  plus  près  qu'il  fera  polîible. 

Il  dl  dit  dans  l'article  9  ,"qu  a  Végarddes  autres  Villes  ou  il  y  a. 
Siège  Royal ^  »  il  fera  commis  fix  pciTonncs  notables,  dont  deux 
"  feront  Officiers ,  &  les  quatre  autres  Bourgeois  ,  qui  feront  choi- 
'5  fis  de  fîx  mois  en  fix  njois,  dans  les  aiîemblëcs  de  Ville  ^  pour 
"  "  s  alfcmbler  les  mêmes  jours  de  Mardi  &:  de  Vendredi^  ik.  va- 
«  quer  aduellcment  au  fait  &  règlement  de  la  Police,  dans  touic 
"  l'étendue  de  leur  rcjfon  ,  a  l'inflar  de  la  Ville  de  Paris  ;  2c  que 
"  les  Jugements  qu'ils  rendront  leront  exécutés  nonobftant  l'appel 
«  &  lans  y  préjuiicier,  jufqu'à  20  liv.  parifis  ,  &;  en  dernier  ref- 
^>  fort ,  jufqu'à  40  fols  parifis  >». 

Et  quant  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ,  Tart.  10  w  leur  enjoint 
»3  de  donner  ordre  au  règlement  de  la  Police  de  leurs  Villes  ,  Ter- 
"  res  &  Seigneuries,  ainfi  qu'ils  connoitront  être  nécefllaire  pour 
"■î  le  bien  &  commociité  de  leurs  Sujets  ,  conformément  néan- 
35  moins  aux  Déclarations  du  Roi ,  &  s'accommodant  au  plus  près 
"  qu'il  fera  poflible  ,  aux  règlements  faits  par  les  Députés  des  Sièges 
»  Royaux  ». 

Z  f  I.  Comme  il  n'efl:  point  parlé  dans  ce  règlement  des  Juges  ordi- 
naires, fi  non  pour  Paris;  le  Roi  ,  fur  les  plaintes  de  ces  Juges, 
y  pourvut  par  la  Déclaration  du  28  Juillet  1572,  qui  porte  ca 
l'article  i  ,  «que  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  aucune  féance  de  Par- 
"  lement,  la  police  fe  tiendra  ôc  exercera  au  lieu  où  la  Juftice  or» 
^3  dinaire  tient  (es  féances  ;  que  le  Juge  ordinaire  ou  fon  Lieute- 
->î  nant,  auquel  la  Police  appartient  d'ancienneté  pourra  y  afîifter  , 
«5  encore  qu'il  ne  foit  du  nombre  des  Elus  ;  qu'en  cette  aflcmblée 
r>  celui  des  Officiers  du  Roi  qui  fera  de  plus  grande  qualité,  aura  la 
î3  préféance  ;  que  les  Avocats  ôc  Procureurs  de  Sa  Majefté  ,  pour- 
15  ront  y  intervenir  pour  faire  lesréquifitions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
w  po5  ;  que  les  Députés  pourront  bien  informer  des  contraventions, 
»3  ôc  {-aire  leur  rapport  à  l'afTemblèe  5  pour  y  être  pourvu  fur  les  con- 
«  clufions  du  Procureur  du  P*.oi  ;  mais  que  toutes  les  vifitations  né- 
»  cefîaires  pour  l'exécuEion  de  la  Police,  feront  faites  par  le  Juf^e 
"  ordinaire,   &  que  les  adles  en  feront  expédiés  par  fon  Greffier  ". 

^J^«  Enfin  le  Roi  Henri  III ,  par  un  règlement  général  du  21  No- 
vembre 1577,  confirmé  par  Lettres-Patentes  du  même  jour,  a 
fixé  l'ordre  qui  devoit  être  fuivi  dans  les  allemblées  de  Police  pour 
tout  le  Royaume.  »  Ce  règlement  porte ,  que  dans  chaque  quac- 
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tlcr  ,  il  y  aura  cîcux  notables  habitants  qui  feront  élus,  &:  qui  au- 
>î  ront  charge  de  la  Police,  qu'ils  pourront  condamner  juiqua  la 
"  fomme  d'un  écu  ,  &  au  -  defTous  ;  que  l'on  ne  pourra  /e  pour- 
>5  voir  par  appel  contre  leurs  Ordonnances  ,  mais  feulement  par 
M  voie  de  plainte  en  l'afl^^mblée  générale  de  police  :  que  cette 
«  alTèmblée  générale  fera  tenue  à  Paris  une  fois  chaqueiemainc^ 
«  pardevant  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  fes  Lieutenants  ^  à  laquelle 
«  aŒftcront  les  Prévôt  des  Marchands  6:  Echevins  ,  bc  le  Procu- 
>3  reur  du  Roi  de  l'Hôtel-de-Ville  ,.ou  l'un  d'eux, 

>'  Qu'en  cette  aflemblée  il  fera  fait  rapport  de  ce  qui  aura  été 
"  fait  ou  fe  devra  faire,  pour  fe  conformer  les  uns  aux  autres  ,  oC 
»î  y  être  pourvu  par  la  JuHice  ordinaire.  Que  la  même  choie  fera 
"  obfervée  dans  les  petites  Villes  j  Se  que  les  Bourgeois  élus  pour 
"  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  de  police,  feront  fer- 
»  ment  devant  les  Juges  Royaux,  ou  des  Seigneurs  hauts-Jurticiers. 

»  Que  nonobftant  rétabliffemenr  d'un  jour  particulier  de  la  fe- 
"  maine  pour  Taircmblée  delà  police  générale  ,  on  ne  laiiîera  pas 
>3  de  recevoir  tous  les  autres  jours ,  les  rapports  qui  feront  faits 
»>  par  tous  les  Officiers  ,  &  autres  perfonnes  qui  ie  préfcnteront» 
"  &:  que  les  Juges  feront  tenus  de  leur  donner  les  premières  Au- 
M  diences. 

Que  dans  les  lieux  où  il  y  a  diver(îîé  d'Officiers  de  Police  ,  il 
w  fera  établi  un  lieu  certain  pour  s'y  alfcmbler  un  jour  de  chaque 
»  mois,  pour  rapporter  ce  qui  aura  été  fait  de  part  Ôc  d'autre,  en 
>j  conférer  enfemble,  &:  fe  conformer  à  même  train  ê£  façon  de 
>j  police  (qu'à  Paris  );  &  qu'en  ccnc  alTemblée  ,  feront  appelles 
»  les  Maîtres  Jurés  6c  Gardes  des  Métiers  ^  Ouvriers,  Artifans  y. 
»  Marchands,  Bourgeois  (Se  autres  qu'il  conviendra,  pour  avifer 
"  les  moyens  de  corriger  les  abus ,  &  pourvoir  à  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  la  Police  >'. 

Ces  affemblées  générales  de  la  police  fe  font  tenues  depuis  ce 
tems-là  régulièrement  toutes  \qs  femaines  dans  la  Ville  de  Paris  ; 
&  pkifîeursOrdonannces  y  ont  été  rendues  pour  la  police  générale 
de  ladite  Ville,  (  Voye\  la  Marre,  Traité  de  la  Police  ^  tome  i  y 
liv.  I ,  dî.  8  ,  ck.  2  &  ^^  page  120). 

L'Ordonnance  du  9  Janvier  1(^35,  rendue  par  M.  Moreau  ,.. 
Lieutenant-Civil ,. porte  que  ces  aflemblées  générales  feront  corn- 
pofées  à  Paris  ,  du  Lieutenant  Civil  ;  des  Lieutenants  Criminel  ôc 
Particulier  ;  du  Doyen  ,  ôc  du  fous-Doyen  des  Confeillers  du  Châ- 
telet;  du  Lieutenant  Criniiael  de  Robe-Courte;  du  Prévôt  d«r 
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Vi{[Q  ,  &:  du  Chevalier  dn  Guec  ;  des  Echevins  de  la  Ville  ,  &  des 
Ad  mi  ni  [traceurs  de  l'Hôrel-Dicu  ;  à  laquelle  aflemblëe  [e  trouve- 
ront les  feize  anciens  Commiilaires  ,  ôc  deux  notables  Bourgeois 
de  chaque  quartier ,  &  à  laquelle  feront  auffi  appelles  les  Mar- 
chands de  Blé,  Boulangers,  Mefureurs  de   grains.  Meuniers  , 
Maicres  6c  Gardes  des  Marchands  de  Vin,  Vendeurs  de  Bétail^  les 
Jurés  Bouchers,  Chandeliers  ^  Rotiiïcurs,  Jurés  de  la  marchan- 
dife  de  foin  _,  &  Fruitiers.  (  f^oye^  la  Marre ,  ibid.  page  i  lo.  } 
2-^4'      Il  paroît  aulfi  par  un  grand  nombre  de  règlements ,  qui  ont  été 
rendus  entre  les  Lieutenants  Généraux  ôC  Prévôts,  que  dans   la 
plupart  des  Villes  ^  ces  aflemblées  générales  de  Police  ont  tou- 
jours été  en  ufage  ;  &  qu'aux  Lieutenants  Généraux  appartient  le 
droit  d'y  prélidcr,  à  l'cxclufion  des  Prévôts  6c  de  tous  autres  Ju- 
ges'. L'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Avril  161 2, ,  rendu  contre  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  de  Sens  ,  &  le  Prévôt  de  la  même  Ville,  an.  /, 
rapporté  par  Joly  ,  p.  88S,  porte  que  le  Prévôt  de  Sens  aura  lacon- 
noilîance  de  la  police  ordinaire  de  la  Ville  &  Banlieue,  à  laquelle 
il  préfidera  ^  6c  qu'il  connoîtra  du  règlement  des   Métiers,  Jeux 
publics;  ùc.  mais  qu'au   regard  des  allèmblées  extraordinaires  & 
publiques  de  la  même  Ville  ,  le  Bailli  ou  fes  Lieutenants  Géné- 
raux y  préfideront  feuls ,  ledit  Prévôt  y  afiiftantj    fi  befoin   eft. 
/^^;;2 ,  par  l'Arrêt  du  30  Août  16 14,  rendu  entre  le  Lieutenant 
Générai  &  le  Prévôt  de  Méhun  (ur  Yevre  ,  rapporté  par  Joly  ,  p. 
SS7.  Ce  dernier  Arrêt  ajoute,  que  l'exécution  de  ce  qui  aura  été 
conclu  ôc  réglé  dans  ces   aflemblées  générales,  appartiendra   au 
Prévôt.  (  Foyei  audi  les  Arrêts  delà  Cour  du  S  Mai  1^38  ,  pour 
Montargis,  an.  23  ;  du  8  Avril  KS53  ,  pour  Vitry  ;  du  10  Avril 
166^0^  pour  Vie  en  Carladès;  du  i5>  Aoûci^Sy,  pour  Chinon  , 
an.  zy  ;  du  3  Juin  1659,,  rendu  pour  Montdidier  ,;  du    30  Juillet 
1678,  rendu  pour  Moulins;  du  14  Avril  i  (jS  i  ,  rendu  pour  Com- 
piegne  ;   6>c  plufieurs  autres].  Celui  pour  Moulins,  porte   que  ces 
aflembiées  fe  tiendront  dans  la   fd!e   d'Audience  du   Préiidial  : 
il  efl  à    propos   d'en  rapporter  les  termes.  «  Les  aflemblées    "-é- 
«  nérales    de    Police  ,  fe  tiendront  dans  la  Chambre   de  l'Au- 
«  dience  du  Préfidial ,  &  le  Lieutenant  Général  y  préfidcra  ,  auîc- 
"  quelles  alfiftcront  le  Châtelain  &:  fon   Lieutenant ,  &  le  Procu- 
"  rcur  du  Roi  en  la  Chatellenie  ;  &:  l'exécution  des  règlements  qui 
"  auront  été  faits  en  ladite  aflcmblée  générale  de  Police,  appar- 
"  tiendra  audit  Châtelain;  fans  que  ledit  Châtelain  puiiïe   faire 
?5  aucun  nouveau  règlement  fur  le  fait  de  ladite  Police  ^  ni  renou- 

»  vcllcr 
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V  vclîcr  les  anciens,  c|ue  par  des  Ordonnances  particulières  fur 
"  une  matière,  fans  comprendre  différentes  matières  dans  une 
"  même  Ordonnance  ". 

2.  j"  J.  Au  rcflc,  il  faut  obfcrver  que  les  Lieutenants  Généraux  en  par- 
ticulier ,  ne  peuvent  rien  changer  de  ce  qui  a  été  réglé  &;  ordonné 
auxditcs  alTcmblées  générales.  (  Ariêc  du  Parlement  du  zo  Avril 
i66o^  pour  Vie  enCarladès). 

La  Déclaration  du  6  Août  1 70 1  j  rendue  touchant  les  appella- 
tions des  Jugements  des  Lieutenants  Généraux  de  Police,  créés 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  i  695) ,  n'a  rien  changé  à  cet  égard  ,  a 
ce  qui  concerne  la  police  générale  ,  &:  a  laiffé  les  chofcs  dans  l'an- 
cien état.  Voici  les  termes  de  cette  Déclaration  :  •>•>  Voulons  que 
«  dans  les  cas  oii  il  écherra  de  faire  affembléej^énérale  pour  le  fait 
"  de  Police,  dans  les  Villes  crquellesil  y  a  Bailliage  &  Sénéchauf- 
»î  fée  oc  autre  Siège,  dont  les  appellations  rcffortiflent  en  nos 
»  Cours ,  la  convocation  foit  faire ,  &:  les  délibérations  prifes  en  la 
»>  manière,  ôc  aiiiii  qu'il  a  toujours  été  pratiqué  avant  notre  Edic 
"  du  mois  de  Décembre  i65)5>,  en  prélence  néanmoins  6c  lur  le 
»  rapport  du  Lieutenant  Général  de  Police  defdites  Villes  ,  lequel 
»'  aura  léance  auxdites  aflemblées  ,  immédiatement  après  le  Lieu- 
«  tenant  Général ,  ou  autre  Officier ,  auquel  il  appartiendra  de  pré- 
»5  fider ,  ôC  préiîdera  en  fon  abfence  ;  &  feront  les  règlements  faits 
"  efdites  alTèmblées  reçus  6c  rédigés  par  les  Greffiers  de  Police  ». 

2.J6.      Ces  aflemblées  doivent  fe  tenir  toutes  les  fois  qu'il  en  eil:  be- 
foin.  (  Arrêt  du  Parlement  du  8  Avril  1653  ,  pour  F'itry  ). 

Par  le  Procès-verbal  de  l'étabHirement  de  Police  en  la  Ville 
d'Orléans,  fait  par  M.  Chandon  ,  Maître  des  Requêtes ,  le  8  Fé- 
vrier 1583  ,  il  eildit  «que  la  Police  fera  exercée  en  la  Ville  d'Or- 
»léans,par  le  Prévôt  de  ladite  Ville,  &  fon  Lieutenant  affifté 
»  du  Maire  de  la  Ville,  &:  de  Tun  des  Echevins ,  tel  qu'il  fera 
»élû  par  lefdits  Maire  &:  Echevins;  &  qu'en  outre  feront  pris 
»&  appelles  avec  eux,  pour  Commiflaires  en  ladite  police 
*»  deux  du  Corps  Eccléfiaftique  ;  deux  notables  Bourgeois  non 
'3  Marchands,  foit  Officiers,  Financiers,  Avocats,  ou  autres 
»  de  cette  qualité  ;  lefquels  Eccléfiaftiques  feront  élus  par  le 
"Corps  du  Clergé,  &  les  Bourgeois  en  l'afTemblée  de  Ville. 
»îQue  lefdits  Eccléliaftiques  &  Bourgeois,  prêteront  le  ferment 
»  pardevant  le  Prévôt  d'Orléans  ou  fon  Lieutenant  ,  lefquels 
»  salîembleront  tous  deux  fois  la  femaine,  en  l'Hôtel  commun 
>3  de  la  Ville  ,  où  affilieront  auffi  les  Avocats  5c  Procureiu:  du 
Tomcl.  Oo 
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5>  Roi  en  la  Prévôté  ,  pour  pouvoir  faire  toutes  les  réquilitions  né- 
"  ceflaires  ;  que  Ton  y  pourra  condamner  jufqu'à  60  lois  d'a- 
>î  mende  ,  fans  appel  ;  û.  que  les  acles  ,  Ordonnances  àc  Juge- 
as ments  feront  reçus  &:  rédigés  par  le  Greffier  de  la  Prévôté  ".  Ce 
qui  efl:  conforme  à  un  Arrêt  du  Confcil  rendu  précédemment  le 
13  Juillet  1 5(^9  ,  pour  fervir  de  règlement  fur  la  manière  d'exercer 
la  Police  en  la  Ville  d'Orléans. 
2J7.  Depuis  ces  règlements  il  y  a  eu  un  Arrêt  du  Parlement  en  date 
du  10  Août  i<3i7,qui  outre  les  perfonnes  ci-deiTus  mentionnées, 
a  donné  au  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  ,  le  droit  d'affifter  à  la 
Police  de  la  Ville  d'Orléans  ,  &  d'y  avoir  voix  délibérative, 

C'eil  ainfi  que  la  Police  de  la  Ville  d'Orléans  a  été  exercée  juf- 
qu'cn  l'année  KJ99  ,  qu'il  a  plu  au  Roi  de  créer  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume,  des  Charges  de  Lieutenants  Généraux  de 
Police  ;  depuis  lequel  temps  l'ancienne  manière  de  tenir  la  Police  , 
a  été  entièrement  changée  ,  par  une  tranfacftion  du  15  Février 
1700  j    confirmée  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  delà 


même  année. 


Avant  ce  changement,  les  appellations  des  Sentences  &  Or- 
donnances qui  étoient  rendues  en  la  Police  ,  reflortifïoient  au 
Bailliage,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  25  de  l'Edit  de  Cré- 
mieUj  &;  de  l'art  5  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1559,  donné  en  in- 
terprécarion  de  celui  de  Crémicu.  Il  y  a  eu  même  en  particu- 
lier pour  la  Ville  d'Orléans,  des  Lettres  -  Patentes  du  10  Avril 
1551,  données  à  Amboife,  qui  portent  exprefTément ,  »  que  les 
>3  Officiers  du  Bailliage  ne  pourront  s'entremettre  du  tait  de  la  Po- 
"  lice,  finon  qu'il  y  eût  appel  interjeté  par  le  Procureur  du  Roi 
55  ou  autres  Parties,  prétendant  intérêt  particulier  de  la  parenté  , 
55  négligence  ou  connivence  dudit  Prévôt  ou  fon  Lieutenant,,  de 
55  vaquer  au  fait  de  ladite  Police,  &  de  ce  qui  en  dépend  55.  Ce 
font  les  termes  des  Lettres- Patentes.  L'Edit  du  23  Novembre  1568, 
portant  création  d'un  Maire  en  la  Ville  d'Orléans  ,  renferme  au(îî 
une  pareille  difpolition  ;  &  conformément  à  ces  règlements,  le 
Bailliage  d'Orléans  a  toujours  été  en  poireffion  de  connoître  des 
appellations  d^s  Sentences  ôc  Ordonnances  de  Police  ^  même\:on- 
cernant  les  blés  ,  taxes  du  pain  tfc  amendes;  quoiqu'il  y  ait  eu 
quelques  exemples  du  contraire. 
158.  Il  y  aaulii  plufieurs  Arrêts  conformes  à  cette  décifîon^  rendus 
pour  d'autres  Sièges.  L'Arrêt  de  la  Cour  du  30  Juillet  1678  ,  fer- 
vant  de  règlement  entre  les  Officiers  du  Bailliage  6c  ceux  de  la 
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Châtcllenie  de  Moulins  ^  porte  que  la  connoifTanee  de  la  Police 
appartiendra  au  Châtelain,  par  appel  en  la  Sénécliauflec. 

L'Arrêt  du  14  Avril  1681  ,  rendu  pour  Compiègne ,  renferme 
une  pareille  difpofition.  11  porte  que  le  Prévôt  connoitra  de  la  Po- 
lice^ même  des  condamnations  d'amende,  à  la  charge  de  l'appel 


au  Bailliage, 


Par  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporté ,  il  cft  facile  de  voir  que 
ce  qu'on  entend  par  afiemblée  générale  de  Police,  n'ell:  point  la 
police  telle  qu'elle  étoit  exercée  dans  les  Villes  depuis  l'Editd'Am- 
boifc  du  mois  de  Janvier  1  571 ,  an.  ^;  &  telle  qu'elle  a  été  aufîî 
exercée  à  Orléans,  jufqu'en  l'année  1^99;  car  il  cft  conftant  que 
c'étoit  le  Prévôt  qui  prélidoit  à  ces  ailemblées,  fuivant  l'art,  i  de 
la  Déclaration  du  18  Juillet  1 572 ,  ci-dcflus  rapportée,  n.  z^p. 
Or,  c'eft  au  Bailli  à  préfideraux  aflemblécs  générales  de  Police, 
iuivant  l'art.  i(j  de  l'Edit  de  Crémieu  ;  d'où  il  cft  aifé  de  voir  que 
ces  aflemblées  ne  font  pas  les  mêmes.  En  efFet,  J'Edit  d'Amboife, 
en  établiiîant  une  nouvelle  i"orme  d'exercer  la  Police,  n'a  point  en- 
rendu  préjudicier  aux  droits  des  Baillis  &  Sénéchaux,  de  même 
que  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1 5^59  ,  ci-deflus  rapporté  ,  n'a 
point  entendu  préjudicier  au  droit  du  Bailliage  d'Orléans,  en  don- 
nant au  Prévôt  d'Orléans  ,  le  droit  de  préfider  au  Siège  ordinaire 
de  Police.  Ainfi  il  faut  dire  qu'à  cet  égard ,  les  chofes  ont  été  îaif- 
féesdans  l'ancien  ufage;  &  que  comme  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  Police,  a  toujours  appartenu  aux  Baillis  &  Sénéchaux, 
à  l'exclufion  des  Prévôts  _,  à  qui  l'exécution  en  a  feulement  été  ré- 
fervée  par  l'article  25  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  &:  les  Arrêts  rendus 
en  interprétation  ;  ce  même  droit  leur  a  toujours  été  confervé  juf- 
qu'à  préfcnt.  ^ 

Z59'  Bavdct,  tome  2  ,  liv.  ^  ,ch.  ^S  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
du  28  Novembre  1(^34,  rendu  au  profit  du  Lieutenant  Général  du 
Bailliage  de  Reims  ^  contre  les  Maire  ik  Echevins  de  la  même 
Ville,  qui  fait  défènfes  auxdits  Maire  &  Echevins,  de  prendre 
connoiflance  de  la  police  générale ,  tant  du  fait  des  aumônes  èc 
nourriture  des  pauvres,  que  de  celui  de  la  contagion  :  ordonne 
que  ledit  Lieutenant  Général  en  aura  la  connoilîance;  fauf  aux- 
dits Maire  6c  Echevins,  à  mettre  à  exécution  ce  qui  auroic  été 
ordonné  parle  Lieutenant  Général ,  pour  l'impofition  de  la  levée 
des  deniers  néceflaires.  Sur  quoi  il  cft  bon  d'obferver  que  ces 
Maire  dc  Echevins  étoient  fondés  en  Lettres-Patentes  du  Roi  dp 
1552,  2c  en  pofleirion  immémoriale  de  la  connoiftance  de  la  Po- 
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iice  depuis  l'obtention  de  ces  Lettres.  Voye-;^  auifi   l'Arrêt  de  rè- 
glement du  30  Juillet  1678,  rendu  pour  Moulins ^  ci-detfus  cité. 

260.  Il  rélulte  de -toutes  ces  autorités,  &:  cela  ne  doit  iouilrir  au- 
cune difficulté,  qu'à  Orléans,  nonobftant  le  nouvel  établiflcmcnc 
du  Siège  de  Police,  on  pouvoit  tenir  des  aflemblécs  générales, 
pour  la  Police  de  la  Ville  ,  &  que  le  Lieutenant  Général  devoir 
préfider  à  ces  fortes  d'alTcmblées  ;  qu'elles  dévoient  fe  tenir  en 
l'Hôtel-de-Ville  ,  ou  au  Châtelct ,  de  la  même  manière  que  celles 
de  la  Police  ordinaire  ,  i^:  être  compofées  des  Officiers  ordinaires 
de  la  Police  ,  outre  le  Lieutenant  Général  ;  &  que  le  Prévoc 
d'Orléans  ^  en  i'a  qualité  de  Lieutenant  Général  de  Police  dévoie 
âuffi  y  affRer,  pour  y  faire  les  rapports,  &  même  y  préfider  en 
l'abfence  du  Lieutenant  Général^  conformément  à  la  Déclaration 
du  6  Aoilt  1701  ,  confirmée  depuis  plus  particulièrement  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Septembre  1701  j  rendu  pour  Orléans, 
qui  porte  expreflement  »  que  les  "règlements  généraux  de  Police, 
'3  feront  faits  par  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage,  conjointe- 
»  ment  avec  tous  les  Officiers  de  Police  ,  conformément  à  la  Dé- 
î5  claration  du  6  Août  précédent  >'. 

.261.  Un  Arrêt  de  réglem^entdu  20  Août  i68<3,  pour  la  Flèche,  ûr/. 
I  ,  porte  que  les  aiîcmblées  générales  de  police  de  cette  Ville,  fe- 
ront compofées  du  Lieutenant  Général ,  du  Lieutenant  Particu- 
lier ,  de  deux  Confeillers  du  Bailliage  ,  du  Procureur  du  Roi ,  des 
Maire  &  Echevins,  des  Députés  ,  des  Communautés  Eccléfiafti- 
ques,  de  douze  des  principaux  habitants,  Ôi  de  ceux  qui  ont  ac- 
coutumé d'y  alnfter. 

Les  Prévôts  pouvoient  aufii  ailiftcr  à  ces  alîemblécs  ,  ainfi  qu'il 
a  été  obfervé  ci-deirus.  L'Arrêt  du  14  Avril  1681  ,  pour  Compiè- 
gne,  porte  même  que  le  Prévôt  fera  tenu, d  affilier  auxdites  aficm- 
blées. 

Mais  depuis  la  nouvelle  forme  établie  pour  l'adminiflration 
des  Villes,  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1764,  ces  aflemblécs  génc- 
Tales  de  Police,  (ont  les  mêmes  que  celles  des  notables  ,  6c  font 
compofées  des  mêmes  Députés,  auxquelles  aflemblécs  le  Lieute- 
nant Général ,  ou  autre  premier  Offilcier  du  Siège,  doit  préfider, 
fiiivant  l'article  30  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1765.  Je  crois  même 
'que  le  Lieutenant  Général  de  Police,  efl:  en  droit  aujourd'hui  d'af- 
fifter  à  ces  aflemblécs  générales  de  Police  _,  pour  y  faire  \^s  rapports 
A  ce  fujet ,  conformément  à  la  Déclaration  du  6  Août  1701. 
C'elt  au  Greffier  du  Bailliage  à  rédiger  le  réfultat  de  ces  aflcm- 
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blécs  ;  (  Arrêt  du  Parlement  du  14  Avril  i  (38 1 ,  pour  Compiègnc  ; 
excepté  dans  les  Villes  oiiil  y  a  des  Lieutenants  de  Police,  fuivanc 
Ja  Déclaration  du  6  Août  1701  }. 

§.    XIV. 

De  la  Police  générale  des  Bailliages, 

l6l.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  affemblées  générales  de  Police,  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  la  police  générale  des  Bailliages  ,  qui 
en  eft  totalement  différente  ;  car  les  affemblées  générales  de  Po- 
lice dont  on  vient  de  parler  ,  ne  regardent  que  la  Police  (^cs  Vil- 
les où  elles  fe  font ,  û  de  leurs  Fauxbourgs  6c  Banlieue  _,  au  lieu 
que  la  Police  générale  regarde  tout  le  Bailliage. 

Ainfi  les  Baillis  &  Sénéchaux,  outre  le  droit  qu'ils  ont  de  pré- 
fider  aux  affemblées  générales  de  Police  des  Villes  de  leur  établif- 
femcnt ,  ont  aufli  le  droit  de  faire  des  ré[rlcments  généraux  de 
ponce  ,  pour  toute  l'étendue  de  leur  refforc  ;  v.  g.  touchant  la  cul- 
ture àcs  terres,  les  inondations,  peftcs ,  vignoble,  ban  de  vendan- 
ges, moiffonncurs  bc  glaneurs  ,  ouvertures  de  fenaifon,  mefures 
Royales  'ce  Bailliagères ,  refpeét  dû  aux  Eglifes,  port  -  d'armes, 
vagabonds,  (Sv.  ôc  ces  règlements  doivent  être  rendus  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  ,  par  tousi  les  Juges.  { Loileau  ,  Traité  des  Seigneu- 
ries y  ck.  (}  ^  n.  p"  ù  S.  Arrêt  de  règlement  du  1  S  Juillet  1 677  ,  pour 
Tours,  an.  61  ). 

lu 3'  Q*-^^  les  Baillis  &  Sénéchaux  jouiffent  de  ce  droit  de  faire  à^s, 
règlements  de  Police  générale  dans  l'étendue  de  leur  reflbrt,  c'eft: 
ce  dont  on  ne  peut  douter ,  pour  peu  qu'on  faffe  attention  a  l'au- 
torité &  aux  fondions  de  ces  Juges  ;  &  c'cll:  en  cela  même  que 
coniifte  la  plus  noble  de  leurs  fonctions  :  car  comme  il  n'appar- 
tient qu'au  Roi  &:  à  Tes  Parlements,  de  fiire  des  règlements  qui 
concernent  la  Police  générale  du  Royaume;  de  même  il  n'appar- 
tient qu'aux  Baillis  &:  Sénéchaux  Royaux ,  de  faire  des  règlements 
généraux  pour  leurs  Provinces  (  du  moins  pour  les  différents  en- 
droits de  ces  Provinces  ,  dont  les  appellations  fe  portent  devant 
eux)  &  pour  l'utilité  commune  des  Sujets  de  cette  Province;  (  Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 5  Avril  1644,  fervanc  de  règlement  entre  les 
Officiers  du  Bailliage  &:  ceux  de.la- Pairie  de  Châlons  fur  Marne) 
de  même  qu'il  appartient  au  Juge  principal  de  chaque  Ville  ,  foie 
Royale  ou  non ,  d'en  faire  pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  par- 


1 94  ^^  ^^  Compétence  des  Baillis  &i  Sénéchaux, 
ticulière  de  fcs  Villes  6c  Fauxbourgs.  {Voye\  Loifcau  ,  ibidem). 
i6â..  Mais  il  faut  oblcrvcr,  i*^.  que  les  règlements  du  Magîilrat  de  la 
Province  ,  ou  de  celai  de  la  Ville  particulière,  ne  doivent  conte- 
nir rien  de  contraire  aux  règlements  généraux  &L  univerlels  ,  ôc 
à  ceux  du  Parlement.  i°.  Que  ces  règlements  doivent  être  tondes 
iur  quelque  conlidération,  qui  foit  particulière  à  la  Province, 
pour  laquelle  ils  (e  font  ;  parce  qu'autrement  c'eft  au  Souverain  à 
pourvoir  par  des  Loix  générales  aux  nèceffitès  communes  de  ion 
État,  tant  à  caufe  que  cela  dépend  de  ton  autorité,  que  parce 
que  ce  feroit  un  défordrc  dans  un  Royaume,  fi  chaque  Ville  atoit 
les  Loix  particulières. 

C'ed:  fans  doute  fur  le  fondement  de  cette  diftinèlion  que  le  Par- 
lement j  dans  le  temps  de  la  cherté  excelîive  des  blés  qui  arriva 
en  1709  ,  èc  qui  étoit  générale  dans  tout  le  reilort  du  Parlement, 
(ik:  pour  laquelle  le  Parlement  rendit  un  grand  nombre  d'Arrêts  , 
fît  dèfcnfes  à  tous  les  Juges  de  fon  reiïbrt ,  par  fon  Arrêt  du  17 
Mai  audit  an,  de  rendre  aucunes  Ordonnances  en  forme  de  rè- 
glement général  &  particulier ,  &c  notamment  fur  la  police  des 
blés  ,  ou  autres  grains,  fauf  à  eux  d'en  rendre  pour  exécuter  les 
Ordonnances  du  Roi  de  Arrêts  de  règlements  de  la  Cour_,  &  leur 
enjoignit  de  recourir  à  fon  autorité,  oii  ils  eftimeroient  qu'il  feroit 
nécelîîiire  de  faire  quelque  règlement  nouveau. 
2.0J,  Cet  Arrêt  parle,  à  la  vérité,  des  règlements  généraux  &  par- 
ticuliers indiltinclement;  mais  il  faut  toujours  fuppofcr  que  le 
Parlement  n'a  point  entendu  parler  par  ce  même  Arrêt ,  des  rè- 
glements de  police  ou  autres,  qui  font  fondés  fur  quelque  confi- 
déracion  particulière  à  chaque  lieu  ;  à  l'égard  defquels  il  faut 
dire  j  que  le  Parlement  a  laiiïe  les  chofes  dans  l'ancien  état  ; 
autrement  il  auroit  excédé  fon  autorité ,  parce  qu'il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'ôter  à  des  Juges  _,  des  droits  qu'ils  ne  tiennent 
que  de  Sa  Majefté  ,  &  qui  font  inféparables  du  droit  de  Juftice, 
que  le  Roi  leur  a  accordé.  (  Voye\  Loifeau,  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  ^  ^  n.7  &  S  i  àc  en  fon  Traité  de  l'Abusdes  Juftices  de 
Village,  ckap.  1 ,  page  17^  ,  de  l'édition  ïn-S''.  ) 
i^^'  Je  pourrois  en  effet  citer  ici  un  grand  nombre  d'exemples  de 
règlements  rendus  en  pareils  cas  ,  touchant  cette  police  générale, 
par  les  Baillis  6c  Sénéchaux ,  pour  toute  l'étendue  de  leur  reffbrt  ; 
jnais  je  me  contenterai  feulement  d'en  rapporter  quelques-uns  du 
Baillia^^e  d'Orléans. 

\}wz  Ordonnance  de  Police  gèaèrale  du  4  Août  1^17  ,  rendue 
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en  la  Chambre  du  Confcil  du  Bailliage  d'Orléans,  règle  ce  qui 
doit  être  obfèrvé  ,  touchant  les  foins  à  faner  ^  &  à  livrer  fur  le 
pré  ;  (  Voye-{  au  Tré(or  des  Archives  du  PréHdial  d'Orléans  )  ;  autre 
du  I G  Juin  1 646  ,  touchant  la  célébration  des  Fêtes  &  des  Diman- 
ches ;  autres  de  l'année  16^2  ,  ôc  du  18  Juin  1 741  ,  touchant  les 
glaneurs  &  glaneufcs;  autres  des  2.2  février  1686,  13  Mai  audic 
an,  6c  22  Mars  171  8  ,  touchant  ie  port-d'armes;  autre  de  l'année 
1708,  qui  défend,  à  peine  du  touet  &  du  carcan  ,  d'aller  de  jour 
ou  de  nuit  dans  les  vignes  pour  y  voler  les  raifins  ;  autre  du  23 
Avril  1708  ,  touchant  l'embarras  des  voitures  iur  le  pavé  d'Or- 
léans à  Paris  ;  autre  Ordonnance  du  Bailliage  du  3  Septembre 
17 10,  qui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  tranfportcr  dans 
les  vignes  ,  (oit  de  jour  ou  de  nuit,  pour  y  caufer  aucun  dom- 
mage ^  à  peine  du  fouet  6c  du  carcan  ,  conformément  à  la  Décla- 
ration du  Roi  du  1 1  Mai  17 10  ;  ordonne  que  dans  les  Paroiflès 
du  vignoble,  où  il  n'a  point  été  élu  de  Mefliers,  les  habita ntss'af- 
femblcront  le  premier  Dimanche  d'après  la  publication  de  la  pré- 
fente Ordonnance  ,  pour  élire  un  nombre  (ufïïfant  deper{onnes> 
pour  en  faire  les  fonctions  dans  chaque  ParoifTe  :  enjoint  à  ceux 
qui  feront  élus,  de  veiller  foigneufement  à  la  conlervation  àcs 
raifins  oC  fruits,  H.  d'arrêter  &  conduire  en  prifon,,  ceux  qu'ils 
trouveront  caufer  du  dommage  à  autrui  ,  pour  en  être  fait  un  châ- 
timent exemplaire;  ce  qui  fera  exécuté  dans  route  l'étendue  du 
Bailliage. 

167.  H  eft  vrai  que  prcfque  tous  les  règlements  précédents  regardent 
principalement  l'exécution  des  Edits  ,  Ordonnances,  &  autres  rè- 
glements du  Royaume  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  les  Baillis 
&  Sénéchaux  n'en  puiflcnt  auiîi  rendre  de  nouveaux,  quand  l'oc- 
cafion  l'exige. 

Ainfi  dans  le  temps  de  l'inondation  de  la  rivière  de  Loire,  qui 
arriva  au  mois  de  Juin  de  l'année  1709,  il  fut  rendu  en  la  Cham^- 
bre  du  Confeil  du  Bailliage  d'Orléans,  le  25  du  même  mois  ,  une 
Ordonnance  ,  portant  que  tous  les  Particuliers,  fur  les  héritages 
defqucls  fe  trouveroicnt  des  amas  d'échalas  entraînés  par  la  ri- 
vière ,  fcroient  tenus  d'en  faire  raifon  à  ceux  qui  les  réclamcroient, 
eu  éi^ard  à  ce  que  chacun  avoir  de  vignes  non  encore  liées  au  temps 
de  linondation,  &  la  perte  que  chacun  auroit  foufterte  ;  6c  ce  > 
fuivant  la  répartition  qui  en  feroit  faite  par  le  Juge  des  lieux.* 

168.  Autre  Ordonnance  du  Bailliage  d'Orléans,  du  22  Avril  1720  , 
qui  fait  défenfes  à  cous  Marchands  qui  s'ençremettent  d'achetef: 
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pour  revendre,  d'arrher  les  marchandifes ,  notamment  les  mairins , 
cercles  ^  charniers  &  bois  à  brûler  qui  font  en  voie  d'être  amenés 
à  Orléans,  ou  deftinës  pour  les  autres  endroits  du  Bailliage, 
même  de  les  acheter  dans  les  poits;  linon  un  jour  franc,  après 
l'arrivée  des  bateaux  ,  &:  que  les  conducteurs  auront  tenu  plan- 
che ,  2c  les  auront  expofés  en  vente  aux  Particuliers;  le  tout  à 
peine  de  confifcation  des  marchandiles ,  àcàc  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  Marchands  qui  y  contreviendront  :  enjoint  à 
tous  les  Procureurs  Filcaux  des  Juftices  du  refîorr,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  cette  Ordonnance,  5c  de  faire  faifir  dans  le  dé- 
troit de  leurs  Jurifdiclions  ^  les  marchandifes  qui  fe  trouveront 
avoir  été  achetées  en  contravention  de  la  même  Ordonnance. 

2.69.  Autre  Ordonnance  rendue  au  Bailliage  d'Orléans^  le  21  Mai 
1753  ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Fermiers,  Laboureurs,  &:  au- 
tres faifant  valoir  des  terres  dans  les  Paroifles  de  Tournoifis  ,  Ba- 
cons ,  Coulmiers  ,  Rofières  ,  Germigny  ,  Saint  -  Sigifmond  _, 
Saint-Peravé-la-Colombe,  Terminiers,  Coince  ^  Sougy  ,  Huer, 
Boullai ,  Bricy  ,  Gridy  ,  Buci  ^  Saint-Liphard  &  Ormes,  d'avoir 
pendant  l'hiver  plus  de  deux  bêtes  à  laine ,  de  quelque  elpècc  que 
ce  foitpour  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  feront  valoir  par  folle  6c 
faifon  de  blés  _,  &  en  été  plus  de  la  même  quantité  de  deux  bêtes 
à  laine  avec  leur  croît  feulement  pour  ceux  qui  auront  entre-hi- 
vernélefditesbêteSj  ou  ceux  qui  entreront  dans  une  ParoiiTe  parles 
guérets  avec  leurs  bêtes  à  laine  qu*ils  auront  entre-hivernées  dans 
celles  où  ils  demeuroient  auparavant  ;  ôc  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
n'en  auroient  point  eu  devant  l'hiver  ^  £>i  n'en  prendroient  qu'au 
printemps  en  herbage  ,  ils  pourront  pareillemicnt  en  avoir  deux 
par  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  feront  par  faifon  ,  mais  fans  leur 
croît.  Permet  au  furplus  à  ceux  qui  n'ont  point  de  bêtes  à  laine  à 
etix  appartenances,  d'en  prendre  des  autres  à  ferme  ou  autrement  ; 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  la  quantité  ci-deiïlis  fixée  pour  \qs  terres 
qu'ils  feront  valoir. 

2.70.  On  pourroit  douter  fi  ces  règlements  qui  concernent  la  police 
générale  du  Bailliage  ,  (  du  moins  ceux  qui  peuvent  auffi  concer- 
ner la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  )  ne  doivent  pas  être  faits  de 
concert  avec  le  Lieutenant  de  Police  de  la  Ville  oii  ces  Bailliages 
font  établis ,  pour  avoir  force  de  loix  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  6c 
banll'Çue  ;  ou  li  du  moins  le  Lieutenant  de  Police  n'eft  pas  en  droic 
de  prétendre  qu'il  doit  être  appelé  à  ces  fortes  de  règlements.  Il 
fcmble  que  oui  :  néanmoins  une  pareille  conteftation  s'étant  mue 

en 
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enrannce  1718,  entre  le  Procureur  du  Roi  de  la  Police,  6i  les  Of- 
ficiers du  Bailliage  d'Orléans,  à  l 'occafion  d'une  Ordonnance  de 
Police  générale^  que  ces  derniers  avoienc  rendue  le  21  Mai  de  la 
même  année,  qui  hiifoic  défenfcs  à  tous  écoliers  de  Droite  ôc  à 
routes  autres  perfonnes  demeurantes  dans  l'étendue  du  Bailliage, 
à  l'exception  ieuicment  des  Gentilshommes,  Officiers  ayant  fervi 
le  Roi,  voyageurs  &  employés  dans  les  Fermes  du  Roi  ^   de  por- 
ter lepée  ,  ou  autres  armes  ^  à  peine  de  50  liv.  d'amende,  &c.  èC 
qui  ordonnoit  que  le  règlement  leroit  publié  aux  prônes  des  Paroif- 
fes  ëc  à  Ton  de  trompe ,  &c  affiché  par-tout  où  befoin  feroit  ;  fur 
loppolition  formée  à  cette  Ordonnance ,  par  les  Juges  de  Police  , 
il  a  été  ordonné  par  Arrêt  de  la  Cour  du  i  Avril  1 7 1 8  ,  qu'elle  fe- 
roit exécutée  par  provifion. 
2-7  ^*    ^  Je  crois  qu'il  a  été  ainfi  décidé  en  faveur  du   Bailliage  d'Or- 
léans, parce  qu'il  s'agifFoit  moins  dans  cette  Ordonnance  d'un 
nouveau  règlement^  que  de  l'exécution  des  anciennes  Ordon- 
nances du  Royaume  ;  car  on  ne  peut  douter  que,  lorfqu'il  s'agit 
d'ordonner  l'exécution  des  anciennes  Ordonnances  &C  règlements, 
les  Bailliages  ne  foient  en  droit  de  rendre  de  pareilles  Ordonnan- 
ces dans  l'étendue  de  leur  relTort  ;  &  les  Parlements  mêmes  ne 
conteftent  point  ce  droit  aux  Juges  ordinaires  ,  comme  on  le  voit 
dans  l'Arrêt  du  17  Mai  1709  ,  ci-delTus  cité  j  n.  j6^-^  6c  comme 
on  l'établira  ci-après,  n.  zyz  ^  ùfuiv.  Mais  dans  le  cas  d'un  nou- 
veau règlement  général  pour  la  Province,,  dans  lequel  la  Ville  fe- 
roit intéreiTée  ,  V.  ^.  s'il  s'agifloit  d'établir  une  nouvelle  manière 
de  mefurcr  le  bois  à  brûler  dans  l'étendue  de  la  Ville  &  du  Bail- 
liage, comme  fl  on  vouloit  le  mefurer  à  la  corde  ou  à  la   voie  , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  à  Paris,  au-lieu  de  le  mefurer  à  la  coche  ; 
dans  ce  cas  il  faudroit  que  cela  fe  fît  par  les  Officiers  du  Bailliage, 
de  concert  avec  ceux  de  Police.  Surquoi  il  n'eft  pas  inutile  d'ob- 
ferver  ici  qu'il  ell:  bien  étonnant,  que  les  Officiers  de  la  Maîtrife 
des  Eaux  ôc  Forêts  d'Orléans  ,  par  une  entreprife  des  plus  mani- 
feftes  fur  les  droits  &  l'autorité  des  Juges  de  Police  de  cette  Ville, 
fe  foient  ingérés  d'eux-mêmes  à  vouloir  changer  la  manière  an- 
cienne de  vendre  2c  mefurer  les  bois  de  chauffage  dans  la  Ville 
d'Orléans  ;  &  que  les  habitants  ayent  foulFcrt  cette  entreprife  , 
fans  s'y  oppofer. 

f^oyei  encore  ce  qui  efl  dit  ci-après ,  «.  zgz ,  touchant  les  bans 
de  vendanges. 

TomcL  Pp 
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§.    X  V. 

Des  Règlements ,  autres  que  ceux  de  Police  ;  ùfi  les  Baillis  ù 

Sénéchaux  en  peuvent  faire. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  touchant  le  droit  qu'ont  les  Baillis 
de  faire  des  règlements,  ne  regarde  que  les  règlements  généraux 
de  Police  ;  mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à  fçavoir,  s'ils  peuvent 
faire  d'autres  règlements  ,  qui  participent  plus  de  la  Juftice  que 
de  la  Police. 

1°.  On  ne  peut  douter  que  les  Baillis  &  Sénéchaux,  ainfi  que 
tous  les  autres  Juges  ^  ne  foient  en  droit  de  régler  tout  ce  qui  re- 
garde la  Police  de  leur  Siège,  foit  pour  le  temps  ^L  l'heure  des 
Audiences ,  &:  le  temps  de  leurs  vacations ,  ou  pour  fupprimcr  des 
fêtes  de  Palais,  lorfqu'elles  ne  font  plus  fêtes  d'Eglife  ,  6c  autres 
règlements  pour  le  Siège  ;  pourvu  que  ces  règlements  ne  foient 
point  contraires  aux  Ordonnances  du  Royaume,  6c  Arrêts  de 
règlements.  (  Ita  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries  ,  ckap.  p  ^n.  ^  ; 
èc  Lebret,  liv,  s  -i  décijion  j  ). 

%'7X.  2°.  Les  Baillis  &;  Sénéchaux  peuvent  auffi  régler  la  taxe  des 
frais  &;  falaires  des  Notaires  ,  Greffiers,  Procureurs,  Huilîiers,  &; 
autres  Officiers  de  leurs  Sièges,  lorfqu'il  n'y  a  point  été  pourvu 
par  les  Ordonnances  ^&:  Arrêts  de  règlements.  (  Loifeau  ibid ^ 
Traité  des  Seigneuries  ^  chap.  ^  ,  /z.  p).  L'art.  1 3  du  titre  3  i  de 
l'Ordonnance  de  166-j  ^  en  a  une  difpoUtion  exprefle  pour  tous 
les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe  dans  les  dépens  des  procé- 
dures ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  arc.  160  ,  qui  enjoint  en  général  ,  tant  aux  Jurifdid'ions 
Souveraines,  qu'à  routes  autres  fubalternes,  de  régler  les  falaires 
des  Greffiers,  Sergents,  ^  autres  Miniftres  delà  Juftice,  &  d'en 
faire  un  tableau;  avec  défenfes  à  rous  Greffiers,  Sergents,  àc.  de 
prendre  plus  grand  falaire,  à  peine  de  la  vie.  Idem  par  l'Édit  du 
mois  de  Janvier  ï  597  5  art.  z6 ^  qui  ajoute  la  même  chofe  pour 
le  falaire  des  Avocats,  Procureurs  ,  6'<r. 

^74*  ^^  ^"  ^^^^  »  nous  avons  un  règlement  du  5  Janvier  1^15,  fait 
au  Bailliage  d'Orléans,  touchant  les  droits  des  Greffiers  civils  ÔC 
criminels  dudit  Bailliage;  Se  un  autre  du  2  Décembre  \6o^  ,  tou- 
chant ceux  du  Greffier  de  la  Prévôté  3  fur  la  Requête  des  Maire 
&  Echevins  de  la  Ville.  Avant  le  tarif  des  dépens  du  Bailliage 
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^'Orléans  de  l'année  i68i  ^  on  fc  fcivoit  auflî  d'un  tarif  arrêté  au 
Bai  hage  d'Orléans  ,  le  23  Mars  1^68.  Un  autre  règlement  du 
Bailliage  de  Troies  du  16  Février  1(^51  ,  rendu  fur  la  Re- 
quête du  Procureur  du  Roi ,  2c  qui  lixe  les  droits  des  Greffiers 
dudit  Bailliage ,  a  été  confirmé  purement  bc  fimplement  par  Ar- 
rêt du  Parlement  du  26  Mai  1(^59 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  fur  l'appel  interjeté  de  ladite  Sentence  de  règlement  du 
Bailliage  de  Troies  ,  tant  comme  de  Juge  incompétent^  qu'autre- 


ment. 


^Ji**  3  /  Les  Baillis  peuvent  aufli  établir  des  procédures  dans  les  cas 
particuliers  qui  n'ont  point  été  prévus  6c  réglés  par  les  Ordon- 
nances ac  Arrêts  de  la  Cour  ;  6c  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été 
rendu  au  Bailliage  d'Orléans,  le  5  Mai  1^24,  un  règlement  par- 
ticulier imprimé  ,  qui  y  eft  fuivi  dans  toute  Tétendue  de  fon  ref- 
fort,  touchant  les  Réparations  de  biens  d'entre  mari  2c  femme. 
Nous  avons  encore  un  autre  règlement  rendu  au  Bailliage  d'Or- 
léans ,  le  14  Février  1685',  compofé  de  41  articles ,  touchant  les 
procédures  des  décrets  ôc  ventes  fur  affiches ,  qui  y  ell:  obfervé 
exademenr. 

En  l'année  1691  ,  il  a  été  pareillement  rendu  au  Chatelet  de 
Paris  un  règlement  général ,  touchant  les  appellations  qui  fe  por- 
tent audit  Siège  ,  lequel  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
1  Juillet  dé  la  même  année. 

Il  faut  même  obferver  ,  qu'avant  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
i^(^7  ,  il  y  avoit  dans  la  plupart  des  Sièges,  des  ufages  particu- 
liers pour  la  procédure,  à  l'effet  de  quoi  il  avoit  été  nécellaire  de 
rendre  en  chaque  Siège  des  règlements  pour  la  fixer.  Nous  avons 
au  Bailliage  d'Orléans, pluiieurs  règlements  rendus  anciennemcuc 
à  ce  fujer. 

Mais  ces  fortes  de  règlements  ne  doivent  aujourd'hui  être  ren- 
dus qu'avec  beaucoup  de  rèferve,  6c  dans  des  cas  abfolument  né- 
ceflaires,  6c  qui  n'ont  point  été  prévus. 
2.7^.  4°.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  Juftice ,  les  Parlements 
ne  veulent  pas  que  les  Juges  qui  leur  font  fubordonnés,  entre- 
prennent de  faire  aucuns  règlements  particuliers  à  cet  égard  ,  parce 
qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  confidération  particulière  pour 
cela ,  ôc  que  c'eft  une  maxime  confiante ,  que  xquitas  non  clauditur 
loco  ,  ainfi  que  dit  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  ^  ^n.S  ; 
ce  qui  a  donné  occafion  de  dite  j  que  les  matières  de  règlement 
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appartiennent  aux  Cours  de  Parlement  en  première  Infiance. 
(  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  de  règlement  du  zo  Décembre  j6^i  y 
qui  faifant  droit  fur  les  concluions  du  Procureur  Général  du  Roi , 
fait  défenfcs  aux  OiEciers  du  Chatelet,  de  faire  à  l'avenir  aucun 
règlement ,  fous  quel<^ue  titre  que  ce  foit ,  6c  fous  titre  de  mémoire 
ou  autrement  ). 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  5  Septembre  1701  ,  fait  défen- 
fes  aux  Juges  de  faire  des  règlements  généraux,  mais  leur  permet 
feulement  de  rendre  des  Ordonnances  pour  l'exécution  des  Or- 
donnances ,  Edits  &  Déclarations  fur  le  fait  de  la  Police  ;  autres 
Arrêts  des  30  Avril  i  697,  pour  les Tréforiers  de  France  de  Paris; 
autre  du  13  Juin  1700 ,  pour  Meulan  ;  autre  du  15  Juin  1701  , 
pourBlois;  autre  du  7  Septembre  1704,  pour  Beaumont-fur-Oife. 
^7J*  Mais  cette  défenfe  n  a  lieu  qu'à  l'égard  des  règlements  géné- 
raux ,  c'eft-à  dire  j  pour  les  matières  qui  peuvent ,  ôc  doivent  être 
réglées  de  la  même  manière,  dans  tout  le  refTort  du  Parlement, 
&  où  la  diverfité  des  lieux  n'exige  rien  de  particulier.  (  V^oye\  Loi- 
feau  ibidem  ). 

Et  en  effet ,  l'Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  du  10  Juillet  1666  y 
art.  16 y  fait  feulement  défcnfes  aux  Baillis  6c  Sénéchaux,  &  au- 
tres Juges  Préfidiaux,  de  faire  aucuns  règlements,  foit  provifion- 
nels ,  foit  diffinitifs,  touchant  l'adminiftration  de  la  Juftice.  {Voyc\ 
aufli  Dolive , /zV.  7  j  c/^.  5^  ). 

Nous  avons  plufieurs  exemples  de  règlements  particuliers 
rendus  fur  le  fait  de  la  Juftice ,  qui  ont  été  infirmés  par  les 
Cours  de  Parlement.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  8  Mars  1571  j  rapporté  par  Dolive  ,  ibid.  ck.  jS y  une 
Sentence  Préfidiale,  par  laquelle  il  avoit  été  fait  défenfe  aux  Ar- 
tifans,  d'être  folliciteurs  de  procès,  a  été  caflëe,  quoique  d'ail- 
leurs ces  mêmes  défenfes  ayent  été  prononcées  par  l'Arrêt  infir- 
matif  de  la  Sentence.  Cet  Arrêt  eft  aulli  rapporté  par  la  Rocheiia- 
vin  en  fes  Arrêts,  ckap.  2  ,  titre  des  Sièges  Prèddiaux ^  n.  i ,  page 
^po^  de  l'édition  in-8°. 

17  ^*      Autre  Arrêt  du  1 9  Mai  1616,  qui  a  jugé  qu'un  règlement  nou- 
veau entre  Chanoines  ^  n'avoir  pu  être  fait  qu'en  la  Cour. 

Autre  Arrêt  du  15  Avril  1712,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences y  qui  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la  Sènèchaufîee  de 
Lyon,  de  faire  à  l'avenir  aucunes  Ordonnances  en  rorme  de  rè- 
glement général  ;  fauf  à  eux  à  rendre  telles  Ordonnances  ôc  ré- 
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gîements  qu'il  appartiendra  ,  pour  faire  exécuter  les  Ordonnances , 
EditSj  Déclarations  &c  Arrêts  de  la  Cour,  ôc  fans  préjudice  à  eux 
de  recourir  à  l'autorité  de  ladite  Cour ,  dans  les  cas  où  ils  efti- 
meronc  nécefTaire  de  faire  des  règlements  nouveaux,  pour  y  être 
pourvu  fur  les  concluGons  du  Procureur  Général.  Ce  règlement 
portoit  déknfes  aux  matrones  ou  fages-femmes  ,  ainfi  qu'à  toutes 
autres  perlonnes ,  de  recevoir  chez  elles  aucunes  filles  ou  femmes 
enceintes  ,  pour  y  faire  leurs  couches,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  fans  en  avertir  dans  le  moment  le  Lieutenant  Criminel  , 
&  fans  en  faire  la  déclaration  à  fon  GreiFe  ,  à  peine  de  punition 
corporelle,  &.  de  250  liv.  d'amende. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  to  Décembre  1739, 
qui  fait  défenfes  de  mettre  à  exécution  3  une  Sentence  du  Bailliage 
d'Orléans,  du  21  Août  précédent 3  qui  avoir  réglé  les  droits  des 
Jurés-Crieurs  de  la  Ville  d'Orléans ,  ôc  ordonne  l'exécution  des 
règlements  qui  fixent  ces  droits. 

5°.  Enfin  les  Baillis  ôc  Sénéchaux  peuvent  rendre  des  Ordon- 
nances en  exécution  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  de  laCour, 
pour  les  renouveler  6c  en  maintenir  l'exécution  ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  reirorr.  (  Arrêt  du  26  Janvier  i<j57,  rapporté  par 
Boniface  ,  tome  i ,  liv.  i  ,  tit.i ,  n.  11  ;  autre  Arrêt  du  i  5  Avril 
171  z  ,  ci  -  dcflus)  &:  c'eft  ce  qui  va  être  plus  particulièrement  ob- 
fervé.  Foye\  auffi  ce  qui  a  été  die  ci-deflus ^  n.  z6j ^  ù  fuiv. 

§.    XVI. 

De  P  exécution  des  Règlements  ^ù  delà  prévention  des  Baillis 

Ù  Sénéchaux  a  cet  égard, 

179»  Ce  qui  vient  d'êt;re  dit,  concerne  le  droit  de  faire  de  nouveaux 
règlements,  foit  en  matière  de  Police  ou  autrement:  mais  à  l'é- 
gard de  l'exécution  de  ces  mêmes  règlements  ,  Se  des  contraven- 
tions qui  peuvent  y  être  faites,  tous  les  Auteurs  ,  &:  entr'autres 
Bacqucr,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  z^r  &  18  ; 
U  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries  ^  ch.  ^  ^  ;z.  ^5 ,  ^,  fir  ^/  , 
qui  ont  le  mieux  traité  cette  matière ,  prétendent  qu'elle  appar- 
tient en  première  Inftance  aux  Juges  ordinaires  ,  foit  royaux  ou 
autres.  Néanmoins  ils  font  là-defTus  une  diftinéïion  entre  \t^  en- 
droits où  il  n'y  a  qu'une  feule  jufticcj  &  ceux  où  il  y  en  a  pluiieurSi. 


3  ^ -  -^^  ^^^  Compétence  des  BailUs  SC  Sénéchaux, 
Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  où  il  n'y  a  qu'une  fi-ule  Juftice  fur 
le  lieu  j  ils  penfcnt  qu'il  n'y  a  aucune  dirliculté  de  dire^  que  cette 
exécution  des  règlements  lui  appartient,  6c  que  le  Tribunal  iupé- 
ricur  n'a  pas  droit  de  l'y  troubler ,  foie  par  prévention  ou  autre- 
ment; mais  dans  le  fécond  cas  où  il  y  a  plufîeurs  Juftices  dans  la 
Ville  ou  autre  endroit ,  ces  Auteurs  demeurent  d'accord  ,  que  la 
Police  ne  peut  pas  fe  partager  entr'eux,  fans  de  grands  inconvé- 
nients; èc  qu'ainfi  pour  maintenir  une  bonne  difcipline  àc  l'ordre 
public  en  toutes  cliofes,  le  premier  ou  principal  de  ces  Tribu- 
naux, qui  a  toujours  feul  la  Police  générale,  doit  aufîi  avoir  pour 
l'exécution  2c  pour  la  police  particulière  ,  la  prévention  ôc  la  con- 
currence avec  toutes  les  autres  Jufticcsdu  lieu.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  un.  grand  nombre  de  règlements.  (  Ordonnance  du  <)  Jan- 
vier I  549  ,  an.  j  _,  rapportjé  en  la  Conférence  des  Ordonnances, 
r.  5,  liv.  iz  ,  lit.  i6  .^%.7p-^  Arrêt  du  1 6  Décembre  15^1,  rapporté 
par  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  ckap.  zS  ^  n.  7 ,  rendu 
contre  l'Evêque  de  Soilfons  ;  autre  du  10  Décembre  i  5(^5  .,  rendu 
cia  faveur  des  Officiers  du  Roi ,  contre  l'Evêque  de  Noyon  ;  autre 
du  2  2  Juin  I  <j  1 7 ,  rendu  au  prolit  du  Prévôt  de  la  Ville  de  Tours , 
contre  les  Officiers  de  la  Baronnie  de  Châteauneuf,  rapporté  par 
Cbenu  ,  tom.  z  ;  autre  Arrêt  du  8  Juin  \6-]6  ^  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ,  au  profit  du  Juge  Royal  des  Fauxbourgs  de  la 
Ville  de  Troies ,  contre  le  Prieur  de  la  Trinité ,  Seigneur  de  la  Juf- 
tice  du  Fauxbourg  Saint  -  Jacques  de  la  même  Ville  ,  rapporté 
aulli  au  Journal  des  Audiences,  l/^oye-^  auTii  Chopin  ,  fur  la  Cou- 
tume d'Aujou ,  an.  ^j  ^n.7  ,  Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Seigneu- 
ries, chap,  p^n.  if&i6^&cea  fon  Traité  de  l'Abus  des  Juilices 
de  Villages ,  pan,  z  ,  page  57  ^  de  l'édition  de  i  (304  ^  in-12  ;  ÔC 
Carondas  ,  fur  le  Co  le  Henri ,  liv.  1 0  ,  tit.  i ,  an.  8  ). 
x8o.  Cette  prévention  fe  trouve  auffi  établie  pour  la  Ville  de  Paris  , 
par  un  grand  nombre  de  règlements,  2c  entr^^^.itres  par  l'Edit  du, 
xnois  de  Décembre  i(j(j6,  qui  fert  de  règlement  général  pour  la 
Police  de  cette  Ville.  Par  l'une  des  difpofitlons  de  cet  Edit ,  Sa 
Majefké  déclare  qu'elle  veut  que  la  Police  générale  foit  faite  par  les 
Officiers  du  Châtelet,  dans  tous  les  lieux  privilégiés  (  comme  dans 
J'ètendue  de  la  Jufcice  de  Saint-Germain-des-Prés  j  du  Temple ,  du 
Cîoitre  de  Saint  Jean-de-Latran ,  &c.  )  ainfî  que  dans  les  autres 
quartiers  de  la  Ville,  fans  aucune  différence  ni  diftinclion  :  6c  à 
l'égard  de  la  Police  particulière  ,  qu'elle  fera  faite  par  les  Officiers 
qui  auront  prévenu  i  6c  qu'en  cas  de  concurrence  ^  la  préférence 
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Appartiendra  au  Prévôt  de  Paris  ;  ce  qui  depuis  a  été  confirme  par 
plulicurs  Arrêts  rapportés  par  de  Lamarre,  en  fon  Traité  générai 
de  la  Police  ,  tome  i ,  liv.  i  ,  ùc.  p  ^  chaji.  i  ,  j^a^c  l^j  ,  &  ful-^ 
vantes. 

2. 8  I .  Mais  il  ne  paroît  pas  que  cette  prévention  ait  lieu  en  faveur  des 
Baillis  lur  les  autres  Juges  de  leur  refTorr.  En  eitct,  l'Ordonnance 
de  1535  ,  chap,  ii  ,  n.  zi  ^  veut  qu'il  foitlaifré  à  chaque  Juridic- 
tion j  la  connoiirance  des  Caufes  &.  matières  qui  font  de  leur 
compétence  ^  fans  que  les  Juges  Royaux  puiffcnt  ôtcr  cette  con- 
noîlîance  aux  Juges  fubalternes,  fmon  pour  cas  Royaux  ou  fou- 
veraineté,  ou  en  cas  de  négligence  de  leur  part;  d'oii  il  fcmble 
que  les  Juges  fupérieurs  ne  doivent  avoir  la  prévention  en  matière 
de  Police,  furies  Juges  de  Seigneurs  de  leur  rcfTort,  que  dans 
le  cas  de  négligence  de  la  part  de  ces  derniers.  Idem  ,  par  l'Arrêc 
du  I  Juin  1556,  rendu  pour  la  Ville  de  Sens. 

Cependant  Chopin  ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  ^j,  n.  6 ^ 
dit  que  les  Juges  Royaux  ont  la  prévention  fur  les  Juges  de  Sei- 
gneurs de  leur  refîort ,  pour  déterminer  les  bans  de  vendanges  , 
de  peur  que  lavendange  ne  foit  retardée  par  la  diverfité  des  jours 
que  chaque  Seigneur  poarroitaffigner  pour  commencer  à  vendan- 
o;er  dans  l'étendue  de  fa  Judice. 

iSi.  ^  Cètre  prévention  aQS  Juges  Royaux  fur  les  Juges  inférieurs  ,  a 
aufÏÏ  lieu  en-  matière  de  Voirie.  (  f^oye\  Loifeau  ,  Traité  des  Sei- 
gneuries, ch.  p  :,  n.7'/). 

L'Ordonnance  du  21  Nov§mbre  1519,^/'/./,  va  même  plus 
loin;  elle  enjoint  aux  Baillis  &  Sén^échaux,  6c  autres  Juges  ref- 
fortilfants  nucment  es  Cours  de  Parlement,  '^e  s'informer  fouvenc, 
fi  les  Juges  ordinaires  qui  refTortifTenc  pardevant  eux  ,  gardent 
exactement  les  Ordonnances  rendues  furie  fait  de  la  Police^  6c 
de  procéder  contr'eux^en  casd'infradion  ,  par  fufpenfion  de  leurs 
Offices,  ou  par  amendes  arbitraires,  ou  autrement. 
^  L'Ordonnance  du  16  Novembre  154(3,  an.  16 .,  renferme  une 
pareille  difpofition  ,  ainfi  que  celle  du  22  Décembre  i  557  ,  an.p, 
(  Foyei  la  Conférence  des   Ordonnances ,  tome  3  ,  page  7/2  , 

§.  ^8  ). 
183,  Cette  même  prévention  des  Juges  Royaux  fui:  les  Juges  de  Sei- 
gneurs de  leur  reflort  en  matière  de  Police  ^  a  lieu  à  plus  forte  rai* 
fon  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  règlements  ,  concernant  les 
mefures  royales.  La  Coutume  de  Normandie  en  a  une  difpofition. 
C'eft  pourquoi  quand  une  mefure  efl  Royale ,  &  ne  fait  poiflî 
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partie  du  dro'ic  de  haute- JuRice^  on  ne  peuc  doucer  que  pour 
.'exécution  des  règlements  touchant  cette  melure  ,  les  Juges 
Royaux  n'ayent  du  moins  la  prévention  fur  les  Juges  lubalternes, 
pour  connoitre  des  contraventions  qui  peuvent  intervenir  à  ce 
îujet.  [Ita  Peleus  ,  aclions  for.  liv.  S  ,  aci^  j  ,  p.  ^zp  ,  co/.  2  ). 

En  effet ,  le  Roi  en  accordant  aux  Seigneurs  le  droit  de  Juf- 
tice  dans  l'étendue  de  leurs  Terres  èc  Seigneuries  ,  n*a  point  en- 
tendu le  priver  de  ce  même  droit  de  Juitice;  au  contraire  il  l'a  re- 
tenu en  entier ,  en  ce  qui  eft  de  la  police  générale,  notamment 
pour  les  poids  de  mesures  qu'il  s'eft  réfervés. 

2.84.  Et  quoique  pluiieurs  Seigneurs  hauts-Jullicicrs  ,  dc  principale- 
ment les  Châtelains,  Barons  j  &C  autres  Supérieurs  en  dignité, 
fc  foient  maintenus  dans  le  droit  ôc  poflefîion  d'avoir  dans  l'éten- 
due de  leurs  Seigneuries,  des  mefures  particulières,  principalement 
pour  le  blé  èc  les  petites  mefures  à  vin^  comme  font  la  pinte  6c 
autres  mefures  moindres  ;  néanmoins  on  ne  peut  difconvenir  que 
le  droit  de  poids  &:  mefures  confidéré  en  lui-même ,  fur-tout  le 
droit  de  grandes  mefures  6c  de  gros  poids  ,  efl  un  droit  vraiment 
domanial  ôc  inféparable  du  Domaine  de  la  Couronne.  ( /^(3y^:( 
Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ^  ch.  zS  ,  n.  ly  ). 

Parmi  ces  grandes  mefures  ,  celle  qui  concerne  les  vins ,  efl:  fans 
contredit  une  Aqs  plus  confidérables;  car  comme  \t  plus  grand 
Commerce  du  Royaume  efl:  fur  le  vin  ,  6c  que  c'efl  fur  cette  li- 
queur que  fe  lèvent  les  principaux  fub/ides  dc  l'État,  nos  Rois  ont 
principalement  interpofé  leur  autorité ,  pour  régler  6c  faire  en 
ibrte  que  la  mefure  des  vaiffeaux  à  mettre  le  vin  fût  exacte  ,  6c 
que  le  Commerce  qui  s'en  fait  fût  plus  fidèle  6c  moins  fujet  aux 
fraudes,  à  l'exemple  des  Romains  qui  avoient  une  grande  atten- 
tion ,  à  ce  que  la  mefure  de  ces  fortes  de  vaifîèaux,  fût  extrême- 
ment jufl:e,  &  qu'elle  fût  par-tout  d'une  même  continence.  Sit 
vîni  dollum  (  ce  font  les  termes  de  Columelle ,  liv.  /j  ;  6c  dc 
Viti-uve ,  liv.  6  )  triginta  amphoramm  ,  pcr  médium  occupée pedes 
quaternûs, 

iSj.  C'efl  dans  ces  vues  que  le  Roi  Henri  il,  par  Edit  de  l'année 
1553,  créa  en  chacune  des  Villes ,  étant  fur  les  rivières  de  Seine, 
Yonne,  Marne  ,  Oife  &  environs  y  (ce  qui  depuis  a  été  étendu  à. 
Ja  plupart  des  Villes  du  Royaume  )  des  Jaugeurs ,  Marqueurs  ,  6c 
Mefurcurs  des  vaiffeaux  à  vin  ,  pour  examiner  s'ils  étoient  de  la 
-«^continence  réglée  par  les  Coutumes  ôc  ufages  des  lieux  ;  ce  qui 

fans 
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a  été  exécuté  à  Ja  connoifTance  des  Seigneurs  hauts-Juflicicrs  , 
iaas  aucune  contradiction  de  leur  part^  ainfi  que  le  remarque  M. 
Lebrct  en  fcs  actions  3  aciion  ^/. 

Et  c'elt  fur  le  même  fondement,  qu'cft  établi  l'art.  491  de  la 
Coutume  d'Orléans  qui  porte,  u  qu'en  tout  le  Bailliage  d'Or- 
w  iéans,  il  n'y  a  qu'une  feule  Jauge  de  Etalon  de  fuil  à  mettre 
"  vin  ". 

1^6,  Or,  puifque  de  tout  temps  on  a  regardé  le  droit  de  Jauge  Sc 
Etalon  des  vaiileaux  &  fuit  à  mettre  vin,  comme  un  droit  de 
grandes  mcfures,  dont  la  connoifTance  appartient  au  Roi,  à  l'ex- 
clufion  des  Seigneurs  hauts-Julticiers  3  il  s'enfuit  que  la  connoif- 
Tance de  tout  ce  qui  concerne  ce  droit ,  appartient  aux  Prévôts 
Royaux  ,  ou  aux  Baillis  &:  Sénéchaux  ,  à  l'cxclufion  des  Seigneurs 
hauts- Juiticiers  ;  6c  par  conféquent  le  droit  de  vifiter  ces  mêmes 
mefures,  pour  voir  fi  elles  font  de  la  continence  marquée  par  les 
Ordonnances,  ou  par  la  Coutume  des  lieux,  ôc  de  décider  les 
conteftations  qui  peuvent  intervenir  à  ce  fujet  en  cas  de  contra- 
vention. 

Et  quand  même  il  feroit  vrai  de  dire  avecLoifeau,  Traité  des 
Seigneuries  ,  ck.  p  ^  n.  ^/,  que  l'exécution  de  tous  les  règlements 
de  Police  en  général ,  6c  des  contraventions  à  ces  règlements ,  ap- 
partient à  tous  les  Juges  des  lieux,  chacun  en  fon  détroit,  foie 
qu'ils  foient  Royaux  ou  non,  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  cette 
connoifTance  doive  appartenir  aux  Juges  de  Seigneurs  ,  à  l'ex- 
clufîon  des  Juges  Royaux.  On  doit  dire  au  contraire,  que  dans 
tous  les  cas  ou  il  s'agit  de  droits  qui  concernent  l'intérêt  du  Roi  , 
ou  celui  d'une  Province  entière,  6c  non  l'intérêt  particulier  des 
Seigneurs  hauts-Jufticiers  en  tant  que  Seigneurs,  c'eft  aux  Baillis 
&  Sénéchaux,  comme  Juges  Supérieurs  de  la  Province,  à  qui  la 
Police  générale  eft  confiée ,  de  veiller  à  ce  que  les  règlements  ren- 
dus là  -  defTus  foient  obfervés  ;  6c  la  moindre  autorité  qu'ils  puif- 
fent  avoir  en  ce  cas,  eft  de  connoître  par  prévention  6c  concur- 
rence avec  les  Seigneurs  qui  font  dans  l'étendue  de  leur  reffort ,  de 
l'exécution  de  ces  mêmes  règlements  ^  &  des  contraventions  qui 
y  peuvent  furvenir.  Cette  concurrence  eft  fondée  non  -  feule- 
ment fur  le  droit  commun  ,  mais  encore  fur  la  droite  raifon;  parce 
que  le  Roi  a  le  principal  intérêt  à  maintenir  l'ordre  public ,  &  à 
procurer  le  bien  commun  ôc  général  de  fes  Sujets:  Utamb.e  potefla^ 
tes  ^  in  quantum  fibi  negoûi  e[i  civilem  lueantur  annonam  ^  Jitque  fo-^ 
cietas  muneris  y  ita  ut  inferior  ^radus  mcritum  fupcrlons  agnofcat  ^ 
Tome  I.  Q  q 
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comme  il  eft  die  en  la  Loi  i  ,  au  Cod.  de  cfficio  pvdfecl.  urhis. 
■  (  VoycT^  Pelcus  ,  a(5t.  for,  liv.  8  ,  art.  j  ,  page  ^zp  ). 
2.87.  Ccil:  pourquoi  l'article  13  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  cî- 
dcilus  cité  j  établit  fagement  que  la  conoiilance  des  poids  &  mc- 
fures  appartient  aux  Juges  Royaux  par  prévention  aux  Seigneurs 
hauts-JulHciers  dans  toute  l'étendue  de  leur  rcflort:  ce  qui  eft  fon- 
dé uniquement  fur  ce  que  dans  cette  province ,  le  droit  des  poids 
ôc  mefures  y  eft  regardé  comme  un  droit  Royal  ;  &L  quoique  cela 
n'ait  pas  lieu  dans  les  autres  Coutumes,  li  ce  n'eft  pour  les  grands 
poids  èc  mefures,,  il  s'enfuit  néanmoins  que  dans  les  autres  Pro- 
■vinccs  ,  on  doit  y  obferver  la  même  difpolition  à  l'égard  des  poids 
SrC  mefures,  dont  le  fouverain  s'ell:  réfcrvé  le  droit  _>  à  l'excludon 
des  Seigneurs  hauts-Jufticicrs. 

D'ailleurs,  fi  l'on  otoit  cette  concurrence  &  cette  prévention 
aux  Baillis  èc  Sénéchaux  ,  ils  fe  trouveroient  privés  de  la  plus  no- 
ble de  leurs  fonctions,  qui  eft  de  veiller  à  ce  c]ue  les  règlements 
qui  concernent  l'ordre  éc  l'intérêt  public,  foient  obfervés    dans 
leur  Province  ;  &L  il  arriveroit  le  plus  fouvent(  comme  l'expérience 
le  vérifie  tous  les  jours  )  que  le  juge  Royal  n'ayant  plus   d'accès  , 
ôc  toutes  fonctions  lui  étant  interdites  dans  l'étendue  des  Juftices 
Seigneuriales  ,  les  Ordonnances  concernant  la  police  générale  , 
èc  l'utilité  commune  des  Citoyens  ,  ne  feroicnt  plus  obfervées  , 
ou  le  feroicnt  mal ,  par  la  négligence  des  Juges  fubalternes. 
-2,88..       C'eftpour  remédier  à  cet  inconvénient ,  que  l'art.  49  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  prefcrit  aux  Baillis  &  Sénéchaux  de  vifiter 
leurs  Provinces  quatre  fois  l'année,  &  même  plus  fouvent ,  pour 
tenir  la  main  à  ce  que  les  Arrêts,  Jugements  &:  Sentences  j  foient 
exécutés  ;  ce  qui  prouve  que  c'eft  à  eux  principalement  qu'eft  con- 
fié le  foin  de  veiller  à  l'obfervation  des  Ordonnances  &C  Loix  du 
Royaume ,  ôc  de  celles  qui  concernent  l'ordre  public. 

C'eft  auffi  par  un  pareil  motif  d'intérêt  public,  que  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1670,  rzV.  i ,  an.  7  à  p  ^  donne  aux  Baillis  6c 
Sénéchaux,  la  prévention  furies  Juges  de  leur  refTort,  lorfque 
ces  derniers  ne  font  pas  allez  exads  à  faire  leur  devoir,  &  à  in- 
former des  délits.  Or^  ne  doit-on  pas  établir  la  même  décifion 
avec  autant  de  fondement  par  rapport  à  la  police  générale  ,  qui , 
au  fentiment  de  tous  les  Auteurs  ,  n'eft  pas  tant  de  Jufticc  ,  que 
d'autorité  &:  de  gouvernement;  qui  parconféqucnt  participe;  beau- 
coup plus  de  la  puiffance  du  Prince  ;  &  qui  d'ailleurs  ne  requiert 
le  plus  fouventjpas  moins  ds  célérité  que  les  affaires  criiliinelics  ? 
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18^.  Et  quand  bien  même  le  droit  de  vifiter  les  grandes  mefures,  ne 
feroit  pas  un  cas  de  police  générale  5  mais  un  droit  de  JuPcicc  ordi- 
naire, il  ne  feroir  pas  moins  vrai  de  dire,  que  les  Baiilis  &  Sé- 
néchaux lont  bien  fondés  à  exercer  ce  droit  de  Juftice  dans  toute 
l'étendue  des  Juftices  Seigneuriales  de  leur  refTorc;  car  en  France, 
toutes  les  Juftices  font  originairement  émanées  de  Sa  Majeflé,  àc 
les  Seigneurs  ne  \cs  ont  que  par  grâce  &  communication.  Or ,  le 
Roi  en  les  aliénant ,  n'a  jamais  prétendu  fe  priver  de  Ton  droit  de 
concurrence  ,  &  accorder  aux  Seigneurs  ce  privilège ,  privative- 
ment  à  lui-même.  Ainfi  quand  les  Officiers  Royaux  prennent  con- 
noitrance  de  ce  qui  arrive  dans  l'étendue  des.  Juftices  de  leur  rel- 
fort ,  ils  ne  font  qu'ufer  de  leur  droit. 

C'eft  pourquoi  dans  les  cas  de  Juriidiction  ordinaire,  s'il  eft  vrai 
de  dire,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  les  Juges  Royaux  ont 
la  prévention  fur  les  Seigneurs  haurs-Jufticiers  de  leur  rclFort,  tanc 
que  la  Caufe  n'eft  point  revendiquée  parleSeigneur  de  la  Juftice, 
ainii  qu'il  eft  expreflement  établi  par  le  droit  commun  duRoyaume, 
&  par  l'Arrêt  de  la  Cour  du  i  5  Novembre  1 554  ,  portant  vérifi- 
cation des  Lettres-Patentes  du  7  Juin  de  la  même  année  ,  donnée 
en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu  ;  on  doit  dire  ^  à  plus  forte 
raifon ,  que  cette  prévention  a  lieu  en  matière  de  Police  ,  dans  \q^ 
cas  du  moins  oii  les  Seigneurs  hauts- Jufticiers  négligent  de  l'exer- 
cer. 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1704,  portant  création  des  Offices 
de  Contrôleurs 'Vifiteurs  des  poids  &:  mefures^  donne  aux  Offi- 
ciers Royaux  la  prévention  fur  ceux  des  Seigneurs  ^  pour  abus  &: 
malverfations  commifes  au  fait  defdits  poids  &:  melures  ,  pourvu 
néanmoins  que  lefdits  Officiers  Royaux  ayent  drelfé  leurs  procès- 
verbaux  de  contravention  ^  avant  que  les  Officiers  dts  Seigneurs 
en  ayent  pris  connoiflance. 

290.  L'Ordonnance  de  1535,  ckap.  iz,n.  11  ^  veut  qu'il  foit  laifle 
à  chaque  Ju^^e  en  fa  Jurifdidion  ,  la  connoiflance  des  Caufes  en 
matières  qui  font  de  fa  compétence,  fans  que  les  Juges  Royaux 
puilfent  ôter  cette  connoiffanœ  aux  Juges  lubalternes  ;  mais  elle 
en  excepte  les  cas  Royaux  ,  ou  de  fouveraineté,  ou  le  cas  de  négli- 
gence de  leur  part  ;  ce  qui  fait  voir  que  cela  s'étend  au  cas  de  po- 
lice, comme  aux  autres  cas. 

Cette  prévention  en  matière  de  Police  ,  eft  même  expreffémcnt 
établie  à  l'é^^ard  des  contraventions  au  prix  taxé  pour  les  den- 
rées, f  du  moins  dans  le  cas  où  cette  taxe  &Si  générale  pour  tout 
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le  Royaume,  ou  pour  coure  une  Province)  par  l'Ordonnance  ce 
Henri  II ,  du  5  Janvier  1 549^  an.  /,  rapportée  en  la  Conférence 
des  Ordonnances,  wme  5  ,  liv.  12  ,  titre  16 ^  § .  75?. 
19  T .  Un  autre  cas  de  police,  dont  les  Baillis  &  Sénéchaux  connoif- 
fent  ,  à  l'exciulion  de  tous  autres  Juges,  même  des  Prévôts 
Royaux,  eftau  fu jet  des  contraventions  qui  peuvent  arriver  tou- 
chant le  fait  d'Imprimerie  &  Librairie  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  \G  Juin  1 678.  L'Edit  du  mois  d'Odobre  i  ^99  ,  en  a  depuis 
attribué  la  connoilTànce  aux  Lieutenants  de  Police  des  Villes 
Royales,  ce  qui  a  été  confirmé  encore  par  la  Déclaration  du  ii 

Mai  1717. 

Suivant  un  autre  Arrêt  du  Pavlement  du  17  Février  i  ^^3,  ren- 
du pour  Mortagne  ,  le  Lieutenant  Général  a  droit  de  faire  tous 
les  règlements  diftinitifs  pour  les  proceiîions  générales  &:  particu- 
lières ,  &  de  réprimer  par  provifion  ,  après  l'avis  des  Officiers  qui 
y  afîiftent,  tous  les  débats  &:  conteflations  qui  peuvent  arriver 
auxditcs  procédions  ,  6c  à  toutes  autres  aiîcmblées  où  lefdits  Offi- 
ciers fe  trouveront ,  pour  être  Tes  Jugements  provifoires  ,  exécutés 
par  provifion,  fauf  aux  Parties  toutes  roturières  à  fe  pourvoir^ 
pour  la  diffinitive  deldirs  débats  particuliers,  pardevant  le  Prévôt, 
ôc  par  appel  devant  ledit  Lieutenant  Général, 
2D1.  L'Arrêt  de  règlement  du  8  Mai  1638  ^  rendu  entre  le  Lieute- 
nant Général  &  le  Prévôt  de  Montargis,  art.  24,  porte  que  le  Lieu- 
tenant Général  aura  l'établilTemcnt  des  nouveaux  Métiers  ,  aind 
que  la  publication  du  ban  à  vin  au  mois  d'Août,  dont  l'exécution 
appartiendra  au  Prévôt. 

C'eft  aufli  au  Lieutenant  Général ,  &  non  au  Prévôt,  à  donijer 
les  permiffions  de  tirer  de  l'arquebufe  &:  de  l'arc.  (  Arrêt   du  Par- 
V  lement  du  31  Mai  i<$3<^,  pour  Crépy. /^^/tz,  par  l'Arrêt  du  5  Juin 

1659,  pour  Montdidicr,  qui  dit  que  dans  ce  cas  ,  \zs  permiffions 
générales  feront  données  par  le  Lieutenant  Général,  ôc  les  Par- 
ticulières par  le  Prévôt  ). 

L'Arrêt  du  i  i  Décembre  iGiq  y  rendu  pour  Crépy  en  Valois  , 
porte  a«ffi  que  la  publication  du  ban  de  vendange  appartient  au 
Lieutenant  Général,  mais  que  Texécution  appartient  au  Prévôt. 
Idem.,  par  l'Arrêt  du  Parlement  du  8  Mai  1638,  rendu  pour 
Montargis  ;  &  par  celui  du  17  Juillet  1(341  ,  rendu  pour  Melua, 
qui  ajoute  qu'il  prendra  le  ferment  des  Meffiers. 

Un  autre  Arrêt  du  4  Avril  168  i  ,  rendu  pour  Compiegne, 
porte  que  c'eft  au  Lieutenant  Général  à  donner  la  permiffion  de 
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battre  le  tambour  pour  \qs  jeux  publics  ;  &  aufli  à  donner  les  pcr- 
millions  aux  Comédiens  ,  ^ux  Opérateurs,  &  autres  jeux.  (  Foye:ç^ 
néanmoins  des  règlements  qui  donnent  ce  droit  aux  Prévôts,  ci- 
dcillis,  n.  I j^  ). 

§.     X  V  I  L 

Du  droit  qu'ont  les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  de  convoquer  les  Etat3- 
de  la  Province  ^  fous  les  ordres  du  Roi  ,  à  d'y  préfider. 

2,9  J .      f  J^oye-{  de  Rymont  en  (on  Traité  des  Cas  Royaux  ,  page  ^p  ). 

En  l'année  1614,  il  y  a  eu  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  adref- 
fées  au  Bailli  d'Orléans  ,  en  date  du  9  Juin  ,  pour  faire  afïcmbler 
les  trois  Etats  de  TOrléanois  ,  au  fujet  de  railembléc  des  Etats  Gé- 
néraux qui  devoit  fe  tenir  le  i-o  Septembre  fuivant ,  en  la  Ville  de 
Sens ,  afin  d'y  faire  trouver  un  Député  de  chacun  defdits  trois 
Etats  del'Orléanois  ,  avec  une  ample  inftruâ:ion ,  Mémoires ,  ôc 
pouvoirs  fuffifants. 

Il  fut  rendu  en  conféquence  une  Ordonnance,  par  le  Lieute* 
nant  Général  du  Bailliage  d'Orléans ,  alîifté  des  Lieutenant  Parti- 
culier &  Confeillers  ,  le  20  Juin  de  la  même  année  1^14  ,  por- 
tant que  les  Lettres  ci-defTus  feroient  lues  &  enregirtrées  au  Grcfl"e 
du  Bailliage;  &:  en  conféquence  convoque  &  aliignc  les  ordres 
du  Clergé,  de  la  Nobleire_,  &  du  Tiers-Etat  du  Bailliage  d'Orléans  , 
au  18  Août  lors  prochain  ,  à  une  heure  après-midi  _,  où  il  cft  die 
que  lefdits  trois  Ordres  feront  comparoître  ceux  qui  ,  par  cha- 
cun d'eux,  auront  été  délégués,  tant  pour  le  corps  principal  du 
Châtelet  d'Orléans,  que  pour  chacune  des  Châtellenies  Royales 
&  non  Royales  du  Bailliage,  afin  d'avifcr  ôc  de  conférer  enfemble 
des  remontrances  que  chacun  des  Sujets  du  Roi  aura  à  propo- 
fer  en  l'aflemblée  générale  des  Etats  qui  fe  doit  faire  :  ordonne 
que  les  Eccléiiaftiques  &  Gentilshommes  du  Corps  principal  du 
Châtelet  s'allcmbleront  en  la  Salle  du  Chateler  audit  jour  dès 
l'heure  de  midi,  6c  y  feront  éle6tion  d'un  d'enrr'eux  de  chacun 
ordre  ;  &  que  ceux  du  Tiers-Etat  du  Corps  principal  dudit  Châ- 
telet, s'alTcmbleront  le  Dimanche  19  Juin  ,  iiîlie  de  la  MelTe  Pa- 
roiiîiale  ,  en  l'Eglife  de  chacune  Paroiife,  &  éliront  un  ou  deux  de 
chaque  ParoilEc;  &  que  dans  les  Châtellenies  Royales  6c  non 
Royales  dudit  Bailliage,  lefdits  trois  Ordres  s'afTembleront  de» 
vant  les  Lieutenants  Particuliers  du  Bailli  d'Orléans  &.  Baillis  des 
Seigneurs  Châtelains,  au  jour  qui  fera  affigné  par  lefdits  Juges ^ 
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de  y  dénommeront  un  de  chacun  Ordre  ,  de  chacune  ChatcIIc- 
nie,  pour  parles  Elus  6c  Délégués  j  recevoir  les  cahiers  des  re- 
montrances &  plaintes  qu'ils  auront  à  faire  à  Sa  Majcilé  ,  àc  les 
apporter  en  la  Ville  d'Orléans  ,  avec  les  procès-verbaux  de  ce  qui 
aura- été  fait  efdites  Châteilenics  ,  ôC  pouvoirs  fulïïfants  pour  en- 
tendre en  ladite  aiîemblée  qui  fera  de  tous  les  Ordres  dudic 
Bailliage  j  en  la  Salle  dudit  Châtclet,  ledit  jour  i8  Août,  à  ce 
qu'il  conviendra  propofer  en  l'aflemblée  des  Etats  Généraux  du 
Royaume  en  la  Ville  de  Sens,  &C  pour  élire  perfonnes  intègres  de 
chacun  Ordre  ,  pour  envoyer  en  ladite  aiîemblée  générale  à  Sens , 

6  y  faire  de  la  part  dcfdits  Etats  d'Orléans,  les  remontrances  qui 
auront  étéavifées;  ôc  que  Icfdites  Lettres  de  Sa  JVlajefté  ,  aind 
que  la  préfente  Ordonnance  ,  feront  imprimées,  publiées  ëc  alîi- 
chécs  dans  chacune  Ville  ôc  gros  Bourg  de  l'étendue  delditcs 
Châtcllenies  ). 

Autres  Lettres  du  Roi  au  Bailli  d'Orléans  j  en  date  du  23  Avril 
1649  ,  pour  faire  alTembler  les  trois  Etats  de  la  Province  d'Or- 
léans ,  au  fujet  de  l'aflemblée  générale  des  Etats  du  Royaume  qui 
devoit  fe  tenir  en  la  Ville  d'Orléans  ,  le  15  Mars  fuivant.  (J'ai 
cette  lettre  imprimée  qui  contient  onze  pages,  avec  l'Ordonnance 
rendue  en  conféquence  en  l'Audience  du  Bailliage  d'Orléans  ,  le 
ï  Février  fuivant  1649  ,  conforme  à  celle  donc  on  vient  de  voir  le 
difuolitif). 

§.    X  V  I  I  L 

Du  Repos  public, 

2'94'  I-<^s  Baillis  connoiflcnt  encore,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Ju- 
ges ,  de  plufieurs  Cas  Royaux  qui  intéreflent  le  repos  public  &  la 
tranquillité  de  l'Etat:  tels  font, 

1°.  La  police  touchant  le  port-d'armcs.  (  Ordonnance  de  1^70, 
dt.  I ,  an.  II  ). 

2°.  Les  oppreiîions  &  violences  commifes  par  les  Seigneurs  ôC 
Gentilshommes  à  l'égard  de  leurs  Sujets ,  pour  raifon  de  con- 
tributions aux  corvées,  ou  autres  exactions  femblables  ;  (  Ordon- 
nance de  Blois,  an.  zSj-zSj;  Ordonnance  du  mois  de  Janvier 
1629,  an.  Z06  ), 

3°.  La  punition  des  crimes  les  plus  atroces.  (  Voye'{  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard  au  titre  Des  Cas  Royaux  ci-defTus,  part.i  ^  tit.  Zy 
n.  ii"^  ùfulvants). 
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4^.  LcsalTcmblées  illicites  ;(  Ordonnance  de  1^70,  tu.  /,  aru 
II  )  V.  g.  celles  des  Rcligionnaires  ^  ùc,  ) 

§.    XIX. 

Des   Cas  concernant  les  îiifinuatïons ,  Vublications  & 

Enregijircmcnts. 

19J'      Les  Baillis  &  Sénéchaux  font  auffi  ,  à  l'cxclufion  de  tous  autres 
Juges,  même  des  Prévôts  Royaux, 

1^.  La  publication  &;enregi{lrcmcntdes  fubftitucions,  &  ils  ont  la 
connoilîancc  de  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  naître  à  l'oc- 
cafion  de  ces  acles,  (  Foyci^  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  jj  ; 
éc  la  Déclaration  du  1 8  Janvier  1712  ). 

Et  ils  ont  en  général  le  droit  de  connoître  des  matières  de  fubf- 
tirurions;  (  Ordonnance  des  Subftitutionsdu  mois  d'Août  1747  , 
lit.  2  ,  art.  ^7  ). 

Pareillement  c'eft  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  que  fe 
doit  faire  l'iniinuation  des  donations,  ^  ils  connoiirent  àcs  con- 
teftations qui  peuvent  intervenir  à  ce  fujct  ;(  Ordonnance  de 
Moulins,  art.  j8 ;  Ordonnance  du  mois  de  Février  i  73 1  ,  art.  3  }, 
Mais  la  Déclaration  du  17  Février  de  la  même  année  1731  j  ex^ 
pliquant  C(^t:  article,  déclare  que  ce  n'efi:  point  aux  Greffes  mêmes 
àcs  Bailliages  &  SénéchaulTées ,  que  Ce  doit  faire  cette  infinua- 
tion  ;  mais  aux  Bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  d'in- 
fînuation  dans  les  Bailliages  ou  Sénéchauilées  Royales,  ou  autres 
Sièges  Royaux,  rctîortidant  nuement  es  Cours  de  Parlement  ;  ôc 
elle  déclare  nulles,  6c  de  nul  effet,  toutes  les  in(inuation,squi  fe- 
roient  faites  à  l'avenir  en  d'autres  Jurifdiclions. 
^9"'  2°.  C  cil  dans  les  Bailliages  5c  Sénéchauffées  que  fefont  la  pu- 
blication &  l'enregirtrement  desEdits  ,  Déclarations  t-c  Lettres- 
Patentes  vérifiées  dans  les  Cours  de  Parlement  ,  ôc  Arrêts  de  rè- 
glements du  Parlement,  qui  font  arrêtés  audit  Siège.  (  J^oye-{  ce 
qui  eft  dit  touchant  ces  enregiltrements  ci-après,  au  titre  Des  Ré^ 
gkmtnts  6'  autres  acles  de  Jurifciicilon  volontaire  qui  fefont  au  Siège  ^ 
part.  3  ^  tit.  5  ,  n.  5 ,  ôc  fuivants  ). 

Lorfqiie  ces  enregiftrements  incéreflent  particulièrement  la  Pra* 
vince  du  Siège  où  le  doit  faire  rtnrcgiftrement,  bc  lui  peuvent 
caufer  quelque  préjudice,  6c  que  les  règlements  qu'il  s'agit  d'en* 
regirtrer  ont  été  rendus  ,  fans  entendre  les  Juges  Royaux  qui  fçnî 
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les  défenfeurs  nés  des  droits,  intérêts  dc  privilèges  de  leurs  Pro- 
vinces; ils  peuvent  faire  des  rcpréfentations  à  ce  iujet  à  M.   le 
Chancelier.  (  ^oye-^  l'Ordonnance  de  i6'jq  ^  tit.  16,  art.  i  ù  ^). 
Et  il  en  eft  de  même,  lorfqu'il  vient  à  être  rendu  quelque  Ar- 
rêt du  Conleil  ou   autre    règlement  contre  les  Officiers   defdits 
Sièges.  Nous  avons  plulieur$  exemples  de  ces  fortes  de  repréfcn- 
tarions  faites  à  M.  le  Chancelier   depuis  vingt  ans ,   &:   lur-touc 
depuis  1752  jufqu'en  1760,  de  la  part  des  Officiers  du  Châtelct , 
du  Bailliage  de  Saint-Dilier ,  de  Langres  _,  6c. 
297*      ^^^  Procureurs  du  Roi  peuvent  auiii  dans  ce  cas,  former  op- 
polîtion  à  l'exécution  de  ces  fortes  de  règlements,  foit  qu'ils  fcicnc 
prélentés  à  l'enrcgiftrcmenc  ou  non;  &:  c'eft  ce  qui  s'cfl  obfcrvéau 
Bailliage  d'Orléans  en  l'année  1758,  à  l'occalion  d'un  Arrêt  du 
Parlement  du  27  Avril  de  la  même  année  ,  obtenu  par  les  Procu- 
reurs du  Châtelct  d'Orléans,  portant  un  nouveau  tarif  de  dépens 
en  leur  faveur  ,  ledit  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro-^ 
cureur  Général.  Le   Procureur  du   Roi    du  Bailliage  d'Orléans, 
ayant  formé  oppofition  à   l'exécution  de   cet  Arrêt  j  la  furféance 
en  a  été  ordonnée  par  deux  lettres  écrites  à  ce  fujet  à   Orléans  , 
par  M.  le  Procureur  Général ,  tant  au  Procureur  du  Roi  du  Bail- 
liage ,  qu'aux  Procureurs  au  Châtelet  de  ladite  Ville,  par  lefquelles 
il  leur  marque  d'obferver  &  faire  obferver  au  Châtelet  d'Orléans  , 
l'ancien  tarif  de  dépens  de   1682  ,  comme  par  le  palTé  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  la  Cour  de  Parlement;  au  moyen  de 
quoi  ce  nouveau  tarif   efl   demeuré  fans  exécution.   Depuis  ce 
temps-là  même  \^s  Procureurs  d'Orléans  ayant  préfenté  Requête 
en  la  Grand'Chambre  ,   pour  demander  l'exécution  provifoireda 
jiouveau  tarif,  ils  en  ont  été  déboutés  par  Arrêt  du  4  Août  175  S 
ou  \-jGo. 

3°.  Les  certifîcarions  de  criées ^  du  moins  à  l'cxclufion  des  Ju- 
ges de  Seigneurs.  (  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  z6 ^  n.  iz 
à  fuivams  ). 

4°.  Les  ceiîions  5c  abandonnements  de  biens  en  Juftice.  (  Grand 
Coutumier,  liv.i^  titre  àç.s  Droits  Royaux;  Chopin  ,  liv.  z  y 
Monafticon ,  tit.  z ,  de  regïis  in  monaflicos  ordines  bcneficiis  ^ 
n.  Jf  ). 


A- 
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ARTICLE      IV. 

Des  autres  Cas  ou  les  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux  jugent  en. 

première  Injîance. 

298.  i°-  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiiîcnt  au(îî  en  première  In{^ 
rancc  de  toute:  les  Gaules  où  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  tfl 
Partie;  parce  que  les  Procureurs  du  Roi  ne  plaident  jamais  de- 
vant les  Juges  inférieurs  ôc  fubalternes. 

2°.  Dans  le  cas  de  vacance  ou  fupprciîion  à^s  Juftices  Seigneu- 
riales ,  ou. autres  qui  reiTortiiîent  pardevant  eux;  parce  qu'au 
moyen  de  cette  vacance ,  foit  par  déi^aut  d'Officiers  ou  autrement. 
Je  droit  de  Juilice  eft  dévolu  de  plein  droit  au  fupérieur  immé- 
diat. 

Ainfi  tout  ce  qui  dépendoit  autrefois  en  première  Inftance  de 
la  Prévôté  d'Orléans  ,  eft  devenu  en  première  Inftance  du  Bail- 
liage d'Orléans ,  depuis  la  réunion  faite  en  Tannée  1 749,  de  la  Pré- 
vôté au  Bailliage  de  cette  Ville. 
2.99*  De  même  tout  ce  qui  dépendoit  anciennement  de  la  Prévôté 
Royale  d'Ouzouer  fur  Tréféc,  qui  reflbrriiîoit  autrefois  par  appel 
au  Bailliage  de  Gien  ,  va  aujourd'hui  au  Bailliage  de  Gicn  en  pre- 
mière Inftance  ,  depuis  que  cette  Prévôté  par  défaut  d'Officiers  , 
eft  devenue  vacante. 

Il  y  avoit  même  ,  avant  la  réunion  générale  des  Prévôtés  aux 
Bailliages ,  faite  en  l'année  1749  >  des  Bailliages  Royaux  qui  étoienc 
Juges  en  première  Inftance  de  certaines  Paroifîcs,  kiqueilcs  par 
ce  moyen  en  étoient  nuement  Jufticiables,  foit  par  la  vacance  des 
Juftices  qui  s'étendoient  fur  ces  Paroiffes,  foit  en  vertu  de  con- 
cevions particulières  j  ou  d'une  longue  pofîeffion.  Ainli  les  habi- 
tants de  la  Pareille  de  Trinai  en  Beauce  ,  étoient  jufticiables  ,  6c 
plaidoient  en  première  Inftance  au  Bailliage  d'Orléans,  avant  que 
la  Prévôté  de  cette  Ville  y  eût  été  réunie. 

3°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoiflent  auffi  en  première  Inf- 
tance des  Caufes  des  Juges  fubalternes ,  à  l'occafion  de  leurs  fonc- 
tions ;  foit  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ôc  privilèges,  foie 
pour  le  maintien  de  leur  Jurifdidtion.  (  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deflus  ,  n.  i^z  ù  ipj  ). 
300.  4°.  Ils  connoiflent  des  Caufes  du  Collège  des  Avocats,  6c  de  la 
Communauté  des  Procureurs  de  leurs  Sièges,  ôc  en  général  des 
Tome  /.  R  r 
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procès  qui  peuvent  furvenir  entre  les  difFérenrs  Corps  fournis   a 
leur  Junl'didion  ,  pour  raiion  de  leurs  droits  ,  privilèges  ,  6c. 

5°.  Ils  connoiflènr  auiîi  en  première  Initance,  des  Caufes  per- 
fonnelles  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  de  leur  relfort,  6c  de  celles 
concernant  le  domaine  de  ces  Seigneurs  ^  lorlqu'il  ne  s'agit  pas 
des  droits  2c  revenus  ordinaires  ou  caiuels,  tant  en  fief  que  ro- 
ture, des  terres  dépendantes  de  leurs  Seigneuries.  (  /^ryt'^ce  qui  a 
été  dit  ci-deiîlis  ^  n.  6j  &  S 2). 

6°.  Ils  connoiffent  en  première  Inftance  ,  à  l'exclufion  des  Pré- 
vôts ,  ÔC  autres  Juges  lubalterncs,  des  partages  &  des  caufesqui 
en  dépendent ,  lorlque  les  biens  font  fitués  en  diverfes  Prévôtés 
&:  Jurifdiclions  ;  (  Edit  de  Crémieu,  an.  7  ,  Arrêt  du  Parlement 
du  30  Juillet  I  (378  ,  pour  Moulins  ;  autre  du  20  Avril  1 660  ,  pour 
Vie  en  Carladès  ;  autre  Arrêt  du  8  Mai  1^38  ,  pour  Montargis, 
an.  ^;  autre  du  8  Février  1653,  pour  Lyon, rapporté  par  Henrys, 
tome  z  ,  liv.  z  ,  quefl.  zo ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Or- 
léans ,  le  15  Décembre  1^565  à  l'occafion  des  biens  délailTés  par 
un  Gentilhomme  décédé  en  la  Juftice  de  Courcelles-le-Roi,  biens 
qui  étoient  fitués  en  différentes  Jurifdiclions  ;  il  fut  ordonné  que  les 
Parties  procéderoientau  Bailliage  d'Orléans,  malgré  le  renvoi  de- 
mandé par  quelques  unes  d'elles  en  ladite  Juftice  de  Courcelles- 
le-Roi. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  Bailliage  d'Orléans  ,  par  Sen- 
tence du  10  Juin  1661  ,  pour  le  partage  des  biens  du  fieardcMau- 
leon ,  fitués  dans  les  Juifices  de  Nouan  où  étoit  iz  demeure,  de 
Pierrefitte ,  &  de  Chaumont.  (  l^oyt\  encore  d'autres  autorités 
ci-deiTus,  n,  ijj). 
501.  Il  luit  de-là  que  dans  un  Bailliage  compofé  de  plufieurs  Sièges 
Royaux  particuliers,  comme  cft  par  exemple  le  Bailliage  d'Or- 
léans, s'il  s'agit  d'un  partage  de  biens  fitués  en  pluiieurs  de  ces 
Sièges  ,  c'eft  aux  Officiers  du  Siège  principal ,  comme  Juges 
fupérieurs  ,  à  en  connoitre. 

Lorfque  tous  les  biens  de  la  fucceiïion  font  fitués  dans  une 
même  Juftice  de  Seigneur,  ou  dans  une  même  Prévôté  Royale  ;. 
c'eft  au  Juge  du  Seigneur,  ou  au  Prévôt,  à  en  connoître.  (  Voyei;^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-deftus  ,  n.  p^  ù  73  ç). 

Si  au  contraire  les  biens  à  partager  font  fitués  en  différents  Bail- 
liages Royaux  ,  &  qu'il  s'agifîe  d'une  action  générale  &  univer- 
feiie  ,  v.^.  d'une  hérédité  entière  ,  alors  la  Caufe  doit  être  traitée 
5c  renvoyée  au  Bailliage  ,  où  la  plus  grande  partie  des  biens  font 
fitués. 
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Dans  les  Jurifdiaions  où  il  y  a  des  CommlfTaires-Enquêteurs  , 
ils  ne  doivent  connoître  de  ces  partages^  que  de  la  même  ma- 
nière que  les  Officiers  des  Sièges  où  ils  font  établis ,  pourroieiu  en 
connoître  eux-mêmes  :  ce  qui  eft  évident. 

Lorfque  le  partage  fe  fait  devant  Notaires  ,  &  qu'il  furvient  des 
conteftations  à  ce  fujet^  il  faut  fuivre  la  même  règle  ;  c'eft-à- 
dire,  que  Ci  les  biens  contentieux  font  fitués  en  différentes  Jufli- 
CCS  ,  il  faut  auffi  fe  pourvoir  au  Bailliage. 

JOI.  7°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  peuvent  connoître  en  première 
Inftance  ,  des  Caufes  où  les  Parties  afîignqes  font  demeurantes 
en  différentes  Jurifdidtions  reffortiifantcs  en  leur  Siège  ;  (  Arrêc 
du  Parlement  du  23  Mai  1616,  rapporté  par  Bouchel  en  Ces  Ar- 
rêts, liv.  ^,  ckap.  jz  ). 

8°.  Ils  peuvent  aufTi  connoître  en  première  Infiance ,  &c  par 
prévention  fur  les  Juges  de  Seigneurs  de  leur  rellbrt,  des  com- 
plaintes &  matières  poffeffoires  ;  (  Edit  de  Crémieu  ,  an.  ip  ;  troi- 
iîème  Déclaration  du  mois  de  Juin  1 5  59  ,  ^rr.  2,  rendue  en  in- 
terprétation de  l'Edit  de  Crémieu  )  ce  qui  depuis  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts,  &  entr 'autres  par  un  Arrêt  du  7  Juin  ,  rendu 
au  profit  des  OiHciers  du  Bailliage  de  Noyon  _,  contre  ceux  de  la 
Pairie  dudit  lieu  ,  rapporté  par  Eilleau ,  tome  2  ^ page  ^60  ;  &  par 
un  autre  du  21  Juin  161^^  rendu  pour  les  Officiers  du  Préfidial 
de  Riom ,  contre  ceux  du  Duché  de  Montpenfier ,  rapporté  aufli 
par  Filleau  ,  tome  z  ,  page  146. 

303*  Cette  prévention  avoit  même  anciennement  lieu  fur  les  Prévôts 
Royaux  de  leur  reffort  ;  mais  cette  difpofition  a  été  changée  par 
la  Déclaration  de  1559  ^  par  l'art.  2  de  l'Edit  de  Crémieu  ,  qui 
vient  d'être  cité.  (  P^oye^  ci-deflus  ,  n.  1^7, 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  la  prévention  que  les  Baillis  Sc 
Sénéchaux  ont  en  matière  de  complainte,  eilune  prévention  par- 
faite ,  ÔC  qui  a  lieu  nonobftant  toutes  revendications  qui  pour- 
roient  être  faites  de  la  part  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers. 

9".  \.es  Baillis  ont  aulîi  la  prévention  parfaite  ,  ainfi  que  tous 
les  autres  Juges,  pour  connoître  en  première  Inftance^  des  re- 
connoifîances  de  cédules  ou  promeiles  ;  (  Ordonnance  de  Rouf- 
fîllon  de  I  5^4,  art.  10  ). 

304.  iqO^  y\s  connoiflent  par  prévention  ,  de  toutes  Caufes  entre  les 
Sujets  des  hauts-Jufticiers  de  leur  rellort,  même  des  Duchés-Pai- 
ries,  tant  que  les  Seigneurs  de  ces  Juftices  n'en  demandent  pas 
le  renvoi.  (  f^oye\  ce  qui  efl  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Compi^^ 

Rri] 
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xence  des  Juges  en  général ,  ci-après  ,  pan.  z ,  nt.  z  ^  n.  pz  -,  àC  lui- 
vants  )  Cette  prévention  eft  même  parfaite  èc  fans  charge  de  renvoi 
en  certains  Heux  ,  nonobftant  la  revendication  des  Seigneurs. 
(  f^oye\  ibid.  n.  94  }. 

11°.  En  matière  d'eaux  &;  bois  appartenants  à  des  Commu- 
nautés ou  à  des  Particuliers,  lorfqu'il  s'agit  du  pétitoire  ou  poflef- 
ioire,  ventes,  échanges,  partages,  iicitations  ,  retrait  lignager 
ou  féodal,  ou  autres aciions  intentées  direcVement,  &:  principale- 
ment pour  raiion  de  la  propriété  ,  la  connoiflance  en  appartient 
aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  &;  autres  Juges  ordinaires  ;  linon  lorl- 
que  la  propriété  eft  néceflai rement  connexe  à  un  fait  de  réforma- 
tion &  vifitatioaj  ou  qu'elle  eft  incidente  ou  propofée  pour  dé- 
fenfes  contre  la  pourfuite.  (  Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  de 
i()G<) ,  Titre  de  la  Jurifdiction  des  Eaux  6c  Forêts  ,  an.  10  }. 

ARTICLE       V- 

-.  "Des  Acîes  de  Jur'ifd'iclion  volontaire ,  dont  les  Baillis  ù  Sénéchaux 
Royaux  ,  connoijj'ent  a  V exclu fion  de  tous  autres  Juges. 

JOJ.  1°.  Ils  font  les  infmuations  ,  publications,  &  enregiftrements 
des  donations  &c  fubftitutions.  (  Voye\  ci-deflùs,  n.z^ ^  ). 

2°.  C'eft  en  leurs  Sièges  que  fe  font  les  enregiflrements  des 
Edits ,  Déclarations  2c  Lettres-Patentes.  (  Koye-^  ibid.  ) 

3''.  Ils  homologuent  les  avis  des  Corps,,  pour  taire  des  em» 
prunts,  6c  les  autorifent  à  ce  fujcr. 

4°.  ils  peuvent  auffi  homologuer  les  ventes  faites  des  biens  Ec- 
cléfiaftiques,  pourvu  qu'elles  foi  en  t  faites  avec  les  folennités  rc- 
quiles  par  les  Ordonnances. 

5°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  ont  le  droit  de  donner  des  fauve- 
gardes  ou  lettres  d'aiFurement.  (  Voye-{  TÉditde  Crémieu  ,  an.  //) 
mais  non  à  l'cxclufion  des  Prévôts.  (  Voye\  ci-deflus ,  n.  i^y  ). 

é°.  Ils  peuvent  donner  des  commiffions  ou  lettres  pour  la  con- 
fe(ftion  de  nouveaux  terriers  en  vertu  de  commiffions particulières 
pour  leur  reflort.  (  Voye\  Coquille  ,  fur  rOrdonnance  de  Blois , 
an.  s^  ). 
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ARTICLE      VI. 

Du  territoire  des  Baillis  ù  Sénéchaux, 

^  06.  Les  Baillis  &:  Séncchaux  ont  la  connoiirance  des  Cas  Royaux  , 
&  auri-es  qui  leur  font  atcribués ,  non- feulement  dans  l'étendue  da 
Siège  principal  oii  ils  font  établis,  mais  encore  dans  les  Sièges 
Royaux  particuliers  qui  en  dépendent,  lorfque  les  Juges  de  ces 
Sièges  particuliers  n'ont  point  obtenu  du  Roi  des  provîlions  pour 
la  connoifiance  des  Cas  Royaux.  Ainfi  aujourd'hui  (  1 770  )  le  Bailli 
d'Orléans  ,  comme  Juge  fupérieur  de  la  Province  y  eft  en  droit  de 
connoître  des  Cas  Royaux  ,  dans  l'étendue  des  Sièges  particuliers 
Bailliage  d'Orléans  ,  qui  n'ont  point  de  provifion  du  Roi,  (  qui 
leul  en  peut  donner  pour  la  connoifiance  des  Cas  Royaux  )  &  qui 
enontieulement  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Seigneur  apanagifte^  ou 
de  leurs  Seigneurs  engagiftes,  qui  n'en  peuvent  donner  que  pour 
les  Cas  ordinaires. 

307.  Queftion.  Si  le  Procureur  du  Roi  dans  les  Sièges  donc  on  vient 
de  parler  ,  avoit  àcs  provi(îons  du  Roi  pourroit  -  il  juger  les  Cas 
Royaux  ,  (  du  moins  ceux  où  il  ne  feroit  point  Partie  )  en  rabfence 
du  Lieutenant  Particulier  ,  Se  même  à  Ton  exclufion  ,  quoique  pré- 
fent,  fi  ce  dernier  n'avoit  des  provifions  que  du  Seigneur  apana- 
gifie,  ou  engagifie  ? 

Je  crois  qu'il  ne  le  pourroit ,  parce  que  le  principal  Juge  n'ayant 
point  de  provifions  pour  connoître  des  Cas  Royaux,  il  ne  pourroit 
le  repréfentcr  en  cette  partie. 

Au  contraire  ,  fi  le  Juge  avoit  des  provifions  du  Roi ,  &  que  le 
Lieutenant  ou  Procureur  du  Roi  n'en  eût  point,  il  iemble  qu'a- 
lors en  l'abfence  du  principal  Juge,  les  autres  Ofiiciers  qui  le  re- 
prefentent ,  même  les  fimples  Avocats  du  Siège  j  pourroient  coti- 
noiCre  des  Cas  Royaux. 
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ARTICLE      VII. 

Des  Sièges  Royaux  particuliers  des  Bailliages. 

}0o.  Les  Bailliages  Royaux  d'une  grande  étendue  ,  font  ordinaire- 
ment divifés  en  plufieurs  Sièges  ,  donc  l'un  ell:  le  Siège  principal, 
&  les  autres  font  des  Sièges  particuliers.  Ainfi  ie  Bailliage  d'Or- 
léans ^  outre  le  Siège  principal,  eft  compofé  de  lîx  Sièges  parti- 
culiers ,  qui  font  Beaugenci,  Ycnville,  Yevre-le-Châtel ,  Boif- 
commun  ,  Neuville  ôc  Vicry-aux-Loges  ,  dans  chacun  delqucls 
il  y  a  un  Lieutenant  Particulier  du  Bailli  d'Orléans,  Ôc  un  Procu- 
reur du  Roi  pour  y  rendre  la  juftice. 

Chacun  de  ces  Sièges  a  Ton  territoire  particulier,  auquel  refTor- 
tiflent  par  appel  les  Prévôtés  Royales  ôc  Juftices  fubalterncs  , 
fituées  dans  Ion  détroit. 

Tout  ce  qui  eft  de  la  compétence  des  Baillis  êc  Sénéchaux  ^ 
cft  aulli  de  la  compétence  de  ces  Sièges  particuliers  _,  à  la  réfervc 
de  ceux  d'entre  ces  Sièges,  dont  les  Lieutenants  Particuliers  n'ont 
point  de  provifions  du  Roi  pour  la  connoiirance  des  Cas  Royaux  , 
ainfi  que  je  viens  de  l'obferver  ;  car  alors  la  connoiiîànce  des  Cas 
Royaux  eft  dévolue  au  Siège  principal  ,  comme  Tribunal  fupé- 
rieur  de  la  Province. 

Les  appels  de  ces  Sièges  particuliers,  fc  portent  nuement  au 
Parlement ,  de  la  même  manière  que  les  appels  du  Siège  princi- 
pal ;  excepté  dans  les  deux  cas  de  l'Edit  où  ils  fe  portent  au  Préfî- 
dial  de  leur  reflort  ^  qui  eft  ordinairement  attaché  au  Siège  prin- 
cipal. 

%  %^  ^ 
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DIVISION      IL 

Des  Bailiis  Se  Sénéchaux  Royaux ,  conjïdérés  comme 

Juges  d'appel, 

ARTICLE      PREMIER. 

Les  Baillis  &,  Sénéchaux  confidérés  comme  Juges  d'appel  con- 
noiflenc, 

1°.  Des  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Prévôts 
Royaux  de  leur  reilorc  ;  excepté  dans  les  cas  où  ceux-ci  ont  pro- 
cédé comme  exécuteurs  des  Arrêts  de  la  Cour  ^  pour  entériner 
des  Lettres  de  Répit.  (  J^oye^  ci-deflus,  n.  171  }. 

Les  appellations  des  Prévôts,  comme  confervateurs  des  privi- 
lèges de  l'Univerfité  ,  fe  portent  auiîi  nucment  au  Parlement. 
(  Voye^  ibid.  n.  171  ). 

Et  de  même  quand  il  s'agit  d'appels  de  condamnations  d'a- 
mendes prononcées  contre  des  Officiers  ,  ùc.  pour  contravention 
aux  règlements  j  fuivant  l'Edit  de  Crémieu,  &  les  Déclarations 
rendues  en  conléquence.  (  Voye\  auiîi  ci-deflus,  n.  170  ). 

i*^.  Ils  connoiflent  des  appellations  rendues  par  les  Juges  de 
Seigneurs  de  leur  reflort,  qui  relèvent  pardevant  eux,  à  l'excep- 
tion aufli  des  cas  oii  il  s'agit  d'entériner  des  Lettres  de  répit  ^  qui 
fe  portent  nuemenc  au  Parlement,  par  appel  de  ces  Juftices ,  quoi- 
que Seigneuriales,  ainli  qu'il  a  été  obfervé  ci-defllis  ,  n,  11^. 

hcs  appellations  des  Pairies  ,  fe  portent  aufli  nucment  aux  Par- 
lements, &  non  aux  Bailliages  Royaux.  Aind  dans  le  Bailliage 
d'Orléans,  les  appellations  du  Duché  de  Sulli  ,  du  Marquifac 
de  Châteauneuf-fur-Loire  ,  6c  des  Jufticcs  de  Beaune  &  de  Ma- 
Icsherbes,  ne  rcflx>rtilTent  point  par  appel  au  Bailliage  d'Orléans, 
mais  au  Parlement  de  Paris.  Il  y  a  même  des  Juftices  fimples  ,  qui 
jouillent  de  ce  droit ,  comme  la  Juftice  de  Bondaroy  près  Pithi- 
viers  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé. 

3°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  connoitrent  aufli  de  l'appel  de  la 
taxe  des  dépens  de  leur  Siège ,  réglée  par  les  Commilïaires  Se 
Taxateurs  de  dépens.  (  Ordonnance  de  1667,  tit.  ^i  y  art.  iS  , 
Arrêt  du  28  Août  1  563  ,  rendu  pour  Moulins,  rapporté  par  Joli, 
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tome  2,  j)age  loiy ;  autre  du  5  Juin  1^59,  pour  Montdidier  ; 
autre  du  5  Juillet  i  (39 1 ,  pour  Paris }. 

4°.  Il  y  a  des  endroits  où  les  Baillis  &:  Sénéchaux  font  Juges  des 
Exempts  par  appel ,  privativement  à  tous  autres  Juges.  (  Vcyei{^ 
Confiant  iur  Poitou ,  an.  ^i ^  ;  2c  Louis  lur  Maine ^  art.  73^7/ y 

2  î  I.  Ainfi  le  Sénéchal  d'Angoumois  efl  fondé  en  ufage  non  écrit, 
de  connoître  en  premièie  Inftancc  des  Appellants  des  Juges  infé- 
rieurs par  vertu  du  privilège  d'exemption  par  appel.  (  p^oye-^  Gau- 
dillaud  fur  Angoumois,  §.  j  ). 

5'^.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'appel  de  Sentences  rendues 
'  fur  déclinatolres,  par  quelque  Juge  que  ce  foit ,  l'appel  ne  s'en 

porte  point  devant  les  Baillis  ôc  Sénéchaux,  mais  direétement  au 
Parlement.  (  Foye-:^  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  titre  De  la  Compé- 
tence des  Juges  en  général,  part,  i  ,  tit,  z  ,  n.  ic)c;>  •  5c  ce  qui  a  été 
dit ci-defTus ,  n.  11^). 

ARTICLE      IL 

Des  appellations  des  Sentences  rendues  par  les  Baillis  ô  Sénéchautu 

Royaux. 

311.  Les  appellations  des  Baillis  6c  Sénéchaux  fe  portent  au  Parle- 
ment de  leur  relForr  ,  excepté, 

1°.  Celles  des  Sentences  rendues  dans  les  deux  cas  de  l'Édit  des 
Préfidiaux,  lefquelles  fc  portent  au  Préfidial  du  relTort. 

2°.  Avant  la  Déclaration  du  1 5  Juin  173  i ,  les  appellations  àc^ 
Sentences  rendues  par.  les  Baillis  6c  Sénéchaux  en  matière  de 
portion  congrue,  refîortiiToicnt  au  Grand-Confeil ,  depuis  la  Dé- 
claration du  31  Août  lôS^^qui  l'avoic  ainii  ordonné.  Mais  \qs 
chofes  ont  été  remifes  dans  leur  ancien  état ,  par  cette  Déclara- 
tion de  173  I  ,  qui  porte  en  l'article  i  2  ,  que  dans  tous  ces  cas  les 
appellations  des  Baillis  àL  Sénéchaux,  feront  portées  aux  Parle- 
ments. 
513.  3°.  Il  y  a  auiîi  d'autres  cas  ,  mais  Hnguliers,  où  l'appel  des  Sen- 
tences rendues  par  les  Baillis  6c  Sénéchaux,  ne  fe  portent  point 
aux  Parlements,  mais  en  une  autre  Cour  Souveraine  ,  ce  qui  fe 
trouve  établi  par  des  raifons  particulières.  Ainfi  par  les  Lettres- 
Patentes  du  30  Juin  1738  ,  obtenues  par  les  foi  -  difant  Jéfuites  , 
portant  évocation  générale  de  leurs  Caufes  au  Grand-Confcil ,  il 

étoic 
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hoit  die,  que  quand  il  s'agiroic  d'arrérages  de  cens^  redevances 
ou  rentes  foncières,  donc  le  fond  du  droit  ne  feroit  point  contefté, 
ils  lepourvoiroient  devant  les  Juges  des  lieux  ;  ce  qui  devoit avoir 
pareillement  lieu  à  l'égard  de  toutes  demandes  perfonnelles  qui 
n'excéderoientpas  la  lomme  de  1000  liv.  une  fois  payée,  ou  40  J. 
de  rente  annuelle;  à  la  charge  de  l'appel  aux  Prélidiaux,  lorfque 
les  demandes  n'excéderoient  pas  la  lomme  de  250  liv.  une  fois 
payée  ,  ou  dix  liv.  de  rente  annuelle  ;  ôc  au  grand  Confeil  dans 
tous  les  autres  cas. 

Les  Lettres  Patentes  du  4  Août  1718,  rendues  en  faveur  des 
Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France,  qui  évoquent 
leurs  Caufes  au  Grand-Confeil ,  renferment  à  peu  près  la  même 
difpolition. 

S   E    C   T  I  O   N      I   I  L 

De  la  Compétence  des  Baillis  ù  Sénéchaux  en  matière  criminelle, 

}  14'  Voye-^  omnino  ,  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  en  mon  Traité  de  la 
Juftice  crimmelle,  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des  Ju' 
ges^  part,  i ,  tit.  i ,  n.  49  ^  &;  fuivants. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  compétence  &  les  fonctions,  droits 
&:  prérogatives  des  Sièges  Préfidiaux,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ;  ainfi  que  tout  ce  qui  concerne  le  Siège  particulier  éta- 
bli à  Orléans  ,  pour  juger  en  dernier  reflbrt  ôc  en  première  inf- 
tance  ,  les  Caufes  dont  la  valeur  n'eft  que  de  40  liv.  ôc  au-defTous, 
voye-{  omnino  ^  mon  Traité  de  la  Jurifdiction  des  Préfidiaux. 

S    E   C  T   I   O    N      I  V. 

Du  Siège  des  Caufes  de  ^0  liv.  établi  dans  les  Bailliages  & 

SénéchauJJées  Royales. 

5  îji.  Par  Edit  du  mois  de  Septembre  17^9  _,  le  Roi  a  ordonné  ,  que 
dans  tous  les  Bailliages  ôc  SénéchaulTées  Royales  du  reflort  du 
Parlement  de  Paris ,  les  caufes  pures  perfonnelles  (  i  ) ,  non  procédant 
tes  de  contrats  paff es  fous  le  fcel  Royal  { i  ) ,  &  qui  n'excèdent  pas  la 
fomme  de  40  Yiv .  feront  j  ugêes  {})  en  dernier  rclTort  dans  leidics  Siè- 
ges ,  au  nombre  de  trois  (4),  dans  une  Audience  particulière  ,  lans 
être  obligé  de  prendre  des  commiflions  en  la  Chancellerie  Pré- 
iidiale.  Cet  Edit  veut  aullî  que  les  Caufes  y  foient  ]\x%iQs  fommai* 
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remeni(^),èc que  les  Jugemencscontiennent  la  liquidation  des  dé- 
pens, ians  qu'il  en  puille  êcre  faic  une  taxe  leparée,  &  qu'ils  ne 
f oient  fujas  qu'au  pan  fccl{(>  ).  Enhn  il  y  ert  dit  j  que  dans  le  cas 
de  renvoi  requis  en  une  autre  Jurildiclion,  iefdiis  Bailliages  iSi  Sé- 
néchauirées  ne  pourront  prononcer  fur  le  déclinatoire,  qu  a  la 
charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Paris. 

Ces  Sièges  ont  été  créés  à  l'inrtar  de  celui  qui  avoic  été  établi  a 
Orléans ,  par  Edit  du  mois  de  Mars  1749  ,  portant  réunion  de  la 
Prévoté  d'Orléans,  au  Bailliage  de  cette  Ville. 

0  BS  ERV  AT  101^  S  fur  cet  Edit, 

3  î^»       I.  Les  Cdufes pures perfonnelles. 

Les  Caufes  pures  perfonnelles  font  toutes  celles  par  lerquclles 
nous  agilTons  contre  ceux  qui  nous  lont  perfonncllcment obliges, 
foit  en  vertu  d'un  engagement,  billet,  cédule  ou  promclîe  ;  foiE 
en  vertu  d'un  délit  ou  quafi-délit.  Telle  eft  l'adion  d'un  ouvrier 
pour  avoir  payement  de  (es  falaircs;  celle  donnée  contre  un  Huil- 
fier  pour  reftitution  de  pièces  confiées  ^  ùc.  ;  telle  eftautii  l'action 
pour  injures  verbales  ,  6c  ainii  des  autres. 

L'a(flion  en  payement  de  loyers  eft  auffi  une  action  pure  per- 
fonnelle,  ainlî  que  ra(£l:ion  en  dommages  &  intérêts,  v. g.  pour 
]e  tort  que  quelqu'un  m'a  fait  en  gâtant  mes  blés,  en  marchant 
fur  mes  terres ,  ùc.  Toutes  ces  Caufes  font  dites  pures  perfonnelleSy 
à  la  différence  des  Caufes  réelles  ,  comme  font  les  actions  de 
fervirudes  ,  complaintes,  &  celles  par  lefquelles  nous  revendi- 
quons une  chofe  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  lapofsède;  ou  à  la 
différence  des  actions  mixtes ^  comme  ell:  l'action  de  partage,  li- 
citation  &  bornage;  ou  de  celles  appelées  çn  Droit  ^  perjonales 
in  remfcript£. 

L'action  en  payement  d'arrérages  de  cens,  rentes,  reflitutions 
de  fruits,  &  autres  droits  Seigneuriaux  6c  fonciers,  eft  auiii  une 
action  réelle  ,  qui  par  conféquent  n'eft  point  de  la  compétence  de 
ce  Siège,  f  Foyei  Rébuffe  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnan- 
ces ,  Traclatu  de  f  entent,  executor.  art.  iz.  Glojf.  / ,  fur  l'art  5 1  de 
l'Ordonnance  de  1493  ,  page  2^4  de  V édition  de  ij8i  ). 

Comme  les  faifies  6c  exécutions  ou  Arrêts,  quoique  pour  fom- 
mes  non  excédantes  40  liv.  font  aulîî  des  matières  réelles  ,  elles  ne 
font  point  non  plus  de  la  compétence  de  ce  Sièo-e. 
3  V*      i.  Non  procédantes  de  contrats  pajjésfous  le  Scel  Royal. 
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^  II  en  efl  de  même  des'caufes  qui  procèdent  de  Sentences  éma- 
nées de  Juges  Royaux. 

A  I  égard  des  caufes  qui  procèdent  de  contrats  pafTés  fous  le 
Scel  des  Seigneurs,  elles  ne  lont  pomt  comprills  dans  cette  pro- 
hibition, 

T).  Seront  jugées. 

Comme  ce  Siège  efl  un  démembrement  du  Bailliage,  il  a  la  pré- 
vention fur  les  Juitices  Seigneuriales  du  relForc  ,  iaut  la  revendi- 
cation des  Seigneurs  de  Juitice. 

Lorfqu'on  forme  plufieurs  demandes  procédantes  de  différents 
chefs,  donc  chacun  en  particulier  n'excède  pas  la  fomme  de  qua- 
rante livres  ,  quoique  réunis  enfemble  ils  excèdent  cette  fomme  ^ 
pour  fçavoir  fi  l'affaire  peut  être  portée  ou  non  au  Siège  des  Gau- 
lés de  quarante  livres  ,  il  faut  fuivre  ce  qui  eft  dit  en  mon  Traité 
de  la  Jurifdidion  des  Préfidiaux  ,  page  jp  de  l'édition  de  17^4. 

Il  en  eff  de  même ,  lorfque  le  Défendeur  fur  une  demande  prin- 
cipale formée  en  ce  Siège,  vient  à  former  une  demande  inci- 
dente. Peur  fçavoir  fî  cette  demande  peut  être  jugée  ou  non  au 
même  Siège  ,  il  faudra  fuivre  ce  qui  eft  dit  /i>i(J.  page  74. 
Jîo.  On  doit  pareillement  obferver  ici  les  mêmes  règles ,  qui  onc 
été  établies  pour  les  Préfidiaux  ,  foit  à  l'égard  de  l'effimation  , 
quand  la  valeur  des  chofes  eft  incertaine  ;  (bit  à  l'égard  de  la  ref- 
tri6tion  des  Parties  ',  foit  à  l'égard  de  la  compétence  du  Tribunal. 
Ainfi, 

1°.  Lorfque  les  Parties  font  en  conteffation  fur  la  valeur  de  la 
chofe  demandée,  pour  fçavoir  fi  elle  eft  de  la  compétence  du 
Siège  ou  non,  il  faudra  la  faire   eftimer,  ainfi  qu'il  eft  dit  il^id. 

pag.  133. 

2°.  Si  la  valeur  de  la  chofe  conteftée  excède  la  fomme  de  40  liv* 

le  Demandeur  peut  fe  reftreindre  à  cette  fomme;  de  alors  il  pourrit 

faire  juger  l'affaire  en  ce  Siège.  (  Vcye^  ce  qui  eft  dit  fur  cette  rel* 

tri(ilion  ,  ibid.  page  135). 

3°.  Si  l'une  des  Parties  demande  fon  renvoi,  êc  prétend  que  l'af^ 

faire  n'eft  pas  de  la  compétence  du  Siège,  alors  c'eft  à  ce  Siège 

à  en  connoître  &C  à  prononcer  lur  le  renvoi ,  quoique  l'Edit  ne 

renferme  à  cet  égard  aucune  difpofition.  Il  faut  dire  même  qu'il 

doit  en  connoître  en  dernier  reffbrt  ;  ce  qui  eft  une  fuite  de  ce  qui 

a  été  établi  à  l'égard  des  Préfidiaux  (  ibid.  page  157),  les  raifons 

étant  ici  les  mêmes.  Cependant  pour  éviter  toute  difficulté  ^  oi% 

f  ourroic  faire  juger  au  Préfidial  la  cgnteftation  fur  ce  renvoi» 

Sfij 
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3^9'  4°.  Tour  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  décilîon  dclaCaufe  ,  tant 
en  inrtruccion  qu'incidents,  eft  aulii  de  la  compétence  de  ce  Siège; 
comme  s'il  s'aeic  de  reconnoilîances  de  billets,  vérilications  de- 
critures,  compulloires,  lettres  de  refcilion  incidentes,  inlcripcioii 
de  faux  incident  ^  qualité  d'héritier  ou  de  femme  commune  en 
biens  conteftée ,  &  en  général  tout  ce  qui  cit  acceiïbire  £>:  de- 
pendant  de  la  cauie ,  comme  eft  l'adjudication  des  inrévêts  échus 
depuis  la  demande,  la  condamnation  par  corps,  &c.  (  V  oyez  tout 
ce  qui  a  été  dit  là-deftus  en  mon  Traité  de  la  Juriidiclion  des 
Préiidiaux  ,  p^-g^  i/'ô  ^jufqu'h  la  page  z^z  ). 

Lorfqu'une  Partie  obtient  des  Lettres  de  refcifton,  ou  veut  fe 
faire  reftituer  contre  un  billet  qui  n'excède  pas  là  fommc  de  qua- 
rante livres ,  il  faut  qu'elle  fe  pourvoie  en  la  Chancellerie  Prélî- 
diale,  n'y  ayant  point  de  Chancellerie  dans  le  Siège  des  Caufcs 
de  quarante  livres;  6c  il  ne  paroît  pas  que  cela  doive  louftrir  la 
moindre  difficulté  j  ce  Siège  étant  en  quelque  forte  un  démem- 
brement de  celui  du  Préhdial  qui  eft  toujours  le  Juge  fupérieur, 
&C  qui  peut  même  connoître  par  prévention  des  caules  de  qua- 
rante livres  &  au-deftous,  lorlqu'une  fois  elles  y  lont  inftruites, 
ainii  qu'il  a  été  oblervé. 

A  l'égard  des  récufations  qui  peuvent  être  propofées  en  ce 
Siège  contre  quelqu'un  des  Juges ,  quoique  ce  cas  n'ait  pas  été 
prévu  par  l'Edit,  il  paroît  néanmoins  qu'elles  doivent  y  être  ju- 
gées en  dernier  reffbrt  au  nombre  de  trois  j  en  appelant  un  troi- 
iîème  JugCj  autre  que  celui  qui  eft  recufé. 
3  2.0.      4.  Lefquels  au  nombre  de  trois. 

Et  non  plus.  Tel  eft  l'ufage  qui  s'obfcrve  à  Orléans;  ce  qui  a 
été  établi  ,  afin  de  ne  pas  retarder  l'expédition  des  affaires  , 
comme  il  arriveroit,»  s'il  y  avoit  un  plus  grand  nombre  de  Juo-es, 

5.  Sans  que  les  parties  f  oient  obligées  de  fe  fervir  du  miniflcre  des 
Procureurs.    . 

Par  un  Règlement  du  25  Novembre  1750,  qui  fe  trouve  im- 
primé ,  le  Siège  ^çs  caufes  de  quarante  livres  a  été  difpenfé  de  la 
formalité  des  préfentations,  ainfi  que  du  payement  des  droits  qui 
y  font  attachés. 

6.  Et  qu  elles  ne  foient  fuj ettes  qu'au  petit  Scel. 

C'eft-à-dire  au  Sceau  du  Bailliage ,  ôc  non  au  Sceau  du  Préfi- 
dial  qui  eft  beaucoup  plus  coûteux. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  Chancelier,  du  29  Odobre  17^9. 
311.      1°.  Les  Sièges  étabHs  par  cet  M\i  du  moi§  de  Septembre  pré* 
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cécîcnt,  connoifTent  des  Caufes  de  quarante  livres,  non -feule- 
ment en  première  Iniliance,  mais  encore  par  appel  des  Juftices 


de  Scjgneurs. 


2°.  Les  Sentences  doivent  toujours  s'y  expédier  en  papier. 
3°.  Les  alîignacions  doivent  s'y  donner  à  trois  jours. 


tiS         De  la  Compcunce  dts  Juges -en  gcnéraL 

TITRE    ï  ïo 

De  la  Compétence  des  Juges  en  général ,  &  comment 

elle  Je  règle, 

SECTION     PREMIÈRE. 

De  la  Compétence  des  Juges  de  première  Injîance. 

I^r^ouR  fçavoir  (î  un  Juge  cft  compétent  pour  connoîrre  d'une 
affaire  en  première  Inftance,  il  y  a  deux  choies  à  confidërer. 

La  première  ell  de  fc^avoir,  li  l'affaire  dont  il  s'agit,  eO:  de  la 
nature  de  celles  dont  il  peut  connoître. 

La  féconde  ell:  de  fçavoir,  sï\  eft  juge  de  Ja  pcrfonne  afllgnée 
devant  lui. 

A  l'égard  de  la  première  chofe  ,  il  faut  diftinguer  entre  le  Juge 
ordinaire  &  le  Juge  extraordinaire. 

Si  c'cft  un  Juge  ordinaire,  l'affaire  eft  toujours  ccnfée  de  celles 
dont  il  peut  connoître,  à  moins  qu'on  ne  montre  qu'elle  lui  eft 
fpécialement  interdite ,  ôc  qu'elle  a  été  attribuée  à  quelqu'autre 
Juge. 
1«  Si  au  contraire  c'eft  un  Juge  extraordinaire,  la  règle  eft ,  que 
l'affaire  n'eft  point  cenfée  de  fa  compétence  ,  li  l'on  ne  montre 
qu'elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  lui  font  nommément  attri- 
buées ;  autrement  elle  n'eft  point  de  fa  compétence ,  6c  il  doic 
la  renvoyer  devant  le  Juge  qui  en  doit  connoître. 

A  l'égard  de  la  féconde  confidération  qui  regarde  la  compé- 
tence du  ^^gQt  ratlone  perfonx  ^  la  règle  ordinaire  pour  àéciàçr  Ci 
un  Juge  eft  Juge  de  la  perfonne  affignée ,  eft  qu'il  fuffit  de  mon- 
trer, que  la  perlonne  affignée  a  fDn  principal  domicile  dans  le  dé- 
troit de  la  Jurifii^tion  de  ce  Juge. 

Ainfi  deux  chofes  règlent  la  compétence  du  Juge;  fçavoir,  la 
nature  de  l'affaire  j  2c  le  domicile  de  la  perfonne  affignée» 
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ARTICLE     PREMIER. 

De  la  Compétence  des  Juges  ordinaires  de  première  Injlance , 

(s  comment  ellefe  règle, 

3.  1°.  La  règle  générale  qu'on  peut  établir  en  cette  matière,  cfl 
que  l'aliignacion  doit  être  donnée  devant  le  domicile  du  defen- 
deur ,  luivant  la  maxime  Aclorfequitur  forum  r^/' ,  qui  cft  une  règl« 
qu'on  peut  regarder  non-feulement  comme  générale  chez  tous  les 
Peuples,  mais  encore  en  quelque  forte  comme  une  loi  de  nature; 
puilquc  i'alî;gnation  étant  une  attaque,  il  cft  jufte  que  celui  qui 
cft  aiiigné  àc  qui  eil  fur  la  défenfive,  puiiïc  fe  défendre  de  la  ma- 
nière la  plus  facile;  ce  qui  arrive,  lorfqu'il  fe  défend  fur  fon  tcr- 
rcin  ,  contre  celui  qui  cil  l'aggrcfTeur,  dont  la  condition  eft  moins 
favorable. 

Au  refte  ,  quand  on  parle  ici  du  domicile  du  défendeur^  cela 
doit  s'entendre  du  défendeur  originaire  ^  ou  premièrement  alii- 
gné  ;  car  (i  ce  premier  défendeur  en  fait  affigner  un  autre  en  ga- 
ranrie  ,  alors  ce  dernier  doit  procéder  en  la  JuriIdi£lion  ,  oii  la 
première  allignation  eft  donnée,  afin  de  ne  point  divifcr  la  caufe  ; 
à  moins  que  celui-ci  ne  Ibit  privilégié  ,  &  qu'il  demande  fon  ren- 
voi devant  le  Juge  de  (on  privilègc.(  Ordonnance  de  i6<>7,  tit.8^ 
an.  /.  f^vye'^CQ  qui  eft  dit  ci-après,  n.  loi ^  & fuivants). 
^«  Lorfqu'une  ou  plufieurs  perfonnts  font  alfgnées  en  qualité 
d'héritiers  d'un  obligé  ,  l'alfignation  doit  être  donnée  devant  le 
Juge  du  domicile  du  défunt.  Cum  quis  hxreditario  nomine  conve^ 
niiur.^  nonfolum  apud  fuum  judicem  conveniri  poteft^  verum  etiam 
abfens  ibi  defendendus  efl  ubi  defanclus  debuit ,  ù  nullo  privilégia 
excvfatur.  (  Voyei^  L.  45,  §  i  ,  D.  de  judiciis  ;  Edit  du  mois  de 
Février  1674,  portant  création  d'un  nouveau  Chàtelet  de  Parii\, 
art.  ç  }. 

1°.  Si  l'on  veut  faire  afTigner^  en  même  temps  &  pour  une  feule 
&  même  affaire  ,  pludeurs  perfonnes  qui  demeurent  en  diiFéren- 
tes  Jurifdi6lions  ;  comme  dans  le  cas  où  cts  perionnes  leroienc 
debitetirs  d'une  même  obligation  ,  &c,  il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  Juge  fupérieur  de  toutes  ces  Parties.  (  ha  Vulteius ,  in  traciaru 
de  judiciis y  lib.  t  y  cao.  4  ,  art.  i ,  %.de  continentiâ  caufe  non  divi" 
denda;ce  qui  eft  conforme  aux  difpofirions  du  titre  du  Digefte  . 
de  quibus  rebus  ad eumdem  judicem  eatur  ^  L.  i  &  2  ). , 
J.     C'eft  pourquoi  il  toutes  ces  Parties  demeurent  en  diirérenrcâ 
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Prévôtés  Royales  ,  ou  Jullices  de  Seigneurs  reffbrtiilantes  toutes? 
en  un  même  Bailliage  ^  il  faudra  les  aingncr  devant  le  Bailli  Royal 
ou  Sénéchal  de  la  Province;  quand  même  quelques-unes  de  ces 
Parties  feroient  demeurantes  dans  des  Jullices  rellorti (Tantes  nue- 
menrau  Parlement,  fi  ces  Juftices  étoient  d'ailleurs  dépendantes 
du  Bailliage;  comme  font,  v.^.  les  Juftices  de  Sulli  6c  de  Château- 
neuf  _,  qui  (ont  des  Pairies  dépendantes  du  Bailliage  d'Orléans  , 
mais  qui  vont  nuement  par  appel  au  Parlement,  dans  les  cas  ordi- 
naires. On  peut  alors  (aire  aiîigner  tout-d'un-coup  au  Bailliage 
d'Orléans,  les  Parties  qui  demeurent  dans  l'étendue  de  ces  deux 
Juftices ,  ôc  qui  le  trouvent  débiteurs  en  vertu  d'une  même  obliga- 
tion ou  d'un  autre  aâie,  avec  d'autres  particuliers  demeurants  à  Or- 
léans, ou  en  des  Juftices  qui  refTorcilTènt  par  appel  au  Bailliage 
de  cette  même  Ville. 

6,  11  en  eft  de  même  ,  lorfque  les  Parties  demeurent  en  dilFérents 
Sièges  Royaux  particuliers  du  même  Bailliage  ;  v.g.  (i  de  deux 
Parties  ou  de  deux  héritiers  que  je  veux  alligner  pour  le  même 
fait,  l'un  demeure  à  Orléans,  6c  l'autre  à  Beaugenci,  ou  à  Yen- 
ville,  qui  (ont  des  Sièges  Royaux  particuliers  du  Bailli  d'Orléans, 
reilortillant  nuement  au  Parlement  par  appel  dans  les  cas  or- 
dinaires ;  je  pourrai  alors  a/îîgner  tout-d'un-coup  ces  Parties  au 
Bailliage  d'Orléans  ,  comme  Siège  principal  ôc  lupérieur  de  la 
Province.  En  eilet,  ces  Sièges  particuliers  étant  des  branches  du 
Siège  principal,  U.  la  Juftice  s'y  rendant  au  nom  du  Bailli  d'Or- 
léans ,  qui  eil  le  Juge  fupérieur  de  tout  le  Duché  ,  il  eft  conftant 
que  le  Siège  principal ,  auquel ,  à  proprement  parler,  eft  attachée 
la  réddence  du  Bailli,  eft  en  droit  de  connoîcrc  tout-d'un-coup  , 
des  conteftations  qui  peuvent  (urvenir  pour  un  même  fait  contre 
des  Jufticiables  qui  demeurent  dans  ces  di(Fércnts  Sièges  par- 
ticuliers. C'eft  ce  qui  réfulte  évidemment  de  la  difpolition  de  l'É- 
dit,  portant  création  des  premières  Charges  de  Confeillers  au 
Bailliage  d'Orléans  ,  du  mois  de  Septembre  1537:,  dans  lequel  il 
eft  dit_,  »  que  Sa  Majefté  crée  lefdirs  Officiers  ,  pour  connoîrre  de 
ï3  toutes  Caufes  civiles  Sc  criminelles ,  tant  d'ordinaire  que  par 
>5  appel  ôc  renvoi  des  Cours  Souveraines,  attributions  6c  Lettres 
>5  Royaux,  Edits  àc  Ordonnances,  que  par  aucunes  ufances  Ù 
5î  prévendon  au  Siège  principal  des  Sièges  particuliers  de  ce  Bail- 
>3  liage ,  comme  Yenville  ,  Neuville ,  Vitry ,  Bois-commun ,  Lor- 
»>  ris ,  &c.  ï» 

7«     Il  eft  bon  d'obferver  en  pafTant ,  que  le  Bailliage  d'Oiléans  étoic 

autrefois 
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autrefois  compofé  de  dix  Sièges  Royaux  ;  fçavoir,  du  S'ihgc  prin- 
cipal établi  à  Orléans  ,  &  de  neuf  Sièges  particuliers  ,  qm  ëtoienc 
Montargis,  Lorris,  Château  -  Rcgnard  ,  Bcaugenci,  Yenville  , 
Yevre-le-châtel ,  Bois-commun  ,  Vitry  ^  5c  Neuville;  mais  aujour- 
dhui  le  Bailliage  d'Orléans  n^efl:  plus  compofé  que  de  fepcde  ces 
Sièges,  Montargis  ayant  été  établi  en  Bailliage  particulier  vers 
l'année   1400,  &  les  Siècres  particuliers  de  Lorris  '6c  de  Châ- 


1(138;  ce  qui  n'empêche  pas  cependant  que  dans  les  deux  Sièges 
de  Lorris  ôc  de  Château-Regnard,  on  ne  fuivc  toujours  ia  Coutume. 
d'Orléans  qui  y  étoit  obfervée  auparavant.  A  l'égard  de  Montar- 
gis, il  y  avoit  déjà  plufîeurs  années  que  cette  Ville  s'étoit  fait  une 
Coutume  particulière  ,  rédigée  en  1531. 

La  maxime  qui  vient  d'être  établie  ,  a  lieu  à  plus  forte  raifon  , 
lorfqu'il  s'agit  d'une  matière,  qui  eft  dans  le  cas  de  l'Edit  d^s 
Préfidiaux;  car  dans  ce  cas  le  Siège  Préfidial  étant  le  Juge  fu- 
périeur  de  tous  les  Sièges  de  fon  reflort ,  il  eft  fans  difficulté  , 
que  h  plufîeurs  héritiers  demeurent  dans  quelques  -  uns  des 
Sièges,  àc  \qs  autres  dans  d'autres,  le  créancier  qui  voudra  les 
afîigner  pour  le  même  fait  ,  pourra  les  affigner  tout-d'un-coup 
au  Préfidial ,  en  vertu  d'une  commiffion  qu'il  prendra  en  la  Chan- 
cellerie de  ce  Siège.  Ainiî,  V.  g.  s'il  ne  s'agitque  d'une  obligation  de 
la  fomme  de  250  ou  de  500  livres  ,  fubie  par  un  défunt  qui  auroit 
lailfé  trois  héritiers,  dont  l'un  demeureroit  à  Gien  ,  qui  eft  un 
Bailliage  Royal,  dont  les  appels  vont  à  Orléans,  dans  les  cas 
Préiîdiaux ,  éc  les  autres  à  Vitry  &  Beaugenci ,  qui  font  des  Sièges 
particuliers  du  même  Bailliage  &:  Siège  Préfidial  d'Orléans  ^  il  eft 
fans  difficulté  que  le  créancier  de  cette  obligation  ,  feroit  en  droit 
d'affigner  tout  d'un-coup  ces  trois  héritiers  au  Siège  Préfidial  d'Or- 
léans, qui  pourroit  en  connoître  en  première  Liftance. 

Je  remarque  en  palTant ,  que  le  reflort  du  Préfidial  d'Orléans  , 
n'eil:  point  différent  de  celui  du  Bailliage ,  &  qu'il  y  faut  feule- 
ment ajouter  le  Bailhage  Royal  de  Gien.  Ainfi  le  Préfidial  d'Or- 
léans eft  compofé  ,  1°.  du  Siège  principal  ;  2°.  des  Sièges  particu- 
liers de  Beaugenci,  Yenville,  Yevrele-châtel,  Bois  -  commun  , 
Vitry  &  Neuville;  3°.  du  BalUiage-Royal  de  Gien  ^  où  l'on  fuie 
Ja  Coutume  d'Orléans. 

Si  les  Parties  cju'on  veut  affigner  ,  demeurent  en  différents  Bailn 
Tome  I,  T  C 
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li4es  Royaux  .  dans  ce  cas  il  faudra ,  ou  que  le  Demandeur  fe 
contente  d'aifio-ner  ceux  qui  demeurent  dans  le  même  liailiiage, 
pardcvant  le  Juge  fupérieur,  fauf  à  ceux-ci  à  all^gner  an  recours 
ou  garantie,  ceux  qui  demeurent  en  un  Bailliage  dih^ercnt  ;  ou 
que  ce  demandeur  obtienne  en  la  Chancellerie  du  Parlement  , 
des  Lettres  portant  attribution  pour  la  connoillance  de  lattairc 
au  Juge  Royal,  en  la  Jurifdidion  duquel  la  plus  grande  partje  des 
perfonnes  qu'on  veut  faire  afîigner  font  demeurantes. 
I O.  3^-  Les  Ambalfadeurs  ,  Gouverneurs  &  Commillaires  délégués 
dans  les  Provinces,  doivent  être  affignés  ,  non  au  heu  de  leurs 
fonc1:ions  &  réfidencc ,  mais  au  lieu  ou  ils  avoicnt  leur  domicile 
avant  leur  ambafîade  ou  commiiîion.  (  Déclaration  du  9  Avril 
1707,  touchant  les  fucceiîions  des  Officiers  de  l'Etat  Major  des 
Places  ). 

4°.  Il  en  eft  de  même  des  étrangers  qu'on  veut  affigncr  ;  il  Huic 
néceflairement  fe  pourvoir  devant  le  Juge  de  leur  domicile.  Tout 
<:ela  ell:  une  fuite  du  même  principe. 

A  l'égard  des  étrangers  paiTant  dans  le  Royaume  ,  on  ne  peuc 
les  afligner  devant  le  Juge  du  lieu  où  ils  font  trouvés  ;  mais  on 
peut  feulement  en  certains  cas  les  arrêter,,  ou  iaifir  les  meubles  ôc 
clfets  qui  font  en  leur  pofTeffion.  (  Voye\  ee  qui  eft  dit  ci-apres  , 

XI,  5".  L^s  vagabonds  &  ceux  dont  le  domicile  ell  inconnu,  peu- 
vent être  affignés,  ou  devant  le  Juge  du  lieu  de  leur  réfidence,  on 
«levant  le  Juge  de  leur  dernier  domicile. 

A  l'égard  des  condamnés  au  banniflement  ou  aux  galères  a 
temps  ,  ainfî  que  \cs  abfents  pour  faillite,  voyage  de  long  cours  , 
ou  hors  du  Royaume  ,  on  peuc  auffi  les  affigner  devant  le  Juge 
de  leur  dernier  domicile.  (  J^oye-:^  l'art.  8  du  titre  z  de  l'Ordoa- 
Dance  de  1667  ). 

6^.  Les  Corps  Ôc  Compagnies  ,  v.  g.  des  Maire  &;  Echevins  , 
Notaires,  Avocats,  Procureurs,  Huilliers,  àc.  Chapitres,  Hôpi- 
taux, Fabriques,  Confrairies  ,  ùc.  doivent  être  atlignés  devant 
le  Juge  du  lieu  de  leur  établiirement. 

7^*.  Cette  règle,  que  l'aiïignation  doit  être  donnée  devant  le  do- 
micile du  Défendeur,  a  principalement  lieu,  quand  il  s'agit  d'in- 
tenter contre  quelqu'un  une  aâion  perfonnelle. 

On  appelle  adion  perfonnelle  ,  celle  qui  fe  donne  contre  la  per* 
foiine  obligée. 
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L'adion  à  fin  d'exhiber  les  contrats  de  chofes  acquifes  au  ^ddc 
quelque  Seigneur^  cft  une  adlion  perfonnelle,  quoiqu'elle  foie 
donnée  par  la  Coutume,  ÔC  qu'elle  ne  procède  point  d'un  con- 
trat.  (Imbert,/zv.  /,cy^.  2^,  n.j). 

Et  il  en  eft  de  même,  lorfque  le  Seigneur  demande  un  dévoie 
féodal  contre  Ton  vafTal.  (  Imbert,  ibid.  ) 

En  un  mot  l'adion  eft  perlbnnelle,  toutes  les  fois  qu'elle  eft 
dirigée  contre  la  perfonne. 

8°.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  adion  polTeiroire  ;  v,  g.  pour  être 
maintenu  dans  la  pofteiîion  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel  quand  on 
eft  troublé  ,  ou  pour  le  recouvrer  ,  quand  on  a  été  dépouillé,  la 
demande  doit  auffi  être  donnée  devant  le  Juge  du  domicile  du 
dékndeur.  Il  eft  vrai  que  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  ,  la 
connoillance  des  matières  de  querelles  oc  complaintes  poftclîoi- 
res  ,  devoit  appartenir  au  Juge  du  lieu  où  la  chofe  contenticufe 
etoit  fituée  ;  (  Ordonnance  du  mois  de  Juin  i  5  10  ,  an.  jz  j  Or- 
donnance de  1^35,  ckap.  p  ^  an.  11  )  ;  mais  il  paroît  que  cette  Ju- 
rifprudence  a  changé  depuis;  &:  en  effet,  les  Commiuhnus  qui 
n'ont  pas  lieu  pour  les  matières  réelles,  ont  lieu  pour  les  matières 
poffeifoires  àc  mixtes.  (  Voyc^  l'art,  i  du  tit.  4  de  l'Ordonnance 
de  1669  ]. 

9°.  En  action  mixte,  il  faut  auiîi  fe  pourvoir  devant  le  Juge  dti 
domicile  du  Défendeur;  (  ha  Bacquet ^  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chap.  8  ,  n.  zp  )  ce  qui  eft  fondé,  fuivant  cet  Auteur  ,  fur  ce 
que,  aclio perfonalis  efl  dignior  reali ;  en  forte  que  la  perfonnalité 
comme  étant  plus  noble  ôc  plus  excellente,  attire  à  elle  la  réa- 
lité. 
^y  Néanmoins  Loifeau  ,  en  fon  Traité  àts  Offices,  llv.i  ^cL  6^ 
tu  pz  y  eft  d'un  fentiment  oppofé  ,  6c  prétend  que  quand  il  s'agic 
d'a6tions  poffeffoires  6c  mixtes,  il  eft  au  choix  du  demandeur  de 
plaider  devant  le  Juge  de  l'héritage  ou  de  la  perfonne. 

Les  actions  mixtes  font  celles  qui  font  en  partie  réelles  6c  efl 
partie  perfonnelles ,  par  lefquelles  non-feulement  nous  agiffons 
en  qualité  de  propriétaires  d'une  chofe  ,  pour  en  pourfuivre  la  ref- 
titution ,  mais  encore  nous  foutenons  que  le  détenteur  que  nous 
attaquons,  nous  eft  perfonncUement  obligé  à  caufe  de  la  chofe, 
foit  pour  la  reftitution  des  fruits,  foit  pour  les  dommages  6c  inté- 
rêts. On  appelle  aulTi  ces  adions,  actions  perfonnelles  in  rem 
fcripu.  (  f^oyei  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftices  ,  ibid.  chap.  8  , 
n.  29  }. 

Ttij 
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On  doit  mettre  au  nombre  des  actions, mixtes ,  l'aclion  de  rcA 
cilion  de  contrat  £c  de  rcftitution  en  entier.  (  Bacquec ,  ibid  n, 
z9,  où  il  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i6  Juillet  1555, 
&  par  deux  autres  des  20  Avril  i  558  ^  ÔC  16  Avril  1561-  Foyc^ 
auililaLoi  2,  Cod.  uhi  &  apud  quem  cogniîio  Tcflitutionis  agi- 
tanda.  ) 

Comme  les  demandes  en  retrait  lignager  participent  auffi  de 
l'adion  perfonnelle  &  de  la  réelle,  elles  doivent  être  données  de- 
vant Je  Juge  du  domicile  du  défendeur.  (Bacquet,  ibid.  n.  25). 
Foy-f^aurii  de  Lalande,  fur  Part.  3^7  de  la  Coutume  d'Orléans). 
Si  ce  n cft  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  difpolitions  contraires, 
comme  celles  de  Poitou ,  art.  ^17  ;  Laon  ,  an.  233  ;  Sedan  ,  an. 
2J0  ^  Reims,  au.  igS ^  Tours,  an.  i6ci;^  Grand-Perche,  ar^ 
tic  le  ipj. 
■34.  L'adion  de  partage  eft  aufîi  une  adion  mixte  j  qui  doit  fe 
donner  devant  le  Juge  du  domicile  de  la  Partie  affignée  ;  (  Bacquet, 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  iùid.  ch.  8  ,  n.  29  )  6c  cela  a  lieu  , 
foit  qu'il  s'agiflc  d'une  adion  de  partage  entre  plufieurs  proprié- 
taires ,  qui  pofsèdcnt  quelque  chofeen  commun  ,  ou  d'une  action 
,  -de  bornage  entre  voifms,  pour  faire  mettre  des  bornes  entre  leurs 
héritages.  (  Voyc\  au  Digcfte  ,  Uv.  10  ^  tit.  i  ^  2  &  ^). 

A  l'égard  des  demandes  en  déclaration  d'hypothèque  6c  recon- 
noilTance  de  cens  ou  de  rente.  f^oye\  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  j2, 
&  fuivants  ,  pour  connoître  quand  elles  doivent  être  données 
devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  &  quand  elles  peu- 
vent fe  donner  devant  le  Juge  du  lieu  où  les  biens  font  fitués. 
ï  c.  10°.  Lorfqu'une  rente  ou  autre  dette  cft  payable  en  un  certain 
lieu  ,  cela  n'attribue  pas  Jurifdi£lion  au  Juge  du  lieu  ,  s'il  n'y 
a  d'ailleurs  foumiffion  de  Jurifdi6tion  devant  ce  même  Juge  ,  ou 
que  le  contrat  ait  été  paiTé  fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdic- 
rion  pour  cet  endroit.  Ainfi  il  faudra  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
du  domicile  du  défendeur  ;  en  quoi  nous  ne  luivons  point  les 
Loix  Romaines,  (  L.  19,  §.4,  T),  de  judiciis)  qui  permettoicnt 
d'a/ïïgner  devant  le  Juge  du  lieu  _,  celui  qui  s'étoit  obligé  d'y 
payer  la  dzzîQ  par  lui  contrariée,  {ha  Mornac,  fur  la  même  Loi 
19,  §.  uh.  D.  de  judiclis  .^  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  21  Avril 
\G\i  y  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  &  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice, ch,  S ,  /7,  27  ). 

II".  QuefliOTi.  Les  Avocats ,  CommifTaires  &:  Procureurs  qui 
ont  occupé  dans  une  Inftance  pour  une  perfonne  ,  pcuvenc-ils  ^ 
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pour  le  payement  de  leurs  falaires,  faire  affigner  cette  perfonne 
devant  le  Juge  du  lieu  oui  rinftance  a  été  fuivie  ;  ou  doivent-ils 
fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  domicile  de  la  perfonne  ,  pour  la- 
quelle ils  ont  prêté  leur  miniftère  ? 

André  Gail  en  Tes  obfervations,  (  lîb.  i  ^  ohferv.  /,  n.  ^7)  die 
qu'ils  peuvent  alors  affigncr  devant  le  Juge  où  la  Caufe  a  été  fui- 
vie  ,  ob  conuncndam  caufd  ,  &  parce  que  \zs  Parties  ont  en  quel- 
que forte  contrarié  en  fa  Jurifdidion  ,  pour  raifon  de  ces  falaires. 

Mais  s'il  s'agit  des  droits  6c  fonctions  d'un  Officier  d'un  Siège, 
contre  une  perfonne  demeurante  hors  l'étendue  de  ce  Siège  \  ôc 
que  cet  Officier  veuille  affigner  cette  perfonne,  pour  avoir  été 
troublé  par  elle  ians  ^^s  fonctions  ,  il  paroît  que  ff  cet  Officier 
prend  la  voie  civile,  i'affignation  doit  être  donnée  devant  le  Juge 
du  domicile  de  celui  qu'il  veut  affigner. 
\(i.  Seconde.  Queftion.  La  demande  d'un  débiteur  emprifonné  con- 
tre fes  créanciers  ^  demeurants  en  différentes  Jurifdi6tions  ,  pour 
être  admis  au  bénéfice  de  ceffiion  »  peut-elle  être  donnée  devant 
le  Juge  du  lieu  où  ce  débiteur  eft  emprifonné  ? 

Je  crois  que  l'adîgnation  doit  être  donnée  dans  ce  cas  devant 
le  Juge  du  lieu  où  le  débiteur  a  été  emprifonné  par  quelqu'un  de 
fes  créanciers  ,  ou  bien  il  faut  obtenir  un  Arrêt,  qui  renvoie  à  cet 
effet  devant  un  tel  Juge. 

Quid ^  (i  ce  débiteur  n'eft  point  emprifonné,  peut-il  alors  affi- 
gner fes  créanciers  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  en  obtenant 
à  cet  effet  en  Chancellerie  des  Lettres  de  bénéfice  de  ceffion ,  ou 
même  fans  les  obtenir  ? 

Si  le  débiteur  obtient  âiCs  Lettres  de  bénéfice  de  ceffion  ,  il  pa- 
roît que  Tadrcffe  en  doit  être  faite  au  plus  prochain  Juge  Royal 
du  domicile  de.  ce  débiteur ,  comme  dans  l'exemple  qui  luit  :  au- 
trement I'affignation  doit  être  donnée  devant  le  Juge  (upérieur 
de  tous  ces  créanciers  j  où  bien  il  faut  obtenir  un  Arrêt  qui  ren- 
voie devant  un  Juge  défigné. 
17,  TroiÇicme  Queftion.  Celui  qui  obtient  Lettres  de  répit,  peuc-il 
faire  ailigner ,  devant  le  Juge  de  Çon  domicile,  fes  créanciers  qui 
demeurent  en  différentes  Jurifdidions  ? 

Oui  ,  du  moins  fî  c'eft  un  Juge  Royal.  C'eft  la  difpoiition  de 
J'ai't.  3 ,  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1(^(^9,  qui 
porte  que  l'adrefle  de  ces  Lettres  fera  faite  au  plus  prochain  Juge 
Royal  du  domicile  de  l'impétrant,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eiit  Inftanca 
pendante  pardevanc  un  Juge ,  avec  la  plus  grande  partie  des  ctéa^- 


3  54  ^^  ^^  Compétence  des  Juoes  en  général. 
cicrs  hypothécaires  ,  auquel  cas  Taclrellè  des  Lettres  lui  fera  faite. 
Quatrième  Quefiion.  Lorfqu'un  débiteur  qui  eft  en  failHte,  fait 
affi2;iîer  quelqu'un  de  Tes  créanciers  j  pour  loulcrire  à  un  accom- 
modement qu'il  a  fait  avec  les  autres ,  dont  les  créances  excédent 
\qs  trois  quarts  des  dettes  du  failli,  l'aflignation  peut-elle  être  don- 
née devant  le  Juge  du  lieu  oii  l'accommodement  a  été  fait,  ou 
faut-il  alors  affi^rner  ces  créanciers  devant  le  Ju2:e  de  leur  domicile  ? 
l\  paroît  que  ce  doit  être  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'accommo- 
dement a  été  fait,  fur-tout  ii  l'inftance  y  a  été  liée  avec  les  autres 
créanciers  refufants. 
I  8.  Cinquième  Queftion.  Quand  une  des  Parties,  entre  lefquelles  il 
a  été  rendu  une  Sentence  arbitrale,  refufe  d'en  confentir  l'homo- 
logation ,  6c  qu'il  faut  l'alligner  à  cet  effet,  l'affignation  peut-elle 
être  donnjée  devant  le  Juge  du  lieu  oii  la  Sentence  a  été  rendue  ; 
où  faut  -  il  néceflairement  fe  pourvoir  en  ce  cas  devant  le  Juge  du 
domicile  du  refufant  ? 

Je  crois  que  ce  doit  être  devant  le  Juge  du  domicile  de  la  Par- 
tie qui  refufe  d'exécuter  la  Sentence  arbitrale. 

Exceptions  a  la  règle  ci-dejjus, 

ï^*      Cette  règle  ,  que  l'aiFignation  doit  être  donnée  devant  le  Ju^-c 
du  domicile  du  Détendeur,  foufFrc  quelques  exceptions. 

Première     Exception^ 

En  matière  de  Privilèges. 

Il  y  a  quelques  perfonnes  qui  ont  le  privilège  de  plaider,  tanc 
en  demandant  qu'en  défendant  devant  certains  Juges.  Lorfque  ces 
perfonnes  font  alTignées  ,  ou  qu'elles  alîignent  quelqu'un  en  vertu 
de  leur  privilège  y  ce  n'eft  plus  le  domicile  de  la  perfonne  alîignée, 
qui  règle  la  compétence  du  Juge  ,  mais  le  privilège  du  demandeur. 
Ainfî  , 

Les  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi ,  &  autres  qui 
ont  droit  de  Commiuimus  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  , 
peuvent  faire  afîigner  tout-d'un-coup  en  ces  Jurifdictions  ,  ceux 
contre  qui  ils  ont  des  actions  à  diriger. 

Il  en  eft  de  même  des  Ordres  Eccléfiaftiques  &  autres  Corps  ou 
particuliers  qui  ont  leurs  Çaufes  commifes  au  Grand-Confeil. 
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5,0.  Ceux  qui  ont  des  Lettres  de  Garde-gardienne,  peuvent  aullî 
afligner  diredcnicnt  devant  les  Baillis  6c  Sénéchaux,  pardevanc 
lefquels  ils  ont  leurs  Ccfufcs  commifes  ,  quoique  le  défendeur  ait 
un  autre  Juge  naturel;  pourvu  feulement  que  ce  défendcnr  de- 
meure dans  le  refîort  de  ce  Bailliage  ou  de  cette  SénéchaulTée, 
ôc  quelquefois  même ,  quoiqu'il  ait  fon  domicile  hors  leur  relTort. 

Pareillement  ceux  qui  jouiiîent  du  privilège  de  fcolarité ,  ont 
leurs  Caufes  commifes  devant  les  confervateurs  de  l'Univerlité 
dont  ils  font  Membres  ^  Ecoliers  ou  Suppôts. 

Les  Officiers  des  Eaux  oc  Forêts,  même  les  Kuiffiers  6c  Sergents 
à  garde,  jouifTent  auiîi  du  privilège  d'avoir  leurs  Caufes  commifes 
devant  le  plus  prochain  Prélidiai  de  leur  reOorc. 

lien  eft  de  mêmedesHuiffiers  au  Châtelet  de  Paris ^  qui  ont 
leurs  Caufes  commifes  devant  le  Prévôt  de  Paris. 
21.      Les  Bourgeois  de  Paris  ont  aulli  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
traduits  ,  mais  feulement  en  défendant,  ailleurs  que  devant  le  Pré- 
vôt de  Paris  ^  quand  même  le  Demandeur  feroit  privilégié. 

Et  il  en  eft  de  même  du  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  d'Or- 
léans 6c  de  fes  Officiers  c^  Archers  ,  qui  ,  fuivant  l'Edit  de  créa- 
tion de  ces  Offices,  ont  leurs  Caufes  commifes  devant  le  Prévôc 
de  cette  Ville  ,  qui  ell  aujourd'hui  le  Bailliage. 

A  tous  ces  privilèges  ,  il  faut  encore  ajouter  celui  à^s  Ducs  5c 
Pairs  j  qui  pour  raifon  de  leurs  Pairies  ^  ont  droit  de  plaider  en 
première  Inftance  au  Parlement  de  Paris  ,  ainfi  que  l'Hôtel-Dieu 
de  la  même  Ville ,  le  grand  Bureau  des  Pauvres ,  &  l'Hôpital 
Général  pour  les  Caufes  qui  concernent  ces  Hôpitaux.  Ilqs  Mar- 
chands fréquentant  la  rivière  de  Loire,  jouiflent  auffi  du  même 
privilège  ,  pour  les  Caufes  qui  concernent  la  navigation  de  ce 
iieuve. 

Koyc\  au  furplus  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  privilèges  , 
ce  qui  ell  dit  ci-après  au  titre  des  Privilèges  Ù  Commiuimus ,  n. 
J02  Ôc  fuiv. 


5  3  <3  De  la  Compétence  des  Juges  en  gênerai. 

Seconde     Exce.ption^ 

A  l* égard  des  Sceaux  attributifs  de  Jurifdicîion. 

11.  Une  féconde  exception  à  la  règle  établie  ci-defllis,  efl:  celle  qui 
naît  du  privilège  qu'ont  les  fceaux  du  Châtclet  de  Paris  (  ^z) ,  Or- 
léans [b]  ^  Montpellier,  d'attribuer  Jurifdidion  au  Juge  fous 
le  fcel  duquel  le  contiat  a  été  paiïe,  pour  connoître  des  acliions 
defcendantes  de  ce  contrat.  Aind  (I  un  contrat  de  vente  ,  une  dé- 
claration d'hypothèque,  une  reconnoifîance de  rente,  uneconfti- 
tution  ,  ou  autre  obligation  ,  eft  pafTée  Ibus  le  fcel  du  Chàtelct  de 
Paris ,  le  créancier ,  ou  celui  au  profit  duquel  l'obligation  â  été  paf- 
fée,  alnii  que  leurs  héritiers,  pourront  taire  afligncr  ôc  contraindre 
leur  débiteur,  ouobligé^  devant  le  Prévôt  de  Paris,  quoique  ce  dé- 
biteur ou  obligé  foit  demeurant  dans  un  autre  Bailliage  \  [  V oye-;^ 
Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  ch.  8  ^  n.  ^6  )  &c  il  en  eft 
de  même  des  actes  pafTés  fous  le  fcel  des  Châtelcts  d'Orléans  ou 
de  Montpellier. 

Ce  privilège  a  îieu  non-feulement  contre  les  perfonnes  obligées 
par  le  contrat,  mais  encore  contre  les  héritiers  de  ces  obligés ,  ôC 


(a)  Foye:i  Pour  le  droit  qu'a  le  fceau  du  Châtclet  de  Pdris,  d'être  attri- 
tutif  de  Jurifdiclion  ,  le  Recueil  des  Ades  de  notoriété  de  Dinifarc  i/2-^<'. , 
P^g^_  S -^7  >  à'fu'iv.  Bruneau  ,  Traité  des  Criées ,  page  63  ;  &:  Héricourc,  en  fon 
Traité  de  la  Vente  des  immeubles  par  décret,  page  Jç. 

{b)  Le  privilège  du  fcel  du  Chàtelet  d'Orléans ,  d'être  attributif  de  Jurif. 
didion  ,  eft  fondé  fur  un  grand  nombre  d'autorités  &  d'Arrêts  ,  &  fur  une 
polTelîlon  immémoriale.  Ces  autorirés  font  rapportées  en  partie  fur  Can.  46^ 
de  la  nouvelle  Coutume  d'Orléans,  imprimée  à  Orléans -en  1740,  in- 11. 
Quoique  quelques  Auteurs,  comme  Bacquet ,  en  parlant  des  fceaux  attributifs 
de  Jurifdiclion  ,  ne  parlent  point  de  celui  d'Orléans  ;  cependant  la  plus  grande 
partie  des  autres  n'ont  pas  oublié  d'en  faire  mention  j  de  manière  que  ce  fe- 
roit  aujourd'hui  fans  aucun  fondement  ,  qu'on  voudroit  contefter  ce  droit. 
Ajoutez  à  ces  autorités ,  le  fentiment  de  Jean  Faber  ,  qui  écrivoit  dans  le 
quatorzième  fiècle  ,  in  L.  cunclos  populos  Cod.  defumma  Trinhatc.  L'Edit  da 
mois  de  Mars  1749,  portant  réunion  de  la  Prévôté  au  Bailliage  de  cette  Ville  , 
en.  21  ^  en  a  aullî  une  difpofition  :  ce  qui  vient  d'être  Jugé  récemment  par 
Arrêt  du  Parlement,  du  i6  Juillet  17^2  ,  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans, 
contre  M.  le  Duc  de  Chevreufe,  qui  avoit  formé  oppofuion  à  cet  article  21  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1745). 

contre 
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tontre  \ç.^  héritiers  de  leurs  héritiers  qui  peuvent  également  être 
allignés,  pour  raifon  de  Tobligation  portée  par  ce  contrat,  devant 
le  Juge  fous  le  fceau  duquel  il  eft  pafTé  :  (  ha  Bacquct ,  en  Ton 
Traité  des  Droits  de  Juilice  >  ibid.  ch.  8  ,  n.  36  ). 

Et  il  en  ell  de  même  ^  fuivant  cet  Auteur ,  des  Teftaments  que 
des  contrats,  du  moins  pour  le  fcel  du  Châtclec  de  Paris:  ainfi,fî 
leteilament  d'un  défunt  cfl:  pailé  devant  des  Notaires  du  Châte-- 
lec  de  Paris,  les  légataires  pourront  pourfuivre  devant  le  Prévôc 
de  Paris,  les  héritiers  &  exécuteurs  du  Tcftament  ^  pour  avoir  dé- 
livrance de  leurs  legs  ;  ôc  ces  héritiers  &  exécuteurs  feront  tenus 
de  répondre  devant  ledit  Prévôt,  de  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  ce  teilament ,  même  de  rendre  compte  de  l'exécution 
teilamentaire.  (Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ibid.  ch.  8, 

1^-  37);  ^  ,    ,  ,  .  ,  - 

3.4*  Mais  le  contraire  a  été  jugé  au  Bailliage  d'Orléans  ,  pour  le 
fcel  du  Châtelet  de  cette  Ville,  par  Sentence  rendue  en  ce  Siège 
le  18  Mai  1745  ,  quoique  le  fcel  de  ce  Châtelet  foie  attributif 
de  Jurifdi61:ion  ,  comme  celui  du  Châtelet  de  Paris. 

Au  refte  ,  ce  droit  d'attribution  des  fccaux  du  Châtelet  de  Pa- 
ris ,  Orléans  &  Montpellier ,  n'a  lieu  que  contre  les  perfonnes 
qui  fe  iont  obligés  fous  l'un  de  ces  fceaux.  ou  contre  leurs  héri- 
tiers, &  non  contre  les  tiers-détenteurs  d'héritages  hypothéqués 
fous  quelques-uns  de  ces  mêmes  fceaux,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
plusieurs  Arrêts  rapportés  par  Bacquet ,  ibid.  n.  38. 

Le  privilège  du  Châtelet  de  Paris  a  cela  de  particulier  ,   qu'il 
s'étend  même  hors  le   refTort  du  Parlement  de  Paris;  (  Bacquet,^ 
ibid.  n.  35> ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  Confeil  qui  l'a  ainfi  jugé  ). 

Troisième    Exception, 

En  cas  de  foumijflon  de  Jurifdiclion. 


1; 


Une  troi/ième  exception  à  la  règle ,  acîor feqaitur forum  rei  ^  eft 
lorfqu'une  paitie  par  un  contrat  authentique  ,  a  fubi  Jurifiiclion 
devant  un  autre  Juge  ,  que  celui  de  fon  domicile  naturel,  pour 
raifon  des  contcftations  qui  pourroient  naître  en  exécution  de  cet 
aite  ,  &:  qu'elle  a  à  cet  effet,  élu  un  domicile  fictif  dans  le  ter- 
ritoire du  Juge,  à  la  Jurifdidion  duquel  elle  s'cft  foumife  :  clic 
ou  fes  héritiers  ,  peuvent  alors  être  affignés  devant  ce  Juge;  ^ 
ce  n'efl  point  dans  ce  cas  le  domicile  de  la  perfonne  affignée  qui 
Tome  /,  V  V 
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règle  la  compétence  du  Juge,  mais  le  domicile  choifi  par  les  Par- 
ties. (/^oy^:{  ce  qui  a  ëcé  dit  ci-deiFus  au  titre  De  la  Jurifdiclion  en. 
général ^  part,  i  ,  rit.  i  ,  n.  5  5  }. 

Ces  fortes  de  foumilîions  de  JurifdiiStions  ,  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  cas  où  elles  (e  font  pour  l'intérêt  du  créancier,  afin  qu'il 
ne  foit  point  obligé  de  plaider  hors  du  lieu  de  fa  demeure,  lorl- 
que  le  débiteur  demeure  dans  une  autre  Jurifdiclion.  (  Ainii  jugé 
par  Arrêt  du  19  Juillet  i  5^8  ,  rapporté  par  Papon  en  its  Arrêts  , 
iiv.  7  ,  t'it.  7,  n.  62 ,  contre  un  habitant  de  Montargis ,  qui  s'étoit 
fournis  à  la  Jurifdiclion  du  Bailli  d'Orléans,  &  qui  y  étant  affigné, 
avoit  demandé  fon  renvoi  devant  fon  Juge,  ce  qui  lui  fut  refufé 
fur  l'appel  par  lui  interjeté  au  Parlement  du  déni  de  renvoi  ;  il 
fut  dit  qu'il  avcit  été  bien  jugé  ,  2c  les  Parties  furent  renvoyées 
devant  le  Bailli  d'Orléans,  avec  amende  6c  dépens  contre  l'Ap- 
pellant  ). 

2.6.  Mais  fi  deux  Parties  jufticiables  d'un  même  Juge  ;  v.  g.  du  Pré- 
vôt d'OrléanSj  en  faifant  enfemble  un  contrat,  le  foumettoient 
à  la  Jurifdidtion  du  Bailli  d'Orléans,  ou  du  Bailli  de  Chartres  , 
une  pareille  foumilîion  ne  feroit  pas  licite;  parce  qu'alors  elle  fe- 
roit  cenfée  faite  en  fraude  de  la  Jurifdidlion  du  Juge  naturel;  6c 
je  crois  que  c'eft  le  cas  de  la  troilième  Déclaration  rendue  fur 
î'Edit  de  Crémieu  en  Juin  1559  ,  article  ^  ,  où  il  cfl:  dit  »  que 
•Si  les  Prévôts  connoîtront  de  toutes  pactions  ,  exécutions  ,  criées ^ 
"  &c.  par  vertu  de  contrats  pafles  fous  les  fceaux  établis  par  le 
5î  Roi  auxdites  Prévôtés,  Bailliages,  ou  autres  fceaux  Royaux, 
55  foit  qu'il  y  ait  foumiffion  ou  non  à  la  Jurifdiclion  des  Bail- 
"  lis.  Sénéchaux,  &cr^  &  article  10  y  où  il  eft  défendu  aux  No- 
53  taires  des  Prévôtés,  Bailliages  ,  £c  à  tous  autres  ,  d'interpofer 
^3  aucune  foumiffion  ,  contrainte  &  correction  j  foit  defdits 
33  Baillis  5c  Sénéchaux  _,  ou  autres  que  lefditcs  Prévôtés  ôc  Châ- 
33  tellenics  ,  à  peine  de  faux;  èc  s'il  cft  fait  le  contraire.  Sa 
33  Majefté  défend  d'y  avoir  égard ,  6c  de  prendre  connoiflance  de 
33  Caufe  en  première  Inftance ,  au  moyen  de  cqs  fortes  de  fou- 
33  miffions  ». 

2.7.  Au  reile  ,  quoique  ces  foumiffions  de  Jurifdiclion  foient  dé- 
fendues de  la  part  des  Jufticiables  des  Prévôts  Royaux,  elles  ne  le 
font  pas  cependant  de  la  part  des  Jufticiables  des  Juges  de  Sei- 
gneurs; 6c  ces  Jufticiables  peuvent,  fuivant  l'art.  1 1  de  la  même 
Déclaration  ,  fe  foumettre,  lorfqu'ils  contrarient,  à  la  Jurifdic- 
lion des  Juges  Royaux:  ce  qui  doit  s'entendre  néanmoins  en  ce 
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lens,  que  c'eft  fans  préjudicier  aux  droits  des  Seigneurs  da  Juftice, 
qui  malgré  cecre  foumiliion  ,  font  toujours  en  état  de  revendiquer 
ks  Caufes  de  leurs  Jufticiabics.  (  Foye^  Baequet  ,  Traité  des 
droits  de  Juftice  ,  ckap.  8  ,  n.  z  )- 

M.  Lebrec  ,  en  fou  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  /^V.  -f , 
chap.  ^_,  établit  aulîi  comme  une  maxime  certaine  ôc  autorifée 
par  \qs  Arrêts,  que  les  foumiffions  faites  à  la  Jurifdidion  du 
Juge  Royal  par  les  lufticiables  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ,  font 
valables  ,  quand  elles  (e  font  par  les  contrats  qui  n'auroicnt  peut- 
être  point  été  pa{rés  fans  cette  condition  ;  mais  qu'elles  n'ont  pas 
lieu  quand  elles  fe  font  €x  pojifacio ,  6c  par  un  adle  poftérieur  au 
contrat. 

L'Arrêt  du  i^  Mars  1573  ,  rendu  en  faveur  du  Juge  des 
Exempts  &  Cas  Royaux  du  Comté  de  Laval,  fur  la  Requête  de 
M.  le  Procureur  Général  ^  attribue  à  ce  Juge  la  connoilîance  des 
contrats  où  il  y  a  foumiffion  devant  le  Juge  Royal ,  &  même  des 
teftaments  ,  dons,  ou  legs  foumis  à  la  Jurifdidion  du  Roi. 

10.  Néanmoins  un  Arrêt  du  21  Juin  1614,  rendu  entre  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  de  Riom  ,  &  ceux  du  Duché  de  Montpenfier  , 
porte  que  les  adions  ,  exécutions,  6c  pourfuires  pour  contrats,, 
donations  ,  teftaments ,  ôc  autres  ades  ,  quoique  pafles  fous  le 
fcel  Royal  entre  les  Sujets  domiciliés  au-dedans  dudit  Duché  de 
Montpenfier,  ne  pourront  être  intentées  &:  pourfuivies  pardevanc 
autre  que  le  Bailli  dudit  Duché,  encore  qu'il  y  eût  foumiffion 
expreile ,  générale  ou  particulière  au  Juge  Royal;  &  qu'en  cas 
qu'une  des  Parties  contradantes  fût  demeurante  hors  le  territoire 
dudit  Duché,  ôc  qu'il  y  eût  foumilîion  parlefdits  contrats  parde- 
vant  le  Sénéchal  d'Auvergne,  ou  Juge  Royal,  il  fera  au  choix  èc 
option  du  demandeur,  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  Royal,  ou 
pardevant  le  Bailli  de  Montpenlier.  Idem ,  par  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre i^ii  ,  rendu  aulîi  entre  les  Officiers  du  Préfîdial  de  Rioni 
ÔC  ceux  du  Duché  de  Montpenlier. 

Il  faut  obferver  que  la  foumiffion  de  Jurifdidion  peut  être  faite, 
ou  devant  le  Bailli  Royal  d'un  tel  lieu,  ou  en  général ,  devant  le 
Juge  Royal  d'un  tel  lieu;  &  dans  ce  dernier  caSj  s'û  y  a  dans  ce 
lieu  un  Bailli  2c  un  Prévôt ,  il  efl  au  choix  des  créanciers  de  don- 
ner la  demande  devant  l'un  ou  l'autre;  c'eftladifpoiîtion  du  même 
article  14  de  l'Edit  de  Crémieu. 

^^'  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  ces  fortes  de  foumiffions 
de  JurifdidiQn  ne  dévoient  point  avoir  lieu  en  tout,  ^  queo 

Vv  ij 
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adion  perfonnelle  ^  le  Demandeur  écoic  toujours  obligé  de  fuivfc- 
le  domicile*  du  Détendeur,  ÔC  de  le  pourluivre  devant  ion  Juge  na- 
turel, fans  avoir  égard  au  lieu  où  l'obligation  a  été  paflce  ,  &:  la 
foumiiîion  portée  par  le  contrat;  par  la  raifon  que  le  Roi  ayanc 
établi  des  Officiers  en  chaque  Siège  du  Royaume,  pour  rendre  la 
Juiliice  ,  il  n'efl  pas  permis  aux  Particuliers  de  changer  cet  ordre, 
&  de  préjudicier  aux  droits  de  ces  Ofr-ciers.  C'cft  ainfi  que  le 
penfe  Bacquet  en  Ton  Traité  des  Droits  de  Jullice  ,,  chap.  8\  n.  / 
Q  fuLV.  :  ce  qu'il  étend  même  à  l'égard  des  Jurtices  de  Seigneurs,. 
contre  la  difpolirion  précife  de  l'arc.  1 1  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Juin  1559,  rendu  fur  i'Édit  de  Crémicu.  Cet  Auteur  penfe 
néanmoins,  que  quand  une  Partie  s'eft  ainli  foumife  à  la  Jurif- 
diction  de  fon  créancier;  il  faut,  pour  que  k  débiteur  puiflé  de- 
mander fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  domicile,  la  jontlion 
du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procureur  Filcal  de  la  Juflice  oii  le  dé- 
fendeur eft  demeurant,  pour  f^ire  renvoyer  la  Caufe,  &  que  fans 
cette  jondtion^  la  Pai-tie  fcroit  mal  fondée  à  décliner  la  Jurifdic- 
tion.j  &C  ne  feroit  pas  recevable  en,  Ion  appel  de  déni  de  renvoi  ,, 
fuivant  la  Loi  £fi  reccptum  ,  D.  de  Junjdicî.  omnium  jud.  &  les. 
Loix  I  &  2, ,  D.  de  judicLis..  (  Ita  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chap.  8  ^  n.  z  ù  ^  )- 

f^Qye\  au  furplus  pour  tout  ce  qui  regarde  la  foumiffion  de  Ju- 
lifdiétion  ,  ce  qui  a  été  dit  ci-deflùs  au  titre  "Delà  Jurifdiclion  en-, 
général^  part,  i  ,  tit.  i, ,  n.  54  &  fuiy.. 

Q  u  A  T  B.  I  É  M  E     Exception,, 

En.  madère  réelle.. 

joâ..  Une  quatrième  exception  à  la  règle  générale  ci-defTus  établie, 
que  l'a/lignation  doit  être  donnée  devant  le  Juge  du  domicile  du 
défendeur ,  eft  quand  l'action  qu'on  veut  intenter  eft  pure  réelle  ; 
telle  eft  par  exemple,, 

L'a£lion  pétitoire  en  revendication ,  ou  à  Tèffec  de  quitter  la 
pofîeffion  d'un  héritage.  (  Ordonnance  des  Commiuimus  ,  tu.  4  j. 
art.  Z4.)  Dans  ce  cas  il  eft  au  choix  de  celui  qui  affigne  ,  de  pour- 
fuivre  fon  action  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  ou 
devant  le  Juge  du  lieu  oii  l'héritage  contentieux  eft  fitué  ,  fuivant 
la  Loi  finale,.  Cod..  ubi  in  rem  aclio  exerceri  dcbeat ^  laquelle  eft 
£ujyie.  en  France  au.  fentimenc  de  Bacquet ,  en  fon  Traité  des. 
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(îi'oîrs  de  Juftice ,  ckap.  S  ,  an.  ^1.  ht  défendeur  ne  peut  en  l'un 
ni  en  l'autre  cas  demander  fon  renvoi ,  Se  il  eft  obligé   de   lubie 
celle  des  deux  Jurifdi<Sl:ions  où  il  eft  alfigné;  ce 'qui  cft  fondé  lur 
ce  que  le  Juge  ,  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  eft  aiiis ,  peuc 
facilement  examiner  les  lieux  contentieux  ^  &  être  mieux  inltruic 
de  ce  qui  concerne  cet  héritage  &:  des  témoins  ,  que  ne  pourroit 
l'être  un   Juge  éloigné.  On  trouve  dans  Papon,  /zV.  7- _,  rz>.  7  ,. 
,    n.  ff  ^  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  êc  c'cil  aulii  le  fentimentd'im- 
bcrt,  en  les  Inditutions  Forenics  ,  liv.  i ,  ckap.  zz^  n.  z  ;  de  Bor- 
nicr ,  fur  l'art.  24  du  titre  des  Commictimus  de  l'Ordonnance  du. 
mois  d'Août    1669  ;   de  Lalande  ,  en  fon   Commentaire   fur  la 
Coutume  d'Orléans,^/"/.  zci$  j  de  j-e  l'ai  vu-  ainfi  juger  au  Cbâte- 
let  de  Paris, 
5  î.      Les  actions  confcfToircs  &C  négatoires  étant  des  actions  réelles  y. 
doivent  fc  régler  fur  les  mêmes  principes  j  comme   il   le    deman- 
deur conclut  à  ce  qu'un  droit  ,  v.  g.  de  Jurifdi(£uion  _,  fief,    fer- 
vitude  ,  ou  autre  droit  réel  foit  déclaré  lui  appartenir  fur  quelque 
héritage  ou  maifon.  (  Bacquet ,  i6id,  chap.  8  ,   art.  31.  Imbert  ,, 
en  fes  îniliitutions  Forenies,  liv.  /,  chap.zS  ,  n.  /  ). 

Toutes  les  actions  en  général  qui  concernent  le  tond  &  la  pro- 
priété  d'un  héritage  ,  ou-  les  droits  dont  cet  héritage  eft  chargé  ^, 
font  aulii  de  ce  nombre;  comme  les  cens,  rentes  foncières,, 
dixmes  ,  champarts  2c  fervitudes  ;  car  toutes  ces  actions  fonr 
réelles,  ainfi  que  l'obferve  Carondas  en  fes  Pandedes  ,  Uv.  4  ,. 
chap.  zo  ;  ce  qui  s'entend  néanmoins  dans  le  ca:j  où  l'on  donne 
l'action  au  pétitoire. 
J2--  A  l'égard  de  l'adion  hypothécaire  ^  il  faut  obfcrver  qu'il  y  ea 
a  de  trois  fortes  ,  fuivaxit  Loifeau  ,  Traité  du  Déguerpiflcmenc  j,, 
iiv.  j  .^ch-ap.  z  ^  n.  ^. 

La  première,  qui  conlîfte  uniquement  à  faire  déclarer  Thérirage- 
hypothéqué  à  une  telle  dette  ,  ou  à  une  telle  rente. 

La  féconde  ,  qui  fe  donne  contre  le  détenteur  de  l'héritage  ,  à. 
ce  qu'il  foie  tenu  de  le  déîaifler,  fi  mieux  il  n'aime  payer.  Cette  ac- 
tion ,  ainfi  que  la  précédente,  font  l'une  &  l'amre  des  avions  pu- 
res réelles,  qui  peuvent  fe  donner  contre  un  tiers-détenteur,  norr. 
obligé  perfonnell'ement^  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'héritage  ed 
fitué.  (Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  8 ,  n.  jj  ).. 

Les  demandes  en  reconnoifiancc  de  rentes  foncières ,  peuvent- 
auffi  être  données  devant  le  Juge  du  lieu  où  elles  font  iiruées». 
(  Voycx  l'art.  24  du  titre  de5  Commitdmus  de  rOrdonnanee  da: 
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i66c)  ).  Cet  article  ajoute  ,  quand  même  il  y  auroit  des  demandes 
d'arrérages  jointes.  Au  rede,  dans  ces  cas  pour  éviter  toute  con- 
teftation  ,  il  ne  faut  pas  demander  en  même  temps  les  arrérages  > 
afin  de  ne  pas  rendre  l'aclion  mixte. 

Et  pour  attirer  plus  (urement  l'afi-'aire  devant  le  Juge  du  lieu  où. 
la  rente  cfl:  fituée ,  il  faut  prendre  la  voie  de  la  faifie  ,  iuivant  Tar- 
ticle4o6  de  la  Coutume  d'Orléans,  ce  qui  peur  avoir  aulîi  lieu 
dans  le  cas  de  l'hyporhèque  fpéciale;  (  Art.  438  de  la  Coutume 
d'Orléans)  mais  il  faut  alors  pour  failir,  une  permilîion  de  Juilice, 
quand  c'eil:  un  tiers-détenteur. 

5  j  .  La  troidème  enfin  qui  efl:  accelîbirc  à  l'obligation  perfonnclle, 
èc  qu'on  appelle  à  cet  effet  action  perlonnelle  hypothécaire,  cft 
celle  par  laquelle  on  conclud  contre  un  des  héritiers  ^  biens-tenants 
de  i'obligé  ,  au  payement  total  de  la  dette  _,  fui vant  l'art.  3  3  3  de  la 
Coutume  de  Paris.  Cette  action  eft  plutôt  perfonnelle  qu'hipothé- 
caire  ;  c'eft  pourquoi  elle  doit  être  donnée  pardevant  le  Juge  du 
domicile  de  l'obligé,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  1  Juin 
15(35  ,  rapportée  par  Papon  en  fes  Arrêts  ,  /iv.  7  ,  tit.  p^  j  n,  ff. 

Les  faifies  réelles  étant  une  matière  purement  réelle,  doivent 
auffi  être  portées  devant  le  Juge  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués. 
On  peut  néanmoins  faire  à  cet  égard  une  diltinction  entre  les 
faifies-réelles  qui  fe  font  en  vertu  de  contrats,  obligations,  ou 
autres  actes  paffés  devant  Notaires j  ôc  celles,  faites  en  vertu  de 
Sentences  ou  autres  Jugements. 

54'  J-C5  faifies-réelles  de  maifons  ou  héritages  faites  en  vertu  de  con- 
trats, obligations,  ou  autres  aftespafïes  devant  Notaires,  doivent 
être  pourfuivics  au  Siège,  dans  le  territoire  duquel  les  héritages 
font  fitués.  Et  à  l'égard  des  Offices  cC  rentes  conftituées ,  faites 
aufïï  en  vertu  de  contrats  ou  obligations^  la  vente  &  adjudica- 
tion par  décret ,  en  doit  être  faite  au  Siège ,  dans  le  territoire  du- 
quel la  Partie  laifie  a  fon  domicile  au  temps  de  la  faifie-réclle  ; 
c'eft  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i<j74,  rendu  pour  le 
partage  des  deux  Châtelers  de  Paris,  an.  iz.  L'Arrêt  du  Parlement 
du  z3  Novembre  1598  ,  an,z^  touchant  les  criées,  art.  i ,  die 
Amplement ,  que  ces  fortes  de  décrets  feront  faits  devant  les  Ju- 
ges auxquels  l'exécution  des  contrats  appartient. 

Si  les  biens  faifis  font  fitués  en  différentes  Jurifdi£tions  y  la  fai- 
fie-réelle  doit  être  pourfuivie  devant  le  Juge  Royal  fupérieur.  (  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Rouen  du  mois  d'Août  1679  ,  &  du  2  Aoûc 
1680  ,  rapportés  par  Bafnage,  fut  la  Coutume  de  Normandie  , 
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un,  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  j  du  14  Avril  léSi ,  pour  Com- 
piègne  ;  autre  du  9  Août  1 684,  pour  Angers  ). 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  iz  Décembre  171 1  , 
rapporté  au  Recueil  de  Touloufe  in~8°. ,  terne  i ,  pa^e  1 8 j  ^  perte 
que  les  décrets  de  biens  litués  en  diverses  Juriidic-cions,  doivent 
être  portés  devant  le  Juge  du  principal  manoir. 
[J.  A  l'égard  des  raifies-réelles  d'héritage.  Offices,  ventes  &  autres 
immeubles  faifies  en  vertu  de  Sentences  ou  autres  Jugements , 
elles  doivent  être  pourfuivies  au  Siège  dans  lequel  cQzie  Sen- 
tence a  été  rendue ,  2c  le  prix  en  provenant  diftribué  au  même 
Siège  entre  les  créanciers;  (  mêmes  Arrêt  du  Parlement  du  25 
Novembre  1598  ^  art.  z  ;  ^  Edit  du  mois  d'Aoït  1674  ^  ar- 
ticle II .;  idem  par  l'Arrêt  du  9  Août  1 684 ,  rendu  pour  Angers)  ce 
qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où  les  biens  failis  Teroient  fitués  en 
différentes  Jurifdictions  ;  (Arrêt  du  27  Juin  \6}i  ^  rapporté  pat 
Bardet ,  tome  1 ,  //v.  2  ,  ckap.  ^6). 

hcs  décrets  qui  Te  font  en  vertu  d'Arrêts  du  Parlement,  doi- 
vent auffi  fe  pourfuivre  au  Parlement,  fuivant  le  même  Arrêt  de 

36.  Au  refte ,  quand  on  dit  qu'un  décret  fait  en  vertu  d'une  Sen- 
tence ou  Arrêt,  doit  être  pourfuivi  en  la  Juftice  en  laquelle  \x 
Sentence  ou  Arrêt  ont  été  rendus ,  cela  doit  s'entendre  du  Juge- 
ment confirmé,  ôc  non  du  Jugement  qui  confirme;  ce  qui  s'exprime 
ordinairement  par  ces  mots,  agitur  ex  confirmato ^  non  ex  confira 
mante.  Ainfi,  Il  une  Sentence  de  Juge  de  Seigneur,  ou  d'un  Bail- 
liage Royal  ^  eft  confirmée  au  Parlement,  alors  la  faifie-réelle  doit 
être  pourfuivié,  non  au  Parlement ,  mais  devant  le  Juge,  donc 
la  Sentence  a  été  confirmée,  lequel  ne  doit  point  être  dépouillé 
de  l'exécution  de  fa  Sentence.  (  ha  Loifeau ,  en  fon  Traité  àcs 
Seigneuries  ,  chap.  73  ^  n.  ji  ^  yz  ù  /^.  Foye\  aufli  l'Ordon* 
nance  de  Blois ,  art.  i/'p  ), 

L'Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Février  kTi  z  _,  rendu  pour  Mehun- 
fur-Yevrc,  rapporté  par  Joli ,  tome  z^  page  zS6 .,  porte  que  le  Pré- 
vôt connoîtra  de  l'exécution  des  Arrêts  confirmatifs  dts  Sentences 
données  médiatement  ou  immédiatement  contre  les  nuemenc 
Sujets  de  ladite  Prévôté  ^  &  des  faifies,  ventes  &:  adjudications  de 

leurs  biens. 
J7»      L'Ordonnance  de  Louis  XîII  du  mois  de  Janvier  1^29  ,  ar^ 
ticlt  160  _,  porte  que  tous  décrets  d'héritages,  quoique pourfuivis 
en  exécution  d'Arrêts  ou  Sentences  ,  doivent  être  faits  en  la  J^* 
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rifdidion  ou  riiéricage  eft  litué  ^  à  peine  de  nulliré  ;  &:  il  n  excepter 
que  les  grandes  Terres  &  Seigneuries.  Il  feroit  à  louhaicer  que 
cette  Ordonnance  fut  exécutée  ;  cela  épargneroit  fouvent  bien 
des  trais  aux  Parties.  Plufieurs  Provinces  le  lont  maintenues  dans 
ce  droit;  &  entr'autres  la  Normandie,  la  Bourgogne,  la  Brelle 
&  Je  Bugey  ,  &  Je  Barrois.  (  Voye^^  Hericourt  en  ion  Traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret,  tume i  ^  chap.  2,  n.  iSy  &  jul- 
vants  ). 

Les  Ordonnances  d'Orléans,  an.  ^^;  &  de  Blois,  an.  iji , 
veulent  audi  cjiue  les  exécutions  d'Arrcts,  Sentences,  ou  autres 
Jugements  fe  j-aircnt  devant  les  premiers  Juges. 

38.  Ce  q;ai  cil:  certain  ,  c'cil  que  les  faifies-réelles  ne  font  fujettes 
à  aucun  droit  de  commiuimus ^  &  qu  elles  ne  peuvent  être  évoquées 
en  vertu  de  privilège  ^  foit  pardevant  les  Requêtes  du  Palais  ,  ioit 
dans  d'autres  Jurifdidions  auxquelles  la  connoillance  de  certains 
privilèges,  a'été  attribuée;  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1635)  , 
portant  création  d'Offices  de  Receveurs  des  Confignations  en  a 
unedifpoiicion  préciic.  L'Arrêtdc  Règlement  du  29  Janvier  1658, 
an.  S  _,  rendu  fur  une  mercuriale,  rapporté  par  Néron,  tome  2  , 
page7jo,  de  l'édition  de  1720,  in-jolio  ^  porte  aulîi  que  pour 
éviter  aux  plaintes  qui  ont  été  faites  touchant  les  évocations  ,  il 
ne  feroit  fait  à  l'avenir  aucune  évocation  des  criées,  fnion  pour 
Ja  vente  des  Duchés,  Marquifats  ,  Comtés,  &  autres  grandes 
Terres. 

L'art.  24  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  des  Comminlmus  du  mois 
d'Août  166^9,  défend  d'évoquer  les  matières  réelles  en  vertu  de 
Commhtimus  y  ôc  par  conféquenc  les  faifies-réelles  ,  qui  font  fans 
contredit,  de  ce  nombre. 

39.  L'art.  17  du  tit.  I  des  évocations  de  la  même  Ordonnance  de 
\66^  y  porte  qu'on  ne  pourra  évoquer  les  décrets  ni  les  ordres  , 
mais  feulement  les  oppoiitions.  La  nouvelle  Ordonnance  des 
évocations  du  mois  d'Août  1737,  ^i^- ^ ->  ^^^-  2/,  va  encore  plus 
loin  ;  elle  porte  que  «  les  décrets  ,  \cs  pourfuites  de  criées,  ôc  les 
55  ordres  ne  pourront  être  évoquées  ,  ni  pareillement  les  oppolî- 
53  tîons  aux  (aifies-réelles  de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être  :  » 
d'où  il  fuit  par  la  même  raifon  ,  que  les  décrets  ne  peuvent,  pour 
raifon  de  Commicdmus  ^  être  portés  devant  des  Juges  de  privi- 
lèges. 

Cette  queftion  a  même  été  réglée  en  termes  exprès,  par  Arrêt 
Confeil  du  27  Décembre  KJ99  ,  conformément  à  l'art.  7  des 

remontrances 


Partis  II ^   Titre  IL  34/ 

remontrances  des  Etats  du  Languedoc  ,  qui  porte  que  les 
inltanccs  d'ordre  &  de  diflribution  ,  ne  pourront  être  évoquées 
ailleurs  pour  quelque  Caufe  que  ce  foit.Un  autre  Arrêt  du  Confeil, 
rendu  contradidoirement  au  mois  de  Septembre  1742.,  au  rap- 
port de  M.  Launier,  Maître  des  Requêtes ,  renvoie  devant  \qs  Ju- 
ges de  Mets  >  la  fai/îe-réelle  d'une  maifon  lituée  en  ladite  Ville  ; 
que  la  veuve  du  ficur  Comte  Robin  ^  Secrétaire  du  Roi ,  vouloic 
faire  porter  aux  Requêtes  du  Palais  ,  en  vertu  de  Ton  privilège. 

Lgs  décrets  de  Pairies  fe  font  au  Parlement.  (  J^^oyei  Héricourc 
en  fon  Traité  de  la  Vente  des  Immeubles,  par  décret,  tome  i  , 
c/iap,  z  ^n.  i^  ). 

40,  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  faifîcs  -  réelles  ,  regarde  au/ïï 
ks  faifies  mobiliaires  qui  font  de  véritables  faifies-réelles;  (  Foye:^ 
la  Loi  38  in  fine  ^  D.  de  judiclis)  ce  qui  réfuîte  aulfi  de  la  difpo- 
ntion  de  l'art,  i  du  tit.  3  i  ,  qui  oblige  tous  ceux  qui  veulent  faire 
àz^  faifies-exécutions  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
la  faifie  eft  faite.  (  Koye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  le  nouveau 
Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit,  37  ,  art.  i  ,  note  3  , 
page  s^o  ). 

Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  règle,  que  celui  qui  ell  trouvé 
faifi  d'un  meuble  réclamé,  comme  cheval,  marchandife,  ou 
autre  meuble  ,  doit  plaider  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  meuble 
eft  trouvé,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  connoiiîance  ni  domicile.  (  Z. 
quod  legatum  3^,  D.  de  judiciis.  Aurhenric.  quâ  in  provincial  Cod. 
ubi  de  crimine  agi  opp.  h.  finali ,  Cod.  ubi  in  rem  aclio.  Arrêt  da 
Parlement  de  Bordeaux  ,  du  5  Août  1 5 19  ,  rapporté  par  Papon  , 
liv.  7,  tit.  7  _,  ;z.  3.  Voye\  aulfi  Corbin  en  fcs  décilions  ,  queft, 
218  ).  Ce  qui  a  lieu  ,  tant  au  péritoire  qu'au  poiTefloire. 

41*  A  l'égard  des  faifies-arrêis  qui  fe  font  entre  les  mains  d'un  on 
de  plufieurs  débiteurs  fermiers  ou  locataires,  les  conteftarions  qui 
peuvent  naître  à  ce  fujet,  ainlî  que  les  Inftances  de  préférence  , 
doivent  être  portées  au  Siège ,  dans  le  territoire  duquel  eft  do- 
micilié le  débiteur  ,  fur  lequel  les  faifies  font  faites,  f  Ordonnance 
du  mois  d'Août  1 66c} ,  tit.  4 ,  art,  zy  Edit  du  mois  d'Août  i  ^74  , 
ci-delTus  cité ,  art.  10). 

On  peut  néanmoins  à  l'égard  des  faifies-arrêts ,  faire  une  di^- 

tindion  ,  pour  fçavoir  devant  quel  Juge  on  doit  procéder;  c'eft 

que  quand  la  dette  n  eft  pas  conteftée  ,  Se  qu'il  ne  s'agit  que   de 

llnftance  de  préférçuce ,  il  faut  aller  devant  le  Juge  du  lieu  oU 
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J'Arrêt  eft  pendant;  mais  fi  elle  eft  conreftée  ,  il  faut  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  du  domicile,  ou  devant  celui  du  privilège.  (  Voyc:^ 
ci- après  j  n.  ji). 
41.      Les  contcftations  fur  un  emprifonnemcnt  pour  dette  civile,  ëlar- 
gilTcmentjôc  autres  chofes  qui  en  dépendent,   doivent  auffi  fe 
traiter  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  débiteur  cft  empriionné,    ôC 
non  devant  celui  du  domicile  du  créancier  qui  a  fait  emprifon- 
ner  ;  ce  qui  ré  fui  te  de  l'art.    13   du   tir.   13  de  l'Ordonnance  de 
1^70,  qui  porte  que  tous  exploits  d'emprifonncment  ôc  recom- 
mandations, contiendront  élection  de   domicile,  fur  le  lieu  où 
la  prifon  eft  fituée,  de  la  part  de  celui  à  la  requête  duquel  aura 
été  fait  cet  emprifonnement  ou  cette  recommandation  ;  cette  rè- 
gle d'ailleurs  eft  entièrement   conforme  à  l'ufagc  qui   s'obferve 
dans  les  Tribunaux. 

En  matière  de  fcellés  ,  inventaires,  ou  partages  commencés, 
lorfquil  furvient  quelques  contcdations  ,  elles  doivent  auifi  être 
terminées  devant  le  Juge  qui  a  appofé  le  fcellé,  ou  devant  celui 
du  lieu  où  fe  fait  l'inventaire  ou  le  partage. 

Cinquième    Exception, 

En  maùcre.  Bénéficiale, 

'^J-  Une  cinquième  exception  à  la  règle,  que  le  défendeur  doit 
être  affigné  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  eft  quand  il  s'agit 
d'une  matière  bénéfîciale  ;  v.  g.  du  pofT^lToire  d'un  bénéfice  ,  ou 
d'une  autre  action  à  l'occafion  d'un  bénéfice  ,  comme  réparations  ^ 
&c.  Dans  ce  cas ,  il  faut  donner  la  demande  devant  le  Juge  du 
lieu  où  le  bénéfice  eft  fitué.  [Ira  Imbert  ^  en  fon  Enchiridion,^  cha- 
pitre des  Evêques  cC  Archevêques,  &c.  ) 

Il  paroît  qu'on  doit  fuivre  aufii  la  même  règle,  à  l'égard  des 
Offices ,  qui  fe  règlent  prefque  toujours  par  les  mêmes  principes 
^uc  les  bénéfices. 
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SixijÉME     Exception, 
En  matihrc  d'Hérédité. 

44*  \^^^  fixiemc  exception  à  la  règle  ci-deiïus  établie  ,  efi:  que  les 
demandes  à  fin  de  taire  faire  inventaire  ,  ou  de  procéder  à  une  li- 
quidation ,  ou  au  partage  d'une  fucceffion  &:  de  tout  ce  qui  en 
dépend  ^  doivent  s'intenter  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  fucccil-ori 
eft  ouverte,  c'cft-à-dire ,  où  le  défunt  avoit  Ton  domicile  lors  de 
fon  décès.  (  /m  Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  art.  /  , 
m  fine  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  14  Mars  i(îo8  ,  qui  a  jugé  que 
le  partage  des  biens  d'une  fuccellion  ,  devoit  être  fait  devant  le 
Juge  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon  domicile,  &  non  devant  le 
Juge  du  lieu,  où  la  plus  grande  partie  des  biens  font  fitués;  &:  tel 
eft  l'ufage  qui  s'obferve  conftamment). 

L'Arrêt  du  i\  Juin  1^14,  rendu  entre  les  Officiers  de  la  Séné- 
chaufTée  de  Riom  ,  6c  ceux  du  Duché  de  Montpenfier,  porte  que 
\ç.s  Inftances  pour  partages  &  autres  pour  fucceliions  univerfelles, 
détaifTces  par  un  défunt  qui  avoit  fon  domicile  dans  l'étendue  de 
la  Sénéchauflee  de  Riom  ,  6c  hors  la  Pairie  de  Montpenfier  ,  fe- 
ront portées  en  ladite  SénéchauiTée  ;  &:  réciproquement  que  le 
Bailli  de  Montpenfier  aura  la  connoiflance  defdits  partages  ùc.  (î 
le  domicile  du  défunt  étoit  au-dedans  de  ladite  Pairie  ,  quand 
bien  même  les  biens  feroient  fitués  en  tout  ou  en  partie  au-de- 
dans de  ladite  Sénéchaufiee.  La  Déclaration  du  Roi  du  9  Avril 
J707 ,  rendue  à  l'occafion  des  Officiers  de  l'Etat  Major  des  Pla- 
ces ,  porte  auffi,  que  'ii  les  efFets  délailTés  par  ces  Officiers  ,  dans 
le  lieu  de  leur  gouvernement  &  exercice,  n'étoientpas  iuffifants 
pour  payer  leurs  créanciers  qui  feroient  fur  le  lieu  ,  ces  derniers, 
ainfi  que  tous  les  autres  créanciers,  feront  tenus  de  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  du  domicile  naturel  du  décédé ,  auquel  appartien- 
dra auffi  la  connoiflance  du  partage,  exécution  du  teftament,  ùc. 
(Mais  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  deflTus  au  titre  De  la  Compétence 
des  Juges  de  Seigneurs ,  part.  1  ,  tit.  i  ,  n.  1  3  5  &  300  ). 

4J*  Il  faut  obferver  ,  que  fi  parmi  les  héritiers  il  s'en  trouvoit  un 
feul  qui  eût  fes  caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ,  ou  de- 
vant un  autre  Juge,  il  pourroit  évoquer  le  partage  devant  le  Juge 
de  fon  privilège  ,  fuivant  l'art,  i ,  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Aoûc  i  G6^ ,  parce  que  c'eft  une  adion  mixte.   (  Voyc\  ci- 
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deifus  _,  n.  11.  Et  cela  a  été  ainfi  jugé   par  Arrêt  du   29  Janvier 
1601  5  rapporté  par  Peleus  en  les  quel\ions  illuilrcs,  queft.  i^p]- 

Mais  à  l'éiiard  des  demandes  des  léirataircs  contre  i'hentier  , 
pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs ,  elles  doivent  être  données 
devant  le  Juiie  du  lieu  où  l'héritier  a  fon  domicile  ordinaire. 
{.ha  Bacquct,  Traité  des  Droits  de  Juilice  ^  chap.  8 ^  n.  11  Cf 
fuLvants),kz  fi  ces  demandes  lont  données  contre  l'exécuteur  tef- 
ramentaire,  elles  doivent  fe  pourfuivre  devant  le  Juge  du  domi- 
cile de  cet  exécuteur  tcllamentaire  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  cependant 
dans  les  Coutumes  qui  ont  des  diCpolitions  contraires  ,  comme 
dans  la  Coutume  d'Orléans,  qui  permet  aux  légataires,  pour 
avoir  la  délivrance  de  leurs  legs,  de  s'adreilcr  au  Juge  de  la  Ju- 
rirdidion  ,  en  laquelle  le  tcftateur  eft  décédé,,  ou  au  Juge  du  lieu 
où  les  ciiofcs  font  aiiifcs  j  (  Coutume  d'Orléans  ,  art.  2pS  )  ;  ainfi 
dans  cette  Coutume ,  les  légataires  ont  le  choix  d'aiiigner  Thé- 
ritier ,  ou  l'exécureur  tcilamentairc,  pardevant  le  Juge  de  leur 
domicile  j  ou  pardcvant  le  Juge  du  lieu  où  le  teftateur  avo.t  fa 
refidence  ordinaire,  ou  enfin  devant  le  Juge  du  lieu  de  la  fitua- 
tion  des  choies  léguées-  Au  refle ,  cette  difpoiiricn  particulière 
de  la  Coutume  d'Orléans,  étant  un  llatrit  réel,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  les  biens  légués,  foit  meubles  ou  immeubles , 
fontfîtués  dans  retendue  du  relTortdu  Bailliage  d'Orléans  ,  &  non 
ailleurs  ;  autrement  il  faudra  fuivre  le  droit  commun. 

^6.  Quejlion.  Cette  difpoiition  de  la  Coutum.e  d'Orléans,  doit- 
elle  avoir  lieu  iî  l'héritier  avoir  fa  demeure  à  Paris ,  à  caufe 
du  privilège  des  Bourgeois  de  cette  Ville  ,  de  ne  pouvoir  être 
traduits  en  déi-endanr,  ailleurs  que  devant  le  Prévôt  de  Paris  ? 

Je  crois  que  non,  &  Ton  m'a  die  que  cela  a  été  ainfi  jogé  en  l'an- 
née 1740  ,  ou  environ  ^  au  Châtelet  de  Paris,  fur  une  demande 
en  faififîement  Se  délivrance  du  legs  de  la  Terre  de  Vizi ,  fife  en 
la  ParoiiTc  de  Vienne  ,  Coutume  d'Orléans,  fait  à  la  dam.e  Bou- 
lard  5  par  le  fieur  Porlier  ,  dëcédé  en  la  Ville  d'Orléans  où  il  avoit 
fon  domicile.  La  dame  Boulard  avoit  fait  afîisTner  en  délivrance 
de  legs  le  fieur  N*^"^  ,  domicilié  de  Paris,  l'un  des  héritiers  du 
iieur  Porlier,  pardevaut  le  Prévôt  d'Orléans  :  le  fieur  N^^^  en  fa 
qualité  de  Bourgeois  de  Paris,  avoit  demandé  fon  renvoi  au  Châ- 
telet de  cette  Ville  ,  ce  qui  lui  fut  accordé ,  nonobftant  la  pré- 
tention de  la  dame  Boulard,  &  l'art.  2.5)8  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. ^ 

^7.      Quoique  le  légataire^  fuivant  le  droit  commun  du  Royaume  , 
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foit  tenu  de  demander  la  délivrance  de  fon  legs,  au  Juge  du  do- 
micile de  l'héritier,  ainli  qu'il  vieoc  d'être  obiervé  ;  néanmoins  fi 
le  défunt  a  laifle  plulieurs  héritiers  qui  (oient  demeurants  en  dif- 
férentes Juriidi£tions ,  le  meilleur  parti ,  ei\  alors  d'obtenir  des 
Lettres  en  Chancellerie  adrefiées  au  Juge  Royal,  en  la  Jurifdic- 
tion  duquel  la  plus  grande  partie  des  héritiers  font  demeurants, 
ou  la  plus  grande  partie  des  biens  fitués  ,  pour  pouvoir  contrain- 
dre tous  les  héritiers  dû  défunt  ^  à  lubir  Juriidiclion  ,  èc  procéder 
devant  ce  Juiie  fur  toutes  les  conclulions  &:  demandes  des  léea- 
taires  ou  créanciers  ,  iuivant  la  L.  2  ,  D.  c/e  quibus  rébus  ad  eum- 
dtmjudiccm  agaïur,  ( /z^î  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice  , 
cha-p.  8  j  an.  20  )  ;  ce  qui  doit  auffi  avoir  lieu  fuivant  cet  Auteur, 
quand  il  cil  qucftibn  de  pétition  d'hérédité  ,  de  partage,  de 
douaire  Coutumier,  ou  d'une  rente  due  par  plulieurs  héritiers, 
OU  par  plulieurs  détenteurs  d'héritages  obligés. 

Septième    Exception, 

^n  reddition  de  compte, 

48.  Une  feptième  exception  à  la  règle  générale  ^  que  aBor fequituf 
forum  rci ,  efl  que  la  demande  en  reddition  de  compte  contre  un 
tuteur ,  curateur  ,  ou  autre  adminiftrateur  nommé  par  Juftice, 
peut  s'intenter  devant  le  Juge  du  domicile  de  ce  tuteur  ou  admi- 
niftrateur, ou  devant  le  Juge  qui  l'a  nommé,  î'ans  que  fous  pré- 
texte défaille  ou  intervention  des  créanciers  privilégiés  de  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  ,  les  comptes  puiiTent  être  évoqués  ou  ren- 
voyés en  d'autres  Jurifdiclions  \  (  Ordonnance  de    1(^(^7,  tit.  2^  , 

art.  2  ;. 

Suivant  le  Droit-Romain  ,  celui  qui  avoit  géré  "une  tutelle,  ou 
adminiltré  quelque  Charge  publique,  ëtoit  tenu  de  rendre  fon 
compte  devant  le  Juge  du  lieu  où  il  avoic  adminiftré.  {Voye-^  les 
L.  I  &:  z  ,  uhi  de  ratiociniis  ). 
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Huitième     Exception, 

En  madère  de  tutelle  ,  fcclU ,  ù  inventaire. 

49'  Une  huitième  exception  à  k  règle  ci-deflus  établie  ,  eft  quand 
il  s'agit  de  pourvoir  de  tuteur  à  un  mineur  ;  il  faut  adigner  ceux 
qui  doivent  procéder  à  cette  nomination  ,  devant  le  Juge  du  do- 
micile du  mineur,  fans  pouvoir  demander  le  renvoi  devant  un 
autre  Juge  ,  quand  même  ce  feroit  un  privilégié;  (Imbert,  liv.  i, 
chap,  2C)  ^  n.z'.  Ordonnance  du  mois  d'Août  i66^y  au  titre^^des 
Commttimus  ,  art.  24  ). 

Idem  ^  quand  il  s'agit  de  faire  interdire  un  furieux  ou  un  in- 
fenfé. 

Et  il  en  efl:  de  même  en  matière  de  fcellé  &:  inventaire,  (  ïbid. 
art.  24  ), 

Neuvième    Exception, 

En  matière  de  reconnu ijfance  de  promejfe, 

JO*  Une  neuvième  exception  cft,  qu'en  matière  de  reconnoifTancc 
de  cédule  ou  promelTe,  on  eft  tenu  de  répondre  devant  le  Juge  oii 
l'on  eft  trouvé,  quand  même  on  ne  (croit  trouvé  en  cette  Jurif- 
<li6l:ion  qu'en  palFant  ;  fans  qu'on  puiire  dans  ce  cas  demander  le 
renvoi  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  ou  devant  celui  de  fon 
privilège.  (Ordonnance  de  15^9,  art.  pz  ).  Ce  qui  a  lieu  même 
dans  le  cas  où  cette  reconnoiftance  feroit  demandée  devant  un 
Juge  de  Seigneur.  (Ordonnance  de  RouifiUon  du  9  Août  1564, 
art.  10). 

Et  cette  règle  a  pareillement  lieu  contre  l'héritier  ,  à  l'égard  de 
la  reconnoitrance  du  feinc:  du  défunt  ;  de  la  femme  à  l'égard  du 
leing  de  Ion  mari  décédé;  du  fuccefleur  Abbé  à  l'égard  du  feing 
de  fon  prédëccftcur  ;  du  maître  à  l'égard  du  feing  de  fon  facteur, 
ùc,  { Imbert ,  liv.  1 ,  chap.  zp  ,  n.  ^  ). 

Mais  dans  tous  ces  cas,  après  la  reconnoiflance  jugée  j  il  faut 
renvoyer  le  principal  devant  le  Juge  qui  en  doit  connoitre  ;  c'eft- 
à-dire  ,  devant  le  Juge  du  domicile  du  débiteur,  ou  devant  le  Juge 
de  fon  privilège  ;  (Arrêt  du  Parlement  du  29  Avril  \6o6^  rendu 
pour  Montmorillon,  rapporté  par  Joli  j  r£?/7z<;  2^  ^û^^  ^^/j  Voye^ 
aulfi  l'Edic  de  Crémieu ,  art.  16  ). 
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Dixième     Exception, 

En  madère  â' uiflruclion  y  incidents  ,  conné%iié :,  garantie  ^  6cc. 

Une  autre  exception  à  la  règle  ci-deflus  établie  ,  eft  quand  urî 
Notaire  eft  affignë  en  vertu  d'un  compulfoire  ,  ou  un  tcmoia 
pour  dépofcr  dans  une  enquête,  &:  en  général  quand  on  ell:  alîi- 
gné  pour  l'inftruclion  d'un  procès  :  dans  tous  ces  cas  ,  on  efl 
obligé  de  fubirla  Jurifdidion  où  le  procès  eft  pendant,  c'eft-à- 
dire,  du  Juge  qui  a  permis  de  compulfer,  d'ailigner  en  dépoiition^ 
àc.  (ans  pouvoir  décliner;  (  Imbcrt ,  en  Tes  Indicutions^  liy.  i  y 
chap.  2j?  3  n.  /  ). 

Il  en  eftde  même,  lorfque  fur  une  faide-arrêt  faite  fur  un  dé- 
biteur, ou  pendante  devant  un  Juge,  on  ell  affigné  pour  faire 
fa  déclaration  ;  car  alors  on  eft  obligé  de  fuivre  la  Jurifdictioii 
du  lieu  où  la  faiiie-arrêt  eft  pendante,  à  moins  qu'on  ne  vienne 
à  contcfter  lur  la  déclaration  ,  auquel  cas  il  faudra  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  du  domicile  de  celui  qui  eil alîigné  en  déclaration: 
(ainfîjugéau  Bailliage  d'Orléans,  le  21  Août  1744,  contre  un 
Particulier  de  Chartres  ,  affigné  pour  faire  fa  déclaration  fur  une 
fai(îc-arrêt ,  pendante  au  Bailliage  d'Orléans,  &  qui  denaandoic 
fon  renvoi  à  Chartres;  il  fut  ordonné  qu'il  procéderoir  au  Bail- 
liage d'Orléans  ,  pour  y  faire  fa  déclaration  ;  fauf  en  cas  de  con- 
teftation,  à  le  renvoyer  devant  fon  Juge);  ce  qui  eft  fondé  fur 
ce  qu'une  déclaration  faite  par  un  arrêté,  n'eft  point  un  acbe  de 
Jurifdi(£tion  contenticufe,  non  plus  que  les  autres  A<fl:.cs  dont  on 
vient  de  parler,  bL  qu'il  n'y  a  que  les  acles  de  Juriidiftion  con- 
tentieufc,  pour  lefquels  on  peut  demander  fon  renvoi  devant  le 
Juge  de  fon  domicile. 

'  C'eft  auilî  fur  le  même  fondement,  que  toute  oppofition  à  quel- 
que acte  judiciaire  que  ce  foie,  (oit  ordonnance ^  faific-réelle,  ou 
mobiliairc  ,  cmprifonnement^  ùc.  doit  être  portée  devant  le  Juge 
dont  l'ordonnance  eft  émanée  5  ou  du  lieu  où  s'eft  faite  la  faific  ^ 
emprifonnement ,  bic,  propter  connexitatcm  cauf^a  ,  à  ne  ejiis  con^ 
tinentia  dividatur- 

C'eft  encore  en  conféqucnce  du  même  principe  ,  que  lorf- 
qu'une  pcrfonne  eft  affignte  en  garantie  formelle  ou  limple,  elle 
eft  obligée  de  plaider  devant  le  Juge  ou  la  demande  principale  «(fe 
introduite  j  encore  qu'elle  dénie  être  garante  ;  à  moins  que  cetcs 
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pciTonnc  ne  foit  privilégiée  ,  &:  qu'elle  ne  demande  le  renvoi  de- 
vant le  Juge  de  Ton  privilège j  (Ordonnance  de  1667,  ut.  8, 
an.  8  ). 

Les  incidents  qui  furviennent  dans  un  procès,  doivent  auffi  erre 
portes  devant  le  Juge  faifi  du  procès.  (  KoycT^  ce  que  j'ai  dit  là- 
dctTus  au  titre  De  la  Compétence  paniculicre  des  Juges  ^  ci-deiius  ^ 
part.  1  j  tit.  I  ,  n.  II  &  iuiv.) 

Onzième     Exception, 

Quand  il  s'agit  d'exécution  de  Jugement. 

J^,  Un  autre  exception  à  la  règle  générale,  que  le  défendeur  doit 
être  anigné  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ^  eft  lorlqu'on  agit  en 
exécution  de  quelque  Sentence,  ou  Ordonnance  rendue  par  un 
Juge;  car  la  demande  en  exécution  de  Sentence  ou  de  quclqu'au- 
tre  Jugement ,  doit  fe  donner  devant  le  Juge  ,  dont  ce  Jugement 
cfl:  émané  j  fans  qti'il  foit  néceilaire  que  la  Partie  allignée  aie 
fon  domicile  dans  le  territoire  de  ce  Juge.  La  raifon  en  eil:,  que 
chaque  Juge  eil  exécuteur  des  Sentences  qu'il  rend  ;  ce  qui  doit 
cependant  s'entendre  des  Juges  qui  ont  une  Jurifdiclion  propre- 
ment dite  ,  &  non  de  ceux  qui  nudam  notionem  habent  fine  impe- 
rio  ,  tels  que  font  les  Juges-Confuls  &  les  Ofîiciaux  ;  car  ceux-ci 
îi'ont  pas  l'exécution  de  leurs  Sentences  ,  Z^  la  connoiirance  de 
cette  exécution  appartient  au  Juge  Royal  du  li*u.  (  J^oye^  cc  qui 
a  été  dit  à  ce  fujet  au  titre  Z)^  la  Compétence  particulière  des  Ju- 
ges ,  ci-de(îus  ,  pari,  z ,  tit.  i  ^  n.  1 60  Ù  161). 

Mais  il  faut  obferver  que  cette  règle,  que  les  demandes  en 
exécution  de  Sentences  ou  autres  Jugements  doivent  fe  donner 
devant  le  Jiige  qui  a  rendu  le  Jugement ,  ne  regarde  point  les 
Cours  fouveraines,  ni  les  Préfidiaux,  ôc  autres  Juges  d'appel, 
auxquels  il  eO:  défendu  de  retenir  l'exécution  de  leurs  Arrêts  ôc 
Jugements,  &  qui  doivent  renvoyer  pour  ccx.zq.  exécution  au  ^\.^2^Q 
dont  cd  appel ,  s'il  ell:  bien  jugé  ;  ou  au  Juge  qui  tient  immédiate- 
ment le  Siège  après  lui,  (i  la  Sentence  a  été  infirmée.  f^oye-{  au 
furpkis  ce  que  je  dis  touchant  les  Juges  qui  doivent  connoître  de 
l'exécution  des  Jugements  ^  ci-après ,  n.  j6ù  fuiv. 
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Douzième    Exception  ^ 

En  matière  de  Police, 

J4.  Une  autre  exception  ^  la  règle  générale  ci-dcfTus  ,  cil  qu'en 
matière  de  police,  l'affignation  peut  toujours  être  donnée  de- 
vant le  Juge  de  Police  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commife  ; 
ce  qui  eft  tonde  fur  ce  que  les  contraventions  aux  règlements  de 
police  ,  font  des  efpèces  de  délits  ,  donc  la  connoifFance  appar- 
tient conféqueniment  au  Juge  du  lieu  oui  elles  ont  été  commiTcs, 
conformément  à  Tare,  i  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Treizième    Exception, 

En  madère  Confulaire. 

Une  autre  exception  à  la  règle  générale ,  eft  qu'en  matière  Con- 
fulaire, c'eft-à-dire ^  dans  toutes  les  Caufes  dont  la  connoilTance 
eft  attribuée  aux  Juges-Confuls,  ce  n'eft  pas  le  domicile  du  dé- 
fendeur qui  règle  la  Jurifdidion  ;  mais  le  créancier  alors  peut  don- 
ner ralîignation  à  Ton  choix,  au  lieu  du  domicile  du  débiteur;  ou 
au  lieu  auquel  la  promeire  a  été  faite ,  &  la  marchandife  fournie  ; 
ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être  fait.  (  Ordonnance  du 
Commerce  de  1673  ,  ùc.  12  ,  art.  17  ). 

Quatorzième     Exception, 

A  l'égard  des  Etrangers  ou  Forains. 

J  J-  Enfin  une  quatorzième  êc  dernière  exception  à  la  règle  que  , 
aBor fequitur forum  rei ,  eft  celle  qui  efb  fondée  fur  des  difpofî- 
tions  établies  par  des  règlements  particuliers  ou  par  des  Coutu- 
mes  ;  (  Imbert ,  liv.  i ,  chap.  2^  ,  n.  -^  ).  Ainfi  par  la  Coutume  d'Or- 
léans,, fi  aucun  Forain  ou  Etranger  fait  quelque  contrat,  pro- 
mefle  ou  marché  dans  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  d'Orléans ,  &:  que 
pour  raifon  de  ce  contrat  ou  marché  ,  il  foit  dans  les  14  heures 
pourfuivi  en  Juftice ,  il  eft  tenu  de  répondre  pardevant  le  Prévôt 
d'Orléans  (  Coutume  d'Orléans,  art.  443  ).  Le  procès-verbal  de  la 
Coutume  fur  cet  article^  porte  que  c*cft  fans  préjudicier  à  la  Jurif- 
Totme  L  Y  y 
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âidion  du  Bailli  d'Orléans  ,  ni  à  celle  des  Juges- Con fuis  ni  des 
autres  Juges  ;  ainfi  fi  le  Forain  avoic  écé  noble,  il  auroit  fallu  i^alU- 
gner  au  Bailliage,  avant  la  réunion  de  la  Prévoté  j  &:  de  même 
s'il  s'ac^it  d^une  ailalre  Conru]aire,il  faudra  alligner  l'étranger  par- 
devant^s  Juges-Confuls.  Pludeurs  Coutumes  renferment  une  pa- 
reille di(po(ition. 

Questions  fur  la  compétence  des  Juges* 

Première    Question. 

Des  Juges  oui  doivent  conncure  de.  V exécution  des  Jugements, 

r^.  Tous  Juges  en  général,  foie  de  première  Inftance  ou  d'appel  , 
*  connoilTent  de  l'exécution  de  leurs  Arrêts  ou  jugements,  loif- 
qu'il  s'agit  de  les  interpréter;  (Ordonnance  de  Blois,  art.  179  î 
Ordonnance  du  mois  de  Janvier  i  619  ,  izrr.  9S.  Voye-{  auHi  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  ftijet  au  tirrc  î)e  la  Compétence  particulière  des  Juges  , 
ci-dcilus, /?ûrr.  2,  tit.  i  ,  n.  74  ù  fuivants). 

Mats  hors  le  cas  d'interprétation ,  l'exécution  des  Arrêts  &  Sen- 
tences rendus  par  \cs  Parlements  ,  Préfidiaux  ,  Baillis  ôc  Séné- 
chaux ,  &  autres  Juges  d'appel ,  appartient  aux  premiers  Juges  des 
lieux,  loit  que  ces  Sentences  ou  Arrêts  ayent  infirmé  le  Juge- 
ment rendu  par  le  premier  Juge  ,  foit  (|u'ils  l'ayent  confirmé. 
{  Voye\  Loifcau  ,  Traité  des  Droits  de  Juilice,  chap.  /j  ,  /z.  50  , 

ùfuiv.  ) 
J7.  L'art.  37  de  l'Édit  d'ampliation  des  Préfidiaux  du  mois  de  Mars 
I  ç  5 1  ,  en  a  une  difpofition  précilc  pour  les  Prélidiaux.  Cet  article 
porte,  que  l'exécution  qu'il  conviendra  faire  en  conféquence  des 
Jugements  rendus  parles  Préfidiaux  ,  fc  fera  par  les  Sergents  des 
Sénéchauflecs  ,  Bailliages  ou  Sièges  particuliers ,  rcflortiO'ants 
par  appel  auPréfidial,  é^  au  reflbrt  duquel  les  Parties  feront  do- 
miciliées ,  ou  leurs  biens  affis  ;  &  que  dans  le  cas  où  cette  exécu- 
tion requerroit  connoifTance  de  caufe  ^  elle  iera  ccmmife  aa 
Jii2;e  duquel  il  aura  été  appelé  ,  Ci  la  Sentence  a  été  confirmée  ;  & 
il  elle  a  été  infirmée,  à  un  autre  que  celui  qui  aura  donné  ladite 
Sentence  ;  à  la  charge  néanmoins  de  l'appel  au  même  Préfidial. 

L'art.  98  de  l'Ordonnance  de  1629,  porte  que  les  exécutions 
d'Arrêrs  de  Cours  Souveraines ,  intervenus  fur  Jug  ments  &  Sen- 
tences définitives  des  Juges  fubalterncs,  feront  faites  par  les  Ju- 
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gcs  des  lieux  du  domicile  des  Parties,  ou  de  la  fituation  des  biens 
dont  il  Icra  queflion  ,  ou  par  le  plus  prochain  ,  en  cas  de  récufa- 
tion;  fans  que  pour  raifon  de  ce,  les  Parties  puifTent  être  appe- 
lées, ni  être  obligées  de  procéder  efdites  Cours;  (i  ce  n'eft  qu'il 
foit  queftion  de  l'interprétation  de  ces  mêmes  Arrêts.  Cet  article 
défend  auxdites  Cours  de  prendre  dans  ces  cas  ,  connoilTance  de 
l'exécution  de  ces  mêmes  Arrêts.  L'art.  99  de  la  même  Ordon- 
nance ,  porte  que  cela  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Arrêts 
du  Confcil. 
j8.  L'Arrêt  de  la  Cour  du  11  Février  1^12,  rendu  pour  Méhun- 
fur-Yevre  ,  rapporté  par  Joli,  tome  z^ page  886^  porte  que  le  Pré- 
vôt connoîtra  de  l'exécution  des  Arrêts  conlirmatifs  de  Sentences 
données  en  la  Prévoté  médiatcment  ou  immédiatement  entre  les 
nuement  fujets  de  ladite  Prévôté  ;  Ôc  des  failies ,  ventes  àc  adju- 
cations  de  leurs  biens. 

Et  il  l'adrefle  eft  faite  à  un  autre  qu'au  Prévôt  ;  v.  g.  au  Bailli 
ou  Lieutenant  Général  ,  il  fera  tenu  d'en  renvoyer  la  connoif- 
fance  au  Prévôt ,  à  peine  de  nullité  2c  des  dommages  Oc  intérêts 
des  Parties;  (Arrêt  du  17  Avril  KjIi,  pour  Sens,  an.  7 ,  rap- 
porté par  Joli ^ page  8po  ). 

Mais  l'art.  179  de  l'Ordonnance  de  Blois,  eft  beaucoup  plus 
général ,  6c  regarde  tous  les  Juges  d'appel.  Cet  article  défend  aux 
Cours  fouveraines  ,  de  retenir  l'exécution  de  leurs  Arrêts  ou  Ju- 
gements, fmon  pour  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux; 
6c  leur  enjoint  de  renvoyer  la  connoifTancc  de  la  Caufe  au  Juge 
d'où  provient  l'appel,  s'il  a  été  bien  jugé;  ôc  fi  la'Sentence  a  été 
infirmée,  à  celui  qui  tient  le  Siège  immédiatement  après  lui.  Ce 
même  article  veut,  que  la  même  chofe  foit  obfervée  par  les  Ju- 
ges Préfidiaux,  ac  autres  Juges  d'appel  à  leur  égard,  à  peine  de 
nullité  des  procédures,  6c  de  tous  dépens^  dommages  ÔC  intérêts 

des  Parties. 
59.  11  fautobferver  à  l'égard  des  exécutions^  qu'il  y  en  a  de  plu- 
fieurs  efpèces  ;  car  les  unes  ne  concernent  uniquement  que  le  feul 
fait  de  l'exécution  ;  v.  g.  s'il  s'agit  d'expulfer  un  locataire  ,  ou  de 
faifir  des  meubles  ,  ou  des  héritages  ,  en  vertu  d'un  Jugement  ou 
d'un  contrat.  Ces  fortes  d'exécutions  appartiennent  aux  Huiffiers 
ou  Sero-ents  ;  ôc  lorfque  les  Juges  leur  donnent  mandement  à  cet 
effet ,  cela  ne  s'entend  jamais ,  que  quant  au  feul  fait  de  l'exécu- 
tion [  quand  même  le  mandement  feroit  directement  émané  du 
Souverain.  (  Cod.  fin.  ^.finali  extra  ,  de  reftuudone  in  imegrum  )  : 

Yyij 
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inais  CCS  fortes  d'exécuteurs  n'ont  aucune  Jurifclidlion  ;  &  s'il  fur-» 
vient  quelque  incident  dans  le  fait  de  l'exécution  ,  comme  oppofi- 
tion ,  rélillance  ,  ou  autrement ,  ils  n'en  peuvent  connoîcrc  en  au- 
cune manière,  ÔC  ils  font  obligés  de  renvoyer  les  Parties  devant 
le  Juge. 
^0.  Il  y  a  une  féconde  efpèce  de  perfonnes  prépofées  pour  l'exé- 
cution des  Sentences  &:  Arrêts;  ce  font  les  Commiilaires ,  6c 
autres  Juges  nommés  par  le  Tribunal ,  pour  l'exécution  d'un  Ju^ 
gement  j  qui  confifte  à  faire  quelque  chofe  en  conféquence  de  ce 
Jugement,  foit  une  defcente  ou  un  interrogatoire  fur  faits  ^  arti- 
cles ,  une  enquête  ^  ùc. 

L'art.  46  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  porte  que  toutes  exécu- 
tions d'Arrêts,  s'adreiTeront  6c  feront  exécutées  par  les  Juges  des 
Jieux,  6c  non  par  les  Préfidents  &  Confeillers  des  Cours  fouve- 
raines,  (i  les  Parties  ne  le  requièrent  6c  confentent  ;  ou  que  l'une 
d'elle  voulût  le  faire  à  fes  dépens;  ou  que  le  Préfident  ou  Con- 
feilier  commis  fut  trouvé  Jur  les  lieux  ,  fans  pouvoir  par  lui 
prendre  aucune  chofe  pour  l'aller  ou  pour  le  retour.  L'article  1 5 1 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  renferme  une  pareille  difpofition. 

Ainii  lorfqu'il  efl:  néceiïalre  d'examiner  des  témoins  hors  \t^ 
lieux  de  la  demeure  des  Juges ,  les  Juges  font  obligés ^  s'ils  en  font 
requis  ^  de  donner  commiifion  adreilante  aux  Officiers  des  lieux, 
fans  qu'ils  la  puifîent  refufer  ;  (  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  168  ), 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  railon  ,  lorfqu'il  s'agit  d'enten- 
dre des  témoins  qui  demeurent  hors  le  relTort  des  Juges. 
él.  Enfin  la  troifième  efpèce  d'exécution  ^  eft  lorfqu'il  s'agit  des 
pourfuites  £c  contraintes  qui  fe  font  en  vertu  des  Sentences  ,  Ar- 
rêts, ou  autres  Jugements  définitifs.  Cette  exécution  eft  confiée 
aux  Juges  des  lieux  y  qui ,  outre  le  pouvoir  de  faire  mettre  à  exé- 
cution y  connoiOènt  encore  de- toutes  les  cont^ftatlons  qui  fur- 
viennent  au  fujet  de  cette  même  exécution  :  car  ceux  -  ci  repré- 
sentent le  Tribunal  quia  rendu  l'Airêt  ou  la  Sentence  de  l'exé- 
cution de  laquelle  il  s'agit.  Tels  font  en  France  tous  les  premiers 
Juges  des  lieux  ,  que  l'on  peut  regarder  comme  exécuteurs  nés  de* 
Sentences  ou  Arrêts  émanés  des  Juges  d'appel ,  ou  des  Cours  Sou- 
veraines^ à  qui  pour  cet  eiFct  le  Roi  a  confié  le  foin  de  connoître 
enpremièr/e  Liftance  de  ces  fortes  d'exécutions  ,  fauf  la  voie  d'ap- 
pel aux  Tribunaux,  ou  Cours  fouveraincs  qui  les  ont  rendus. 
C'cft  pourquoi  on  peut  propofer  devant  ces  premiers  Juges,  les 
jnêmes  exceptions,  ^ue  devant  le  Juge  c^ui  a  rendu  rArrêt  ou  I^ 
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Sentence;  ce  qui  ne  doit  s'entendre  cependant  que  fur  le  fait 
qui  concerne  la  chofc  jugée  ;  comme  s'il  s'agit  de  rcftitution  de 
fruits  ,  ou  s'il  lurvient  un  tiers  qui  fe  dife  propriétaire  de  la  chofe 
faifie  (ur  le  condamné  ,  &:  autres  connoillances  de  cette  elpèce. 
Mais  fi  les  exceptions  ou  oppofitions  du  condamné  ,  attaquent  la 
Sentence  même  ,  ou  l'Arrêt  rendu  par  le  Juge  d'appel,  c'cft-à- 
dire,  s'il  ell:  queftion  d'interpréter  le  Jugement,  ou  de  l'attaquer 
de  nullité  par  voie  de  Requête  civile,  alors  il  faut  néceflairemenc 
fe  pourvoir  j  non  devant  le  Juge  de  l'exécution,  mais  devant  le 
Juge  dont  ce  Jugement  cft  émané.  (  L.  puior ^  D.  de  judiciis* 
VoycT^  ci-deiîlis  ,    n.  jp). 

Les  Ordonnances  ci-defllis  citées;  fçavoir,  celles  d'Orléans, 
art.  ^6  ;  de  Blo'is  y  an.  iji  ;  de  de  1629,  <2;/.  ^.?  ,  portent  que  les 
renvois  doivent  être  faits  pour  l'exécution  des  Arrêts  6c  Juge- 
ments devant  le  Juge  du  lieu  du  domicile  des  Parties  ,  ou  de  la 
fituation  des  biens  dont  ell:  queftion  ;  ce  qui  femble  donner  le 
choix  à  la  Partie  ,  au  profit  de  laquelle  le  Jugement  a  été  rendu  _, 
de  pouiTuivre  l'exécution  de  ce  Jugement,  ou  pardevant  le  Juge 
du  domicile  du  condamné,  ou  devant  le  Juge  du  lieu  de  la  fitua- 
tion  des  biens. 
61.  Néanmoins  quand  il  s'a^^it  de  (aifies  réelles  faites  en  vertu  d'un 
Jugement,  on  ei\  dans  i'ujage  de  les  pourfuivre  devant  le  Juge 
qui  a  rendu  le  Jugement.  (  P^oyei  ce  qui  a  été  dit  ci-delFus  ,  n.  j^ 
OfuLvanis  ). 

Lorfque  l'exécution  du  Jugement  doit  fe  faire  dans  le  lieu  même 
cil  ell  lîtué  le  Bailliage  ou  le  Préfidial  qui  a  jugé  fur  l'appel,  il 
femble  que  ces  Tribunaux  peuvent  en  connoître  ;  parce  qu'alors 
les  Parties  n'en  fouffient  aucun  préjudice,  &  que  cela  n'occa- 
fionne  pas  plus  de  frais.  Cette  règle  doit  avoir  lieu  du  moins  dans 
le  cas  ou  le  Jugement  du  premier  Juge  a  été  infirmé  fur  l'appel. 

Dans  tous  ces  cas  où  il  s'agit  d'exécution  d'Arrêts  ou  de  Juge- 
ments rendus  en  première  Inftance  ,  &  où  ces  exécutions  doi- 
vent être  renvoyées  devant  les  premiers  Juges,  cela  doit-il  s'en- 
tendre des  fculs  Juges  Royaux  ,  ou  en  général  de  tous  les  premiers 
Juges  ,  foit  Ptoyaux  ou  non  ? 

Je  crois  que  cela  s'entend  indiftîn^lcment  de  tous  les  Juges  ;  car 
les  articles  46  de  rOrdonnance  d'Orléans,    151   &:  168   de  l'Or- 
donnance de  Blois,  uifent  fimplemcnt  aux  Juges  des  lieux,  fans 
diitin^^uer  s'ils  font  Royaux  ou  non. 
63.      Cependant  ^article  i  de  i'Édk  de  Foi'lembrai  du  mois  d'Août 
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15^2,  porte  que  touces  exécucions  de  Jugements  rendus  parles 
Juges  Préfidiaux  ^  eiquclles  il  y  aura  connoiilance  de  cauie,  foie 
qu  elles  foient  déîiaitivcs  ou  incerlocutoires  j  feront  faites  par  \qs 
Juges  Ptoyaux  ,  &  non  par  autres  ;  &  que  s'il  eft  interjeté  appel 
defdites  exécutions  ,  l'appel  s  en  portera  au  Préiidiai  duquel  le 
Jugement  eil  émané.  Mais  il  paroic  que  ces  dil polirions  ont  été 
changées  par  les  articles  des  Ordonnances  d'Orléans  6c  de  Blois  . 
que  je  viens  de  Cîter. 

Il  faut  feulement  obferver  ,  que  quand  l'exécution  du  Juge- 
ment le  fait  en  vertu  d'une  commillîon  de  la  Cour,  ou  du  Bail- 
liage ou  Siège  Préfidial  qui  a  jugé  l'appel ,  alors  c'efl:  au  Juge  au- 
quel la  commiffion  cil  adrcflee  à  en  connoître  ;  &:  ce  Juge  eft 
toujours  un  Juge  Royal  ;  parce  que  les  Juges fupéricurs, du  moins 
les  Cours  y  n'adreiîènt  jamais  leurs  commlifions  qu'aux  Juges 
Royaux  ;  £c  tel  efl  l'ufage:  ce  qui  paroit  néanmoins  contraire  à  la 
difpolition  portée  en  l'art.  \6Z  de  l'Ordonnance  de  Blois.  J^oye:^ 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  titre  De  la  Jurifdiclwn  en  général  ^  ci- 
deffus ,  part,  i ,  th.  j  ,  n.  8 p. 

éd.,  Loileau  ,  en  fon  Trinité  des  Offices  _,  liv.  i ,  ch.  6  ^  ^.  /3»  pré- 
tend que  les  oppofitions  formées  aux  lailîes  &  exécutions  faites  en 
vertu  de  Sentences  rendues  par  des  Juges  extraordinaires  y  doi- 
vent être  portées  en  la  Jullice  ordinaire;  parce  que  les  Ju^es  qui 
ont  un  pouvoir  limite ,  ayant  rendu  leur  cicntence  définitive  ,  ont 
accompli  leur  pouvoir ,  6c  que  ce  qui  furvient  enfuite,  appartient 
au  Juge  ordinaire,  linon  qu'il  fut  quellion  d'interpréter-  la  Sen- 
tence; parce  qu'alors  c'eil  au  Juge  qui  a  rendu  une  Sentence, 
qu'appartient  feul  le  droit  de  l'interpréter  ,  fuivant  la  Loi  Ejus 
cji^  Ù.  de  regulisjurîs  ;  fur-tout  quant  aux  décrets  &  ventes  ju- 
diciaires ,  qui  ne  peuvent  être  faits  que  pardevant  les  Juges'or- 
dinaires.  (Loifcau,  ibid.  n.  54).  Néanmoins  l'Ordonnance  des 
Aides  du  mois  de  Juin  1680,  tit.  8 ,  art.  20  ,  renferme  une  dif- 
polition contraire.  Cet  article  porte  :  «  que  la  faifie  -  réelle  qui 
»3  fera  faite  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  en  l'EIeéïion,  fera 
>3  pourfuivie  en  l'Election,  êc  que  celle  qui  fera  faite  en  verttt 
>3  d'Arrêt,  fera  pourfuivie  dans  la  Cour  des  Aides  qui  l'aura  ren- 
33  du  ,  &:  que  les  oppofants  feront  tenus  de  fuivre  la  Jurifdiclion 
33  où  la  faille  -  réelle  aura  été  faite,  même  le  fermier,  Ci  la  faifie- 
33  réelle  a  été  faite  en  une  autre  Jurifdidtion  >3. 

6j.  Au  refte,  quoique  ce  foit  une  maxime  générale,  que  tous  Ju- 
ges, du  moins  de  première  Inftancc  ,  connoiflent  de  l'exçcutioii 
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de  leurs  Jugements;  il  en  faut  cependant  excepter,  i°.  les  Offi- 
ciaux  ;  car  cette  connoiflance  leur  eft  interdite,  &  il  faut  le  pour- 
voir pour  les  contraintes  ôc  autres  exécutions  qui  fc  font  en  vertu 
de  leurs  Jugements,  pardevant  les  Juges  ordinaires^  ainfi  qu'U  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  lo  Février  1609  ,  rapporié  par 
Hëricourc,  en  fcs  Loix  Eceléiiafliques ,  au  litre^de  la  prcccdure 
civile  ,  an.  iz6 . 

2°.  Les  Ju^^es-Confuls  ne  peuvent  nonplus  connoîtrede  l'exécu- 
tion des  Sentences  par  eux  rendues  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé. 
L'Edit  du  mois  de  K'ovembre  i  563  ,  «  portant  création  d'une  Ju- 
>5  rifdidion  Confulaire  en  la  Ville  de  Paris  ,  porte  que  les  failles, 
t3  établiilèmenrs  des  Commillaires  &  ventes  de  biens  ou  fruits  , 
jîicront  faits  en  vertu  des  Sentences  &  Jugements  des  Confuls  ; 
"  mais  que  s'il  faut  patîer  outre,  les  criées  ëc  inccrpofitions  de  dé- 
»  crets ,  fe  feront  par  autorité  éxQS  Juges  Royaux  ordinaires  ". 
De  même  l'Arrêt  du  Parlement  du  14  Janvier  17^3  ,  frrvant  de 
règlement  entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Angoulême ,  &  les  Ja- 
ges-Confuls  de  la  même  Ville,  porte  »que  les  Jugcs-Confuls  pour- 
53  ront  connoître  des  faifies  mobil'aires,  faites  en  vertu  de  leurs 
"Jugements  entre  le  faifillant  &  le  débiteur  ;  mais  que  fi  celui  es 
»3  mains  duquel  la  faifîe  &  arrêt  aura  été  faite  j  prérend  ne  rien  de- 
'>voir_,  ou  qu'il  fe  trouve  un  ou  plulieurs  oppofants  qui  ne  foienc 
î3  pas  créanciers  pour  fait  de  marclipndife  ,  &  dont  la  créance  ne 
«  loit  pas  de  la  Jurifdi6ticn  Confulaire  ,  en  ce  cas  \ts  Parties  fe 
^5  pourvoiront  devant  les  Juges  ordinaires  «, 
^6.  Lorfqu'on  veut  faire  déclarer  un  contrat  exécutoire  contre  un 
héritier,  il  faut  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  domicile  de  celui 
contre  lequel  on  veut  faire  déclarer  le  contrat  exécutoire,  à  moins 
que  par  le  contrat  il  n'y  ait  foumillion  de  Jurifdiclion  ;  auquel 
cas  il  faudroit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  Heu  ou  le  contrat  a 
été  palTj.  A  l'égard  des  Sentences  cju'on  veut  taire  déclarer  exé- 
cutoires ,  il  faut  nécelTairement  fe  pourvoir  devanr  le  Ju^edu  do- 
micile de  l'héritier;  quand  même  ces  Sentences  auroient  été  ren- 
dues par  un  Juge-Conful ,  ou  autre  Juge  extraordinaire.  (  t^cye-;^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-de(îus  ,  touchant  les  reconnoiiTàncesde  billets  , 
n.  jo.  ) 


2  6o         Dd  U  Compétence  des  Juges  en  général. 
Seconde      Question. 

Touchant  Us  Juges  qui  doivent  connoitre  de  V exécution 

des  contrats, 

Cj,  En  aclion  perfonnelle  ,  les  Juges  qui  doivent  connoîtrc  de  l'exé- 
cution des  contrats,  font  les  Juges  ordinaires  du  lieu  où  le  débi- 
teur a  fon  domicile,  à  moins  que  par  le  contrat  il  n'y  ait  fou* 
milFion  par-devant  un  autre  Juge.  (  l^^oye\  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet,  n.  ij  ,  ci  delfus  }. 

Mais  en  matière  réelle  ,  v.  g.  s'il  s'agit  de  faifir  réellement  des 
biens ,  il  faut  le  pourvoir  devant  le  Juge  du  lieu  où  les  biens  font 
/itués.  (  Voye\  ci-defTus  ,  /z.  34  ). 

En  Bourgogne  il  y  a  des  Tribunaux  particuliers  appelés  Ghan- 
celleries  ^  qui  connoiflent  de  l'exécution  des  contrats,  (/^oyqcc 
que  j'ai  là-defrus  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges  , 
part.  2  j  tit.  I  j  n.  173  }. 

Troisième     Question. 

Touchant  les  Juges  qui  doivent  connoitre  de  l'exécution  des  Lettres 

de  Chancellerie, 

éS.  1°.  Les  Lettres  de  reftitution,  rclcifion  ,  émancipation  &  bé- 
néfice d'inventaire ,  doivent  toujours  être  adreiîées  au  Juge  qui 
doit  connoitre  de  la  refcifion ,  émancipation  ,  ùc.  quand  même  ce 
feroit  un  Juge  de  Seigneur;  ôc  fi  elles  étoient  adreflées  à  un  autre 
Juge  que  celui  où  l'Inftance  eft  pendante,  cela  n'empêcheroit  pas 
ce  dernier  d'en  connoitre  ;  parce  que  ces  Lettres  ne  font  qu'cxci- 
tatives,  ôc  non  attributives  de  Jurifdiclion.  (  J^oye-^  ce  que  j'ai  die 
à  ce  lujet  au  titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges ,  part,  z  , 
tit.  I  ,  u.  90  3  2c  fuiv.  ) 

Cette  règle  ^  que  les  Lettres  de  refciiion  ,  reflitution  ,  émanci- 
pation ôc  bénéfice  d'inventaire,  ne  font  qu'excitatives,  &  nulle- 
ment attributives  de  Jurifdi6tion ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Lettres 
émanées  de  la  grande  Chancellerie  du  Royaume  ,  qui  porte  ex- 
preirément  attribution  de  Jurifdiclion  de  quelque  affaire,  par- 
devant  un  Juge  aommé  dans  lefdites  Lettres  ;  car  on  ne  peut  dou- 
ter que  le  Roi  en  qui  réfide  la  TouYerainc  autorité,  ne  puiiTe  ac* 

corder 
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corder  une  pareille  attribution  ,  &  renvoyer  de  Ton  propre  mou- 
vement la  connoiflance  d'une  afi^aire  pardevant  tel  Juge  qu'il  ju- 
gera à  propos,  foit  en  connoiirance  de  caufe ,  ou  non.  Ainfi  un 
Jui^e  de  Seigneur  qui  feroit  naturellement  compétent ,  pour  con- 
noître  d'une  Caufe  qui  auroit  été  aind  diilraite  _,  feroit  mal  fondé 
à  vouloir  en  prendre  connoilFance,  ou  à  la  revendiquer,  iî  les 
Parties  avoient  obtenu  de  pareilles  Lettres  en  Chancellerie;  il  lui 
reftc  (eulement  la  voie  de  fc  pourvoir  contre  ces  Lettres,  foie  par 
remontrance  ,  foit  par  Pvequête  ou  oppoficion  ^  &  autres  voies 
de  droit ,  comme  fur  le  fondement  de  fubreption ,  obreption  ,  &c. 
(  Ordonnance  du  mois  d'Avril  145  3  ,  an.  66  {  a]-^  parce  que  l<s 
plus  fouvent  dans  ces  fortes  de  Lettres  ,♦  l'attribution  de  Jurifdic- 
tion  n'eft  faite  que  par  quelque  raifon  de  bienféance ,  fans  que 
le  Roi  ait  delTein  pour  cela  d'ôter  aux  Seigneurs  en  tout  ou  en 
partie  ,  les  droits  de  Juftice  qu'il  leur  a  accordés. 

Une  Ordonnance  de  Philippe  V  de  l'année  1 340,  défend  à  tous 
Juges  Royaux  ,  de  dirtraire  les  Jufticiables  de  leur  rciîbrt ,  fur  le 
fondement  de  ces  Lettres,  foit  en  matière  civile ,  foit  en  matière 
criminelle,  6c  veut  qu'elles  ne  foient  pas  mifes  à  exécution;  à 
moins  que  dans  les  Lettres  il  ne  foit  fait  mention  que  les  Particu- 
•  liers  font  Juiiiciables  d'autres  Juges,  &  que  les  Lettres  n'enfaiïènc 
mention  expreiïe.  (  Voyen^  la  Conférence  des  Ordonnances^  ro/7ze  /, 

page  171 ,  §.  3  ,  liV'  I  )  ii^'  12.  ). 

Mais  il  faut  ob(erver_,  que  fi  l'on  avoir  obtenu  dans  une  Chan- 
cellerie de  Parlement ,  des  Lettres  qui  portaiïent  une  pareille  at- 
tribution &  diilraclion  de  la  véritable  Jufrice  qui  en  doit  con- 
Jaoître,  ces  fortes  de  Lettres  feroient  abufives;  à  moins  qu'elles  ne 


(  a  )  Voici  les  termes  de  cette  Ordonnance  :  »  Ordonnons  que  les  Juges 
»  de  notre  Royaume  n'obéinTent ,  ni  obtempèrenc  à  nos  Lettres ,  finon  qu'elles 
»  foienc  civiles  ou  raifonnables  ;  &  voulons  que  les  Parties  les  puilTent  de- 
«battre  6c  impugner  de  fubreption ,  obreption  &  incivilité  ;  &  qu'à^ce  lef- 
»  dits  Juges  les  oient  &  reçoivent  ;  &  s'il  fe  trouve  lefdires  Lettres  être  fu- 
»  breptices,  obreptices  ,  ou  inciviles;  que  par  leurs  Sentences  ils  les  décla- 
»  rent  telles  ,  &  en  déboutent  les  impétrants  ;  &  fi  par  dol ,  fraude,  malice  , 
»  ou  caucele  ,  lefdites  Lettres  aycnt  été  impétrées  ,  ou  pour  dilayer  la  Caufe  j 
»  qu'ils  punident  &  corrigent  les  impétrants  ,  félon  qu'ils  verront  au  cas  ap- 
»  partenir  ,5.  Idem^  p.u  l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1505,  an,  s 9  > 
&  par  celle  du  mois  d'Odobre  1535,  chap.  S  ,  art.  zS  ;  ce  qui  eft  conforme 
aux  Loix  Romaines.  Foyei  la  L.  7  ,  C.  deprecib.  imp.  offer.  L.  ult  G.  de  divcr- 
Jis  refcript.  L.  4  ,  Q.  fi  contra  jus  ,  vcl  ut'dit.  publ. 

Tomel.  ^  ^ 
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fuflent  fondées  en  Edicou  en  Arrêc;  en  cfl^ct,  ecs  fortes  de  Chan- 
celleries ne  font  ini^ituees  ,  que  pour  ce  qui  eft  de  ftyle  commun  , 
bc  pour  les  dépêches  ordinaires  ;  mais  non  pour  ce   qui^  demande 
connoillance  de  caufe  ,  Ôc  moins  encore  pour  attribuer  à  une  Juf- 
ticc  ou  à  un  Juge  particulier,  ce   qui  appartient   à  un  autre;   m 
pour  commettre  des  Juges  étrangers  à  Ja  volonté  des  Parties,  au 
préjudice  des  Juges  naturels,  comme  il  ell  décidé  exprcflemcnt 
par  les  articles  1 70  &  1 7 1  de  l'Ordonnance  de  1 5  3  9. 
yc.       11  faut  cependant  faire  à  cet  égard  ,  une  dil\indion   qui   paroîc 
juftc;  c'eil:  que  quand  ces  Lettres  font  obtenues  ,  non   pour   ôtcr 
la  connoillance  d'une  affaire  au  Juge  qui  ,  naturellement  en  doit 
connoître,  6c  pour  l'attril^uer  à  un  autre,  mais  feulement  pour 
attribuer  à  un  Juge  Royal  la  connoiffance  d'une  matière  ,  dont 
les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  connoîire  qu'en   partie;  alors 
ces  Lettres  font  valables  :  v.  g.  s'il  s'agiffoit  d'un  partage  de  biens 
firués  en  différentes  Jurifdidtions  ,   èi  entre  héritiers  demeurants 
en  diverfes  Juftices;  ou  s'il  s'agiffoit  de  faire  une  faifie  d'héritages 
fîtués  en  différents  Sièges,  ùc.  il  f^ut  mêrric  dans  ces  cas  un  Ar- 
rêt de  renvoi,  &:  les  Lettres  feules  \v:  feroient  pas  fuffifantes. 

Les  Lettres  &:  Arrêts  portant  attribution  de  Jurifdiclion  ,  s'ob- 
tiennent aufli  fur  des  raifons  de  droit  _,  ut  in  caufis  connexis  ad 
eumdem  judlcem  agatur.  (  L.  i  ,  .D,  de  qu'ibus  rébus  ad  eumd,  judi- 
cem.  Ne  eddem  de  re  apud  diverfos  judices  agatur  ;  ne  caufx  conti- 
nent'ia  divida.tur  y  ne  iinum  judicium  alteri  pr^ejudicium  faciat ;  ne 
aclionzs fingularum  rerum  ei  qu.e  de  univerfuate  competit pr^judic'tum 
faç'iant ;  ainfi  que  s'expliquent  Jes  interprêtes  de  droit. 
•71.  Pour  procéder  fur  l'entérinement  de  ces  Lettres,  il  faut  appe- 
ler la  Partie  adverfe. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  des  Lettres  de  Chancellerie  ^ 
obtenues  dans  les  Cours,  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  à 
l'égard  àç.s  commiffions  qui  s'obtiennent  aux  Greffes  des  Baillia- 
ges ,  &  autres  Sièges  fupérieurs,  Ainfi  on  ne  doit  point  accorder 
ces  fortes  de  com  millions,  fi  ce  n'eft  en  certain  cas  ;  comme  s'il  s'é- 
toita2:i  de  faifir  un  hériraire  fitué  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  d'Or- 
léans,  en  vertu  d'un  a£te  paffé  fous  le  fcel  du  Châtelet  de  cette 
Ville  5  ou  d'une  Sentence  rendue  en  la  Prévôté  de  cette  même 
Ville,  contre  un  jLîiliciable  de  la  même  Prévôté,  avajit  qu'elle 
ait  été  réunie  au  Bailliage,  c'eût  été  un  abus  dans  ce  cas,  de  pren- 
dre au  Greffe  du  Bailliage  une  commiffion  pour  faifir  :  &  il  e" 
feroit  de  même  s'il  s'agiffoit  de  faire  undécrct  ;  v.  g.  en  la  Jufti 


en 
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de  Sainte-Croix ,  en  vertu  d'une  Sentence  rendue  en  cette  Juftice  , 
&  contre  un  Jufticiable  de  la  même  Jufticc.  (  f^oye^  Loifeau  , 
Traité  des  Seigneuries,  ch.  1^  ^  n.  80  }. 

Mais  ces  commiiiions  s'obtiennent  légitimement  dans  les  Bail- 
liages èc  autres  Sièges  fupérieurSj  loilqu'il  s'agit  j  v.  g.  de  Faire  un 
partage  de  biens  fitués  en  différentes  Jufticcs,  ou  entre  pluiieurs 
héritiers  demeurants  en  différentes  Jurildiclions  du  Bailliage;  oii 
lorfque  des  Parties  demeurantes  en  différentes  Juftices  du  Bail- 
liage j  font  intércflees  dans  une  même  alîaire  ;  ou  enfin  loriqu'il 
s'agit  de  fl\i(ir  réellement  des  héritages  fitués  en  difîerents  Sièges 
du  reffort  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  même  à  l'égard  des  différents 
Sièges  Royaux  particuliers  d'un  même  Bailliage  ,  qui  ne  fonc 
que  des  branches  &c  des  dépendances  du  Siège  principal  ;  dc  ce 
fèroit  en  vain  qu'on  oppol'croit  que  les  commilllons  prifes  , 
V.  g.  au  Greffe  du  Siège  principal  du  Bailliage  d'Orléans  ,  quoi- 
que générales  ,  èc  à  l'effet  de  failîr  différents  héritages  ,  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  dans  le  détroit  des  Sièges  particuliers  dé- 
pendants du  même  Bailliage  ;  car  cela  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  oii  l'on  voudroit  obtenir  une  commiilion  au  Greffe  dudic 
Siège  principal,  pour  failir  réellement  un  héritage  fitué  ,  v.  g.  à 
Beaugenci,  ou  à  Yenville,  qui  font  des  Sièges  particuliers,  dé- 
pendants du  Bailliage  d'Orléans  ;  mais  non  s'd  s'agilfoit  de  faifir 
par  une  feule  ôc  même  faifie-réelle  ,  plufieuis  héritages  fitués  en 
différents  Sièges  particuliers  du  même  Bailliage. 

A  1  égard  des  failles  féodales  ,  chaque  faille  d'héritage  doit  être 
faite  en  vertu  d'une  commilfon  particulière;  ainfi  une  commif- 
fion  générale  qui  feroit  prife  au  Greffe  du  Siège  principal  du  Bail- 
liage d'Orléans,  pour  faifr  différents  FieFs  fitués  en  différents 
Sièges  particuliers  du  Bailliage,  n'opéreroit  rien  dans  les  Sièges 
particuliers;  c'eft  ainfi  que  te  penFe  l'Auteur  des  notes,  fur  la 
Coutume  d'Orléans ,  imprimée  en  1 7 1 1 ,  fur  l'art.  77  ;  mais  ce  fen- 
timenc  n'eft  pas  fans  difficulté. 


Zzij 
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ARTICLE       IL 

De.  la  Compétence  des  Juges  extraordinaires  ^  &  comment  elle 

fe  règle. 

•7yl.  La  compétence  des  Juges  extraordinaires  fe  règle,  première- 
ment par  la  qualité  de  l'affaire;  fecondement  par  le  lieu  ;  troiliè* 
mcment  par  le  domicile  du  défendeur.  On  ne  peut  guère  établir 
de  règle  à  ce  fujet  ;  &:  ii  faut  néceflraircmcnt  avoir  recours  à  tout 
ce  qui  regarde  chaque  Jurifdidion  extraordinaire  en  particulier 
y.  g.  les  Elevions  ,  Eaux  &  Forêts  ,  Amirautés  ,  ùc. 

SECTION       IL 

De  la  Compétence  des  Juges  d'appel ,  &  comment  ellefe  règle. 

yj*  Les  appellations  des  Sentences  fe  relèvent  devant  les  Juges  où 
ces  appellations  reflorciflent  immédiatement  ;  ainli  le  Juge  où  ref- 
fortit  l'appel  du  moyen  &  bas-Jufticier ,  eft  le  haut-Jufticier  ;  6c 
l'appel  des  hauts-Jufticiers  fe  relève  ordinairement  au  Bailliage,  ou 
en  la  SénéchauiTée  Rovaledcleur  reiïbrt.  Cette  rè^le  fouflrc  néan- 
moins  quelques  exceptions  ;  ainG  ' 

1°.  Plufieurs  Juftices  Seigneuriales  refTortiffent  en  d'autres  Juf- 
tices  de  Seigneurs  ,  plus  relevées  à  la  vérité  ,  comme  Chatelle- 
iiies,  Baronies  ,  Comtés,  ùc.  fur  quoi  il  faut  cependant  obferver 
qne  les  hautes- Juftices  qui  ont  droit  de  reflort,  &:  qui  connoif- 
fent  des  appellations  d'autres  Jufticcsqui  leur  font  fubordonnées, 
ne  jouilfent  point  de  ce  droit  de  refTort  dans  le  même  lieu  ;  &:  l'on 
ne  voie  guère  dans  une  même  Ville  deux  Juftices  de  Seigneurs, 
dont  Tune  foit  fupérieure  de  l'autre:  mais  il  y  a  quelquefois  dans 
une  même  Ville  des  Juftices  de  Seigneurs  qui  reflbrtiflent  par  ap- 
pel en  la  Juftice  Royale  de  cette  Ville.  Ainfi  à  Orléans,  avant  la 
réunion  de  la  Prévôté  au  Bailliage  de  cette  Ville  ,  il  y  avolt  14 
ou  I  5  Juftices  de  Seigneurs  qui  reiîbrtifibient  par  appel  en  la  Pré- 
vôté _,  &  qui  reflortllTent  aujourd'hui  au  Bailliage. 

76.  2".  L'appel  des  Juges  des  Pairies  reifortit  nuement  au  Parle- 
ment ,  pour  les  cas  ordin3 ires,  &;  non  pardevant  le  Bailli  ou  Séné- 
chal Royal  ;  pourvu  que  lors  de  l'érection  de  la  Pairie  ,  le  Sei- 
gneur ait  indemnifé  les  Officiers  du  Tribunal  où  reiTortifloit  l'ap- 
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pcl  avant  l'ércdion  des  Pairies;  nLitremcnt  lappcl  des  Juges  de 
cette  Pairie,  continue  toujours  à  reirortir  devant  le  Bailli  Royal , 
devant  lequel  il  reiTortilloit.  Mais  quand  il  s'agit  des  deux  cas  de 
ÏEd'iz ,  les  appels  des  Pairies  fe  portent  aux  Sièges  Préfidiaux  donc 
elles  dépendent. 

3°'  Il  y  a  des  Villes  où  l'appel  de  quelques  Juftices  de  Seigneurs  . 
ne  rcfibrtit  pas  nuementau  Bailliage  Royal  ^  mais  à  la  Prévôté; 
ainfi  à  Orléans,  plufieurs  Juftices  Seigneuriales,  même  de  celles 
qui  font  fituées  dans  l'enceinte  de  la  Ville,  reflortilloient  parde- 
vant  le  Prévôt ,  avant  la  réunion  de  cette  Prévôté  ;  ce  qui  encon- 
tre le  droit  commun,  les  Prévôtsn'étantpoint  Juges  d'appel  ;  mais 
cela  ne  laiffc  pas  de  s'obfcrver  ,  lorlque  les  Prévôts  ont  titre  pour 
cela  ,  ou  poflcllian  immémoriale. 

4°.  Le  Juge  oarcflôrtit  l'appel  des  Prévôts  &  Châtelains  Royaux, 
eft  le  Bailli  ou  Sénéchal  pour  les  cas  ordinaires  ;  &  pour  les  cas  de 
l'Édir,  c'eft  le  Préfîdial  dans  l'étendue  duquel  ks  Prévôtés  ou  Châ- 
tellenies  font  fituées.  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  l'appel  des 
Prévôts  reQoîtit  nuemenc  au  Parlement ,  comme  on  l'a  vu  ci-def- 
fus  en  parlant  de  ces  Juges  ,  au  titre  De  la  Compétence  des  Juges 
en  particulier^  part,  i  ,  tit.  i  ,  n.  169). 

Les  Bailliages  &  SénéchaulTées  Royales  qui  font  d'une  grande 
étendue,  font  ordinairement  divifés  en  plufieurs  Sièges ,  dont  l'un 
cft  le  Siège  principal ,  &  les  autres  font  des  Sièges  particuliers. 

Tous  ces  Sièges  ont  chacun  leur  détroit  particulier,  6c  chacun 
d'eux  a  le  relTcrt  des  Seigneuries  ôc  des  Prévôtés  Royales  fituées 
dans  (on  détroit;  ainfi  le  Bailliage  d'Orléans ,  outre  le  Siège  prin- 
cipal ,  renferme  encore  î\)i  autres  Sièges  particuliers,  ainli  qu'il  a 
été  obfervé. 

5°.  En'fin  les  Tribunaux  où  reflTortit  l'appel  des  Baillis  5c  Séné- 
chaux Royaux  ,  6c  des  Juges  des  Pairies  ,  l'ont  les  Parlements  ou 
Confeils  iouverauis  ,  dans  le  relTort  defquels  ces  Juftices  font 
fituées.  Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle ^  les  Caufes  qui 
font  dans  le  cas  de  l'Edît  des  Préfidiaux,  pour  lefquelles  l'appel 
de  ces  Bailli-ages  ,  SénéchaufTées  Royales  ou  Pairies  ,  fe  relève, 
non  au  Parlement,  jnais  au  Préfidial ,  dans  le  reifort  duquel  ces 
Juftices  font  fituées. 

6°.  L'appel  des  confervatoires  des  Univerfités,  fe  porte  auffi  au 
Parlement ,  dans  les  cas  ordinaires ,  6c  au  Préfidial ,  dans  les  cas  de 
TEdit. 

-]"".  L'appel  des  Requêtes  du  Palais  ,  6c;  celui  des  Jurifdidions 
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Confulnircs  ,  excepté  dans  le  cas  où  ils  jugent  en  dernier  refîort, 
fe  porte  aulii  au  Parlement. 

8°.  hcs  appels  des  Gruicrs  fe  portent  aux  Sièges  des  Eaux  6C 
Forêts;  ceux  des  Sièges  des  taux  Cs:  Forêts  (3c  des  Amirautés ^  fc 
portent  aux  Sièges  de  la  Table  de  Marbre  ;  «5c  ceux  de  la  Table 
de  Marbre  au  Parlement. 
79*  9°.  L^ippel  des  Oiiiciaux  rcflortic  devant  le  lugQ  Eccléliaftique 
fupérieur;  ôc  en  cas  d'abus  au  Parlement,  6c  ainli  des  autres. 

lo*'.  Enfin  à  l'égard  des  Juitices  extraordinaires,  les  appella- 
tions s'en  portent  ton  joui  s  en  la  Cour  ou  autre  Siège  ,  oi-i  ces  Juf- 
tices  relîortiflent  immédiatement;  ainli  les  appellations  des  Ju(- 
tices  des  Eaux  &  Forées  2c  des  Châties ,  fe  portent  en  la  Table  de 
Marbre,  celles  des  Elections ,  Greniers  à  Sel ^  c3c  Traites  Forai- 
nes ,  en  la  Cour  des  AideSj  5c  ainli  des  autres. 

Cette  règle ,  que  les  appellations  des  Sentences  doivent  tou- 
jours fe  porter  devant  les  Juges  où  ces  appels  relîortiflent  immé- 
diatement, reçoit  quelques  exceptions.  Ainii  les  appellations  des 
Prévôts  j  lorsqu'ils  jugent  en  qualité  de  confervateurs  des  privi- 
lèges des  Univcrlités ,  le  portent  nuement  au  Parlement  pour  les 
cas  ordinaires  ,  6c  aux  Prélîdiaux  pour  les  cas  de  l'Edit.  (  t^oyii\  c» 
qui  a  été  dit  ci-defTus  au  titre  De  la  Compétence  parnculière  des 
Juges  en  particulier ^  part,  i ,  tit.  i  ^  n.  171  }. 
00.  De  même  les  appellations  interjetées  des  Sentences  rendues  par 
les  Prévôrs  &  autres  Juges  Royaux,  portant  condamnation  d'a- 
mende contre  les  Avocats  ,  Procureurs,  Sergents  ,  Greffiers  ,  ÔC 
autres,  pour  défobéiflance  2c  contraventions  par  eux  faites  aux 
Edits  de  Crémieu  ôc  Déclarations  Suivantes  ,  doivent  être  relevées 
nuement  au  Parlement.  (  Voye-^  ce  que  j'ai  dit  ibidem^  n.   170). 

En  matière  de  répit ,  les  appellations  des  Juges  auxquels  les  Let- 
tres de  répit  font  adreiîees ,  doivent  auiîi  fe  porter  nuement  au  Par- 
lement; quand  même  il  s'agiroit  de  l'appel  d'un  Juge  de  Seigneur. 
(  Ordonnance  du  mois  d'Août  i(?<j9  ,  titre  des  Répits  ,  an.  p  ). 

!Enfin  en  matière  de  déclinatoire  ôc  déni  de  renvoi,  les  appels, 
même  des  Prévôtés  ôc  Juftices  de  Seigneurs ,  fe  portent  aulîi  im- 
médiatcmeat  aux  Parlements.  (  f^oye:^  ce  qui  efl  die  ci-après  ^ 
n.  ipp  ). 
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SECTION       III. 

Règles  générales  ,  concernant  la  Compétence  des  Juges  en  général  j, 
tant  ordinaires  qu* extraordinaires  ,  6  tant  de  première  in jiancc  ^ 
que  d'appel. 

1°.  La  première  règle  générale  que  le  Juge  doit  obfcrver ,  eft 
qu'il  ne  peut  faire  aucune  tonC^ion  de  Juftlce  hors  Ton  territoire  , 
fuivant  cette  règle  de  droit,  Judex  non  poieji  extra  terri torlum jus 
dicere  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  La  Jurifdiclion  en  gé-^ 
néral ^  ci-deirus,  part,  i  _,  tic.  i  ,  n.  47  }. 

Il  faut  cependant  obfcrver,  que  le  territoire  ne  doit  pas  être 
entendu  feulement  du  détroit  de  la  Jurildièlion  ordinaire  d:  pri- 
mitive, mais  de  toute  l'enclave  du  rcflort,,  dans  toute  l'étendue 
duquel  la  puiffance  publique  demeure  au  Juge  ^  qui  y  peut  laire 
tous  a£tes  de  Jurilditlion  volontaire  ou  contentieufe. 

Il  ell  vrai  qu'un  Juge  fupéricur  ne  doit  jamais  rien  entreprendre, 
iinon  en  cas  de  reObrt,  dans  le  territoire  qui  lui  eft  fubordonné  , 
&  que  quand  il  s'agit  de  faire  des  a£l;es  primitifs  ,  il  doit  toujours 
les  lailler  aux  Juges  des  lieux  ;  mais  malgré  cela  s'il  entreprend  , 
tous  les  attcs  qu  il  y  fera  bien  ou  mal-à-propos  en  qualité  de  Juge, 
font  toujours  des  acbes  publics  valables  ,  qui  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  la  voie  d'appel  ou  d'oppolition.  (  KoycT^  Loifeau  , 
Traire  des  Offices  ,  liv.  1 ,  chap.  j  ,  n.  S2  &  8^  ). 

2°.  La  féconde  règle  que  les  Juges  doivent  obferver,  eft  de  ne 
retenir  aucune  Caufe  ,  Inftance ,  ou  procès  ,  dont  la  connoilîance 
ne  leur  appartient  point;  mais  ils  doivent  renvoyer  les  Parties 
pardevanc  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  à  peine  de  nullité 
des  Jugements  :  ^  en  cas  de  contravention  ,  ils  peuvent  être  in- 
timés êc  prisa  Partie  ;  (  Ordonnance  de  1667  ^  tit.  6  ^  article  i  ; 
Ordonnance  de  i  ^70  ,  ta.  i  .,  art.  ^  )  ;  ce  qui  regarde  non-feule- 
ment les  Juges  de  première  Inftance,  mais  encore  ceux  d'appel 
dans  le  cas  oii  ils  rccevroient  un  appel  qui  doit  être  porté  devant 
o  autre  Ju^es;  v.g.  fi  on  reccvoit  au  Bailliage  d'Orléans,  1  ap- 
pel d'une^Scntence  rendue  en  î'Eleclion,  ùc.  ( /^c^yq  ci-après  , 

n.  iSj  ). 

Au  refte,  cette  défcnfe  ne  rcgarde-pas,  à  proprement  parler  , 
les  Juches  fuoérieurs  ,  lorfqu'il  connoiltent  en  première  Inftance  , 
d'une  afl^aire  qui  devoir  naturellement  être  portée  devant  le  Juge 
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inférieur  ;  parce  que  les  Juges    fupérieurs   font  toujours  compé- 
tents, pour  connoître  des  Ciiufcs  des  Jufliciables  des  Juges  inté- 
rieurs,  fauf  la  revendication  ,  ces  jufticiables  étant  de  leur  rel- 
fort;  à  la  différence  des  Juges  qui  font  incompétents ^  rationema- 
terid  i  vcl  ranone  perfon.e. 
83.      Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle,   les    Baillis  &  Séné- 
chaux, qui,  quoique  fupérieurs  des  Prévôts  Royaux,  font  tenus 
de  leur  renvoyer  les  Gaules  ,  dont  la  connoiiiance  leur  appar- 
tient, fans  même  qu'ils  en  foient  requis  parles  Parties  ou  parles 
Procureurs  du  Roi  des  Prévôtés  ,  fuivant  l'art,  i  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Juin  1559  ,  5c  celle  du  17  Mars   1574,  rendues  l'une 

6  l'autre  en  interprétation  de  l'Edic  de  Crémieu. 

Quejiiûn.  Peut-on  dans  un  cas  preiïant  &:  de  néce/Eté,  recou- 
rir en  fubfidc  de  JuRice  à  l'autorité  d'un  Juge,-  quoique  d'ailleurs 
incompétent 5  radone  loc'i ,  vel ranont  materid ? 

Quelques  Auteurs  prétendent  qu'on  le  peut.  (  VoycT^^  les  notes  de 
Godcfroi  j  fur  la  Loi  extra  terruorium  ulc.  D.  de  J urifdiciione  : 
2v  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  des  Fiefs ^  §  9  » 
gl.  (3,  n.7  &  8  ).  On  peutaufli  dans  ce  cas  examiner  les  témoins, 
quand  il  y  a  du  péril  en  la  demeure  ;  &  cela  a  même  lieu  à  l'égard 
cPun  Juge  inférieur  5  qui  dans  un  cas  prefîant ,  peut  faire  ceffer  ou 
éviter  un  fcandaie  ou  péril  imminent. 

84.  3°.  La  troiiième  règle  que  les  Juges  doivent  confidérer,  eft  qu'ils 
n'ont  aucune  autorité  fur  leurs  égaux,  &:  encore  moins  fur  leurs 
fupérieurs  en  Jurifdi6lion  ;  c'cft  pourquoi  ils  ne  peuvent  caffer  les 
procédures  faites  devant  ces  Juges,  ni  leur  faire  défcnfes  ,  mais 
ieuicmcnt  aux  Parties.  (Bacquet,  en  fon  Traité' de  la  Chambi« 
du  Tréfor,  n.  20). 

Il  en  eft  autrement  des  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Pa- 
lais, qui  peuvent  caffer  les  procédures  des  Juges  qui  ont  connu 
mal-à-propos  d'une  affiire  de  la  compétence  de  ce  Tribunal  ^ 
quoique  ceux-ci  ne  foient  pas  leurs  inférieurs. 

8 J.  4°.  Les  Juges,  foit  de  première  Inftance  ou  d'appel ,  même  les 
Cours ,  ne  peuvent  condamner  en  l'amende  pour  diilraétion  ou 
tranfport  de  Jurildiclion  ,  à  peine  de  nullité  dcidites  condamna- 
tions j  contraintes  &  procédures  faites  en  conféquence  ;  (  Ordon- 
nance du  mois  d'Ao-ût  T737,  touchant  les  évocations  ,  tic.  2, 
an.  18.  VoycT^  auffi  la  Déclan-ation  du  18  Janvier  1681);  ils  peu- 
vent feulement  faire  défenfe  aux  Parties,  du  moins  fi  elles  font 
leurs  jufticiables,  de  fe  pourvoir  ailleurs  j  (Arrêt  du  9  Août  1684, 

rendu 
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entre  les  Officlaux  de  Ja  Prévôté  d'Angers,  ÔC  ceux  de  la  Séné- 
chauiréc  de  la  même  Ville  ). 

'  ^  Un  Arrêt  du  Parlement  du  29  Août  1^9(^5  ordonne  l'exécxi- 
tion  de  cette  Déclaration  de  i68z  ,  âc  fait  défenfcs  aux  Officiers 
du  Préfidial  d'Orléans,  de  prononcer  aucune  amende  contre  \^^ 
Huiilicrs  ,  fous  prétexte  de  diftracVion  de  reflort ,  aux  peines  por- 
tées par  ladite  Déclaration,  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des 
Parties;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  13  Juillet  171  i,  contre  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Saint-Pierre- le-Moutiers ,  qui  calîe  une 
Ordonnance  par  eux  rendue  en  dernier  reiïbrt ,  qui  condamnoit 
le  nommé  Leprêtre  Huiffier,  en  20  liv.  d'iimende,  pour  diftradion 
dejurifdiclion;  ôc  \^^  condamne  aux  dommages  ÔC  intérêts,  ôc 
aux  dépens. 

0.  Parla  même  r.tifon  on  ne  peut  interdire  un  Huiffier  pour  dif- 
tradion  de  relfort  ;(  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  1720, 
rendu  fur  Requête  au  profit  de  Guillaume  S.ilomon ,  premier  Huif- 
fa  du  Bureau  des  Finances  d'Orléans,  qui  lève  i'interdidlion 
contre  lui  prononcée  au  Prélidial  de  ladite  Ville  ,  le  18  Novem- 
bre précédent ,  pour  avoir  donné  affignation  au  Confulat ,  dans 
une  matière  qui  étoit  de  la  compétence  du  Pré(idial ,  laquelle  in- 
terdiction Sa  Alajefté  cafle  6c  annulle,  &  fait  défenfes  aux  Offi- 
ciers du  Prélidial  d'Orléans,  de  rendre  de  femblables  Jugements). 
Un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris^  du  7  Mai  1663  ,  rap- 
porté par  Defmaifons  ,  lettre  G  ^n.  /  ,  5c  aux  notables  Arrêts  des 
Audiences,  Arrêt  103  ,  fait  défenfes  au  Lieutenant  Général  de 
Sens  ,  de  prononcer  par  interdi(îlion  ÔC  condamnation  d'amende, 
contre  les  Procureuri  6c  les  Parties  pour  diilracliion  de  Jurifdic- 
tion. 

Règles  panicuHeres  concernant  les  Juges  d'appel. 

7*  1°.  L'article  1  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1(^(^7,  fait  défenfes 
à  tous  Juges ,  à  peine  de  nullité  des  Jugements  qui  intervien- 
dront,  d'évoquer  les  Caufes,  L-iftanccs  &.  procès  pendants  aux 
Sièges  inférieurs  ,  ou  autres  Jurifdictions,  fous  prétexte  d'appel  ou 
de  connexité  ;  fi  ce  n'eft  pour  juger  définitivement,  ôc  à  l'Au- 
dience ,  par  un  feul  &:  même  Jugement.  (  Foye^  aulli  l'Ordonnance 
de  1 6  70  ,  tit.  z6 ,  art.  /  ). 

Par  l'article  1 3  de  l'Edit  de  Crémieu  y  il  étoit  dit ,  qu'au  cas  que 
les  Baillis  &  Sénéchaux  prononçaflent  le  mal-jugé  des  appointe- 
ments rendus  par  les  Prévôts  ,  ou  autres  Juges  inférieurs  de  leiu 
Tomi  /,  A  a  a 


ijo  De  la  Compéidnce  des  Juges  en  général, 

refTort,  \\?>  retiendroicnc  la  connoiiTance  du  principal  ;  mais  par 
la  Déclaration  de  1559,  rendue  en  interprétation  de  cet  Euit^ 
arc.  17,  il  efldic,  que  comme  les  Baillis  infi/meroient les  appoin- 
tements à  tort  ou  à  droit ,  afin  d'avoir  prétexte  d'évoquer  ^  ils  fe- 
ront tenus,  en  cas  de  mal-jugé,  de  renvoyer  l'affaire  dont  a  été 
appelé  devant  un  autre  Juge  que  celui  qui  a  rendu'  la  Sentence  ;. 
&  qu'en  cas  de  bien  jugé, ils  renverront  purement  6c  fîmplement. 
(  Idem  y  par  l'Arrêt  du  5  Juin  15^5),  rendu  pour  Montcddier;  & 
par  un  autre  du  14  Avril  ï68i  ,  rendu  pour  Compicgne;  autre 
Arrêt  du  9  Août  1684,  pour  Angers). 

?8.  Il  eft  dit  de  même  par  i'Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux,  qu'ils 
feront  tenus  de  renvoyer  devant  le  Juge  a  quo  ^  s'ils  prononcent 
du  bien-jugé,  iî  non  devant  autre  que  celui  qui  a  rendu  Tappoin- 
tementj  fans  pouvoir  retenir  pardevant  eux  ;  ce  qui  doit  néan- 
moins s'entendre  avec  cette  exception  ,  fi  ce  n'eft  pour  juger  fur- 
]e-champ  à  l'Audience,  comme  il  vient  d'être  obfervé. 

Au  relie,  quand  il  cftdit  que  c'efi:  pour  juger  fur-lc-champ 
a  l'Audience ,  cela  fignifie  que  ce  doit  être  fans  aucune  inilruc- 
tion  j  ni  autre  procédure  ;  ce  qui  n'exclut  pas  conféquemment  le 
droit  de  mettre  ces  procès  fur  le  Bureau,  pour  qu'ils  y  foient  jugés 
fans  épices. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  74^  ,  défend  aufii  aux  Juges  rcf- 
fortiflants  aux  Cours,  lorfqu'ils  jugent  les  appels  des  Juges  infé- 
rieurs, de  retenir  la  connoifiancc  de  la  Caule  principale;  &  elle 
leur  enjoint  de  les  renvoyer  devant  les  premiers  Juges  R.oyaux  ou 
de  Seigneurs,  autres  que  ceux  qui  ont  jugé  ;  ou  devant  les  mêmes 
Juges ,  fi  la  Sentence  eft  confirmée, 

S^.  L'art.  179  de  la  même  Ordonnance  ,  renferme  une  pareille  dif- 
pofition  à  l'égard  des  Cours  fouveraines,  ôc  leur  défend,  fur  les 
appels  portés  devant  elles,  de  retenir  la  connoiiTànce  de  la  Caufe 
principale,  ni  pareillement  l'exécution  de  leurs  Arrêts  ,  fi  ce  n'eft 
en  ce  qui  concerne  l'interprétation  d'iceux  ;  mais  elle  leur  enjoint 
de  renvoyer  la  connoifiance  de  la  Caufe  au  Juge  d'où  provient 
J appel,  s'il  a  été  bien  jugé;  6c  fi  la  Sentence  a  été  infirmée  3  à 
celui  qui  tient  le  Siège  immédiatement  après  lui. 

Il  paroît  néanmoins  que  C\  l'appel  d'un  interlocutoire  avoit  été 
formé  valablement  _,  &  que  les  deux  Parties  confentiirent  à  l'évo- 
cation du  principal,  alors  le  Juge  d'appel  en  pourroit  connoître. 
{ Ita  Maranta  in  fpeculo  aurco  ,  in  du  de  prorogatione  jurifdic* 
iionis  ). 
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Ô.  i^  Lorfque  les  Parties  fur  l'appel  forment  àcs  demandes  inci- 
dentes, le  Juge  d'appel  doit  les  renvoyer  devant  le  premier  Juge 
pour  les  régler,  à  moins  que  ces  demandes  incidentes  ne  foient 
inféparablcs  de  la  Caiife  principale,  ainii  qu'il  eft  établi  par  une 
-mercuriale  du  Parlement  du  18  Avril  1691.  L'art.  3  de  cette  mer- 
curiale^ porte:  «  que  l'on  ne  formera  incidemment  à  d^  appella- 
»i  tions  ,  &:  particulièrement  à  des  faifies  6c  criées  ,  des  demandes 
»  incidentes  qoi  ne  foient  accefloires  &:  dépendantes  defdites  ap- 
«  pcllarions;  6c  qu'en  cas  qu'on  en  faffe  qui  regardent  Icscontefta- 
"tions  principales,  pendantes  devant  les  premiers  Juges  ,  en 
»>  iorte  que  la  Cour  foit  obligée  d'y  renvoyer  les  Parties^  pour 
>î  procéder  fur  lefdites  demandes,  les  frais  qui  auront  été  faits  en 
»5  la  Cour  à  cet  égard  par  les  demandeurs  ,  ne  pourront  entrer  en 
w  taxe ,  6c  que  les  Procureurs  ne  pourront  les  répéter,  même  con- 
»3  tre  les  Parties  «. 

Je  crois  cependant  que  fi  la  demande  incidente  formée  fur  l'ap- 
pel, quoique  féparée  de  la  Caufe  principale ^  étoit  de  nature  à 
pouvoir  être  décidée  fur-le-champ  ôc  fans  inilruclion  ;  v.  g.  s'il 
s'agilToit  de  loyers,  ou  d'arrérages  de  rente  ,  &c.  échus  (ur  l'appel 
depuis  la  demande  principale  en  payement  de  loyers  ou  d'arré- 
rages de  rente  ,  alors  le  Juge  d'appel  en  pourroit  connoître^  afin 
de  tirer  tout  d'un  coup  les  Parties  d'affaire. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  devoirs  des  Juges  d'appel,  touchant 
l'exécution  des  Arrêts  &  Jugements  par  eux  rendus,  vayt^  ce  qui 
eft  dit  ci- après  au  Titre  Des  Devoirs  ,  Fonclions  &  Droits  des  Ju^ 
^c^i,  part.  2  j  tit.  3  j  n.  io(j ,  6c  fuiv.  ) 
)  1 .  3°.  Il  eft  défendu  aux  Juges  d'appel ,  même  aux  Cours ,  de  don- 
ner aucunes  défenfes  ou  furféances,  en  aucuns  des  cas  exprimés 
au  titre  des  matières  fommaires  de  l'Ordonnance,  à  peine  de  nul- 
lité j  ou  d'amende  ^  contre  les  Parties  6c  contre  les  Procureurs 
qui  les  ont  requifes  6c  fignées.  (  Ordonnance  de  i66-]  ,  ut.  ly  , 
art.  16), 

4°.  Les  Juges  d'appel ,  du  moins  s'ils  font  Royaux  ,  peuvent  4 
l'égard  des  Sentences  qui  font  portées  par  appel  en  leur  Tribunal , 
-réformer  les  épices  des  Juges  inférieurs,  fi  ces  épices  font  trop 
fortes,  6c  en  ordonner  la  reftitution  ;  même  prononcer  dans  ce 
cas  la  peine  du  quadruple;  pour  quoi  ils  pourront  en  délivrer  exé- 
cutoire fur  la  plainte  des  Parties  ,  ou  de  l'une  d'elles;  (Arrêt  de 
règlement   de    la   Cour  pour    les   Préfidiaux    ôc    Bailliages   diï, 

Royaume  ,  du  10  Juillec  i^^5  ,  an,  /j). 

A  a  a  ij 
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Au  refle ,  les  Juges  d'appel  en  réformant  des  cpices  d'un  Juge 
inférieur,  doivent,  autant  qu'ils  peuvent ,  ufer  de  modération,  àc 
éviter  de  le  faire  avec  des  termes  qui  pourroicnt  occa(ionncr  du 


ent 

connoîtrc  des  prilesàFartie  des  Juges  qui  leur  (ont  intérieurs  ,  ou 
s'il  n'y  a  que  les  Cours  de  Parlement  à  qui  cette  connoiflance 
appartient  ^  Foyc\  ce  qui  cftdit  ci-après  ,  n.  ^ii  ùfuiv. 

SECTION      I  V^ 

De  la  prêvendon  des  Juges. 

«2.;  t^TL  prévention  eft  le  droit  qu'a  un  Juge  d'attirer  à  lui  la  connoif- 
fance  d'une  affaire  ,  parce  qu'il  en  a  été  faifi  le  premier. 

La  concurrence  eil  le  droit  que  plufieurs  Juges  ont  de  connoitre 
d'une  même  affaire  y  la  prévention  naît  de  la  concurrence. 

Il  y  a  deux  fortes  de  préventions;  i°.  \2.  prévention  parfaite  c\m 
fe  fait  fans  charge  de  renvoi  ;  i°.  la  prévention  imparfaite  qui  fe 
fait  à  la  charge  du  renvoi,  c'eft-à-dirc,  qui  laiffe  le  droit  de  dé- 
cliner la  Jurifdi£Vion ,  ôc  de  demander  que  la  Caufe  foit  ren- 
voyée devant  un  autre  Juge. 

La  prévention  en  général  fe  fait,  ou  d'Office ,  ou  fur  la  Requête 
d'une  Partie  privée. 

ARTICLE      PREMIER. 

\       De  la  prévention  d'Office  y  ou  fur  la  Requhc  de  la  Partie 

publique. 

JZ»      Cette  prévention  qui  eft  toufours  parfaite,  a  lieu , 

1°.  Du  Juge  fupéricur  fur  l'inférieur  j  même  des  Baillis  fur  les 

prévôts  Royaux  j  en  matière  de  Police.  (  Voye^  au  titre  De  la 

^Compétence  particulière  des  Juges ,  ci-delTus  ,  part,  z  ,  tit.  i  ^n.  zyp}. 

2*^.  Il  en  eft  de  même  en  matière  de  Voirie.  (  f^oye:^^  ibidem  , 

3°.  Cette  prévention  a  au(îi  lieu  en  général  du  Juge  fupéricur  à 
l'inférieur  _,  dans  toutes  les  chofes  qui  regardent  le  bien  public, 
^  qui  intéreffent  le  miniftère  des  Procureurs  du  Roi. 

4^  Cette  prévention  a  même  lieu  dans  (quelques  cas  où  le  Juge 
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îÉgic  feulement  pour  l'intérêt  particulier  ;  comme  quand  il  s'agir 
d'appoCcr  le  Iccllé  fur  les  efiets  d'un  défunt,  dont  tous  les  héri- 
tiers font  abfents.  Il  y  en  apluficurs  Anêts  rendus  au  profit  des 
Commiiïaires  au  Châteletde  Paris  ^  contre  les  Juges  de  Seigneurs 
de  la  même  Ville,  rapportés  en  mon  Traité  des  Commifîaires- 
enquêtcurs-cxaminatcurs  ,  chap.  i ,  an.  j  ,  §.  ^  ,  P^''^^^  3^-  (  Voye-^ 
fur  cette  prévention,  Dupineau  ,  fur  ia  (Coutume  d'Anjou,i2r£.  6  j  ; 
bi.  Mornac  ,  in  L.  i  ,  D.  de  Jurlfdiclionc  ). 

Mais  il  faut  oblerver  j  que  dans  le  cas  de  ces  fcellés  appofcs 
d'Office  ,  ôc  autres  ou  le  Juge  agit  pour  l'intérêt  des  abfents,  le 
Juge  fupérieur  qui  prévient  ne  peut  pas  prendre  de  plus  grands 
droits  que  l'inférieur  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  négligence 
de  la  part  du 'Juge  inférieur  ,  &  que  le  Juge  fupérieur  n'agilîe  fur 
la  réquifition  du.  Procureur  du  Roi  de  fon  Siège,  en  conféquence 
de  cette  négligence  ,  qui  fc  préfume  après  un  certain  temps  \  v.  g^ 
de  24  heures  bu  de  3  jours  ,  fuivant  les  circonftances.  Il  y  en  a  un 
^rrêt  du  9  Aoiit  1 61  3  ,  pour  la  Ville  de  Tours  ,  rapporté  par  Fii^ 
îeau y/'izrr.  3  ,  tit.  7 ,  chap.ia,. 

ARTICLE     IL 

De  la  prévenuonfur  la  Requête  des  Parues  privées.. 

1®.  De  la  prévention  parfaite  fur  les  Juges  inférieurs. 

^,      Cette  prévention  parfaite  a  lieu, 

i^'.En  faveur  des  Baillis  &  des  Prévôts  Royaux  fur  les  Juges  de 

Seigneurs  en  matière  de  complainte.  (  Voye^  au  titre  De  la.  Corn- 

pétence paniculière des  J uges ^  part.  2  ,  tit.  î  ,  n.  (jj  ,  158,  6c  302  ). 

Mais  elle  n'a  pas  lieu  en   faveur  à^^  Baillis  fur  les  Prévôts 

Royaux.  (  f^oye-{  ibid.  n.  303  ). 

2^  En  rcconnoiiîance  de  billets  our  promefîe  (  Voye\  ci-delTus  j. 

n.  yo  ). 

3°.  Il  y  a  auffi  pluficurs  Cas  Royaux  ou  cette  prévention  par- 
faite a  lieu  à  l'égard  des  Baillis  fur  les  Prévôts.  (  Foyc^  ce  qui  a- 
été  dit  a-u  titre  Delà  Compéience particulière  des  Jugei^,cïràcQxL^ 
part,  z  ,  tit.  I  ^  n.  1 8 y  ). 

4°.  Quand  il  s'agit  de  la  confervation  des  privilèges  des  Univers- 
ités, les  Baillis  onc  aulïï  la  prévention  parfaite  fur  les  Prévôts,  3, 


/ 
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dans  les  endroits  où  la  connoiflance  de  ces  privilèges  leur  cfl  attri- 
buée. (  VGye\  ibid.  n,  150). 

or.       5°.  Les  Baillis  ^  Sénéchaux_,  ainfi  que  les  autres  Juges  d'ap- 
pel, ont  la  prévention  parfaite  Tur  les  Juges  inférieurs  de  leurrei- 
lorc,  pour  raifon  des  caufes  des  Hôpitaux.  Ceft  ce  qui  réfulte  de 
ja  dirpolition  de  l'art.  7  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  10  Aolic 
173  1 ,  lervant  de  règlement  entre  le  Parlement ,  les  Requêtes  du 
Palais,  6c  les  Préfidiaux  de  Bretagne.  Cet  article  permet  aux  Hô- 
pitaux qui  n'ont  point  de  privilège  particulier  pour  pouvoir  procé- 
der en   première  Inftance  au  Parlement ,  de   porter  directement 
leurs  Caufes  ôc  demandes  aux  Sièges  de  la  Sénéchauirée,  dans  le 
reirorc  de  laquelle  ils  font  établis ,  ou   de  demander   leur    renvoi 
audit  Siège,  loriqu'iis  auront  été  afîignés  pardevant  les  Juges  in- 
férieurs; '6i  ajoute  que  ce  renvoi  ne  pourra    leur  être  refufé  par 
lefdits  Juges  ,  pourvu  qu'il  ait  été  demandé  avant  la  conteftation 
en  caule. 

^6.  6°.  Les  Eaillis  ont  auffi  la  prévention  parfaite  fur  les  Prévôts 
aux  Sièges  des  affifes.  (  f^oye\  ce  qui  eil  dit  l.V-deiTus  ,  au  titre  'Des 
Ajjifes  ,  ci-après,  pan.  4 ,  ut.  z  ^n.  zo  ). 

7®.  La  prévention  parfaite  a  lieu  en  matière  réelle,  entre  le  Juge 
de  l'endroit  où  la  cliofe  eft  iîtuée,  &:  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, à  vice  verfd.  {  /^oyq  ci-deflus ,  n.  jo  ,  &i  ci-après  ,  n.  16 j  ). 
8^  La  prévention  eft  aulîi  parfaite  entre  les  Juges  ordinaires  ôC 
les  Jugcs-Confuls ,  lorfqu'un  Bourgeois  fait  afiigner  un  Marchand 
ou  Artifan,  pour  raifon  de  fon  Commerce  j  (Ordonnance  du 
Commerce  de  1(^73  ,  tit.  iZy  an.  10  ), 

a°.  De  la  prévention  imparfaite  du  Juge  fupérieur  fur  fon  infé- 
rieur .^  ôcc.  dans  les  Caufes  intentées  a  la  requête  des  Parties  pri^ 
vées. 

97*  ï°-  Cette  prévention  a  toujours  lieu  en  faveur  des  Baillis  &  des 
Prévôts  Royaux  fur  les  Juges  de  Seigneurs  de  leur  reflort,  à  Ja 
charge  du  renvoi ,  s'il  eft  demandé  par  le  Seigneur  de  la  Juftice  : 
mais  11  ce  renvoi  n'eft  pas  demandé  par  le  Seigneur,  le  Juge  Royal 
fiipérieur  a  le  droit  de  connoître  de  la  Caufe  par  prévention, 
quand  même  la  Partie  a(îignée  demanderoit  fon  renvoi  devant  le 
Juge  immédiat  de  fon  domicile.  C'eft  la  difpolîtioai  de  l'Arrêt  du 
Parlement  du  i  5  Novembre  1 5  54,  portant  vérification  de  la  Dé- 
claration du  17  Juin  de  là  même  année,  donnée  en  incerpréta- 
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tîon  de  TEdit  de  Crémicu.  ha  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice , 
ch,.p  ,  n.  3.  Voye-{  aulîi  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Comjfétence 
paniculiire  des  Juges  ,  part.  2  ,  tit.  \  yU.  i<^6. 

Les  Baillis  ôc  Sénéchaux  ont  même  cette  prévention  fur  les 
Pairies  de  leur  reflort.  (  Alnfi  jugé  contre  M.  le  Duc  de  Nevcrs, 
par  Arrêt  du  20  Novembre  1559  ,  rapporté  par  Bacquet,  Traité 
(^çs  Droits  de  Juftice,  chap.  p  ,  n.  ^.  Voye\  auffi  Papon,  liv.  7  , 

lit.  z  t  n.  p  y  17  ^  iS  y  ù  s^  )' 

Cette  prévention  des  Baillis  &  àcs  Prévôts  fur  les  Juges  de  Sei- 
gneurs de  leur  rcfîortj  a  lieu  non-feulement  lorfque  ces  Jufticcs 
Seigneuriales  reflbrtiflcnt  immédiatement  par  appel  devant  cux^ 
mais  même  lorfqu'ellcs  n'y  reflbrtiiTcnt  que  médiatcmcnt  _,  ce  qui 
réfulre  de  l'Arrêt  de  vérification  du  15  Novembre  1554,  qui  ne 
fait  là-defTus  aucune  difl:in£lion. 

11  y  a  des  Provinces  où  la  prévention  parfaite  &  fans  charge  du 
renvoi,  a  lieu  entre  les  Baillis  ôc  les  Juges  de  Seigneurs  de  Icui* 
reflort,  foit  par  des  difpofitions  de  Coutumes,  ou  par  des  ufages 
ou  règlements  qui  les  y  aurorifent.  Telles  font  \ts  Coutumes  de 
Vermandois,  Senlis,  Compicgne  ,  Poitou,  Tours,  Anjou,. 
Maine,  &c.  (  VoycT^  Kenrys,  tome  z  ,  Uv.  z  ,  que(i,  ^j ;  2c  l,oi- 
^feau  ,  Traité  des  Seigneuries  j  chap.  ij^  ^'  30  ). 

Les  Seigneurs  n'ont  point  la  prévention  ,  même  à  la  charge  du 
renvoi,  fur  les  Juftices  inférieures  dont  l'appel  reirortit  devant  eux: 
cette  prévention  efi:  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  Roi.  (  Chenu  , 
tome  I ,  tit.  iz  ,  chap.  13  ). 

La  prévention  imparfaite  dont  il  s'agit  en  cet  article  »,  n'a  pas 
lieu  non  plus  en  faveur  des  Baillis  fur  les  Prévôts  Royaux  de  leur 
refTort.  {P^oye:^  ce  qui  a  été  dit  au  titre  De  la  Compétence panicu^ 
litre  des  Juges ,  part.  2  ,  tit.  i  j  n.  1 66  ).    ^ 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  s'il  en  eftde  même  des  Baillis 
des  Sièges  principaux  des  grands  Bailliages  fur  les  Juges  R.oyaux 
particuliers  du  même  Bailliage  ^  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci-deirus, 

n.  6  y  ù  fuiV' 

A  l'égard  des  Parlements ,  comme  ils  ne  font  point  Juges  de 
première  L^ftancc,  il  n'ont  dans  aucun  cas  la  prévention  lut  les= 
Juges  inférieurs  de  leur  reflort ,  foit  Royaux  ou  non  ;  fur-tout 
dans  des  Caufes  pourfuivics  à  la  requête  des  Parties  privées. 

2°.  La  prévention  a  aufii  lieu  entre  le  Juge  ordinaire  &:  l'OlK- 
cial  ;  &:  tant  que  rFccléllaftiqae  alTigné  ne  demande  point  fort 
renvoi  devant  l'OiîicJal ,  ou  qu'il  n'eil:  point  par  lui  revendiqué  ^,  ii 
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doit  être  jugé  de  même  que  cous  \cs  autres  Sujets  du  Roi  par  le* 
JugdÇ  ordinaires.  (  Koye\  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Traité  de  la 
JulHce  Criminelle  ,  Titre  De  la  Compétence  particulière  des  Ju- 
ges ^  part,  ijtit.  i,n.454;ôc  au  Titre  De  la  Compétence  des 
Juges  en  général  ^  part,  i  ,  tit.  z  ,  n.  59  }. 

Il  en  ell  de  même  de  tous  les  autres  privilégiés. 

Autres  règles  touchant  la  prévention. 

ÏOO..  i*'.  Lorfque  des  Juges  qui  peuvent  connoîtrc  d'une  même  af- 
faire ,  concurremment  ôc  par  prévention  parfaite  ,  préviennenc 
en  même  rems  t-l  à  la  même  heure ,  celui  qui  a  la  Jurifdi6i:ion  la 
plus  diUinguée  ,  doit  être  préféré.  (  Farinac,  quefl.  7  y  n.  6^  ). 

2^.  La  prévention,  pour  avoir  lieu,  doit  être  faite  de  bonne  foi , 
&:  fans  fraude  ;  autrement  elle  doit  être  rejetée  ;  comme  dans  le 
cas  où  il  y  auroit  une  intelligence  frauduleufe  entre  le  Juge  6c 
quelqu'une  des  Parties.  (Farinac.  ibid.  queft.  7,  n.  64. 

3°.  La  prévention  s'acquiert  par  la  {impie  aifignation  ,  6c  auHi 
par  la  faifie  ou  appofition  de  fcellé, 

■  ^ 

5  E    C  T  I   O  N      V. 

Des  Committimus ,  ^  autres  Privilèges. 

toi-      Le  Committimus  [a)  pris  dans  fa  véritable  fign  ification  ,  efl  un 
droit  ou  privilège  accordé  par  \c  Roi  aux  Officiers  de  fa  Alaifon  , 
V  6c  à  quelques  autres  perfonncs  ,  de  plaider  en  première  înftancc, 

tant  en  demandant  qu'en  défendant  aux  Requêtes  de  l'Hôtel , 
ou  du  Palais  ,  &  d'y  faire  renvoyer  ou  évoquer  toutes  les  Caufes 
Civiles  où  ces  perionnes  ont  intérêt,  en  matières  perfonnellcsjpof- 
fellbires  &  mixtes. 

Mais  ce  mot  de  Committimus  peut  aufîi  s'entendre  d'une  ma- 
"  nière  beaucoup  plus  générale  pour  toutes  les  évocations  &  privi- 
lèges, par  lefquels  le  Roi,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  ou 
de  prérogative  de  dignité,  attribue  la  connoiiïance  des  Caufes  de 


^  a }  Contre  les  Com/TÙtcimus ,  voye^  l'Ordonnancç  4'Orlcaiis,  art.  34. 

certaine» 
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certaines  perfonnes  ou  Communautés,  même  en  défendant,  à  des 
Juges  particuliers  qui  ont  droit  d'en  connoître^  à  l'excluiion  de 
tous  autres. 

Les  Committimus  OM  ^\W\\h2^QS>  font  de  pluueurs  fortes;  car  il 
y  a  des  perfonnes  ou  Communautés  qui  ont  leurs  Caufes  com- 
miks  au  Confeil  du  Roi;  d'autres  au  Grand-Confeil;  d'autres  ea 
Ja  GrandChambre  du  Parlement;  d'autres  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ,  ou  du  Palais  ;  d'autres  devant  les  Préfidiaux  ;  d'autres  devant 
Jes  Baillis  ôc  Sénéchaux  ;  d'autres  devant  les  Confervateurs  des  ' 
Univerfités;  ùc.  d'autres  devant  les  Officiaux.  ÔC  autres  Juo-es 
d'Eglife.  "" 

ARTICLE      PREMIER. 

T>  es  perfonnes  Ù  Communautés  qui  ont  leurs  Caufes  commifcs 

devant  certains  Ju^es, 

11.  1°.  M.  le  Duc  d'Orléans  a  fcs  Caufes  commifes  au  Parlement , 
pour  tous  les  Procès  ,  dans  lefquels  il  fe  trouve  Partie  ,  ôc 
même  pour  ceux  où  il  eft  obligé  d'intervenir ,  &c,  (Lettres  Pa- 
tentes du  17  Juillet  171^,  regiftrées  au  Parlement  le  x^  Avril 

2°.  Les  Ducs  6c  Pairs,  pour  raifon  de  leurs  Pairies  ^  ont  droic 
de  plaider  en  première  Inftance  en  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  (  Ordonnance  de  1607,  tit.  z  ,  an.  iz  ). 

Idem  y  de  l'Hôtcl-Dieu  de  Paris,  du  grand  Bureau  des  Pau- 
vres, 6c  de  l'Hôpital  Général  de  la  même  Ville  {ibidem  ). 

Il  en  eO:  de  même  du  Corps  des  Marchands,  fréquentant  la  ri- 
vière de  Loire,  fuivant  d'anciennes  concevions  de  nos  Rois^  dans 
lefquelles  cette  Compagnie  a  été  confirmée  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  24  Avril  1703  ,  art,  z6. 
3*  3°.  Plulieurs  Corps  ôc  Communautés  ont  le  droit  de  plaider 
en  première  Inllance  au  Grand  Confeil,  ôc  d'y  attirer  du  relîorc 
de  tous  les  Parlements  du  Royaume,  pour  raiîon  de  leurs  biens, 
droits  <?c  privilèges. 

Ainfi  par  Lettres-Patentes  du  4  Août  171 8  ,  les  Chanoines  Ré- 
guliers de  la  Congrégation  de  France  ont  toutes  leurs  Caufes 
commifes  au  Grand  Confeil  ,  concernant  les  partages  ou  loultes 
de  partages  des  Abbés,  pécule,  ou  cotte-morte  des  Prieurs-Cu- 
rés,  tant  en  demandant,  qu'en  défendant,  intervenants,  ou  en 
fommation  ;  comme  aufli  concernant  les  droits ,  tant  fpirituels 
TomcL  Bbb 
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que  corporels  des  Abbayes  &:  Prieurés-Cures  de  ladite  Congréga- 
tion ,  avec  les  circonll:ances  &  dépendances;  &  en  général  pour 
tous  \cs  procès  concernant  ledit  Ordre.  11  eft  permis  néanmoins 
par  cts  Lettres  ,  auxdits  Chanoines  R.éguliers  ,  de  le  pourvoir  de- 
vant les  Juges  ordinaires,  à  la  charge  de  l'appel  au  Grand-Con- 
feil. 

Les  Bénédiclins  de  la  Cono-rëcration  de  Saint-Maur  ,  ont  aufli 
obtenu  des  Lettres-Patentes  du  19  Avril  1735?,  portant  évocation 
au  Grand-Conicil ,  de  tous  les  procès  de  leur  Congrégation. 

Les  Pères  de  l'Oratoire  ont  aulii  leurs  Caufcs  commifes  à  ce 
Tribunal. 

Les  Ordres  de  Malthe ,  de  Cluni ,  de  Cîteaux ,  de  Prémontré,  de 
Gramont ,  de  la  Trinité,  de  Fontevrault^  des  Bernardins  ,  &  àçs 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Million,  jouiilent  pareillement 
du  même  droit. 
104.  Au  refte,  il  faut  obferver  que  toutes  les  Congrégations  ,  Mo- 
naftères  &  Communautés,  qui  ont  leurs  Caul'es  commifes  au 
Grand-Confcil ,  ne  l'ont  que  fous  la  modification  portée  par  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1768  ,  portant  règlement  , 
touchant  la  compétence  de  cette  Jurifdiclion  ;  c'eft- à-dire,  que 
cette  attribution  n'a  plus  lieu  que  pour  les  conteftations  ,  con- 
cernant les  privilèges,  loix,  ftatuts ,  régime,  &:  gouvernement 
defdits  Ordres  ;  titre  &  poiïeOToire  des  Bénéfices  dépendants 
d'iceux;  les  réparations  des  Eglifes,  ôc  autres  bâtiments  à  eux 
appartenants  ;  le  partage  des  manfes  ;  ôc  toutes  demandes  ôc 
prétentions  qui  feroient  formées  entre  les  Religieux,  Abbés, 
ou  Prieurs  Commendataires  ;  ou  entre  les  Maifons  ôc  Bénéficiers 
defdits  Ordres.  A  l'égard  des  autres  conteftations  qui  y  auroienc 
été  renvoyées  par  d^s  Lettres  d'attribution  ;  enfemble  les  affaires 
des  autres  Sujets  de  Sa  Majefté  qui  auroicnt  obtenu  des  évoca- 
tions générales  au  Grand-Confeil  ;  cet  article  1 1  veut  qu'elles 
foient  portées  à  l'avenir  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre  ;  à  la  réfcrve  de  ce  qui  concerne  les  Ordres  du  Saint-Efprit,  de 
Saint-Michel ,  de  Makhe  ,  &:  de  Saint-Lazare  ,  ainfi  que  la  Mai- 
fbn  Royale  de  Saint  Cyr. 

L'article  i  des  Lettres-Patentes  du  19  Juin  17(^8,  expliquant 
cet  article  i  2  ,  ajoute  que  les  évocations  générales  au  Grand  Con- 
feil,  obtenues  par  des  Ordres ,  Congrégations,  &:  Communau- 
tés Rdigieufes,  feront  exécutées  comme  avant  cet  Edit  du  mois 
de  Janvier  1 7(^8  ,  à  l'égard  des  Religieux ,  Abbés  ou  Prieurs  Corn- 
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mendataîrcs,  Bénéficiers,  &:  Maîfons  dcrdits  Ordres  ,  leurs  fer- 
miers ou  rëgiffeurs ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  baux  ou  régies  , 
&  les  héritiers  ou  rcpréfentants  defdits  Abbés,  Prieurs-Comrnen- 
dataires  ,  ou  Bëiiéficiers  ,  pour  raifoii  des  réparations  de  leurs  Bé- 
néh'ces;  &l  qu'à  l'égard  des  autres  Sujets  du  Royaume,  elles  ne 
pourront  avoir  lieu  ,  qu'autant  qu'ils  procéderont  volontairement: 
au  Grand-Confeil  ,  en   conféquence  defdites  évocations  ;  fans 
toutefois  qu'il  puille  ,  même  du  confentcment  des  Parties,  pren- 
dre connoifTance  des  matières  fpécialcment  réfervées  aux  Cours 
&  Juges  Royaux,  par  les  Ordonnances^  Edits  &C  Déclarations. 
lOj".      Les  Préfidiaux  ont  audi  leurs  Caufes  commifes  au  Grand-Con- 
feil, pour  tout  ce  qui  concerne  la  confervation  des  droits  de  leurs 
Jurifdidion  ;  (  Lettres -Patentes  du  mois  de  Mars  155^^  ;  autres 
du  31  Mars  1597;  Edit  du  mois  d'Avril  170^.  /^<?ye:(  a udi  le  Re- 
cueil de  M.  le  Chancelier  de  Pontchartrain  ,  iome  z  ,  page  ^1^  ), 

Les  Tréforiers  de  France  jouiiîent  du  même  droit,  d'avoir  leurs 
Caufes  Civiles  &  Criminelles  commifes  au  Grand-Confeil  ;  mais 
ils  ne  l'ont  auffi  que  pour  tout  ce  qui  regarde  la  confervation  de 
leurs  droits  6c  privilèges.  (Lettres-Patentes  du  10  Août  i6i8  ; 
Edit  de  Mai  1(335,  rapportés  par  Fournival). 

Les  Huilîiers  du  Confeil  ont  aulli  leurs  Caufes  ^  tant  Civiles 
que  Criminelles  ,  commifes  au  Grand-Confeil  ;  (  Lettres-Patentes 
des  mois  de  Juillet  1638  j  ôc  Juin  i(?75  ). 

Au  reftcj  le  privilège  dont  jouiffent  les  Communautés  &:  \q% 
Particuliers  ,  d'avoir  leurs  Caufes  commifes  au  Grand-Confeil  , 
eft  moins  un  droit  de  Commitûmus  y  qu'une  évocation  générale 
de  leurs  Caufes  en  ce  Tribunal. 
10^.  40.  A  l'égard  des  perfonnes  qui  ont  leurs  Caufes  commifes  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  tant  au  grand  qu'au  petit  fceau, 
il  faut  voir  omnino  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  \GG^  ^  titre 
T)cs  Commitiimus ,  art.  13,  14,  15,  i7,i5)&2o;  un  Arrêt  du 
Confeil  du  13  Décembre  1(^99  ,  avec  le  rôle  des  privilégiés  qui  y 
cft  joint;  2c  la  Déclaration  du  19  Avril  1717. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  les  Evêques  avoient  auffi  leurs  . 
Caufes  commifes  pour  ralfon  des  biens  &:  revenus  de  leurs  Evê- 
chés,  aux  Requêtes  du  Palais  èms  Parlements,   dans  le  refTorc 
defquels  lefdits  biens  &:  revenus  font  fitués,  fuivant  une  Déclara- 
tion du  io  Juillet  1680.  (  /^i)yq  Bornier  au  titre  i  Des  Commit^ 

timus  ,  arc.  18). 
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Mais  cette  Déclaratioa  n'ayant  point  été  entcgiftrce  au  Parle- 
ment, n'a  point  force  de  Loi. 

En  matière  perfonnellcj  les  Evêqucs  ont  leurs  Caufes  commifes 
devant  les  Baillis  &  Sénéchaux,  du  moins  en  défendant.  (  Voye^^ 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Provence ,  du  15  Décembre  1701  ,  rap- 
porté au  fupplément  de  Boniface,  de  rédition  de  1750,  liv.  i  , 
tir.  /j  chap.  /,  §.  2  }. 
107.  5°.  Le  privilècrc  du  droit  de  2:arde'2î^î'<iienne  ,  eft  auffi  une  ef- 
pece  de  comminimus ;  c'eil  un  droit  par  lequel  plulieurs  Abbayes, 
Chapitres,  Hôpitaux  &:  Communautés  Eccléliaftiques ,  ont  le 
pouvoir  de  dillraire  la  connoiflance  des  Caufes,  des  Juges  ordinai- 
res du  domicile  du  défendeur  ^  &:  de  les  évoquer  devant  les  Bail- 
]is  ôc  Sénéchaux,  ou  autres  Juges  Royaux,  à  qui  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée,  à  l'excluiion  des  Juges  de  Seigneurs,  même 
des  Prévôts  Royaux. 

Ainii  dans  le  Bailliage  d'Orléans,  l'Hôrcl-Dieu  de  cette  Ville 
jouit  du  droit  de  Lettres  de  garde-gardienne  devant  le  Bailli  d'Or- 
léans fuivant  des  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  1553. 

L'Kôpital-Général  de  la  Ville  d'Orléans  jouit  aufli  du  même 
droit ,  lliivant  les  Lettres- Patentes  du  mois  de  Septembre  1558. 

On  prétend  même  que  tous  les  Hôpitaux  en  général  ,  ont  leur 
Caufes  commifes  devant  les  Juges  Royau;jc ,  {uivant  un  Edit  du 
mois  de  Alars  1445  >  rapporté  par  Al.  Serpillon  ,  en  (on  Code 
Criminel,  page  100.  Le  Chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
jouit  aulîi  du  priviléj^ede  rarde-^ardienne  au  Bailliage  d'Orléans» 
luivant  des  Lettres -Patentes  du  3  Septembre  1670,  confirmées 
par  autres  Lettres-Patentes  du  19  Mars  1710. 
.100.  Les  Religieux  Chartreux  d'Orléans  jouiirent  pareillement  du 
droit  de  garde -gardienne  ,  6c  il  en  eft  de  même  des  Religieux  de 
Saint  Bcnoît-fur-Loire,  fuivant  d'anciennes  Lettres -Patentes  de 
l'année  1317^  confirmées  par  autres  des  mois  d'Odobre  1616, 
Août  1655,  6c  Décembre  i(Î7z. 

Le  Chapitre  de  Saint  Agnan  d'Orléans  a  le  même  privilège. 

Les  Evêques  ont  au (Ti  leurs  Caufes  commifes  au  Bailliage  Royal, 
6c  ils  jouifTent  du  privilège  de  garde-gardienne ,  pour  raifon  à<cs 
biens  de  leur  Evêché. 
^  ^9'  Les  Huiffiers  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris  jouificnt  pareillement 
du  privilège  de  garde-gardienne,  bi  ont  leurs  Caufes  commifes  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  5 
Cil  matière  Civile  6c  Criminelle.  (Édit  du  mois  de  Septembre  1 67  i> 
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Il  en  cft  de  même  des  autres  HuilTicrs  &  Sergents  dadit  Châte- 
let.  (  Edic  d'Octobre  171 1 ,  an.  /  ,  ccc.  Voyez  Je  nouveau  itylc 
des  Huiffiers ^  édition  de  1752.,  page  ^00  ). 

Ainii  que  des  Procureurs  au  Chatclet  de  Paris;  (  Edit  du  mois 
de  Novembre  1^89  Ides  Notaires;  {f^oye^  Langloïs^ pages p y  17); 
de  des   Commidaires   dudit  Châtelet  ;  (  f^oye^  mon  Traité  des 
-  Commiiïàires-Enquêteurs,  page  112). 

Idem  y  des  archers  de  la  Ville  de  Paris  ,  Chevalier  &  Archers 
du  Guet  ;  (  Edit  du  mois  de  Mai  1559;  Lettres-Patentes  du  17 
Octobre  1719  ). 

6°.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  leurs  Caufes  commifes  au  plus 
prochain  Prélîdial  de  leur  relTort  ;  ainli , 
1 10.  Les  Officiers  des  Eaux  tk:  Forêts  ,  comme  Maîtres  particuliers. 
Lieutenants,  Procureurs  du  Roi,  Greffiers,  Gardes-Marteau  <Sc  .-. 
Arpenteurs  ,  même  les  Huiifiers  &  Sergents  à  Garde  _,  ont  leurs 
Caufes  tant  Civiles  que  Criminelles,  commîtes  pardevant  le  plus 
prochain  Prélidial  de  leurrellort,  fuivant  l'art.  13  du  tit.  i  Des 
Officiers  des  Maîtnfes  ,  de  l'Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts  du 
mois  d'Aoï.t  1669  ;  ce  qui  depuis  leur  a  été  coniirmé  par  l'article 
9  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1745  ,  concernant  \z%  Eaux  ce  Fo- 
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Ainfi  les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  3c  Forêts  d'Orléans, 
ceux  de  la  Maîcrife  de  Beaugenci,  6c  ceux  des  fix  Gardes  ou  Grue- 
ries  de  la  Forêt  d'Orléans,  ont  leurs  Caufes  commifes  au  Préfidial 
d'Orléans,  dans  tous  les  cas  Préfidiaux  ou  non  ;  mais  dans  les  cas 
qui  ne  font  point  Prélidiaux,  c'eil  le  Bailliage  d'Orléans  qui  eu 
connoît,  à  la  charge  de  l'appel. 

Les  Officiers  des  MaréchaufTées  jouiflent  auffi  du  même  droit 
d'avoir  leurs  Caufes  commifes  ,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel  ^  au 
plus  prochain  Prélidial  du  lieu  de  leur  rélidence,  fuivant  une  Dé- 
claration du  Roi  du  6  Mai  1  (591 ,  rapportée  au  Journal  des  Au- 
diences ;  6c  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1730,  fur 
lequel  il  y  a  eu  des  Lettres-Patentes  du  10  Mars  fuivant,  rappor- 
tées au  Code  Louis  XV.  A  l'égard  des  Prévôts  ^  Lieutenants, 
ils  ont  leurs  Caufes  commifes  de  la  même  manière  que  les  Offi- 
ciers Commenf-iux  de  la  Mai(on  du  Roi  ;  c'èft-à-dire  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  ou  du  Palais. 
III.  Le  CoUèi^e  des  Médecins  d'Orléans ,  a  auffi  fes  Caufes  com- 
mifes au  Bailliage  6c  Siège  Prélidial  d'Orléans,  en  conféquence 
de  plulieurs  Lettres-Patentes  ^  Arrêts  rapportés  par  le  Maire  ea 
fon  hill;Qire  d'Orléans ,  page  ip^  de  Tédition  in- folio  ). 
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Suivant  un  Edic  du  mois  de  Février  1692,  les  Médecin* 
Royaux  6c  Chirurgiens  Jurés  établis  par  ce  même  Edit  j  avoicnc 
leurs  Caufes  commifes  en  toutes  matières  réelles  ,  perfonnclles  6c 
mixtes  aux  Sièges  Prélidiaux  de  leur  reilort  ;  ôc  s'il  n'y  avoit  point 
de  Siège  Préfidial,  aux  Bailliages  Royaux  des  lieux  de  leur  éta- 
bliilèment  :  &  il  en  étoit  de  même  pour  raifon  des  difîérends , 
pour  raifon  des  faits  perfonncls  ik:  autres  réfuitants  des  fonclions 
ôc  prétentions  defdirs  Médecins  iloyaux  ^  Chirurgiens  Jurés, 
contre  les  Compagnies  &  Communautés,  fuivant  le  même  Edit 
de  I  65)1  ;  mais  ce  privilèp-e,  ainfi  que  la  plupart  de  ceux  nouvelle- 
ment établis,  ont  été  fupprimés  par  TEdit  du  mois  d'Août  17  i  5  > 
art.  6. 
I  I  Z.  7°.  Les  Recteurs,  Régents,  &  Ledeurs  des  Univerfités  exer- 
çant actuellement ,  ont  leurs  Caufes  commifes  en  première  Inf- 
tance  pardevant  les  Juges  confcrvatcurs  des  Univerfités,  auxquels 
l'attribution  en  a  été  faite  par  les  titres  de  leur  établiflcment.  (  Or- 
donnance du  mois  d'Août  16^9,  au  titre  des  Committimus  ^  ar- 
ticle 29  }. 

11  eneit  de  même  des  Mcflagers  des  Univerfités.  Ainfi  jugé  pour 
Paris,  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Novembre  173  i  ;  ^  par  ua 
autre  du  8  Août  1735  ). 

Les  écoliers  Jurés  ,  étudiant  acStuellcmenc  depuis  fix  mois  dans 
\qs  Univerlîtés  ,  jouilîent  au(îi  du  même  droit,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant;  ÔC  l'on  appelle  ce  privilège  à  leur  égard,  privilège 
de  fcolarlié ;  (  Ordonnance  du  mois  dAoût  i66<)  ,  art.  jo  ).  Ceux 
qui  ont  régenté  pendant  vingt  ans  dans  les  Univcrfirés  ,  jouiiîènC 
auffi  du  même  droit ,  tant  qu'ils  continuent  d'y  faire  leur  réfî- 
dence ,  (  iùial.  article  31  ). 
ï  13»  Les  Notaires  du  Châtelet  d'Orléans,  ont  auffi  obtenu  ancien- 
nement, des  Lettres  -  Patentes  qui  leur  donnent  le  droit  d'avoir 
leurs  Caufes  perfonnclles,  commifes  devant  les  Juges  conferva- 
teurs  de  l'Uni veriité  d'Orléans.  Cet  Edit  eft  du  mois  d'Août  i  544, 
&;  a  été  confirmé  par  plufieurs  Lettres-Patentes  6c  Déclarations 
postérieures ,  ÔC  cntr'autres  par  des  Lettres  -  Patentes  du  mois 
de  Décembre  1550  ,  &  par  une  Déclaration  du  4  Octobre  1597. 
Ainfi  jugé  en  conformité  au  Bailliage  d'Orléans,  par  Sentence 
du  19  Mars  1(^58,  au  profit  de  M^  Fieffé  ,  Notaire  à  Orléans  , 
contre  un  Habitant  de  Chatlllon-fur -Loire  ,  lequel  demandoit  fou 
renvoi  devant  fon  Juge. 

Les  Préfidents ,  Lieutenants,  Confeillers,  Avocats  &;  Fro- 
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cureurs  du  Roi  àw  Préfîdial  d'Orléans ,  ont  auffi  leurs  Caufcs  per- 
sonnelles commifes  en  la  confeivatoire  de  ladite  Ville.  (  Koye:^ 
mon  Traité  des  VïèÇ\ài2.u)^ ,  page  ^6z  ,  de  rëdicion  de  17(^4  ). 
A,  8^.  Les  principaux  des  Collèges,  Docteurs,  6c  autres  du  Corps 
des  Univcrfirës  ,  qui  tiennent  des  penfionnaires,  peuvent  faire  af- 
iigrier  de  tous  les  endroits  du  Royaume  ,  pardevanr  les  Juges  de 
leur  domicile  ,  ceux  qui  leur  font  redevables  de  penfions,  &.  autres 
chofes  fournies  à  leurs  écoliers;  fans  que  les  Caufes  en  puiilenc 
être  évoquées,  ni  renvoyées  pardevant  d'autres  Juges,  en  vertu  de 
Committimus  ,  ou  autres  privilèges.  (  Ordonnance  du  mois  d'Août 
1669  ,  titre  Des  Committimus,  art.  28  ). 

c)°.  Les  Bourgeois  de  Paris  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
traduits  en  défendant  ^  ailleurs  que  devant  le  Prévôt  de  Paris,  en 
matière  civile  ,  fuivant  l'article  1 1 1  de  la  Coutume  de  Paris. 

10°.  Les  nobles  ont  le  privilège  de  plaider,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant ,  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux ,  à  Texclufion  des 
prévôts  Royaux.  (  Koyt\  ci-defTus  au  titre  De  la  Compétence  par- 
ticulière des  Juges ,  part,  z  ^  th.  i  )  mcme  en  matière  de  garantie  ; 
(  ibid.  n.  178  }. 

1 1°.  Le  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  d'Orléans,  ainfi  que  Ces 
Officiers  &:  Archers,  ont  leurs  Caufes  commifes  devant  le  Pré- 
vôt de  cette  Ville  qui  eH:  aujourd'hui  réuni  au  Bailliage;  (  art.  iz 
de  l'Edit  de  création  d'un  Capitaine  du  Guet  en  la  Ville  d'Or- 
léans,  du  mois  de  Juin  1 5  64  ). 
I J.  1 1^.  Le  privilège  qu'ont  \es  Sceaux  du  Châtelet  de  Paris ,  d'Or- 
léans ,  ôc  de  Montpellier  ,  d'être  attributifs  de  Jurifdidion  ,  pro- 
duit au(îî  le  même  efl-et  que  le  droit  àe Committimus^  à  l'égard  des 
adcs  pafles  fous  l'un  de  ces  fceaux.  (  Voye-^  ci-delTus  ,  n.  zz  ). 

13°.  Plufieurs  Villes  ont  le  droit  d'obliger  les  Etrangers  ou  Fo- 
rains de  plaider  devant  les  Juges  dcfdites  Villes,  pour  raifon  des 
contrats  ou  marchés  par  eux  faits  dans  les  mêmes  Villes ,  lorfque 
ces  Etrangers  ou  Forains  y  font  trouvés  ,  ùc.{  f^oyc^  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  fujet  ci-deiîus  ,  tt.  //). 

14°.  Enfin  les  Eccléfiaftiques  jouiiïènt  du  privilège  d'avoir  leurs 
Caufes  commifes  en  adion  pure  perfonnelle  ,  en  défendant,  de- 
vant les  Officiaux  de  leurs  Diocèfes,  &  de  pouvoir  demander 
leur  renvoi  ,  pardevant  Icfdits  Officiaux,  toutes  les  fois  qu'ils  font 
a(fignés  devant  les  Juges  Laïques.  (  Voye\  ce  qui  cftdit  la-deiîuSs^ 
dans  mon  Traité  de  la  Jurifdiction  des  Officiaux ,  in-i  1  ^p^g^  i-2,1  ^ 
(i  fuiyantes  ■]. 
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ARTICLE      IL 

Règles  générales  touchant  les  Commitcimus  ù  Privilèges. 

\\G.  i°-  Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  (  &  il  en  eft  de  même 
à<ts  autres  perfonncs  qui  ont  leurs  Caufes  commifes  devant  cer- 
tains Juges  )  peuvent  le  pourvoir  devant  les  Juges  de  leurs  privi- 
'  lèges,  tant  en  demandant,  qu'en  défendant  pour  toutes  Cauies 
civiles  perfonnellcs,  pofleiroircs  &  mixtes.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  I  ,  au  tir.  des  Committimus  ,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 

Ces  mots  C au feî  civiles  ^  font  voir  que  ces  privilèges  n'ont  pas 
lieu  en  matière  criminelle.  Il  ell  vrai  que  parmi  ces  iovics  àc  con- 
celîions,  il  y  en  a  qui  étendent  le  privilège  aux  matières  cr.mi- 
nelles  ;  v.  g.  les  Lettres  de  garde-gardienne  ,  accordées  aux  Hui(- 
fiers  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris  y  comme  je  l'ai  obfervé  ci-de- 
vant; mais  cela  ne  doit  jamais  s'entendre,  que  des  actions  cri- 
minelles ordinaires,  qui  ne  regardent  en  aucune  manière  l'inté- 
rêt public,  &  non  des  autres  actions  criminelles  ,  ou  les  Procu- 
reurs du  Roi  ou  Fifcaux  font  Parties. 
I  17*  On  entend  par  Caufes perfonnelles  ^  celles  où  il  s'agit  d'atlions 
perfonnellcs  ;  c'eft--dire  ,  de  celles  qui  s'mtentcnt  civilement  con- 
tre une  perfonnc  obligée  par  contrat,  promefle,  ou  autre  conven- 
tion ,  quafi  contrat ,  délit,  ou  quali-délit,  encontre  fcs  héritiers. 
(  Voye-{  ce  qui  a  été  dit  ci-deiFus,  n.  11 ,  touchant  les  actions  per- 
fonnellcs ). 

L'adtion  en  payement  de  legs,  efl:  une  action  perfonnelle,  qui 
cfr  par  conféquent  /ujctre  au  droit  de  Committimus  (  L.  38  ,  D.  ^tf 
judiciis  ). 

L'a£tion  en  reddition  de  compte,  eft  audi  une  action  perfon- 
nelle ,  qui  eft  fujette  au  droit  de  Committimus  ;  Se  elle  peut  être 
évoquée  devant  le  Juge  du  privilège  du  comptable  ,  fi  c'eft  lui  qui 
demande  l'évocation  ;  ou  devant  le  Juge  du  privilège  de  celui  à 
qui  le  compte  doit  être  rendu  ,  fi  l'évocation  eft  demandée  par 
ce  dernier.  C'eft  ainfi  que  l'établit  Ferrieres,  en  fcs  Notes  furBac- 
quct.  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap,  8 ,  n.  30;  où  il  étend  ce 
privilège  non-feulement  à  ceux  qui  jouiftent  du  droit  de  Committi- 
mus^ mais  encore  à  ceux  qui  jouiftent  du  privilège  defcolarité,  6w 
même  aux  Bourgeois  de  Paris.  Voye\  aulîi  les  notes  du  même  Au- 
teur , 
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teur  fur  l'art.  14  de  la.  Coutume  de  Paris,  où  il  rapporte  un  Ar- 
rêtdu  14  Juin  1560,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Ho.  En  eflet,  l'Ordonnance  de  1(^69  ,  au  titre  des  Committimus  ^ 
art.  24,  en  parlant  des  cas  pour  lefquels  les  Committimus  n'ont 
pas  lieu  ,  ne  dit  rien  des  comptes,  quoiqu'il  y  foit  fait  mention 
des  tutelles  ^  curatelles,  f celles  &  inventaires. 

Mais  quand  le  compte  eft  rendu  devant  le  Juge  ordinaire  qui 
en  doit  connoître,  c'ell-à-dire,  devant  le  Juge  du  domicile  du 
comptable,  ou  devant  le  Juge  qui  l'a  commis,  alors  il  ne  peut 
être  évoqué  ,  ni  renvoyé  en  une  autre  Jurifdiclion ,  fous  prétexte 
de  la  faille  ou  intervention  des  créanciers  privilégiés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  Parties  ;  (  Ordonnance  de  \GG-j  ,  ///.  17  ,  an,  2  ). 

\.ts  actions  pojfejfoires ,  ainlî  qu'il  a  déjà  été  obfervé  ,  font  celles 
par  lefquelles  on  agit  contre  quelqu'un  ,  pour  être  maintenu  dans 
la  poflelJîon  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel,  quand  on  y  eft  troublé, 
ou  pour  le  recouvrer,  quand  on  en  a  été  dépouillé.  (  t^oye\  ce  qui 
a  été  dit  ci-defTus,  n.  11  ). 

Sous  le  mot  àc pojfejfoire  ^  on  ne  comprend  point  le  pofTeffoirc 
àcs  bénéfices. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  K319  ^  drt.  7^,  portoit  que 
les  Caufes  pofTciïbires  ne  feroient  point  fujettes  au  droit  de  Corn- 
mi  ni  mus ,  encore  qu'il  s'agît  de  reftitution  de  fruits;  mais  les  an- 
ciennes Ordonnances  y  aliujettiflbient  les  Caufes  perfonnelles  6c 
poiïèllbires  ;  (  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ,  art.  ^5  ). 
119.  Les  adions  mixtes  font  celles  qui  font  en  partie  réelles,  2c  en 
partie  perfonnelles;  par  lefquelles  non-feulement  on  agit  en  qua- 
lité de  propriétaire  d'une  chofe,  pour  en  pourfuivre  la  rcftitution  , 
mais  encore  par  lefquelles  on  foutient  que  le  détenteur  que  l'on 
attaque  eft  perfonnellement  obligé ,  à  caufe  de  la  chofe  ,  à  en 
reltituer  les  fruits,  ou  à  payer  des  dommages  &  intérêts.  (  f^oye:{ 
ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  des  adions  mixtes,  n.  iz).  Le  privilège 
de  Committimus  a  lieu  pour  CQS  fortes  d'acVions  qui  font  en  partie 
réelles  &  en  partie  perfonnelles;  quia  aclio  perfonalis  eft  dignior 
reali,  {  Foye^  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juiiice  ,  chap.  8  , 
n.  zp  ). 

i"".  Les  privilégiés  peuvent  non-feulement  affigner  devant  le 
Juge  de  leur  privilège  ,  Ôc  y  demander  leur  renvoi ,  lorfqu'ils  font 
affignés  devant  un  autre  Juge  ;  mais  ils  peuvent  encore  ,  lorfqu'ils 
interviennent  dans  une  Caufe  pendante  en  une  Juftice,  faire  ren^ 
voyer  cette  caufe  dçvaat  le  Juge  de  leur  privilège. 
Tome  /.  C  c  c 
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110.      L'Arrêt  de  règlement  du  5  Juin  1^59,  rendu  entre  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Moncdidier ,  ik  ceux  de  la  Prévôté  dudit  lieu  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  peut  fcrvirde  règle lur  la  ma- 
nière dont  ces  interventions  doivent  être  reçues.   11  eit  porté   par 
cet  Arrêt,  que  ceux  qui  ont  leurs  causes  commifes   au  Bailliage, 
pourront  intervenir  en  tout  état  de  Caule,  pour   demander  leur 
renvoi  au  Bailliage,  encore  que  la  Caule   ioit  contellée  ,  même 
appointée  6c  diltribuéc  en  la  Prévôté  ;  pourvu  que  le  procès  ne  foit 
point  en  état  d'être  jugé  fur  productions  refpedlives  des  Parties, 
ou  par  forclulion   diicment  acqui(e  ;  &:  pourvu  au(î)  que  celui  qui 
formera  Ion  intervention  y  foit  intéretTë  en  Ion  nom,  ou  comme 
héritier,  ou  à  autre  titre  univcrlel  ôc  particulier,  de  bonne   toi 
(Se  Tans  fraude  ;  mais  que  s'il  n'a  d'autre  qualité  que  celle  de  créan- 
cier fimple  de  l'une  ou  de   l'autre  des  Parties  qui  plaident,  fous 
prétexte  d'empêcher  la  collulion,  ledit  renvoi  n'aura  lieu  ;  &  que 
s'il  veut  intervenir  en  ce  cas ,  pour  empêcher  la  collafion,  il  fera 
tenu  de  procéder  en  la   Prévôté,  li  les  Parties   principales  y   font 
julticiables.  Ce  même  Arrêt  ajoute  ,    que  tout  renvoi  fur  l'inter- 
vention ,  doit  être  demandé  par  l'intervunanr ,  préfent  en    per- 
fonne,  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéclale,  ou  autre 
ayant  pouvoir  dudit  intervenant;  &  que  (i  la  Caufe  ou  Inllrance  , 
donc  le  renvoi  eft  demandé,  eft  pendante   en  la  Prévôté  ,  Je  Pié- 
yôc  connoîtra  de  ce  renvoi ,  ôc  prononcera  s'il  doit  avoir  lieu  ou 


non. 


î  1 1 .  Au  refte  _,  ce  renvoi  ne  peut  être  demandé  p.ir  un  privilégié  qui 
interviendroit  en  caufe  d'appel  feulement ,  à  moins  que  fcs  droits 
n'eulFcnt  pas  encore  été  ouverts  ,  ou  que  lui  ou  fes  Auteurs  n'euf- 
fenc  pu  agir  avant  le  Jugement  rendu  en  caufe  principale.  (  Ar- 
gument tiré  de  l'Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Août 
J737  ,  th.  /,  an.  z^  ). 

Mais  il  faut  que  celui  qui  forme  ainfî  fon  intervention  ,  foit 
intérelTé  en  fon  nom,  ou  comme  héritier,  ou  à  autre  titre  uni- 
Verfel  ou  particulier ,  de  bonne  foi  &:  fans  fraude. 

Un  autre  droit  des  privilèges  perfonnels  ou  Committimus  ^  c'cd 
que  celui  à  qui  il  efb  accordé  ,  eil  maître  de  s'en  fervir ,  ou  de  ne 
pas  s'en  fervir ,  de  manière  qu'il  dépend  de  lui  de  répondre  de- 
vant un  autre  Juge  que  celui  de  fon  privilège;  &  que  s'il  cil  afïï- 
gné  devant  le  Juge  de  fon  privilège,  il  peut  demander  le  renvoi 
devant  le  Juge  de  fon  domicile.  (  FoyqFerriercs,  en  fon  Diction- 
naire de  Jurifprvidepçç  ,  au  mçp  Châtdct  ), 
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3°.  Les  privilégiés  affîgnés  en  garantie  ,  peuvent  auffi  demander 
leur  renvoi  devant  le  Juge  de  leur  privilège;  (Ordonnance  de 
lé^y  ,  tu.  8 ^  an.  8  j.  On  prérend  même  que  dans  ce  cas,  le  privi- 
légié peut  taire  évoquer  la  demande  principale  pardevant  le  Juge' 
de  Ton  privilège ,  fur-tout  aux  Requêtes  de  FHocel  ou  du  Palais  ; 
(  //^^Bacquet , Traité  des  Droits  de  Juftice ^  ch.8 ,  n.  ^^)'^ ce  qui 
paroît  néanmoins  fouilrir  difficulté,  fur-tout  en  garantie  fimple. 
Il  paroît  plus  naturel  de  disjoindte  alors  cette  ïnftance  en  ga- 
rantie de  l'Inflance  principale,  ^  de  les  juger  féparément.  (  Foye\ 
l'art.  13  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667  ). 

4°.  Quand  la  Caufe  a  été  contcftée  avec  celui  qui  voudroit  la. 
faire  renvoyer  ^  il  n'eft  plus  temps  d'en  demander  l'évocation. 
(Ordonnance  du  mois  d'Août  1669,  titre  Des  Committimus  ,  ar- 
ticle I  ).  Il  fuffit  même  ,  pour  que  la  caufe  ne  foit  pas  cenfée  en- 
tière ,  que  le  privilégié  ait  fourni  des  défenfes  au  fond  ;  il  en  fe- 
roit  de  même,  Çï  ce  privilégié,  au-lieu  de  fe  fervir  de  fon  privilège, 
avoit  fait  affigner  fon  débiteur  pardevant  le  Juge  du  domicile  de 
ce  débiteur;  parce  qu'alors -il  auroit  renoncé  à  fon  privilège. 
(  Voyey^^  ci-après  ^n.  iz6  ). 

5".  Les  Committimus  accordés  à  des  Communautés,  ne  s'éten- 
dent pas  aux  Particuliers ,  ou  Membres  qui  compofent  ces  Com- 
munautés ;  &  ceux-ci  n'ont  pas  droit  d'en  jouir.  (  VoytT^^  Bouvoc 
au  mot  Committimus  .^  tome  i  ,  queft.  i  }. 

Il  a  été  aufli  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1714,  que 
les  Chanoines,  ^  autres  Bénéficiers,  ne  peuvent  pour  leurs  af- 
faires particulières  ôc  indépendantes  de  leurs  bénéfices  ,  fe  fervir 
du  Committimus  accordé  à  leur  Chapitre  ,  quand  même  le  com- 
mittimus feroit  accordé,  tant  pour  le  Chapitre  en  général,  que 
pour  les  Chanoines  &  autres  Bénéficiers  en  particulier. 

Autre  Arrêt  du  1 1  Mars  i<j3  5  ,  rapporté  par  Barder ,  tome  z  , 
liv.  4,  chap.  p  ,  qui  a  jugé  que  les  Lettres  de  garde  -  gardienne  , 
accordées  à  des  Chapitres  ou  Communautés,  ne  regardoienc 
point  les  Chanoines  ou  Religieux  en  particulier ,  &:  que  ceux-ci 
n'en  pouvoient  jouir,  finon  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
leurs  Bénéfices. 

6°.  Il  y  a  plufieurs  Provinces  dans  le  Royaume  ,  où  le  Commît- 
timus  n'a  pas  lieu,  &  d'où  l'on  ne  peut  évoquer  en  conféquence 
de  ce  privilège.  Telle  cft  la  Province  d'Artois  ,  fuivant  les  articles 
de  la  capitulation  de  la  Ville  d'ArraSj  faite  en  l'année  1460;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  une  Déclaration  du  Roi  du  16  Juin  1687  j 

Ceci] 
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&C  par  une  autre  du  1 7  Octobre  1718,  qui  portent  que  les  Lettres 
de  Commitnmus  qui  pourroiert  être  obtenues  ^  tatit  en  la  giando 
Chancellerie  ,  qu'en  celles  établies  près  les  Parlements  ,  n'auront 
pas  lieu  aux  Pays  ôc  Conrité  d'Artois. 

11  en  eft  de  même  des  Provinces  de  Hainault,  Cambrefis  ,  Flan- 
dre, &  des  autres  Pays-Bas  ioumis  au  Roi,  en  conléquence  des 
des  diiîerentcs  capitulations.  (  loye^  les  articles  14  &:  1  5  de  celle 
de  Cambrai  du  27  Avril  1677  ;  iH  les  articles  46  &:  52  de  la  ca- 
pitulation de  Lille.  )  Une  Déclaration  du  mois  de  Novembre 
1(371  j  porte  que  toutes  les  Gaules  qui  naîtront  dans  le  reilort  du 
Parlement  de  Tournai  ^  (  aujourd'hui  Douai  j  y  feront  jugées, 
fans  que  fous  prétexte  de  Committimus  ni  autrement,  &:  pour 
quelque  caufe  que  ce  Toit  ^  elles  puiflent  être  traduites  en  d'autres 
Jurifdiétions.  Idem  ,  par  Arrêt  du  Conieil  du  8  Novembre  1727. 
'Xlj.  Le  Grand  Confeil  même  n'a  aucune  forte  de  Jurifdidlion  dans 
les  Pays  Bas,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufcurs  Arrêts  contradic- 
toires rendus  au  Confeil  d'Etat ,  contre  ks  Secrétaires  du  Roi ,  ÔC 
autres  Officiers  de  la  Chancellerie,  ans  24  06Lobre  1686  ,  30  Sep- 
tembre 1  688,  8  Janvier  1(^93  ,  i  2  Juillet  Î694,  z6Aorti695, 
25  Février  1701^  &  4  Juin  171 5  ,  rapportés  au  Recueil  des  Edits 
êc  Règlements,  concernant  les  Provinces  du  Parlement  de  Flan- 
dre ,  imprimé  à  Douai  en  1730.  . 

La  Bretagne  jouit  du  même  droit,  &  l'on  ne  peut  en  vertu  de 
Lettres  de  Committimus  ^  dillraire  hors  le  relfort  du  Parlement 
de  cette  Province,  fuivant  Dufail,  liv.  i  ,  chap.  2^  ù  ^f^>"  <& 
liv.  3  ,  chap.  ^11. 

Les  Sujets  de  la  Province  d'Allace  ne  peuvent  pas  non  plus 
être  diftraits  de  leurs  Jurifdi6tions  naturelles,  fous  prétexte  du 
droit  de  Committimus  :  ceO:  un  privilège  dans  lequel  ils  ont  été 
confirmés  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil  des  9  Novembre  1  690  , 
I G  Décembre  1 707  ,  &:  1 6  Juillet  1 7 1  5  ,  rapportés  au  Recueil  des 
^  Ordonnances  6c  Règlements  ^  concernant  le  Confeil  fouverain 
d'Alface  ,  imprimés  à  Colmar  en  deux  volumes  in-folic  ,  en  l'an- 
née 1738  .pages  1^0^212  ^^jjO  j^2. 

Les  habitants  de  la  Franche-Comté  ,  jouifTent  auilî  du  même 
privilège,  fuivant  l'art,  i  du  titre  6  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1684;  &  l'article  93  du  titre  i  de  l'Ordonnance  des  évo- 
cations du  mois  d'Août  1737.  (  J^oyei  le  Recueil  des  Nouvelles 
Ordonnances  ,  touchant  les  affaires  du  Confeil  ^  imprimé  en 
1 740  j  //z-24 , page  100  ù  10 1  y 
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Des  Cas  ou  les  Commitcimus  n'ont  pas  lieu. 

»•  II  y  a  pluficurs  cas  pour  Icfquels  les  privilégiés  ne  peuvent  faire 
évoquer  leur*,  caufes ^  en  vertu  de  Commitumus  ;  ce  qui  a  lieu  , 
.  1".  Quand  le  privilégié  a  renoncé  à  Ton  privilège,  &  qu'il 
s'cil  fournis  à  une  autre  Jurifdidlion  ;  car  le  droit  de  Lommitnmus 
ell  une  faculté  dont  il  eft  libre  à  celui  qui  en  jouit  ,  d'ufcr  ou  de 
lie  pas  uier ,  loit  par  une  renonciation  tacite,  en  procédant  vo- 
lontairement devant  le  Juge  de  fon  domicile,  ou  devant  le  Juge 
du  domicile  de  la  perlonnc  qu'il  aliigne  ;  foit  cxpreiîément  par 
un  acte  ou  par  une  obligation  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  pri- 
vilèges font  introduits  en  faveur  des  perionnes  auxquelles  ils  (ont 
accordés  ;  or  ,  c'eft  une  maxime  de  droit,  que  unicuique  licctjuri 
in  favoremfui  introducio  renuntiare.{h.  pacîum  ^6  ^  D.  de  pacîis  ^ 
L.  fi  judsx  ^/  ,  D.  de  minor.  L.  pen.  Cad.,  de  paclis  ).  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  19  Août  174^,  au  profit  du  fieur  Du- 
baut  d'Orléans  _,  contre  le  fieur  Roucellet  de  Crémout  ^  Bourgeois 
de  Paris  ,  qui  dans  un  contrat  de  vente  fait  audit  fieur  Dubaut, 
avoit  élu  domicile  à  Orléans,  &  renoncé  au  privilège  de  Bour- 
geois de  Paris.  Cet  Arrêt  infirme  une  Sentence  du  Châtelet  de 
Paris,  qui  fur  la  demande  en  garantie  ,  donnée  contre  ledit  fieur 
Roucellet,  pour  raifon  de  cette  vente,  avoit  révoqué  Taffignation 
donnée  au  Bailliage  d'Orléans,  avec  défenfes  de  procéder  ailleurs 
qu'au  Châtelet  de  Paris  ,  à  peine  de  nullité. 

1'  2.*^.  Les  Committimas  ^^  autres  Privilèges ,  n'ont  pas~lieu  en  ma- 
tière réelle  ;  v.  g.  s'il  s'agit  d'une  demande  en  revendication  d'hé- 
ritage ,  ùc.  f  Ordonnance  du  mois  d'Août  \GG<)^  titre  des  Corn» 
mïttimus ^  art.  24,  qui  ajoute:  >5  encore  ,  que  par  le  même  exploit, 
>3  la  demande  fût  faite  à  fin  de  reftitution  de  fruits  }  »*. 

Il  en  eft  de  même  àç:^  actions  ,  aux  fins  de  quitter  la  poilefiion 
(^'héritages  ou  immeubles,  [Ibid.  art.  24}. 

L'action  en  retrait  lignager,  ayant  pour  fin  de  faire  quitter  la 
poiïeliion  d'un  héritage,  paroît  aufii  renfermée  dans  cette  difpo- 
fition. 

Par  la  même  raifon ,  les  actions  confeffbires  ^  négatoires^ 
étant  des  actions  réelles,  ne  lont  point  fujertes  au  droit  de  Com- 
mirn'mus  ;  comme  fi  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'un  droit,  v.  g, 
de  Jurifdi£tion  ,  fief,  fcrvitude  ,  ou  autre  droit  réel,  foit  déclaré 
lui  appartenir  fur  quelque  terre  ou  héritage,  appartenant  au  dé- 
fendeur. (  Ita  Imbert ,  liv.  /,  ch.  z8  ^  n.  /].  Néanmoins  Duluc  ^ 
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en  fes  Arrêts ,  page  8p  ,  art.  7 ,  avance  le  contraire  ,  fondé  fur  ce 
qu'il  y  a  cecrc  dilîerencc  encre  l'adlion  pure  réelle  ^  &.  l'action 
confelFoire  ou  négacoire,  que  dans  cette  dernière  j  le  demandeur 
ne  die  pas  remfudm  ejfe  ^fed  tamîim  jus  fibi  ejje  fundo  utcndi. 

118.  Mais  (î  cette  action  ell  pourluivie  au  poiîéiroire ,  elle  devienc 
fujetce  au  Committimics  ^  fuivant  l'arc,  i  du  titre  Des  Committi- 
mus  de  l'Ordonnance  de  1669  (  ci-deflus/z.  iz)  iauf  à  revenir 
pour  le  pétitoire  devant  le  Juge  naturel. 

Cependant  Ducroft  en  Ton  livre  intitulé  ;  Style  des  Requêtes  du 
Palais ,  page  8  ,  prétend  que  M"  des  Requêtes  du  Palais  connoif- 
fent  à.c  i'attion  négatoire.  Il  dit  aulîi  qu'ils  connoilîent  de  l'action 
réelle^  quand  elle  elt  incidente  à  la  perfonnellc  ;  (  Ibidem ,  page  7  ) 
6c  qu'en  général,  ils  connoilFcnt  des  matières  réelles  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang  &:  des  Chevaliers  de  l'Ordre.  (  Ib'id.  page  7  ). 

119'  Puifque  les  matières  réelles  ne  font  point  fujettes  au  droit  de 
Committimus  ,  il  s'enfuit  que  les  Inftances  de  faifies-réelles.  n'y 
font  pas  non  plus  fujettes;  néanmoins  le  contraire  s'obferve  fou- 
vent  dans  l'ufage,  mais  par  un  ufage  abufîf  :  &:  non-feulement 
lorfque  le  faihiîant  a  droit  de  Committimus  y  on  eft  dans  l'ufagc 
de  porter  la  Caufe  aux  Requêtes  de  PHotel  ou  du  Palais;  mais  il 
fulHc  qu'il  fe  trouve  un  des  oppofants  privilégié,  pour  qu'il  lui 
foit  permis  d'y  faire  évoquer  l'afl-aire  ;  ce  qui  eft  directement  con- 
traire à  Tarticle  1 1  du  même  titre  des  Committimus  de  l'Ordon- 
nance de  166^  ,  qui  porte  qu'aucune  évocation  ne  fera  faite  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  ou  du  Palais,  lous  prétexte  de  litifpcndance, 
fi  ce  n'eft  entre  les  mêmes  Parties  ,  &  pour  railon  du  même  fait; 
ôc  aufîî  à  Tarticle  du  titre  des  évocations  de  la  même  Ordonnance, 
qui  veut  qu'on  ne  puifte  évoquer  les  décrets  ni  les  ordres  ,  mais 
feulement  les  oppolitions  qui  y  font  faites.  La  nouvelle  Ordon- 
nance des  évocations  du  mois  d'Août  1737,  r/V./,  art.  2/,  va  en- 
core plus  loin:  elle  porte  que  ,»  les  décrets,  les  pourfuites  de 
♦ï  criées  èc  les  ordres,  ne  pourront  être  évoqués,  ni  pareillement 
î>  les  oppolitians  aux  faifies-réelles,  de  quelque  nature  qu'elles 
'3  puiŒcnt  être ,  ni  aucune  des  conteftations  qui  pourront  furvenir, 
"  foit  à  l'occafion  des  contrats  d'union,  de  direction  ,  ou  autres 
»»  femblables  entre  les  créanciers  5c  leurs  débiteurs  ,  foit  au  fujet 
»5  defdits  décrets  5c  ordres  ». 

i  3  O.  Cette  queftion  a  même  été  réglée  en  termes  exprès ,  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Décembre  1^99,  conformément  à  l'article 
7  des  remontrances  des  Etats  de  Languedoc,  qui  porte  que   les 
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In  flan  ces  d'ordre  6c  de  diftrlbuclon  ,  pendantes  devant  les  Juges 
ordinaires,  ne  pourront  être  évoquées  ailleurs  pour  quelque  cauie 
que  ce  loit.  C'eit  aulîi  la  dilpofition  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1629,  an.  100  ,  dont  voici  les  termes  :  »»  Tous  dccreis 
«  d'héritages,  quoiqu'ils  foient  pouduivis  en  exécution  d'Arrêts, 
ïî  Sentences  des  Requêtes  du  Palais ,  &  autres  Juges ,  feront  pour- 
>5  fuivis  en  la  Jurifdicliion  ,  en  laquelle  l'héritage  cO:  ail. s,  à  peine 
>s  de  nullité,  laut  pour  les  grandes  Tenes  &  Seigneuries  ;  ou  que 
»  la  puiilance  c5c  autorité  des  débiteurs  ^  empêche  la  vente  6c  en- 
«  chères":  ce  qui  ell  d'ailleurs  conforme  à  la  règle  générale^ 
qu'en  matière  réelle  ,  on  peut  toujours  le  pourvoir  devant  !e  Juge 
du  lieu  où  la  choie  cil:  lituéc,  fuivant  la  Loi  finaleau  Qcdt  uhi  in 
rem  aci'.o.  (  l  vyif.\  Bacquet,  des  droits  de  Juftice,  chap.  S  ,  aru-^i  ; 
Papon  ,  en  fes  Ariêts,  liv.y  ,  ///.  7,  n.  //;  &  Imbert  en  fcs  inll;i- 
tut.  For.  Uv.  I  ,  chap.  zi  ^  n.  z  ). 

12  1.  On  doit  luivre  la  même  règle  à  l'égard  des  Infiances  mobi- 
iiaiies,  qui  font  de  véritables  faiiîes- réelles.  [Vcy€\  la  Loi  38  ,  in 
fine  j  D.  de  judiciis  :  mais  il  en  eft  autrement  des  iailies  -  arrêts. 
(  Kiyei^  l'art.  24  du  fit.  4  de  l'Ordonnance  des  évocations  du  mois 
d'Ao- 1  I  669  ,  avec  le  nouveau  Commentaire  fur  cet  article  }. 

Les  demandes  pour  paiFer  déclaration,,  ou  titre  nouvel  de  cen-* 
fives  ou  rentes  foncières,  ou  pour  payement  des  arrérages  qui 
en  (ont  dr  s ,  à  quelques  (ommes  qu'ils  puillènt  monter,  ne  iont 
pas  fujettcs  non  plus  au  droit  de  C^/;7/;2/r/'/;77z^j;  (  même  Ordon- 
nance de  1669  ,  titre  Z)<fi  Committimus,  an.z^). 

Ainfi  les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Comminimizs  ^  ne  peuvent 
fe  fervir  de  leur  privilège  ,  pour  faire  adrcfier  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  les  Lettres  qu'ils  obtiennent  pour  le  renou- 
vellement de  leurs  terriers,  ou  pour  y  attirer  les  conteftations  qui 
y  font  relatives.  11  faut  que  ces  Lettres  foient  adrefîees  aux  Juges 
des  lieux  qui  en  ordonnent  l'exécution. 

ni.  Par  la  même  raifbn,  les  Vafîaux  ou  Cenfîtaires  qui  jouifîcnc 
du  droit  de  Comminimus  ^  ou  autre  privilège,  ne  peuvent  faire 
évoquer  ou  renvoyer  devant  les  Juges  de  leur  privilège,  les  de- 
mandes formées  contre-eux ,  pour  les  faire  condamnera  pafler 
à^s  déclarations  ou  titre  nouvel  de  cen(ives  ou  rentes  foncières. 
(  Ainii  jusjépar  Arrêt  du  23  Juin  1750  ,  au  fujet  du  privilège  des 
Bourgeois  de  Paris,  contre  la  dame  Luigné  ,  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  Gentilli  ). 

Il  en  eft  de  même  des  demandes  ea  payemecc  de  droits  féo^ 
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daux.  Ces  demandes  étant  purement  réelles,  ne  font  pas  fujef- 
tes  non  plus  au  droit  de  Commuumus.  (  Ainli  jugé  par  Arrêts  du 
Conreildes2  5  Avril  1746^  bc  17  Juin  1747,  qui  pour  de  pa- 
reilles demandes,  ont  renvoyé  devant  les  Juges  ordinaires.  Ces 
Arrêts  font  rapportés  par  l'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers). 

153.        Quant  à  l'adion  hypothécaire ,  il  faut  ic  rappeler  ici  ce  qu'on 
a  dit  ci-deirus  ^  /z.  32,   qu'il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  la  première  , 
qui  confifte    uniquement  à   faire  déclarer  un  héritage  hypothé- 
qué à  une  telle  dette,  ou  à  une  telle  rente  :   on  appelle   cette  hy- 
pothèque ,  fubfidiaire  :  la    féconde  qui  fe  donne  contre  le  dé- 
tenteur d'un  héritage  hypothéqué  à  une  dette  ou  rente,  à  ce  qu'il 
foit  tenu  de  délaiflèr  cet  héritage  ,  Ci  mieux  il   n'aime  payer  la 
dette  ou  rente,  à  laquelle  cet  héritage  cft  affecté  :  &  la  troifième 
qui  eftacceiroire  à  l'obligation  perfonnellc,  &;  qu'on  appelle  pour 
cet  effet perfonnelle  hypothécaire,  par  laquelle  on  conclut  con- 
tre un  des  héritiers  &  biens-tenants  de  l'obligé,  au  payement  de 
la  dette  contra6tée  par  l'obligé.  De  ces  trois  fortes  d'aâ:ions  ,  la 
première  eft  pure  réelle,  &   par   conféquent  n'eft  pas  fujette  au 
droit  de  Committ'imus  ,  fuivant  ce  qu'il  ert  dit  en  l'art.  24  du  titre 
Des  Commictimus  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  \GGç}.  (  ha 
Imbert   en  Çt^  Inllitut.  For.  /zV.  1  ^  chap.  18  ^  n,  j  ^  qui  ajoute 
même  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19  Août  i  5 30). La  le- 
conde  de  ces  actions  cft  aulîi  réelle  ,  ôc  paroît  comprifc  dans  la 
difpoiition  de  ce  même  article  14 ,  par  lequel  il  efl:  dit  que  le  droit 
de  committimus  n'a  lieu  pour  demande  aux  fins  de  quitter  la  pof- 
felîion  d'un  héritage.  A   l'égard  de  la  troifième  aAion,  comme 
elle  efl:  plutôt  perlonnelle   qu'hypothécaire  ,   elle  efl:  fujette   au 
droit  de  committimus.  (  V^oycT^  Imbert,  ibidem  ;  dc  Papon  en  fcs 
Arrêts  ,  liv.  7  ^  tit.  7  ^n.  jj). 

I  IL.  Au  refl:e  ,  il  faut  obferver  que  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant 
les  matières  réelles,  ne  reçoit  fon  application  que  pour  les  com- 
mittimus Se  pour  le  privilège  àç.%  Bourgeois  de  Paris  ;  mais  cela  n'a 
pas  lieu  pour  les  Lettres  de  garde-gardienne,  ni  pour  le  privilège 
dcs-Communautés  qui  ont  leurs  Caufes  commifes  au  Grand  Con- 
feil  ;  car  ces  derniers  privilèges  ont  lieu  en  matière  réelle  j  6c 
même  ils  font  principalement  accordés  pour  raifon  des  biens  qui 
appartiennent  aux  Corps  ôc  Communautés  qui  jouifl!cnt  de  ces 
privilèges.  {  Voye\  ce  qui  efl:  dit  ci-après  ,   n.  i^i  }. 

Néanmoins,  lorfque  les  Communautés  &  autres,  qui  ont  leurs 
caufes  commifes  au  Grand  -  Confeil ,  veulent  faire  renouveler 

leurs 
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leurs  terriers ,  &  qu'elles  fe  font  adreflees  pour  cela  à  ce  Tribu- 
nal ,  le  Grand-Confcil  en  enregiftranc  ces  Lettres  ^  cft  dans  Tu- 
fagc  de  commerrrc  le  Ju^e  Royal  le  plus  prochain  de  la  Seigneurie 
ou  du  Fiet,  pour  connoicre  des  conteitarions  qui  peuvent  s'élever 
fur  rcxécution  de  ces  Lettres  ,  à  la  charge  de  Tappel  audit  Grand- 
Conleil;  ôc  il  commet  en  même  temps  un  Notaire,  pour  rece- 
voir les  déclarations  des  vaiïaux,  cenlîtaires,  ùc, 
13  J.  3°.  Le  privilège  qui  naît  du  committimus ^  n'a  pas  lieu  dans  \ç.^ 
Inftances  qui  concernent  les  Lettres  de  répit.  (  Ordonnance  de 
1 669  ,  titre  Des  Lettres  de  Répit ^  art.  3  ). 

4°.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  Caufes  qui  concernent  le 
Domaine  du  Roi,  ni  pour  celles  oii  les  Procureurs  du  Roi  font 
feuls  Parties  ;  (  même  Ordonnance  de  i66cf ,  titre  Des  Commit- 
timus,  an.  zj  \ 

j°.  Ni  en  matière  criminelle;  (  argument  tiré  de  l'article  i  da 
même  titre  des  Committimus  ,  qui  ne  parle  que  des  Caufes  civiles. 
Foye-{  ci-defTus  ^  n.  116). 

6°.  Il  en  eft  de  même  des  Caufes  pendantes  au  Grand-Con- 
feil ,  Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Aides  ,  Cours  des  Mon- 
noies  ,  Bureaux  des  Finances,  Elections  ,  Greniers  ,  6c  autres  Ju- 
rifdicliions  extraordinaires  Se  d'attribution.  Ces  Caufes  ne  peu- 
vent être  évoquées  en  vertu  de  committimus  .^  fuivant  qu'il  efl: 
porté  en  l'article  xG  à.\x  même  titre  4  des  Committimus  de  l'Ordon- 
nance  de  \GG()  :  celles  font  les  Caufes  de  Police,  fuivant  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  i(^  Novembre  KÎ44,  rapporté  par  de  La- 
marre ,  en  fon  Traité  de  Police  ,  tome  i  j  /iv.  i  ,  lit.  p  ,  chap.  7. 
Idem^  des  Caufes  de  Voirie,  qui  font  des  matières  pures  réelles. 
^3^*  C'eft  en  conféquence  du  même  principe,  que  le  Committimus 
n  a  pas  lieu  pour  les  Caufes  qui  font  de  la  compétence  des  Juges- 
Confuls  ,  fuivant  l'art.  13  du  tit.  12  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce du  mois  de  Mars  1673. 

Ni  fur  les  demandes  5c  alîignations  données  pardevant  les  Ju- 
ges Confervateurs  des  Foires  de  Lyon  _,  Champagne  ,  6c  autres. 

Ni  pour  les  Caufes,  dont  la  connoiiTance  appartient  aux  Juges 
delà  Connétablie.  (  J^oye\  Jovet  au  mot  Committimus^  n.  12  ). 

7°.  Les  Committimus  n'ont  pas  lieu  non  plus  pour  les  Elections  , 
tutelles  j  curatelles,  fcellés  &  inventaires  ,  ni  pour  les  acceptations 
de  garde-noble  ;  (  Ordonnance  de  i  66<)  ,  titre  des  Committimus  , 
art.  14)  ni  en  général  pour  tout  ce  qui  eft  de  Jurifdiction  volon- 
taire ou  d'inftrudion  dans  uae  Inftâncc  liée  devant  un  autre  Juge  j 
Tome  /,  D  d  d 
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y.  g'  en  matière  de  compulfoirc,  ou  quand  il  s'agit  de  depofer 
dans  une  enquête  ou    information  ,  6c.  lorfque  l'inûance  elle- 
même  n'y  eft  pas  fujetce.  (  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci-dcllus  ,n.^p  y 
ùfuiv.  ) 

C'eft  fur  ce  fondement  que  ^  quand  il  s'agit  d'une  fimple  rc- 
connoJiTànce  de  cédule  ou  promelle  _,  le  privilégié  ell:  tenu  de  ré- 
pondre devant  le  Juge  de  fon  domicile  ou  de  la  rélidcnce,  lorf- 
iju'il  y  eft  aiîigné,  fans  pouvoir  pour  raiion  de  cette  reconnoif- 
fance  ,  demander  Ton  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  privilège,  fui- 
vant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i  539  ,  ar/.  ^2,  &  de  celle 
de  Roufîilion ,  art,  10  :  mais  après  Ja  reconnoidance  jugée ,  il  faut 
renvoyer  la  connoiiïance  du  principal  devant  le  Juge  du  privi- 
lège, fl  le  renvoi  ell:  à.Qn\^nàé.  (  Voye-{  ce  qui  a  été  dit  à  ce  lujet, 
n.  jo  ). 

ARTICLE      I    I   I. 

Des  Commitcimus  aux  Requêtes  de  r Hôtel  ou  du  Palais ,  conjidércs 

en  particulier. 

I  Î7'      Ces  committimus  font  de  deux  ÇoïIqs  ;  celui  du  erand  ,   &  celui 
du  petit  iceau. 

Le  committimus  au  grand  fceau,  donne  le  droit  d'attirer  à  Paris 
aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  toutes  les  caufes  de  la  na- 
ture de  celles  qui  lont  fujettes  au  droit  de  committimus ,  quand 
même  ces  caufes  feroient  de  nature  à  être  portées  devant  des 
Juges  qui  ne  feroient  pas  du  reflort  du  Parlement  de  Paris  ;  (  Pa- 
pon  ,  Uv.  ^  ,  tit.  p  y  n.  6  )  pourvu  qu'en  ce  dernier  cas,  il  s'agiiTe 
d'un  objet  ou  indéterminé,  ou  d'une  valeur  au-deflus  de  loooliv. 
(  Ordonnance  de  1 66^  ,  tit.  ^ ,  art.  2  ). 

Ceux  au  contraire  qui  n'ont  droit  de  committimus  qu'au  petit 
fceau  ,  peuvent  feulement  attirer  aux  Requêces  du  Parlement,  où 
ils  ont  leur  domicile  ,  les  Caufes  qui  fans  ce  privilège,  feroient 
portées  dans  les  Jurildidions  ordinaires  de  ce  même  Parlement. 
Mais  ce  privilège  n'a  lieu,  que  quand  il  s'agit  d'une  fomme  in- 
déterminée, ou  dont  la  valeur  foit  au  moins  de  loo  liv.  (  Ibid. 
art.  1  ). 
138.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  au  grand  fceau  ,  Tont 
auffi  au  petit  Iceau  •  mais  ceux  qui ,  par  leur  privilège  ne  l'ont 
qu'au  petit  fceau  ,  ne  l'ont  pas  au  grand. 

Lorfque  la  fomme  qui  fait  l'objet  de  la  conteftation  ,  neft  que 
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de  200  liv.  ou  au-defTous  ,  &:  que  la  Caufe  intérefle  les  Officiers 
de  la  Maifon  du  Roi,  qu'on  appelle  petits  Officiers  ,  ou  ceux  des 
Maifons  des  Reiacs^  i^^nfants  de  France,  ou  du  premier  Prince 
du  Sang  ,  ils  ne  peuvent  ufer  de  leur  commiuimus  ;  mais  il  doic 
être  lurlis  pendant  leur  fervice  aduel ,  à  toutes  procédures  ôc  Ju- 
gements, dans  les  affaires  feulement ,  qui  par  leur  nature  font  fu- 
jettes  au  droit  de  commitûmus  ;  (  Ordonnance  de  1669  ,  lit.  ^  ,  ar- 
ticle  56'^.)  Néanmoins  les  Parties,  même  en  ce  cas,  peuvent  fç 
pourvoir  devant  Sa  Majeftë  ,  pour  obtenir  main-levée  de  ces  fur- 
iéances  ,  s'il  y  a  lieu.  (  Ibidem^  art.  5  ). 
139*      Lesperfonnesqui  jouiflent  du  privilège  au  grand  fceau,   font 
celles  comprifes  dans  l'art,  i  3  du  même  tit.  4  de  l'Ordonnance  de 
i<j(j9  ;  a  quoi  il  faut  ajouter  celles  qui  depuis  ont  obtenu  le  même 
privilège  ,  telles  que  les  adminiftrateurs  du  grand  Bureau  de  THô- 
pital  de  Paris  ^  fuivant  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septem- 
bre 1728  ,  qui  leur  accordent  ce  privilège  ;  les  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  fuivant   des   Lettres  Patentes  du  28    Décembre 
1724;  les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Pans,  fuivant  d'autres  Lettres   Patentes  du   mois  de  Septembre 
1719;  tous  les  Avocats  au  Confeil,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil 
du  2^  OcTiobre   1(371,  confirmé  par  un  autre  du  18   Décembre 
1740  ;  tous  les  Membres  de  l'Académie  Françoife  ,  fuivant  une 
Déclaration  du  Roi  du  5  O^flobre  1(^73  ,  confirmée  plufîeurs  fois 
depuis  ,  ôc  nouvellement  enregiftrée  au  Parlement,  le  5  Février 
172  I. 

Les  Membres  de  l'Académie  des  Sciences  &  ceux  de  l'Acadé- 
mie des  Belles -Lettres  ,  jouiiîent  aulli  du  même  droit,  que  \çs 
Membres  de  l'Académie  Françoife. 
^4"®'  A  l'égard  des  perfonncs  qui  jouiiîent  du  droit  àe  commitnmus 
au  petit  fceau  ,  elles  font  énoncées  dans  les  articles  14,  15,  17  , 
19  &  20  du  même  titre  4  de  l'Ordonnance  des  Commiuimus  de 

Il  y  faut  ajouter  ceux  qui  depuis  1^(39  ,  ont  obtenu  le  même 
privilège;  tels  (ont  les  Lieutenants  Généraux  de  Police  ^  fuivant 
leur  Edir  de  création  du  mois  d'06lobre  1^99  ;  &.  les  Prévôts  &: 
Lieutenants  de  Maréchauflees  fuivant  des  Lettres  Patentes  du 
mois  de  Mars  17^0. 

Les  Juges  des  Requêtes  de  THôtel ,  ou  du  Palais ,  connoifTenC 
privativement  à  tous  autres  Juges  de  leur  compétence  ou  incom- 
pécence  ;  fauf  l'appel  au  Parlement ,  dans  le  cas  oii  ils  auroienc 

Dddij 


^^6  De  la  Compétence  des  Juges  en  général, 
reccna  mal-à-propos  la  connoilTance  de  caufes  qui  ne  leur  appar- 
tiendroicnt  point.  ( /^oyq  Imbcrc ,  Uv.  /,  chap.  zS  ,  n.  2  ;  Re- 
cherches de  Pafquier  ,  liv.  z  ,  chap.  j  :  Chenu  en  f es  Rëglemencs , 
/orne  2  ,  ht.  2  ,  ckap.  j  ,  page  Sj  ;  àc  Ducroft^  en  fon  ftyle  des 
Requêtes  du  Palais  ,  page  8  j  ]. 

lis  ont  même  le  droit  de  cailer  les  procédures  des  Juges  ,  quoi- 
que non  iubordonnés  à  eux  ,  qui  auroient  connu  mal-à  propos  d'une 
affaire  ^  au  préjudice  du  commlnimus  ;  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer une  pareille  cailation  ,  fans  évoquer  auparavant,  lorfque 
la  conceftation  n'cft  pas  pendante  devant  eux.  [Voyev^  ce  qui  cft 
dit  ci-après  ,  n.  217), 

Ce  droit  de  committimus  n'a  plus  lieu,  lorfqu'une  fois  l'Inftancc 
eu  liée  devant  d'autres  Juges,  6c  lur-tout  devant  un  Juge  d'appel. 

A  R  T  I  C  L  E     I  V. 

T)es  Lettres  de  Garde- gardienne  [a], 

lij  I.  Le  privilège  des  Lettres  de  garde-gardienne  ,  donne  aux  Egli- 
ies  ,  Chapitres,  Communautés,  Hôpitaux,  &:  autres  perfonnes 
auxquelles  ce  privilège  eft  accordé  ,  le  droit  de  dilliraire  ,  tant  en 
demandant  qu'en  détendant ,  la  connoifTance  de  leurs  Caufes, 
des  Juges  ordinaires^  &  de  les  évoquer  devant  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux, &  autres  Juges  Royaux  j  à  qui  la  connoifTance  en  efl: 
attribuée  j  à  l'exclufion  des  Seigneurs  hauts  Jufticiers,  &  même 
des  Prévôts  Royaux. 

Ce  privilège  ne  s'étend  ordinairement  que  dans  le  rcflort  du 
Bailliage,  ou  de  la  Sénéchauilée,  à  qui  la  connoidànce  en  eft 
attribuée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  les  Lettres  de  concefiion  , 
une  claufe  qui  augmente  le  privilège;  ce  qui  fait  que  quelques 
Communautés  en  jouiiFent  avec  plus  d'étendue.  Ainîi  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  d'Orléans  ,  par  fes  Lettres  de  Garde-gardienne  , 
a  (es  caufes  commifes  au  Bailliage  de  la  même  Ville  ,  fans  pou- 

(  a)  Touchant  les  Lettres  de  garde- gardienne,  /^oyq  l'Ordonnance  de  Blois, 
articles  S  s  ,  iS2  ,  &  177  ;  &  Coquille ,  fur  les  mêmes  articles  :  D'Olive  ,  en  fes 
Qaeftions,  liv,  J,  ch.  ^2, page  12S :  l^onez ,  kctre  G  ^  chap.  4  :  le  Journal  du 
Palais  ,  in-folio ,  tome  a  ,  page  8  1 3^  un  Arrêt  du  1 1  Septembre  i  <Î9 1  :  FiUeau , 
pjrt.  4  ,  quejî.  S 2  :  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  14  ,  n,  2^  :  Bacquet, 
chaj},  8 ,  liv.  ;?  ;  ôc  l'Edit  du  mois  de  Février  1 7  z  z. 
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voir  être  traduit  ailleurs,  pour  tous  les  biens  qu'il  pofsède,  tant 
dans  l'étendue  de  ce  Bailliage,  que  pour  ceux  dont  il  jouit  dans 
le  rcflort  du  Bailliage  d'Etampes,  dans  le  Berri ,  dans  le  Niver- 
nois  ,  6c  ailleurs. 

De  même  l*cs  Lettres  de  Garde- gardienne,,  accordées  à  l'Hôtel- 
Dieu  d'Orléans,  s'étendent  à  dix  lieues  au-delà  du  Bailliage  delà 
même  Ville  ,  fuivant  des  Lettres-Parentes  du  mois  d'Août  1 553. 

Comme  ces  Lettres  ne  font  ordinairement  accordées  aux  fgli- 
fcs  ,  Chapitres ,  Hôpitaux  ,  &c.  que  pour  raifon  de  leurs  biens  ,  il 
s'enfuit  que  les  caufes  qui  concernent  les  bois  dépendants  de  leur 
domaine,  doivent  aulîi  être  jugées,  non  aux  Maîtrifes  des  £nuX 
àc  Forêts,  mais  au  Bailliage  auquel  la  connoifîance  des  Lettres  de 
garde-gardienne  eft  attribuée.  J'ai  vu  juger  depuis  quelques  an- 
nées ,  une  Caufe  de  cette  nature  ,  au  Bailliage  d'Orléans  ^  pour 
le  Chapitre  de  Sainte-Croix. 

Les  Lettres  de  garde-gardienne  ,  accordées  à  des  Chapitres  ou 
Communautés,  ne  regardent  point  les  Membres  de  ce  Chapitre 
ou  de  cette  Communauté  en  particulier.  Ceux-ci  n'en  peuvenc 
jouir  peffonnellcment,  fi  ce  n'elt  pour  ce  qui  concerne  \cs  droits 
de  leurs  Bénéfices.  (  l'  oye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  ci-  defius  , 
n.  iz}  ]. 

Lorlqu'on  veut  faire  affigner  en  vertu  de  ce  privilège,  il  faut 
donner  copie  des  Lettres  de  Garde-gardienne;  &  Ç\  la  Caufe  avoir 
été  portée  devant  un  autre  Juge,  il  faudroit  demander  au  Juge 
fon  renvoi  ;  à  la  diflerence  de  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  des  Corn- 
mitùmuSy  pour  lefquels  l'évocation  peut  être  faite  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  demander  le  renvoi  au  Juge  déjà  faifi.  C'efl:  ainfi  que  le 
penfe  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8  ,  n.  /j. 

Mais  fi  le  Juge  fiifi  de  l'affaire,  étoit  dépendant  de  celui  au- 
quel la  connoiffance  des  caufes  eft.  attribuée  par  les  Lettres  de 
Garde-gardienne,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  demander  le  ren- 
voi au  Jua-e  Inférieur  ,  &C  l'on  pourroit  tout  d'un  coup  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  fupérieur  ,  &  obtenir  fur  une  fimple  Requête  , 
l'évocation  de  la  caufe.  (  /^oyq  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  n.  zop  ^ 
touchant  les  évocations  ). 
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ARTICLE      V. 

Du  Privilège  de  Scolarité. 

144*  ï"-  L^s  écoliers  Jurés  étudiant  actuellement  depuis  llx  mois 
dans  les  Univerlités  ^  jouilîènt  du  droit  de  fcolarité  ^  ôc  ne  peu- 
vent être  diftraits,  tant  en  demandant,  qu'en  défendant,  delà 
Jurifdiclion  des  Juges  de  leurs  privilèges;  (  c'eft-à-dire  ,  des  con- 
fervateurs  des  Univcrfîtés  )  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'a6tes  paiïes  avec 
des  perfonnes  domiciliées  hors  la  diflance  de  60  lieues  de  la  Ville 
où  rUniver(ité  eft  établie;  (  Ordonnance  de  1(365?,  ^'^-  4»  '^^-  3^  ) 
quand  même  ce  feroit  dans  un  autre  Parlement. 

C'eft  pourquoi  il  un  écolier  étudiant  depuis  fix  mois  dans  une 
Univerfité,  vient  à  être  affigné  ailleurs  que  devant  le  Juge  de  fon 
privilège,  il  pourra  demander  fon  renvoi ,  en  rapportant  des  Let- 
tres de  fcolarité  qui  lui  feront  délivrées  en  PUniverfité  où  il  étudie. 

Mais  il  faut  obferver  que  ceux  qui  jouilTcnt  de  ce  privilège, 
ne  peuvent  s'en  fervir  à  l'égard  des  ceiîions  ôc  tranfports  par  eux 
acceptés,  ôc  des  faifies  6c  arrêts  faites  à  leur  Requête  ,  fi  ce  n'efl 
en  la  manière  ordonnée  pour  les  eomniittimus  ,  par  les  art.  21  2c 
22  de  la  même  Ordonnance.  (  Même  Ordonnance  ,  art.  50  ). 
145*  Au  refte  ,  le  privilège  de  fcolarité  ne  s'étend  pas  aux  matières 
purement  réelles ,  ni  aux  autres  exceptions  rapportées  ci  -  defTus  à 
l'égard  des  commiitimus. 

Mais  il  a  lieu  en  garantie  ,  pour  attirer  la  connoiflance  de  la 
caufe  principale  ,  de  la  même  manière  qu'aux  commiitimus.  (  Ita 
Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  8  ,  n.  ^^  ). 

Un  écolier  peut  renoncer  au  privilège  de  fcolarité  ,  pourvu  que 
cette  renonciation  foit  exprefTe  ;  mais  malgré  cette  renonciation  , 
les  confervateurs  des  privilèges  de  l'Univerfité  peuvent  revendi- 
quer la  caufe  pour  laquelle  l'écolier  aura  renoncé  à  fon  privilège» 
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ARTICLE      V   L 

Du  Privilège  des  Bourgeois  de  Paris, 

11^.  Ce  privilège  qui  confifte  à  ne  pouvoir  traduire  les  Bourgeois  de 
Paris,  en  détendant, ailleurs  que  pardevantle  Prévôt  de  Paris,  en 
matière  civile,  (ainfi  qu'on  l'a  obfervé  ci-deflus,  n.  ii^)îi  lieu 
même  dans  le  cas  où  ils  Ibnt  aiîignés  en  garantie;  (Bacquct, Traité 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  ^  ,  ;z.  ^3  )  6c  il  a  été  ainfi  jugé  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1704  ^  rapporté  par  Augeard  en  fes 
Arrêts ,  lome  3  ). 

Néanmoins  Bacquet , //$zV.  n.  43  ,  fait  une  diftinclion  à  cet 
égard,  entre  la  garantie  formelle  ôc  la  garantie  fimplc  :  il  prétend 
que  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  a  lieu  dans  le  cas  de  ga- 
rantie formelle,  mais  non  lorfqu'ils  font  r.lfignés  en  garantie  fim- 
ple;  parce  que  dans  le  fécond  de  ces  deux  cas,  il  n'cft  pas  vrai 
détendeur  en  caufe  ,  ni  vraie  Partie,  ne  mettant  pas  hors  de  caufe 
celui  qui  eft  ajourné  ,  comme  il  fait  en  garantie  formelle.  (  f^oye:^ 
aulli  Fcrrieres  fur  fart.  1 1  2  de  la  Coutume  de  Paris  ). 
147'  ^^  ^^  Bourgeois  de  Paris  eft  feulement  joint  en  caufe  ,  ou  Partie 
intervenante,  il  ne  peut  pas  non  plus  demander  fon  renvoi  devant 
le  Prévôt  de  Paris.  (Bacquet,  i6id.  Traité  des  Droits  de  Juftices  , 
ckap.  8  ,  n.  ^j.  f^oye-^  auIli  Thevenau  y  fur  les  Ordonnances  ^ 
liv.  j ,  tit.  / ,  art.  I  ). 

Mais  en  matière  réelle,  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  n'a 
pas  lieu  ,  ain(î  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Novembre  1^05  , 
rapporté  auifi  par  Bacquet  ,  ihid.  Traité  des  Droits  de  Juftice  ^ 
ch.  8  ,  n,  ^2. 

A  l'égard  des  demandes  en  reddition  de  compte  de  tutelle ,  cu- 
ratelle ,  ou  autre  adminiftration ,  il  y  a  auffi  quelque  difficulté. 
Les  commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'art.  112,  rappor- 
tent un  Arrêt  du  14  Juin  15(^0,  qui  a  jugé  que  dans  ce  cas,  le 
privilège  des  Bourgeois  de  Paris  ,  devoit  avoir  lieu  ;  mais  l'Or- 
donnance de  1  667  ,  en  l'art.  1  du  tit.  29  ,  femble  y  avoir  dérogé  , 
en  permettant  de  pourfuivre  le  tuteur  devant  le  Juge  qui  l'a  com- 
mis. Cependant  on  peut  dire  d'un  autre  côté  que  cette  Ordonnance 
étant  générale,  établie  feulement  un  droit  commun  ,  mais  fans 
dérober  au  droit  particulier  des  Bourgeois  de  Paris,  ou  des  autres 
privilégiés. 
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ARTICLE      VII. 

Du  concours  des  Privilèges. 

148.  1^'  Quand  deux  privilèges  font  égaux;  v.  g.  entre  deux  écolierj 
de  deux  Univerficés  différences,  encre  deux  Officiers  des  Eaux  &: 
Forées  ,  ayanc  leurs  caufes  commiies  en  différents  Prélidiaux,  àc. 
il  faut  luivre  le  droit  commun  ,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  fuivre  le 
domicile  du  défendeur;  6i  fî  c'eft  en  matière  réelle,  on  pourra  fe 
pourvoir  devant  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe  eft  ficuée  ;  parce  qu'a- 
lors les  privilèges  Te  décruifant  l'un  l'autre  ,  c'eft  comme  s'il  n'y  en 
avoic  pas.  C'eli  ainlî  que  le  penle  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
<le  Juftice,  chap.  S  ,  n.  j^. 

11  en  efl  de  même  de  deux  privilégiés  qui  auroient  droit  de  corn- 
miaimm ,  au  petit  fceau  ,  dans  des  Parlements  différents. 

Mais  quand  les  privilèges  ne  (ont  pas  de  même  nature  ^  le  plus 
fort  l'emporte  lur  l'autre.  Ainli  fi  un  Officier  domeftique  ou  com- 
•  nienfai  de  la  Maifon  du  Roi  ,  plaide  contre  un  écolier  étudiant 
depuis  fîx  mois  dans  une  Univeriité ,  &  qu'ils  veuillent  fe  fervir 
l'un  &  l'autre  de  leur  privilège  ,  l'Officier  eft  en  droit  de  faire 
renvoyer  la  caufe  aux  Requêtes  de  l'Hotcl  ou  du  Palais  du  Par- 
lement de  Paris  ;  parce  que  le  privilège  du  grand  fceau  l'emporte 
(ur  tous  les  autres ,  t<.  que  l'autorité  de  ce  dernier  Juge  eft  plus 
grande  que  celle  des  confervateurs  des  Univerfités.  (//^  Imbcrt , 
en  fes  Inftitutions  Forenfes,  liv.  i  ,  chap.  z8  ^n.  ^  ;  àc  Bacquet  , 
en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ckap.  S  y  n.j^). 

149*  Entre  les  Privilèges  qui  font  égaux,  oii  dont  l'un  ne  l'emporte 
pas  lur  l'autre  j  on  peut  auffi  établir  cette  règle  ^  que  celui  qui  a 
prévenu,  doit  l'emporter  fur  l'autre  ,  quia  in  pari  caufâ  potior  eji 
caufa  pojjldentis.  (  Ainfi  jugé  au  Bailliage  d'Orléans,  par  Sen- 
tence du  I  Août  1747,  au  profit  du  lieur  Levaffor  Dubouchet , 
écolier  de  Droit,  étudiant  en  l'Univerfité  d'Orléans  ,  contre  le 
fîeur  Lecomte  ,  Procureur  du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  de  Romo- 
rantin  y  qui  eft  du  reffovt  du  Préfidial  de  Blois  ). 

2°.  Le  privilège  des  principaux  des  Collèges,  Docteurs ^  Ré- 
gents ,  &  autres  des  Corps  des  Univerfités ,  pour  raifon  des  pen- 
sons, 6c  autres  chofes  fournies  à  leurs  écoliers,  l'emporte  fur 
tous  les  autres  ;  même  fur  le  privilège  des  Requêtes  de  l'Hôtel , 
ou  du  Palais  ^  fuivant  l'art.  i8  du  titre  des  Commiuimus  de  l'Or- 
donnance de  i^  (^5?.  3^. 
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3°.  Daas  le  cas  du  concours  de  deux  privilégiés  ,  dont  l'un  a 
fes  caufes  commifes  au  grand  fceau  ,  &:  lautre  au  petit fceau ,  ce- 
lui qui  a  Tes  caufes  commifes  au  grand  fceau  >  l'emporte  fur 
l'autre. 

4°.  Le  droit  de  Committimus  au  grand  ôc  au  petit  fceau,  l'em- 
porte aufli  fur  celui  du  fccl  du  Châtelet  de  Paris,  ^  des  autres  fcels 
attributifs  de  JurifdJ£\:ion. 
IjO.  5°.  Dans  le  concours  du  privilège  d'un  Eccléfiaftique  ,  contre 
un  privilégié  qui  a  droit  de  Commitamus ,  aux  Requêtes  du  Palais 
ou  ailleurs ,  il  paroît  que  le  privilège  de  l'Eccléfiaftique  devant 
rOfficial  en  action  pure  perfonnclle  ,  doit  l'emporter.  (  Ainfi  jugé 
au  Bailliage  d'Orléans  ,  par  Sentence  du  premier  Décembre  i6(j2  , 
au  profit  du  Curé  de  Dampierre,  contre  un  écolier  qui  prétendoic 
devoir  ufer  à  l'égard  de  ce  Curé^  du  privilège  de  fcolarité.  Voyc-{ 
Papon  en  fcs  Arrêts ,  liv.  7  ^  tu.  17  ,  /z.  14  ). 

6*^.  Il  paroît  aulîi  que  le  privilège  des  Eccléfiaftiqacs,  &;  autres 
Corps  &;  Communautés  qui  ont  leurs  caufes  commifes  au  Grand- 
Confeil ,  l'emporte  fur  tous  les  autres  privilèges. 

7^.  Dans  le  concours  du  privilège  de  fcolarité  bc  de  celui  de  Let- 
tres de  Garde-gardienne,  il  paroît  auiîi  que  le  privilège  des  Let- 
tres de  Garde-gardienne  doit  l'emporter» 
IJI.  8°.  Le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  a  lieu  en  défendant, 
même  contre  des  privilégiés,  fuivant  Dupleilis  en  fon  Commen- 
taire ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  an.  iiz  ;  ce  qui  paroît  conforme 
à  la  difpofition  de  ce  même  article  112,  oii  il  efl:  dit  exprefle- 
ment ,  que  les  Bourgeois  de  Paris  ne  pourront  être  contraints  de 
plaider  en  défendant ,  ailleurs  qu'en  ladite  Ville  de  Paris  ,  pout 
quelque  caufe  ôc  privilège  que  ce  foit. 

Ainfi  ce  privilège  l'emporte  fur  celui  de  fcolarité  ,  fuivant  Bac- 
quet^  Traité  des  Droits  de  Jufticc  ,  chap.  S  ,  n-  ^z.  Voyt\  auiîî 
Dupleiîis ,  fur  l'article  1 1  z  de  la  Coutume  de  Paris  ,  oli  il  dit  qu'il 
y  a  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Et  c'eft  fur  ce  fondement ,  qu'en  matière  Confulaire  les  Mar- 
chands, Bourgeois  de  Paris  ^  ne  peuvent  être  traduits  fur  toutes 
fortes  de  demandes  concernant  le  Commerce  ,  pardevant  d'au- 
tres Juges-Confuls  ,  que  ceux  de  Paris,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1704  ,  rapporté  par  Augeard  en  (^% 
Arrêts  ,  tome  3. 

Par  la  même  raifon  ,  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  l'em- 
porte fur  celui  des  Officiers  des  Eaux  ÔC  Forêts^  des  Maréchauilee$ 
Tome  /.  Eee 
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&c.  qui  onc  leurs  caufes  commifcs  devant  les  Juges  Préfidiaux  de 
leur  reirort. 

Il  en  cft  de  même  des  a6tes  paiïes  fous  le  fcel  du  Chârelet  d'Or- 
léans Se  de  Montpellier,  par  des  Bourgeois  de  Paris,  pour  raifon 
defquels  ils  ne  peuvent  être  traduits  ailleurs  que  devant  le  Prëvoc 
de  Paris;  à  moins  que  par  le  contrat  ils  n'eufTent  renoncé  à  ce 
privilège. 

i^RTICLE     VIII. 

Autres  règles  touchant  les  Privilèges. 

1/2.»      1°.  Tout  privilégié  peut  renoncer  à  Ton  privilège.  (  T^oyei^  ci- 
delFus  ,  n.  ii6  ). 

2°.  Un  privilégié  qui  feroit  héritier  d'un  défunt,  dont  la  caufe 
auroit  été  conteftée  devant  un  autre  Juge  ,  ne  peut  en  vertu  de  Ton 
privilège  ,  faire  évoquer  cette  caufe  devant  le  Juge  de  ce  privilège , 
quia  ubi cœptum  ejl  judicium,  ibi  dcbtt  abfolvi^  (  L.  30,  D.  de  judi- 
ciis  ;  L.  4.  Cod,  de  Jurifdicl.  L.  1 3  ,  Cod.  de  exception.  L.  z  ,  1  S  ôc 
\<^  yV>.  de  Jurifdicl,  Voye\  aulli  la  Loi  5/  quis  in  jus  Rottix  ^^, 
D.  dejudiciis  ). 

3°.  Le  droit  de  celui  qui  a  fes  caufes  commifes  devant  un  Juge, 
efl:  un  droit  purement  perfonnel ,  qui  ne  paile  pointa  fon  héritier, 
quand  même  l'action  auroit  été  intentée  devant  le  Juge  du  privi- 
lège du  défunt.  Alnfi  par  Arrêt  du  50  Juillet  \66o  ,  rapporté  par 
Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  tit.  3  ,  art.  7  ,  il  a  été 
jugé  que  c'étoit  au  Juge  Royal  à  connoître  des  réparations  d'un 
Presbytère,  dans  une  Inftance  formée  contre  l'héritier  d'un  Curé  , 
nonobstant  l'allégation  faite ,  que  l'Official  avoit  été  le  premier 
faifi;  d'ailleurs  cette  caufe  avoit  été  portée  mal-à-propos  devant 
rOfficial. 
*ÏJ3*  4°'  M^Jsles  femmes,  quoique  féparées  _,  jouiiTent  du  même 
droit  de  Commutimus  c^uc  leurs  maris;  comme  auifi les  veuves  de 
ceux  qui  font  morts  en  jouilTance  du  privilège  ,  tant  qu'elles  de- 
meurent veuves.  (  Ordonnance  de  i66c)  ,  rit.  Des  Committimus  , 
art.  j6  ). 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1707,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Nain  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  qu'une  femme  jouiffbit  de  ce  droit  dans  le 
cas  d'une  demande  en  féparation  donnée  contre  fon  mari,  quoi- 
qu'il ne  voulût  point  ufcr  de  fon  privilège  ;  mais  les  maris  ne  peu- 
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vent  ufcr  du  droit  de  Commitdmus  ,  appartenant  à  leurs  femmes  , 
fervant  dans  les  Maifons  Royales.  (  ibid.  art.  1^). 

5°.  Les  tuteurs  honoraires ,  onéraires  ôc  les  curateurs  ne  peu- 
vent fe  fervir  de  leur  droit  de  Commitdmus  ^  pour  \ç.s  afFaires  de 
ceux  qui  l'ont  fous   leurs  charges,  en   défendant.  (zi^/<^.  art.  27  }. 

Il  en  ell  de  même  des  adminiftrateurs.  (  Arj^ument  tiré  de  l'ar- 
ricle  20  ,  tit.  i  de  l'Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Aoik 
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6°.  Les  privilégiés  qui  ont  droit  de  Commitùmus ,  de  fcolarité  , 

Ùc.  ne  peuvent  ufer  de  leurs  privilèges  ,  en  vertu  de  tranfports  à 
eux  faits,  fi  ce  n'efl:  pour  dettes  véritables  hc  par  actes  paiTés  de- 
vant Notaires  ,  Se  fignifiés  trois  ans  avant  l'action  intentée;  &  ils 
font  en  outre  tenus  de  donner  copie  de  ces  tranfports  avec  i'alîi- 
gnation  ,  ôc  même  d'en  affirmer  la  vérité  en  Jugement,  en  cas  de 
déclinatoire  ,  s'ils  en  font  requis  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  la  date  des  ceilions  5c  tranfports  faits 
par  contrats  de  mariages,  partages^  ou  donations  duement  infi- 
nuées  ;  car  les  privilégiés  peuvent,  pour  raifon  de  ces  tranfports  , 
ufer  de  leurs  Commlctimus;  (Ordonnance  de  166^  ,  Titre  Des 
Committimus  ,  art.  zi  ^  &  zz). 

Les  privilégiés  ne  peuvent  pareillement  ufer  de  leurs  Cqmmitti^ 
mus  y  pour  afîigner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  les  dé- 
biteurs de  leurs  débiteurs  ,  pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent ,  fi  leur 
créance  n'eft  établie  par  pièces  authentiques,  paffees  trois  ans 
avant  l'affignation  donnée  ;  &  ils  font  obligés  en  outre,  dans  le 
cas  où  ils  en  font  requis  ,  d'affirmer  que  leur  créance  eft  véritable, 
6c  qu'ils  ne  prêtent  point  leur  nom.  (  ibid.  art.  13  ). 
.  En  général  les  tranfports  faits  à  un  privilégié  en  fraude ,  &  afin 
d'ôtcr  à  un  Juge  la  connoifiance  d'une  affaire  qui  eft  naturelle- 
ment de  fa  compétence  ,  ne  doivent  avoir  aucun  effet.  C'cft  pour- 
quoi Cl  un  Eccléfiaftique  s'étoit  fdt  faire  un  tranfport  en  fraude  de 
la  Jurifdiclion  laïque ,  pour  ôter  la  connoiiïance  d'une  affaire  aux 
Juges  ordinaires,  il  ne  pourroit,  en  vertu  de  ce  tranfport,  deman- 
der à  être  renvoyé  devant  le  Juge  d'Eglife.  (  ha  Imbert,  liv.  z  , 
ckap.  zp  j  n.  z). 

7°.  Si  quelqu'un  après  avoir  appelé,  ou  été  appelé  en  Jugement, 
devient  privilégié ,  ?ou  acquiert  le  droit  de  Committimus j  il  ne  peut 
en  vertu  de  ce  droit ,  demander  le  renvoi  devant  le  Juge  de  {on 
privilège  ;  parce  que  le  temps  du  privilège  s'eftime  par  le  temps  ou 
lacaufe  a  commeucç  ,  (  L.  7  ,  D.  de  judiciis.  Ainfi  jugé  conu-ç 
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un  Particulier  non  noble,  qui  dans  le  cours  d'une  Inftance  pen- 
dante en  la  Prévôté  d'Orléans,  étoit  devenu  Trélorier  de  France, 
par  Arrêt  du  i6  Mars  i  599  ,  rapporté  par  Joli,  tome i  ^  page  861 , 
qui  déboute  ce  Particulier  de  fa  demande  en  renvoi  au  Bailliage 
d'Orléans  ;  autre  Arrêt  du  7  Février  1708  ,  contre  un  Greffier  de 
Maréchaulîee,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 
1^6.  8"^.  De  même  quand  le  privilège  vient  à  ceffer  pendant  le  cours 
d'une  Inllance  ,  la  Caufe  doit  retourner  devant  le  Juge  naturel. 
Ainfi  une  afl-airc  ayant  commencé  en  la  Connétablie,  dans  un 
temps  où  ce  Tribunal  étoit  compétent,  pour  connoître  de  cette 
affaire,  &  la  caufe  de  la  compétence  venant  à  cefler,  l'affaire  doit 
être  renvoyée  devant  le  Juge  ordinaire.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
14  Mars  1705  j  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 

9°.  Enfin  on  peut  regarder  comme  une  règle  générale .  que 
dans  rous  les  cas  de  privilège,  de  Commitnmus ^  dcc.  on  peut  tou- 
jours aller  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  fi  ce  défendeur 
y  confent  ;  fi  ce  n'cft  dans  le  cas  oii  le  privilège  a  été  établi,  non  en 
faveur  de  celui  qui  eft  alfigné  ,  mais  par  un  motif  d^intérêt  public  , 
ou  autres  femblables;  v.g.  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques.  (  Voye-{  ce 
que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Jurifdidtion  des  Offi- 
ciaux ,  &:  autres  Juges  d'Eglife,  /^^^e  2/3  ). 

ARTICLE      IX. 

De  la  procédure  qui  doitfe  tenir  fur  les  Commictimus  ^  6  autres 

Privilèges, 

^51  '  i°-  Les  Huifiiers  ou  Sergents  ne  peuvent  faire  aucuns  exploits  en 
vertu  de  Lettres  de  Committimus  ^  s'ils  ne  font  porteurs  de  ces  Let- 
tres ;  &  ils  font  tenus  d'en  donner  copie  avec  Tailignation  ,  à 
peine  de  nullité,  &  de  50  liv.  d'amende;  (Ordonnance  de  16(^9  , 
titre  D^J Commictimus,  art.  8  ). 
^  Et  lorfqu'il  arrive  qu'un  Huilîier  didrait  un  Particulier  de  fa  Ju- 
rifdidion  ,  en  l'affignant  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  rHôrcl , 
en  vertu  de  Cotnmittimus  ,  dont  il  ne  laiffe  pas  de  copie  ,  il  eft  con- 
damné par  corps  à  rapporter  la  commifiion  &  l'exploit,  &  à  faire 
décharger  de  l'adignacion. 

2^  L'article  12  du  même  titre  Des  Committimus  de  l'Ordon- 
nance de  \6G^  ,  porte  qu'aucunes  commiiîions  ne  feront  délivrées 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais,  pour  faire  appeler  les  Par- 
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tjes,  fans  Lettres  de  Commïtiimus  ,  à  peine  de  nullité  àQ%  procédu- 
res &  Jugements  ;  ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  oii  le  deman- 
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1  Jo.  ^  3°.  Les  renvois  fc  font  en  vertu  de  Committimus ,  par  l'exploit 
d'alljgnation  donnée  à  la  Partie  ,  ou  à  Ton  Procureur,  s'il  y  en  a 
un  conftitue  ;  fans  que  les  Huilllers  ou  Sergents  foient  tenus  d^QW 
faire  réquifition  aux  Juges;  (Ordonnance  de  iGGç^  ^  titre  Des 
Committimus,i2rr.^  ). 

D'où  il  fuit  que  la  Partie  qui  veut  ufcr  de  fon  Comminimus  dans 
une  caufe  pendante  devant  un  autre  Juge,  n'eft  pas  tenue  de  de- 
mander fon  renvoi  à  ce  Juge,  6c  qu'elle  peut  affigner  directement 
devant  le  Juge  de  fon  privilège. 

4°.  Lorfque  le  Juge  du  privilège  cft  fupérieur  de  celui  dont  on 
veut  évoquer,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  privilégié  fur  l'afligna- 
tion  qui  lui  eft  donnée  devant  le  Juge  du  domicile  ^  comparoiire 
devant  lui  pour  demander  fon  renvoi  ;  mais  il  peut  tout-d'un- 
coLip  fe  pourvoir  devant  le  Juge  de  fon  privilège,  pour  deman- 
der qu'il  évoque  la  caufe.  (  Voye\  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  n.  zop). 
Mais  fi  le  Juge  du  privilège  n'ell  pas  fupérieur  de  celui  oii  la 
Caufe  eft  portée ,  il  ne  peut  évoquer.  Il  en  faut  feulement  excep- 
ter les  Juges  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ôc  du  Palais  ,  qui  ont  le 
privilège  de  pouvoir  évoquer  des  Sièges  qui  ne  iont  point  de  leur 
dépendance,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'article  1 1  du  titre  Des  Com- 
mittimus  de  l'Ordonnance  de  1 66c). 
159*  5"-  Aucune  évocation  ne  peut  être  faite  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel ou  du  Palais,  fous  prétexte  de  litifpendance  ,  fi  ce  n'eft  entre 
les  mêmes  Parties,  ôz  pourraifon  du  même  fait  ;  &C  h  demande 
à  fin  d'évocation  doit  être  faite  par  Requête  fignifiée,  pour  y  être 
fait  droit  à  l'Audience  ,  de  non  autrement;  fans  néanmoins  que 
la  demande  puilîe  faire  furfeoir  les  procédures  ni  le  Jugement  en 
la  Jurifdi6lion  ,  d'ob.  l'évocation  eft  requiie,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  accordée  6c  fignifiée;  (Ordonnance  de  166^  y  ibid.  arti- 
cle II). 

6°.  Quand  on  veut  affigner  un  privilégié  ,  on  n'eft  pas  obligé 
de  l'aiiigner  devant  le  Juge  de  fon  privilège  ;  on  peut ,  fi  l'on  veut 
l'ailigner  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ;  mais  fi  ce  privilégié 
demande  fon  renvoi  devant  le  Juge  ,  pardevant  lequel  il  a  its 
Caufcs  commifts,  ce  renvoi  ne  peut  lui  être  refufé. 

7°.  Si  le  privilégié  avoit  d'abord  été  ailîgné  devant  le  Juge  de 
fon  privilège  ,  il  iembie  qu'il  ne  pourroit  demander  Ion  renvoi  de 


j^o6  De  la  Compétence  des  Juges  en  g&néraL 

vanc  le  Juge  de  fon  domicile.  Invitus  enim  illum  judicem  habere 
débet ,  quem  invito  quoque  adverfatio  débet  eligere.  (  V oye\  la  Loi  7 
Cod.  de  Jurifdicîione  omnium  judicum.  Tel  clï  au(îi  le  iencimentdc 
Vulteius  ,  en  Ton  Traité  De  Judiciis  ,  lib.  1 ,  cap.  7  ,  n.  1 59  ). 
I  60.  8°.  Enfin  le  privilégié  peut  ne  pas  afîigner  devant  le  Juge  de  fon 
privilège  ,  s'il  ne  l'eftime  pas  à  propos  ,  àc  il  peut  aiîigner  le  déten- 
deur devant  le  Juge  de  (on  domicile.  C'eft  une  fuite  du  droit  qu'il 
a  de  renoncer  à  fon  privilège  ;  âc  alors  le  défendeur  ainfi  alîîgné  , 
feroic  mal  fondé  à  demander,  que  la  caufe  fût  renvoyée  devant 
le  Juge  du  privilège  du  défendeur. 


res  faites  au  préjudice  j  la  caflation  en  doit  être  demandée  ôc  pro- 
noncée par  le  Juge  du  privilège  ,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  la 
rétention  de  la  Caufe  j  (Ordonnance  de  1669  >  titre  Des  Com- 
mirtimus,  an.  10  ).  Ce  qui  cii  fondé  ,  fur  ce  que  dans  les  Lettres 
de  Commitiimus  y  c'eil  le  Roi  qui  parle  ,  2c  que  Metfieurs  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  2c  du  Palais,  font  feuls  Juges  de  leur  compé- 
tence ou  incom.pétence. 

10°.  Si  celui  qui  n'eft  poini  privilégié  ,  fait  afîigner  ou  renvoyer 
une  caufe  pardevant  un  Juge  de  privilège  ,  il  doit  être  condamné 
par  le  Jugement  qui  interviendra  fur  le  déclinatoire  ,  en  75  liv. 
d'amende  ;  (même  Ordonnance  de  1669  ^  titre  Des  Committi- 
mus ,  an.  j2). 

S    E   C  T   I    O    N      I  V. 

Des  Déclinatoires  ,  renvois  &  revendications. 

161.  Déclinatoire  eft  ,  lorfqu'une  Partie  a/Iignée  devant  un  Juge,  dé- 
cline fa  Jurifdi'ftion  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'eft  pas  fon  Jufti- 
ciabie. 

Renvoi ,  e(l  lorfqu'une  Partie  alîignée  devant  un  Juge  ,  de- 
demande  à  être  renvoyée  devant  un  autre  Juge  ;  ou  lorfque  le  Juge 
d'une  Jurifdiclion,  autre  que  celle  oii  la  caufe  eft  portée,  de- 
mande qu'elle  foie  renvoyée  pardevant  lui.  Quelquefois  auiîi  ces 
renvois  le  prononcent  d'Office. 

Revertdication  y  eft  lorfqu'un  Juge  qui  prétend  devoir  connoîtrc 
d'une  affaire  portée  devant  un  autre  Juge  ,  la  revendique  du  Juge 
qui  en  eft  faifi. 
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Incompétence ,  cfl:  lorfqu'une  Partie  afligncc  devant  un   Juge, 
prétend  qu'il  eft  incompétent  pour  en  connoître. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  âéclinatoires  ù  renvois  fur  la  réquifuion  des  Parties. 

loi.  1°.  Celui  qui  a  afligné  devant  un  Juge,  ne  peut  demander  fcn 
renvoi  devant  un  autre  Juge  ;  v.  g.  devant  le  Juge  de  Ton  privi-^ 
Jègc,  ou  autre.  On  peut  fonder  cette  règle  fur  l'art,  z  du  titre  i 
de  l'Ordonnance  de  1(570,  qui  porte  que  celui  qui  aura  rendu  fa 
plainte  devant  un  Juge,  ne  pourra  plus  demander  le  renvoi  de- 
vant un  autre  Juge.  (  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci-dcfllis,  n.  160  ). 

Je  crois  cependant  qu'on  doit  faire  là-deflusunediftinclion  entre 
le  Juge  qui  par  fa  qualité  eft  naturellement  compétent,  pour  con- 
noître de  l'alFaire,  comme  eft  le  Juge  fupérieur  du  domicile  du 
défendeur,  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  eft  de  fa  compétence;  6c 
celui  qui  n'en  peut  connoître  :  car  dans  le  premier  cas  ,  celui  qui 
a  une  fois  aliigné  ,  ne  peut  ni  révoquer  l'affignation  ,  ni  demander 
Ton  renvoi ,  quand  même  il  auroit  fes  caufes  commifcs  devant  un 
autre  Juge  ;  parce  qu'en  donnant  cette  allîgnation  devant  le  Juge 
ordinaire  ,  il  eft  cenfé  par  -  là  avoir  renoncé  à  fon  privilège. 
Mais  il  le  Juge  devant  lequel  l'ailisnation  eft  donnée,  étoit  incom- 
pètent  pour  en  connoître  ,  Jive  ratione  materue  ^Jive  ratione  ctomi- 
Clin;  V. g.  il  un  Laïque  étoit  aiîigné  devant  un  Juge  d'Eglife  en 
matière  profane _,  alors  le  demandeur  pourroit,  non  pas  deman- 
der fon  renvoi  au  Juge,  mais  révoquer  fon  affignation;  ce  que  je 
penlc  même  qu'il  pourroit  faire  après  conteftation  en  caufe  , 
fi  le  Juge  étoit  incompétent  ratione  materïd.  Néanmoins  le  de- 
mandeur qui  a  procédé  volontairement  devant  le  Juge  incompé- 
tent ,  doit  être  condamné  aux  dépens  faits  devant  le  Juge  incom- 
pétent :  (  Voye\  ci  -  après ,  n.  17 p  )  :  fecus  s'il  étoit  incompétent  , 
ratione  domicilii.  (  Voye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité 
de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  en 
général^  part,  z  ,  tir.  2  ^  n.  298  ). 

Lorfque  le  défendeur  fait  défaut  fur  l'aflignation  ,  le  deman- 
deur qui  a  aiîigné  devant  un  Juge  incompétent,-  eft  toujours  à 
temps  de  révoquer  fon  allîgnation  ,  &  de  donner  fon  affignation 
devant  un  Juge  compétent. 

I^^J.      2°.  Celui  qui  eft  aiîigné  devant  un  autre  Juge  que  celui  de  fon 
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domicile,  peut  toujours  demander  Ton  renvoi  devant  le  Juge  de 
fou  domicile  ,  fuivant  la  règle  générale  établie  ci-dcflui) ,  /z.  5  (& 
fuivants^  que  aclorfequitur forum  rei. 

Et  il  en  cft  de  même  de  celui  qui  jouit  d'un  droit  de  Commun- 
mus  ,  ou  autre  privilège  ,  lequel  peut  toujours  demander  le  renvoi 
devant  le  Juge  de  fon  privilège ,  ainiî  qu'il  a  été  dit  ci-deilus  ^ 
n.  7.37 ,  en  parlant  des  privilèges. 

11  y  a  néanmoins  pluiieurs  cas  où  l'on  ne  peut  demander  fon 
renvoi ,  quoiqu'on  foit  affigné  devant  un  autre  Juge  que  celui  de 
fon  domicile  ou  de  fon  privilège. 
164.  On  a  déjà  vu  (  ci-dclfus  n.  Jz6  ôfulvants)  <\uc\s  font  les  cas 
oii  les  privilégiés  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge 
de  leur  privilège;  il  faut  voir  maintenant  les  cas  oii  une  perlonne 
çi?L\gnéc  ne  peut  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fon  do- 
micile ,  même  contre  une  perfonne  non  privilégiée. 

Le  premier  cas,  eft  quand  la  Partie  affignéc  ,  ou  celui  dont  elle 
eil:  héritière  ,  s'eft  loumiie  à  la  Jurildiclion  d'un  autre  Juge  que 
celui  de  fon  domicile  ,  &;  que  cette  renonciation  a  été  faite  en 
faveur  du  créancier  ,  par  le  contrat  d'engagement  ou  l'obligation 
fubie  à  fon  profit.  (  Voye:^  ci-defliis  ,  n.  ij  ). 

II  en  eft  de  même ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat 
ou  d'une  obligation  palTé  fous  un  fcel  attributif  de  Jurifdi6tionj 
comme  font  les  fceaux  des  Châtelets  de  Paris,  Orléans,  &  Mont- 
pellier ;  quand  même  le  débiteur,  par  ce  contrat ,  ne  feroit  point 
îoumis  à  la  Jm-ifdiclion ,  fous  le  fceau  de  laquelle  il  eft  pafle. 
(  Koyc\  ci-deflus  ,  n.  iz). 
16 j.  Le  fécond  cas  ,  eft  quand  il  s'agit  d'une  matière  réelle  ,  &  que 
le  défendeur  eft  afîîgné  devant  le  Juge  du  lieu  oii  la  chofe  eft 
fituée  ;  car  alors  il  ne  peut  demander  à  être  renvoyé  devant  le 
Juge  de  fon  domicile.  (  F'oyei  ci-deiTus,  tz.^o). 

Le  troifième  cas  eft  en  matière  d'hérédité  ;  alors  l'afîignation  doit 
être  donnée  devant  le  Juge  du  Heu  oii  la  fucceffion  eft  ouverte. 
(  Foye^  ibid.  n.  44  J. 

Le  quatrième  cas ,  eft  quand  il  s'agit  de  reddition  de  compte 
de  tuteurs,  fermiers  judiciaires,  fequeftres,  gardiens,  ôc  autres 
adminiftrateurs  nommés  par  Juftice  ;  car  toutes  ces  perfonnes 
peuvent  être  pourfuivies  pour  la  reddition  de  leur  compte  parde- 
vant  le  Juge  qui  les  a  commis ,  fuivant  l'art.  2  du  titre  25)  de  l'Or- 
donnance de  16G-J.  (  J^oye\  ibid.  n.48  ). 

Le  cinquième  cas ,  eft  quand  il  s'agit  de  Lettres  de  rcpi't  ;  ces 

Lettres 
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Lettres  doivent  être  entérinées  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal 
du  domicile  de  Timpétrant  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  inftance  pendante 
devant  un  autre  Juge  avec  le  plus. grand  nombre  des  créanciers 
hypothécaires,  auc^ucl  cas  l'adrefle  lui  en  doit  être  faite.  (  Ordon- 
nance de  1 66tj ,  Titre  Des  Lettres  do  Répit  _,  art.  3  ). 

166.  Le  (îxième  cas,  eften  matière  de  reconnoiflance  de  cédule  ou 
promeliè  ;  car  alors  celui  qui  Ta  ioufcrite,  eil  tenu  de  répondre 
devant  le  Juge  où  il  eft  alîigné  _,  (  quand  même  il  ne  feroit  trouvé 
dans  la  Jurifdictioa  de  ce  Juge  5  qu'en  palîant  fans  pouvoir  de- 
mander Ion  renvoi  devant  le  Juge  de  Ton  domicile  ou  de  Ton  pri- 
vilège: ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  oii  cette  reconnoiiîance 
feroit  demandée  devant  un  Juge  de  Seigneur.  Mais  après  la  recon- 
noiiîance jugée  ,  il  faut  que  le  principal  foit  renvoyé  devant  le 
juge  qui  en  doit  connoître.  (  Voye^  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ^ 
n-  jo). 

^z  cette  règle  a  pareillement  lieu  contre  l'héritier,  à  l'égard  delà 
rcconnoiflance  du  feing  du  défunt;  de  la  femme,  à  l'égard  du  feing 
de  fon  mari  ;  du  fuccciTeur  Abbé ,  à  l'égard  du  feing  de  fon  prédé- 
celîcur  ;  du  Maître  ,  à  l'égard  du  feing  de  fon  facteur ,  ùc.  (  Koye\ 
ibid,  ) 

Le  feptièmc  cas,  cil:  que  les  étrangers  qui  font  trouvés  en  cer- 
taines Foires  ou  en  certaines  Villes  de  privilèges  ,  font  tenus  de  ré- 
pondre devant  le  Juge  du  lieu,  pour  raifon  des  marchés  par  eux 
faits  dans  ces  Foires  ou  Yilles  ,  fans  pouvoir  demander  leur  renvoi 
devant  le  Juge  de  leur  domicile  ;  (Imbert ,  liv.  i  ,  chap.  zp  ,  n,  ^, 
Voye:^  aufîi  ci-delfus  ,  n.  jj  ). 

1^7.  Le  huitième  cas  eil  en  matière  bénéficiale,  où  il  faut  que  l'alH- 
gnation  foit  donnée  devant  le  Juge  du  lieu  où  le  Bénéfice  efl 
fitué.  (  V'oyc\  ci-delTus ,  n,  ^^  ). 

Le  neuvième  cas,  eft  quand  il  s'agit  de  pourvoir  de  tuteur  ou 
curateur  à  un  mineur ,  à  un  furieux  ,  ùc.  Dans  ces  cas  il  faut  né- 
celFairemcnt  quand  on  eft  alîigné,  répondre  devant  le  Juge  du  do- 
micile de  ce  mineur  ou  infenfé,  fans  pouvoir  demander  fon  ren- 
voi. (  J^oye\  ibidem ,  n.  49  ). 

Et  il  en  eft  de  même  en  matière  de  fcellés  &  inventaires, 
Ibid). 

168.      Le  dixième  cas  eft  en  connexité  de  caufe  ;  v.  g.  quand  on  eft 
afîigné  en  garantie,  alors  il  faut  fubir  Jurifdidion  devant  le  Juge 
faifi  de  la  demande  principale  ôc  originaire  j  à  moins  que  celui  qui 
TomcL  f^^ 
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eft  ainfi  afi^gné  en  garantie ,  ne  foie  privilégié  ,  &  ne  demande  Ton 
-renvoi  devant  le  Juge  de  fon  privilège.  (  f^oye\  ci-deflus,  n.  ji  ). 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  de  litifpendancc  ;  mais  il  faut, 
pour  dépouiller  le  Juge  du  domicile  de  Failigné ,  que  cette  litif- 
pcndancc  Toit  entre  les  mêmes  perfonnes  &  pour  le  même  fait  ; 
èc  de  plus  qu'elle  foit  vérifiée  par  le  rapport  des  a£tes  &  de  la  pro- 
cédure (  Thevencau  fur  \ts  Ordonnances,  liv.  5 ,  tît.  3  ,  art.  j  }. 

Ic/em  en  matière  de  réconvention  ,  quand  la  réconvention  eft 
connexe.  (  f^oye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la 
Jurifdi^lion  des  Préfidiaux  ,  p<^g^  ^p  &  fuivantes  ,  de  l'édition  de 

L'onzième  cas  ,  eft  quand  on  eft  a/îigné  en  matière  de  Jurif- 
dicTtion  volontaire  ;  i'.^.  quand  un  Notaire  eft  alîîgné  en  vertu 
d'un  compulfoire;  un  témoin,  pour  dépofer  dans  une  enquête  ;  un 
débiteur  faili  &;  arrêté  ,  pour  faire  fa  déclaration  ;  &  en  généra)  , 
quand  on  eft  affigné  pour  Tinftruf^lion  d'un  procès.  Dans  tous  ces 
cas,  on  eft  obligé  de  fubir  la  Jurifdiction  du  Juge  qui  a  permis  de 
compulfer,  d'adigner  en  déposition,  du  lieu  où  la  faide  6c  Arrêt  eft 
pendante,  &c.  {  f^oye-^  ci-defTus,  n.  //  ). 

T^Gye\  aufli  ib'id.  n.  53  ,  ce  qui  eft  dit  touchant  les  Juges  devant 
Icfquels  doivent  être  données  les  demandes  en  exécution  de  Juge- 
ments. 
1  o^»  Le  douzième  cas  ,  eft  lorfqu'un  Jufticiable  de  Juge  de  Seigneur, 
eft  affigné  devant  le  Juge  Royal  fupérieur  ;  alors  ce  Jufticiable  ne 
peut  demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  Seigneur,  quoique 
Juge  immédiat  de  fon  domicile  ;  à  moins  que  la  caufe  ne  foit 
revendiquée  par  le  Seigneur  lui-même,  ou  par  fon  Procureur  fifcal: 
ce  qui  a  même  lieu  dans  le  cas  oii  ce  Juge  de  Seigneur  feroit  un 
Juge  de  Pairie.  (  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus,  n.  6p  ). 

Le  treizième  cas,  eft  en  matière  de  partage,  tutelle,  dot  & 
douaire  ,  entre  proches  héritiers.   L'article  4  de  l'Edit  du  mois 
-ï'  d'Août  15(30  ,  porte  qu'es  divifîons  de  fuccelîion  ,  &  biens  com- 

snuns  de  père  ou  mère  ,  aïeux,  aïeules,  &  enfants  des  enfants, 
frères  ,  fœurs  , oncles,  &  enfants  de  frère  &  fœur_,  comptes  de  tu- 
telle ,  ^  autres  adminiftrations,  rcftitutions  de  dot  6c  douaire  en- 
tre les  Parties ,  les  parents  majeurs  feront  tenus  d'élire  &  nommer 
de  bons  &  notables  perfonnagcs  jufqu'à  trois  parents,  amis  ,  ou 
voifins ,  par  l'avis  defquels  il  fera  procédé  aux  partages  &  divifîons, 
redditions  de  compte  &  rcftitutions  de  dot  ou  délivrances  de 
douaire,  ac  que  ce  qui  fera  par  eux  fait,  aura  force  de  chofc  ju-, 
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géc  ,  &  fera  mis  à  exécution  par   le  Juge  des  lieux,  nofiôbRanc 
oppolicion  ou  appellation  ;  &c.  6c  que  l'appel  ne  fera  reçu  ,  que 
préalablement  les  partages  ne  foient  entièrement  exécutés:  lequel 
a'ipcl  reirorcira  droit  au  Parlement:  êc  qu'oii  l'une  des  Parties  Te- 
roic  délayante   ou  rehifante  de  s'accorder  d'arbitres  j  elle  y  fera 
contrainte  par  les  Juges. 
'0.      Idem  ,  en  matière  de  Commerce.  L'article  1  du  titre  4  de  l'Or- 
donnance du  Commerce  du  mois  de  Mars   i<j73  ,  porte  que  pour 
régler   les   droits  entre  afTociés  pour  fait  de  Commerce  ,  un  des 
aiïbciés  peut  choiGr  des  arbitres ,  ce  que  les  autres  feront   tenus 
de  faire;  fi  non  qu'il  en  fera  nommé  par  le  Juge,  pour  ceux  qui  en 
feront  refus;  lefquels  arbitres  en  cas  de  partage  d'opinions, pour- 
ront convenir  d'un  fur-arbitre  ,  fans  le  confenrement  des  Parties; 
6c  que  s'ils  n'en  conviennent,  il  en  fera  nommé  un  par  les  Juges. 
Le  quatorzième  cas  ,  efl:  lorfqu'on  eft  affigné  dans  une  matière, 
qui  n'eft  point  de  la  Compétence  des  Juges  ordinaires;  v.  g.   en 
matière   Confulaire  ,    ou  en  matière  de  Police,   eu  en  matière 
d'Eaux  &  Forêts,  Tailles,  Aides,  6c  autres  droits  du   Roi  ,  ùc. 
car  alors  on  doit  affigner  devant  le  Juge  du  lieu,  ôc  non  devant 
celui  du  domicile.  (  Voye\  ci-deflus ,  n.  j^  ). 

Obs  ERV  AT  ION  S  fur  le  Domicile. 

71.  1°.  Il  faut  obferver  que  c'eft  le  temps  de  l'afTignation  qui  règle 
le  domicile  du  défendeur  ;  6c  qu'ainfi  ii  le  défendeur  affigné  vient 
à  changer  de  domicile  ,  il  ne  peut  fur  ce  fondement  faire  renvoyer 
la  caufe  devant  le  Juge  dont  il  devient  Jufticiable ,  fî  le  Juge  de 
fon  premier  domicile  en  cft  déjà  faifi;  parce  que  le  Juge  qui  eft 
déjà  faifî  d'une  affaire,  doit  continuer  d'en  connoître,  quoique 
les  Parties  viennent  à  changer  de  domicile.  (  L.  7  ^  D.  dejudiciis^ 
L.  19.  D.  de  Junfdicî.  Voye\  Defpeilfes ,  tome,  z  ,  part.  5  ,  tu.  5  , 
n.  ^  y  ^  CQ  qui  a  été  dit  ci-deifus ,  n.  ijz  ). 

1°.  Il  en  cft  de  même  ,  lorfque  des  héritiers  viennent  à  fuccë- 
der  à  un  défunt  qui  étoit  en  procès  en  défendant,  dans  une  Juftice 
différente  de  celle  où  ces  héritiers  ont  leur  domicile  ;  car  ils  font 
oblio-és  de  reprendre  Tlnftance ,  6c  de  continuer  de  plaider  devant 
le  Juge  qui  eft  faifi  de  ia  caufe.  (  Defpeiffes  ,  ibid). 

3°.  Quand  un  ajourné  prétend  que  le  Juge  devant  lequel  il  efl: 
affigné ,  n'eft  pas  le  Juge  de  fon  domicile ,  6c  qu'il  a  fa  demeure 
dans  un  autre  lieu  qu'il  indique,  c'efl:  à  celui  qui  l'a  fait  affigner  , 
à  prouver  que  cet  ajourné  a  fon  domicile  dans  le  lieu  où  il  l'a  fait 
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aiïigner,  fuivanc  la  maxime  de  droit  :  Ei  qui  dicit prohandum  in- 

cumblt  (  L.  2  >  Xy,  de  probationibus  ù  prxfumpt,  ) 

De  la  Procédure  fur  les  Renvois  ù  Déclinatoires. 

1°.  Quand  une  Partie  qui  cfl:  afîignée  devant  un  Juge,  décline 
fa  Jurifdicbion,  &  prétend  qu'elle  doit  être  renvoyée  devant  un 
autre  Juge.,  il  faut  avant  tout,  juger  fi  ce  renvoi  doit  avoir  lieu 
ou  non  ,  2c  prononcer  fur  le  déclinatoire.  (  Imbert ,  liv.  i ,  chap, 
zi  ,77.  /.  f^oye\  auiîi  mon  Traité  De  la  Juftice  Criminelle ^ÇiU  Titre 
De  la  Compétence  des  Juges  en  général  ^  part.  2,  tit.  2,  n.  30S,  6c 
Suivants  ). 

Et  ce  Jugement  doit  être  rendu  par  le  Tribunal  entier,  qui  cfl 
faifi  de  l'affaire ,  &  non  parle  premier  Juge  feul.  (  Voyei^  ihid, 
au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  criminels  en  général^  n.  308  j 
Ordonnance  de  1^67  ,  tit.  6  ,  art.  ^  ). 

2°.  C'effc  l'afîignation  qui  failit  la  Jurifdiclion.  Ainfi  un  Juge 
cfl:  faifi  d'une  affaire  ,  foit  qu'elle  loit  de  fa  compétence  ou  non  , 
toutes  les  fois  que  l'afîignation  ^  pour  raifon  de  cette  même  af- 
faire, eft  donnée  devant  lui. 

De  même  en  matière  de  fcclléj  de  faifie,  ou  d'emprifonne- 
ment,  c'eft  le  Juge  de  l'Ordonnance  duquel  ces  a6tes  entêté 
faits,  qui  eft  faili  des  contcftations  qui  y  font  relatives. 
17^,  Il  eft  très-important  dans  la  pourfuite  d'une  affaire  ,  d'en  faifir 
d'abord  le  Juge  qui  en  doit  connoître  ;  car  c'cft-là  fouvent  d'où 
dépend  fa  prompte  expédition.  En  effet,  fi  l'on  donne  l'affigna- 
tion  devant  un  autre  Juge  que  celui  à  qui  la  connoiffance  en  ap- 
partient ^  on  fe  met  dans  le  cas  d'cfluyer  des  déclinatoircs  ,  qui 
occafionnent  ordinairement  des  frais  confidérables^  &  qui  pro- 
longent fouvent  pendant  des  années  la  décilion  du  fond. 

Ainfi  celui  qui  a  une  demande  à  intenter ,  doit  s'attacher  avant 
toutes  chofes  à  affigncr  la  Partie  devant  le  Juge  qui  eft  compé- 
tent pour  en  connoître.  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus,  touchant 
la  compétence  des  Juges,  peut  fervir  de  règle _^  pour  ce  qui  doit 
être  obfervé  en  cette  matière. 

Un  autre  avantage  confidérablc  qui  réfulre  de  cette  conduite  , 
eft  que  fouvent  en  faififfant  d'une  afl^aire  celui  qui  en  eft  le  véri- 
table Juge,  on  évite  bien  des  chicanes  de  la  part  de  la  Partie  ad- 
verfe  ;  comme  il  arrive  dans  le  cas  où  une  affaire  eft  de  matière 
à  être  portée  devant  un  Juge  dont  il  n*y  a  point  d'appel,  ou  donc 
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les  Sentences  s'exécutent  par  provifion  ;  car  comme  dans  ces  cas 
l'appel  des  déclinatoires  n'empêche  pas  que  les  Sentences  ne  s'exé- 
cutent^ ainfi  qu'il  s'obfcrve  à  l'égard  desPréfidiaux  &:  des  Juges- 
Confuls  ,  il  cft  très-important  alors  de  ne  point  aller  devant  d'au- 
tres Juges,  ÔC  l'on  évite  par-là  des  longueurs  &:  des  frais  confi- 
dërables.  En  effet ,  fi  au-lieu  d'afligner  au  Prëfidial ,  on  affignoit 
au  Bailliage,  &  que  la  Partie  déclinât,  ou  i  nterjetât  appel  de  la  Sen- 
tence de  déni  de  renvoi ,  cet  appel  fufpendroit  la  décilion  du  fond  ; 
ce  qui  n'auroit  pas  eu  lieu ,  fi  l'afFaire  eût  été  au  Préfidial. 
174*  3°-  C'eft  au  Juge  faifi  de  la  connoiffance  d'une  affaire  ,  à  juger 
s'il  eft  compétent  ou  non  pour  en  connoître  ,  6c  à  prononcer  iur 
le  déchnatoire.  Nam  cîim  agitur  an  fit  judex  ccmpetens  necne  ^  ju- 
dex  unufijuifque  efijudcx  fu£  compeienud  ;  (L.  Siquis  Cod.  de  Ju- 
rifdici.  L.  1  ,  D.  5;  quis  in  jus  vocaïus  non  icrit  ). 

4°.  Quand  on  cft  aflîgné  devant  un  Juge  qui  peut  être  com- 
pétent,  même  hors  le  territoire  de  ce  Juge,  il  faut  comparoître 
iur  l'aliignatlon  ,  quand  même  on  feroit  fondé  à  décliner  la  Ju- 
rirdl(!:l:ion  ,  &:  à  demander  fon  renvoi  devant  un  autre  Juge.  (  C'eft 
la  dirpofirion  de  la  Loi  5  ,  D.  De  Judiciis). 

Mais  il  le  Juge  eft  notoirement  incompétent,  alors  on  n'eft 
point  obligé  de  comparoître  pour  demander  fon  renvoi;  (Ordon- 
nance du  mois  de  Janvier  1355,  art^  j  ,  Cod.  Fabr.  liv.  3.  tic.  11  y 
défin.  3  )'  '  « 

17/'  £n "fait  de  Lettres  de  Garde-gardienne^  le  privilégié  ne' peut 
faire  évoquer  la  caufe  ,  à  moins  que  ce  ne  loit  d'un  Juge  infé- 
rieur ôc  fubordonné  à  celui  de  fon  privilège  ;  6c  il  doit  demander 
fon  renvoi  au  Juge  devant  lequel  il  eft  alligné.  (  Chenu,  cent,  i  , 
chap.  8/  ). 

Mais  ceux  qui  jouiflent  du  droit  de  Conimïttïmus  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais,,  peuvent  faire  évoquer  tout-d'un-coup  la 
caufc,  fans  être  obligés  d'en  demander  le  renvoi  au  Juge  devant 
le9uel  ils  font  aiîîgnés.  (  Foye-:^  ce  qui  eft  dit  ci-après,  ;:.  217.}. 

Et  l'on  prétend  que  la  même  chofe  s'obferve  au  Châtelet  de  Pa- 
ris j  ^l'égard  du  privilège  des  Bourgeois  de  cette  Ville.  A  la  vérité 
on  n'y  évoque  point  la  caufe,  quand  elle  eft  pendante  devant 
im  Juge  (ur  lequel  le  Châtelet  n'a  aucune  Jurifdidtion  ;  mais  on 
eft  dans  l'ufage  de  révoquer  l'affignation  donnée  devant  l'autre 
Juee  ,  6c  de  ie  fai(ir  par  ce  moyen  de  la  connoifTance  de  l'aff^iire. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  cette  revocation  doive  avoir  aucua 
effet  5  à  moins  que  les  Parties  ne  confcntent  de  procéder  au  Châ- 
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telec,  ou  du  moins  il  faut  alors  néceflairemenc  fe  pourvoir  en  rè- 
glement de  Juges. 
176.  5°.  La  Partie  alîignée  qui  demande  Ton  renvoi ,  peut  le  deman- 
der de  deux  manières  ;  car  elle  peut  demander  à  être  renvoyée  de 
la  demande  avec  dépens,  ou  iimplement  demander  Ton  renvoi 
devant  ion  Juge.  Le  premier  cas,  n'a  lieUj  que  quand  la  demande 
eft  donnée  devant  un  Juge  abiolument  incompétent;  v.g.  (i  en 
matière  réelle  on  étoit  alligné  devant  des  Juges-Conluls ,  ùc,  (  Im- 
bert,  liv.  z  ,  chap.  iz^n.  6  ). 

Lorfque  pluheurs  perfonnes  font  aflignëes  en  même  temps  de- 
vant un  même  Juge,  &  que  ces  perfonnes,  à  la  réferve  d'une  ftule, 
confentent  de  procéder  devant  ce  Juge,  rien  n'empêche  que  celle 
qui  n'eft  pas  Julliciable  du  Juge  devant  lequel  elle  eftailignée,  ne 
puiiTc  décliner  fa  Juflice  ;  parce  qu'il  faut  avant  tout  établir  la 
Jurifdidlion.  (  L.  3 ,  Cod,  de  Jurifdicî.  h.Jî  idem  1 1  ,  L.  pen.  ôc 
itit.  D.de  Judiciis  ).  Et  d'ailleurs  ce  qui  intérefle  toutes  les  Parties 
en  général  j  doit  être  approuvé  par  chacune  d'elles  ,  même  dans 
les  chofes  indivisibles  ;  (  h.  per  fundum  1 1  ^T).  rujiic.  prxd.  L.  ult. 
Cod.  de  autor.  pr^ft.  ) 
lyy*  6^.  La  Partie  aliignée  qui  demande  fon  renvoi  ,  doit  toujours 
le  demander  avant  conteftation  en  caufe  ;  parce  qu'en  procédant 
volontairement  devant  le  Juge,  elle  ie  foumet  à  la  Jurifdiction. 
{Ita  Bacquet ,  Titre  Des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  8  ,  n.  3  3  :  ce  qui 
eft  conforme  à  la  Loi  Nemo  pofl  litem  comeflatam  4,  Cod.  de  Ju- 
rifdicî. omnium  jud ;  à  quoi  il  faut  joindre  la  Loi  Sed  ù  fifufcepit 
/2,  D.  de  judiciis  ;  la  Loi  13  ,  Cod.  de  exception.  Koye\  aufîi  l'ar- 
ticle I  du  Titre  Des  Committimus  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  î66c)  ^  qui  en  a  une  difpoîition  précife  ,  à  l'égard  des  pri- 
vilégiés) ;  èc  c'cd:  pour  cela  qu'un  Eccléfiaitique  qui  auroit  con- 
tefté  devant  le  Juge  laïque,  quoiqu'en  matière  pure  pcrfonnclle  , 
ne  pourroit  plus  demander  à  être  renvoyé  devant  l'Official. 

La  contestation  en  caufe  fe  fait  par  le  premier  règlement  _,  ap- 
pointement,  ou  Jugement  qui  intervient  après  les  défenfes  four- 
nies, encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifîé  ;(  Ordonnance  de  1^7, 
lit.  j^  j  art.  75)  quand  même  ce  feroit  un  fimple  Jugement  qui 
continueroit ,  ou  remettroit  la  caufe  à  un  autre  jour.  (  Ainiî  jugé 
par  Arrêt  du  19  Janvier  1587,  rapporté  par  Chenu  en  fa  féconde 
Centurie  ,  ^ueft.  ip6  ). 
ïyS*  Pai^"  l^-  même  raifon  ,  lorfqu'un  défendeur  fur  l'ailignation  qui 
lui  eft  donnée,  demande  à  mettre  fes  garants  en  caufe,  c'eft 
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comme  s'il  avoit  conrefté  ;  car  par-là  il  a  reconnu  la  Jurifdiâ:ion. 
Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  ,  où  fur  cette  afîignation  à 
lui  donnée  ,  il  auroit  tout-d'un-coup  aiîigné  fcs  garants  devant 
le  même  Juge. 

Mais  celui  qui  ell  condamné  par  défaut  fans  avoir  fourni  Tes 
défenfes  ,  n'eft  pas  cenfé  avoir  reconnu  la  Jurifdiction  ;  ce  qui  cfl: 
une  fuite  de  la  détinition  delà  conteftation  en  caufe  établie  par 
l'Ordonnance,  en  l'article  qui  vient  d'être  cité.  Ainfi  cette  Partie 
'peut  demander  Ton  renvoi ,  en  comparoiflant  en  tout  état  de  caufe, 
même  lur  l'appel.  (  L.  idt.  ù  toto  tit.  Cod.yz  a  non  compet.  jud,  lu,  i  , 
Cod.  de pedan  Judic,  L.  i.  Cod.  de  Jurifàlci.  ) 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  défendeur  peut  demander  fon  ren- 
voi ,  même  après  conteftation  en  caufe;  c'eft  lorfque  c'eft-  par  er- 
reur qu'il  a  reconnu  la  Jurifdiction  ;  (  L.  i  5  ,  D.  ^(f  Jurifdicl.  ). 
1 79.  Quelques  Auteurs  prétendent  aulîi ,  que  quand  le  Juge ,  devant 
lequel  on  a  volontairement  contefté,  eft  totalement  incompétent, 
ratione  maierix^  l'incompétence  en  peut  être  alléguée_,  ôc  le  renvoi 
demandé  en  tout  état  de  caufe  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 
de  la  Partie  ,  de  donner  Ju ri ftiicflion  au  Juge  qui  n'en  a  point.  (L. 
pnvatorum  ^^  Cod.  de  Junfdicl.  omnium  jud.  f^oye-^  aufli  Cdd, 
f  abr.  Liv.  7  j  tit.  ly  ,  defin.  i ,  n.  j  ). 

Par  exemple  j  fi  un  Laïque  aiiigné  avoit  procédé  volontaire- 
ment devant  un  Juge  d'Eglife ,  dans  une  matière  qui  ne  feroit 
pas  fpirituelle  ,  il  pourroit  toujours  demander  fon  renvoi,  en 
payant  feulement  les  dépens  des  procédures  volontaires  par  lui 
faites  devant  le  Juge  d'Eglife  :  (  Ita  Imbert ,  àv,  /  ,  cLz6 ^  n,i-^ 
&  Brodeau  fur  Louet ,  Ittire  D ,  ckap.  ip  ^  n.  i  ), 

7°.  L'ajour-né  peut  demander  fon  renvoi,  par  un  acle  de  Pro- 
cureur à  Procureur,  ou  par  Requête,  ou  verbalement  à  l'Audience. 
On  peut  aufî]  le  demander  par  un  acle  fignilié  au  domicile  de  la  Par- 
tie qui  a  aillgné. 

8°.  Le  Juge  à  qui  Ton  demande  fon  renvoi  ^  ôc  dont  on  décline 
la  Jurifdiclion ,  doit  prononcer  fur  ce  renvoi,  fans  réferver  ni 
joindre  au  principal  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit;  (  Or- 
donnance de  166-]  j  tu.  6  ^  an.  5  }. 

On  peut  néanmoins  juger  le  fond^  fans  prononcer  fur  le  décli- 
natoire  ^  quand  le  demandeur  en  renvoi  s'eft  déiifté  du  déclina- 
roire ,  du  moins  tacitement.  (  C'eft  ainft  que  le  penfe  M.  le  Nain , 
Avocat  Général,  dans  un  Arrêt  du  28  Novembre  170^  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ). 
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iSo.  c)0.  Dans  le  cas  oîi  le  Juge  a  la  prévention  parfaite,  il  n'cfl  pas 
tenu  de  déférer  au  renvoi  ;  6c  iî  cette  prévention  cil:  imparfaite, 
il  n'eil  point  tenu  pareillement  de  renvoyer;  comme  li  c'clt  un 
Juge  Royal  vis-à-vis  d'un  Juge  de  Seigneur  qui  lui  cft  iubor- 
donné,  tant  que  le  renvoi  n'eil  demandé  que  par  les  Parties  pri- 
vées. (  Voye\  ce  qui  a  été  dit  ci-deilus  ,/?.;?/,  en  parlant  de  la 
prévention  ). 

io°.  L'article  3  du  titre  G  de  l'Ordonnance  de  i^^y,  enjoint 
aux  Juges  de  juger  fommairement  à  l'Audience  les  renvois,  in- 
compétences &:  déclinatoircs  qui  feront  requis  6c  propofés,  fous 
prétexte  de  litifpendance  ^  connexité  ou  autrement ,  (ans  appoin- 
ter les  Parties,  lors  même  qu'il  en  fera  délibéré  fur  le  regiftre. 

Si  le  Juge,  devant  lequel  la  Partie  demande  Ton   renvoi,  efl 
inférieur   à  celui  auquel  le  renvoi  eft  demandé,  celui-ci   doit 
fe  fervir  du  terme  de  renvoi  ;  mais  s'il   eft  ton  (upérieur  ou   fou 
égal ,  il  ne  doit  point  ufer  du  terme  de  renvoi,,  pjais  feulement  or- 
donner que  les  Parties  le  pourvoiront  devant  lui.  L'article  i  du  ti- 
tre 6  de  l'Ordonnance  de  16(37,  fuppofe  cette  diftinclion, 
loi.       11°.  Quand  les  Juges   prononcent  fur  un  renvoi ,  ils   doivent 
condamner  aux  dépens  celui  qui ,  fans  aucun  fondement,  décline 
leur  Juriiliiclion  ;  &:  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  mal-à- pro- 
pos alligné  devant  eux;  (Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ^i ,  an.  i }.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  du  moins  dans  le  cas  où  le  Juge  ,  devant  lequel 
l'afTignation   eft  donnée  ,  feroit  totalement  incompétent  j  pour 
connoître  de  l'affaire:  6c  rien  n'empêche  qu'il  ne  puitTe  prononcer 
cette  condamnation  de  dépens,  quand  même  il  feroit  d'ailleurs  in- 
compétent ,  pour  connoître  de  l'affaire  au  fond  ;  parce  que  chaque 
Juge  cft  compétent ,  pour  connoître  fi  une  affaire  eft  de  fa  Jurif- 
diclion  ou  non  ,  fuivant  la  Loi  2  ,  §.  ù  ji  dubiteiur  6 ;  ^h.  Ji  quis 
ex  aliéna  / ,  D.  de  Judiciis. 

Mais  les  Juges  ne  peuvent  condamner  en  l'amende,  ni  inter- 
dire pour  diilraclion  de  Jurifdiction  ;  (  Voye\  ci-deifus  ,  n.  8  j  ). 
loi.  11°.  Lorfqu'on  renvoie  d'une  Jurildiclion  dans  une  autre, 
même  qui  eft  du  rclfort  de  celle  qui  renvoie ,  &  fon  inférieure,  il 
faut  une nouvclleadignation,  de  nouveaux  délais,  ôc  un  nouveau 
droit  de  préfentation.  Il  en  eft  autrement,  quand  on  renvoie  du 
Bailliage  au  Préfidial  de  la  même  Ville  ,  aut  vice  versa  ;  parce  que 
le  Bailliage  6c  Je  Préfidial  font  deux  Chambres  d'un  même  Tri- 
bunal. 

13°.  Enfin  il  faut  obfcrver  que  toutes  les  procédures  faites  de- 
vant 
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vant  le  Juge  faifi  de  l'affaire  avant  le  renvoi  demandé  ,  font  va- 
lables ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  Juge  feroic  entièrement  incom- 
pétent ;  comme  lî  l'Ofîicial  avoit  connu  d'une  matière  perfonneilc 
conttc  un  laïque,  (se, 

ARTICLE      IL 

Des  renvois  d'Office  ù  des  devoirs  des  Juges  a  cet  égard, 

183.  L'article  i  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  i(î(^7,  défend  à  tous 
Juges  Royaux  ,  comme  aulîi  aux  Juges  Eccléfiaftiques  ,  &  à  ceux 
des  Seigneurs ,  de  retenir  aucune  caufc ,  Inftance ,  ou  procès  ,  donc 
la  connoiflance  ne  leur  appartient  point  ;  ôc  il  leur  enjoint  de 
renvoyer  \cs  Parties  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître, 
ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront,,  à  peine  de  nullité  des  Ju- 
gements ;  &;  il  ajoute  qu'en  cas  de  contravention ,  les  Juges  pour- 
ront être  intimés  Oc  pris  à  Partie.  (  f^oye\  ci-deflus ,  n.  8z  ). 

Cette  défenfe  regarde ,  à  proprement  parier,  les  Juges  qui  re- 
ticndroient  des  caufcs ,  dont  la  connoillance  ne  leur  appartient 
point ,  ratione  materix  ;  comme  il  un  Prévôt  ou  Bailli  ,  vouloic 
connoître  d'une  matière  qui  eft  de  la  compétence  de  l'Election  ,  ou 
des  Eaux  &C  Forêts,  6rc. ;  ou  il  un  Juge  de  Seigneur  vouloit  con- 
noître d'un  cas  Royal,  ou  un  Eccléiiaftique  d'une  caufe  perfon- 
neilc contre  un  laïque,  &  ainli  des  autres  ;  èc  ce  n'cil  que  dans 
ces  cas ,  que  la  prii'e  à  Partie  contre  les  Juges  doit  avoir  lieu. 
C'eft  ainiî  que  s'en  explique  M.  Puiîbrt  dans  le  procès-verbal  de* 
l'Ordonnance  de  1 66-j ,  fur  cet  article  i   du  titre  6  ,  page  76. 

184.  Ce  renvoi  d'Oifice  qui  doit  être  fait  par  le  Juge  ,  des  caufes  qui 
ne  font  pas  de  fa  compétence,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  même 
où  les  Parties  conientiroienc  de  procéder  devant  lui  ;  parce  que  , 
comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  il  n'eil  pas  au  pouvoir  des  Parties  ,  de 
donner  Jurifdidtion  à  celui  qui  n'en  a  point,  fui  vant  la  Loi  3  ,Cod. 
de  J urifdiclione  omn.jud. 

Au  refte,  cette  défenfe  regarde  non-feulement  \ç^%  Juges  àc 
première  Inilance ,  mais  encore  ceux  d'appel  ^  dans  le  cas  où  ils 
voudroient  connoître  d'une  appellation  qui  doit  être  portée  de- 
vant un  autre  Juge;  v.  g,  il  on  rccevoit  au  Bailliage  d'Orléans, 
l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  le  Bailli  de  la  Ferté  -  Senne- 
terre,  en  matière  d'Eaux  6c  Forêts ,  donc  les  appellations  doivent 
fe  porter  à  la  Table  de  Marbre  de  Paris  ;  quoique  d'ailleurs  les 
Tomel,  G%Z 
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appels  de  ce  B.iilli  dans  les  cas  ordinaires  j  fe  portent  au  Bailliage 
d'Orléans. 
I  8  f.  hts  Juges  ordinaires  peuvent  counoîcre  des  caufes  qui  font  de 
leur  compétence,  même  entre  perfonnes  qui  ne  lonc  pas  leurs 
Jufticiables  ,  (1  C€S  perfonnes  y  confentent  ;  (  L.  i  ,  D.  de  Judi- 
cils  ;  L.  i8  ,  V>.  ad  municipalcm  ;  L.  i  ,  Cod.  de  Junfdicl.  omn. 
jud.  Edit  de  Crémieu ,  art.  i.^  )  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  la 
caufe  ne  puifTe  être  revendiquée  par  celui  qui  eft  naturellement 
compétent  pour  en  connoîtrc. 

Et  il  en  ell  de  même  des  caufes  des  Eccléfiaftiques  en  matière 
perfonnejjc  :  les  Juges  laïques  peuvent  toujours  en  connoître,  tant 
que  le  renvoi  n'en  ell:  pas  demandé.  (  Voyc\  ci-deflus  ,  n.  94  cC 
iuivants  }. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les  Baillis  &  Sénéchaux 
qui,  quoique  Juges  fupérieurs  des  Prévôts  ^  font  tenus  néanmoins 
de  leur  renvoyer  les  caufes  qui  leur  appartiennent,  fans  même 
qu'ils  en  foient  requis  par  les  Parties,  ou  par  les  Procureurs  du 
Roi  des  Prévôtés ,  fuivant  qu'il  a  été  obfervé  ci-deflus,  n.  166. 
186.  Quelques  Arrêts  ont  auffi  jugé  ^  que  fi  une  Caufe  eil  portée  en 
première  Inftance  devant  un  Juge  de  Seigneur,  fupérieur  d'un  autre 
Juge  qui  en  devoir  naturellement  connoître^  alors  il  fuffit  que  celui 
qui  efl  afîigné  ,  demande  fon  renvoi  ;  &  qu'il  n'eft  pas  nécclTaire 
dans  ce  cas  que  lo  Juge  inférieur  revendique  ,  ou  fon  Procureur 
Fifcal,  quand  même  les  appellations  du  Juge  oii  l'alîignation  eft 
^donnée  ,  reiîortiroient  nuement  au  Parlement.  (  Arrêt  du  6  Fé- 
vrier 1 5  5  5  5  rapporté  par  Imbert,  liv.  i ,  ckap.  zi ,  n.  10  ). 

L'Arrêt  de  la  Cour  du  1 5  Novembre  1 554,  portant  vérifica- 
tion de  la  féconde  Déclaration  rendue  en  interprétation  de  l'Edit 
de  Crémieu  ^  eft  conforme  à  ce  fentiment  ;  c^r  cet  Arrêt  en  or- 
donnant que  les  Juges  fupérieurs  ne  feront  pas'tenus  de  renvoyer 
les  Caufes,  à  moins  qu'elles  ne  foient  revendiquées  par  le  Sei- 
gneur, ne  parle  que  des  Juges  Royaux. 

A  plus  forte  rai  fon  cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  le 
Juge  ,  devant  lequel  le  défendeur  auroit  été  affigné,  ne  feroit  pas 
Juge  fupérieur  de  celui  du  domicile  de -ce  défendeur.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  fujet  d'un  haut-Jufticier  du  relFort  du  Bailliage  de  Blois  , 
étoit  affigné  devant  le  Bailli  d'Orléans  ;  alors  le  défendeur  pour- 
roit  fans  l'adfonclion  du  Seigneur,  ni  de  fon  Procureur  Fifcal  , 
demander  fon  renvoi  devant  fon  Ju2:e  ;  &  il  en  eft  de  même.  Il 
ce  défendeur  étoit  demeurant  dans  une  Jufticc  Royale  différente. 
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Zl  non  du  reffbrt  de  celle  où  il  auroit  été  aiîlgnë  ;  car  il  pourroic 
aulll  demander  feul  fon  renvoi  ,  2c  en  appeler  en  cas  de  refus. 
(  Aind  jugé  par  Arrêt  du  8  0<£lobre  1554;  6c  par  un  autre  du  8 
Juillet  1 555  j  t<^us  les  deux  rapportés  par  Bacquct ,  en  Ton  Traité 
des  droits  de  Jullice,  chap.  p  ^  an.  6  ). 

Des  renvois  parùculiers  du  Préjidial  au  Bailliage ^ 

aut  vice  versa, 

loj'  1°.  Lorfqu'une  caufe  cft  portée  au  Préfidial ,  dans  une  afFaire 
qui  excède  les  deux  cas  de  TEdir,  le  défendeur  peut  toujours  de- 
mander Ton  renvoi ,  même  après  conteftation  en  caufe  ;  parce 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Parties,  de  proroger  ni  d'étendre  la 
Jurifdiâiion  des  Prélldiaux.  ^ 

Et  même  le  Juge  doit  dans  ce  cas  renvoyer  d'Office,  parce 
qu'il  ne  peut  étendre  fa  Jurifdic^ion  au-delà  des  bornes  qui  lui 
font  prefcrites.  C'eft  une  luite  de  ce  qui  a  été  établi  ci  -  delfus  , 
n.  18  ^. 

1^.  Si  une  affaire  qui  eil  de  la  Compétence  du  Préfidial ,  ell 
portée  au  Bailliage  ,  le  Juge  doit  aulli  ordonner  que  les  Parties  fe 
pourvoiront  au  Préfidial ,  ôc  ce  renvoi  doit  être  prononcé  d'Office 
par  le  Juge,  quand  même  les  Parties  ne  le  demanderoient  pas  ; 
parce  que  c'eft  une  règle  générale ,  que  toutes  les  fois  qu'une  Ju- 
rifdi6tion  eft  établie  par  un  motif  d'intérêt  public  ,  pour  la  con- 
noiffance  de  certaines  caufcs ,  telle  qu'eft  la  Jurifdidion  des  Préfi- 
diaux  j  les  Juges  doivent  renvoyer  d'Office  dans  ces  Jurifdiclions , 
la  connoiiTance  des  caufes  qui  leur  ont  été  attribuées,  indépen- 
damment du  confentemenc  des  Parties;  fuivant  cette  maxime, 
que  PrivaLorum paclis  juri publico  derogari  non potefi;  L.  38  ,  D.  de 
Paclis;  L.  45,  §.  i,  D.  de  Regulis  Juns;  (  royei  ce  que  j'ai  dit  là- 
deiïus  dans  le  Traité  de  la  Jurifdiclion  des  Prclidiaux,  page  ijz)  ; 
6c  même  ce  renvoi  peut  être  fait  en  tout  état  de  caufe. 

188.  Cette  règle  doit  avoir  lieu  ,  a  plus  forte  raifon,  lorfque  le  ren- 
voi eft  demandé  par  les  Parties ,  ou  l'une  d'elles ,  même  après  con- 
teftation  en  caufe  ;  ou  lorfque  ce  renvoi  eft  demandé  par  un  ga- 
rant, ou  une  autre  perfonne  intérefTée  en  la  caufe. 
'  Le  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  peut  auffi  requérir  ce  renvoi  ; 
&  il  y  a  même  des  cas  ou  le  Préfidial  peut  tout  d'un  coup  évo- 
quer l'aifaire  par  main  fouveraine:  ce  qui  a  lieu  ^  quand  le  Juge 
faifi  eft  inférieur  £c  dépendant  du  Préfidial  qui  évoque.  (  royei 
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ce  qui  cft  die  à  l'article  Des  Evocations ,  par  main  fouvcraine  ,  ci- 
après  n.  20p  ). 

Dans  cous  CQS  cas,  les  dépens  du  renvoi,  foit  qu'il  ait  été  de- 
mandé parle  défendeur,  foit  qu'il  ait  été  fait  d'Office  par  le  Juge  , 
doivent  être  joints  au  fond." 

ARTICLE      I   1  I. 

Des  Rcyendicanons. 

1 8p.  1°.  Lorfqu'une  alTairc  efl  portée  devant  un  Juge  quoique  com- 
pétent 5  au  préjudice  de  celui  qui  en  doit  naturellement  connoi- 
tre  ,  celui-ci  peut  revendiquer  la  caufe  du  Juge  qui  en  eft  faifi,  ôC 
dcmanHlt  qu'elle  lui  foit  renvoyée. 

Ainfî  lorfqu'une  ailignation  eft  donnée  _,  non  devant  le  Juge  du 
domicile  de  la  Partie  aliignée ,  mais  devant  le  Juge  f  upérieur  de  ce 
domicilié;  v.  g.  Il  la  demande  eft  donnée  devant  le  Bailli  Royal, 
au  lieu  du  Prévôt,  ou  d'un  Juge  de  Seigneur,  dans  le  territoire 
duquel  la  Partie  affignée  auroic  Ton  domicile;  alors  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Prévôté,  ou  le  Seigneur  de  cette  Juftice,  peuvent 
requérir  que  la  caufe  leur  foit  renvoyée  du  Bailliage  _,  quand 
même  les  Parties  confentiroient^de  procéder  en  cette  dernière  Ja- 
rifdi£lion:  [  Foye:^  Imbert,  liv.  i  j  ckap.  zz^  n,  z  :  ^  Bacquet, 
Titre  Des  Droits  de  Jujiice^  chap.  9  ,   "•  3  )• 

Et  il  en  eft  de  même,  lorfqu'en  matière  réelle  le  défendeur  eft 
iaffigné  devant  le  Juge  de  fon  domicile  ;  car  alors  le  Juge  du  licU 
où  les  biens  font  aliis,  peut  auHi  demander  que  la  caufe  lui  foit 
renvoyée,  ôc  ce  renvoi  ne  peut  lui  être  refufé.  (Imbert,  ibidem  , 
liv.  1 ,  chap.  12  ,  n.  z  ;  voye:^  aulîi  la  Coutume  de  Poitou,  an.  10^; 
&  celle  de  Bretagne,  art.  jjp }. 

1 5)  O.  Cette  règle  ,  que  le  Juge  à  qui  la  connoilTance  d'une  affaire  ap- 
partient naturellement ,  peut  toujours  la  revendiquer  du  Juge  qui 
en  cft  faifi ,  a  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque  le  Juge  faifi  n'cft  pas 
fupérieur  de  celui  qui  revendique  ;  ôc  encore  à  plus  forte  raifon  , 
lorique  le  Juge  faifi  n'a  lui-même  aucun  caiactère  pour  en  con- 
noître. 

2°.  Ces  fortes  de  revendications  ou  renvois  demandés  par  des 
Procureurs  du  Roi  ou  par  des  Seigneurs  de  Juftices,  peuvent  être 
rcquifes  même  après  que  les  Parties  ont  contefté ,  ôc  en  tout  état 
de  caufe  ;  pourvu  que  ce  foit  avant  le  Jugement.  (  La  Conftant  fur 
Poitou  j  art.  /). 
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Et  quand  même  le  Seigneur  ou  Ton  Procureur  Fifcal,  n'auroient 
pas  demandé  le  renvoi  de  ia  caulc,  fi  le  défendeur  étoit  Appelant 
du  déni  de  renvoi  ,  le  Seigneur  pourroic  fur  l'appel  au  Parlement , 
intervenir  &  demander  que  la  caufe  lui  ï\xt  renvoyée.  (  Voye\  Im- 
bertj  liv.  i  ^  chap.  iz  ^  n.  6  ). 
I^I.  3°»  Ces  renvois  doivent  être  requis  par  les  Seigneurs  eux- 
mêmes  ('du  moins  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  renvoi  demandé  à 
un  Juge  Royal,  par  des  Juges  de  Seigneurs  )  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  fpéciale ,  ou  par  les  Procureurs  fifcaux  au  nom  de  ces 
Seigneurs  ;  parce  que  les  Seigneurs  ne  plaident  par  Procureur  que 
dans  leurs  Jufti ces,  ou  dans  celles  qui  leur  font  inférieures. 

Pour  pouvoir  demander  ce  renvoi  ,  il  faut  que  le  Seigneur,  ou 
autre  Juge  qui  revendique,  intervienne  dans  la  caufe,  ^  il  ne 
fuffiroit  pas  de  faire  cette  revendication  par  aâ:c  fignifié  au  Greiîe 
du  Juge  ;  parce  que  la  caufe  étant  liée  avec  les  autres  Parties,  il 
faut  néceiîairement  que  le  renvoi  fe  falTe  avec  elles. 
1^1,      4°.  Quand  deux  ou  piufieurs  Seigneurs  revendiquent  en  même 
temps  la  connoiflànce  d'une  caufe  ,  fi   le  Juge  qui  en  ed:  fai(î  , 
eft  Juge  Royal  fupérieur  de  ceux  qui  revendiquent,   il  n'eft  pas 
tenu  de  déférer  au  renvoi  à  l'égard  d'aucun  d'eux  ,  dans  le  cas  du 
moins  où  le  droit  des  Seigneurs  eft  incertain  ;  Ôc  il  peut  retenir 
à  lui  la  connoifïance  de  la  caufe,  comme  Juge  fupérieur,  afin  que 
les  Parties  ne  fouO-1-ent  point  du  conflit^  qui  eft  entre  les  Juges  in- 
férieurs; par  la  même  raifon  qu'il  peut  ordonner  qu'un  vafiàl  jouira 
par   main  fouveraine  pendant  la   conteftation   entre  deux    Sei- 
gneurs de  Fief.  (  Voye-^  la  Coutume  de  la  Marche,    chap.  z  ,   ar- 
ticle 11  ;  d'Auvergne,  Titre  Des  Renvois  y  ■s.ïX.  5);   de  Bretagne, 

tiLzs\ 

5°.  Lorfqu'un  Jufticiable  demande  fon  renvoi,  &   qu'un  autre 

Juge,  ou  Seigneur,  revendique  aufii  la  caufe  ,  la  demande  ea 
renvoi  de  la  Partie  privée  ne  cefi"e  pas  pour  cela;  mais  l'un  &: 
l'autre  font  Parties  fur  ]a  demande  en  renvoi. 
^9  j*  6^.  Si  le  Juc^e  qui  veut  revendiquer  la  caufe  eft  fupérieur  de  ce- 
lui qui  en  eft  faifi  ,  il  n'eft  pas  néceftaire  qu'il  falTe  cette  revendi- 
cation ,  &:  il  peut  tout  d'un  coup  l'évoquer  pardevant  lui,  fur  la 
fimple  Requête  du  Procureur  du  Roi,  fans  qu'il  ait  bcfoin  pour 
cela  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  inférieur:  ôc  il  fuffit  de  figni- 
fier  aux  Parties  cette  Sentence  d'évocation,  à  la  requête  du  même 
Procureur  du  Roi.  {  Koye-^  ce  qui  eft  die  à  l'article  T)es  Evocations 
par  main  fouveraine  ,  ci-après  n.  zop).  Je  crois  néanmoins  que 
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dans  ce  cas ^  comme  la  Caufe  cft  liée  entre  les  Parties  devant  le 
Juge  inférieur  ,  il  eft  plus  régulier  de  demander  le  renvoi  au  Juge 

failî. 

7°.  Quand  on  afîignc  un  Jufticiablc  d'une  Juftice  de  Seigneur  y 
devant  le  Juge  fupérieur,  v, g.  au  Bailliage,  &  que  le  Seigneur 
revendique  eniuire  l'aflaire, les  frais  faits  au  Bailliage  doivent  être 
taxés  en  la  Juftice  Seigneuriale,  furie  pied  de  la  taxe  des  dépens 
'  qui  fe  payent  au  Bailliage ,  6c  non  fur  le  pied  de  la  Juftice  Sei- 
gneuriale ;  parce  que  le  demandeur  a  toujours  bien  procédé  au 
Bailliage  ,  &  que  les  Parties  font  toujours  jufticiables  du  Roi , 
jufqu'à  la  revendication  3  ce  qui  doit  avoir  aullî  lieu  en  matière 
criminelle. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  15  Avril  1744,  rendu  pour  Châlons- 
fur-Marne,  porte  que  le  Procureur  Fifcal  de  TEvêché,  peut  fe 
préfenter  aux  Audiences  du  Bailliage  ôc  du  Prélîdial  ,  pour  y  re- 
vendiquer fes  jufticiables;  ft  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appointement  de 
Contrariété  ^  ou  en  droit. 

ARTICLE      IV. 

Des  appels  fur  décllnatoires  &  dénis  de  renvois. 

Ï94.  1°.  Les  appels  fur  déclinatoires  peuvent  être  interjetés  dans 
tous  les  cas  où  le  Juge  prononce  iur  un  déclinafoire  ;  foit  qu'il 
ordonne  le  renvoi  de  la  cauie  devant  un  autre  Juge,  foit  qu'il  re- 
fufe  de  la  renvoyer  ,  ce  qui  s'appelle  alors  déni  de  renvoi ^  comme 
fi  en  matière  de  partage  de  dot  entre  proches  parents  ,  àc.  le  Juge 
refufoit  de  renvoyer  la  Caufe  devant  celui  qui  en  doit  connoîrre  , 
ou  devant  des  parents  5c  amis  ;  ou  en  matière  de  fociété  de  Com- 
nierce ,  devant  des  arbitres  ,  Ùc. 

'  '  i'*.  Pour  pouvoir  appeler  de  ces  Jugements ,  il  faut  que  les  clio- 
fes  foient  entières.  Ainfi  quand  après  un  déclinatoire  jugé  par  dé- 
faut ou  autrement ,  foit  au  Prélîdial  ^  foit  au  Confulat,  foit  dans 
un  autre  Siège  en  dernier  reftort,,  on  lailTe  juger  le  fond  avant  de 
s'oppofer  au  Jugement  qui  a  refufé  ou  accordé  le  renvoi ,  ou  de 
fe  pourvoir  en  caflarion  contre  ce  Jugement,  ou  d'en  appclet; 
dans  le  cas  où  cet  appel  eft  recevable  ^  on  ne  peut  plus  cnfuite  erre 
reçu  à  fe  pourvoir  contre  ce  Jugement  rendu  fur  le  déclinatoire. 
(  Argument  tiré  de  l'art,  i^  du  tir.  2  des  défauts,  du  nouveau  rè- 
glement touchant  la  procédure  du  Confeil,  du  28  Juin  1738  }. 
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Ï^J.  Il  en  feroit  de  même,  fi  le  Jugement  rendu  fur  le  déciinatoire, 
avoir  été  rendu  à  la  charge  de  l'appel ,  &  que  les  Parties  en  euflent 
confcnti  Texécution,  Toit  en  procédant  volonrairementj  ou  autre- 
ment; car  dans  ce  cas  les  Parties iie  pourroient  plus  en  appeler.  Ci 
je  Jugement  lur  le  fond  avoit  depuis  c'té  rendu.  Mais  iorfquc  le 
Jugement  au  fond  n'eli  point  encore  rendu  ,  «2c  que  le  Jugccft  en- 
tièrement incompétent  pour  connoître  de  l'affaire ^  les  Parties 
peuvent  toujours  appeler  ^  quand  même  elles  auroient  confcnti  de 
procéder  devant  le  Juge  depuis  le  renvoi  rendu  fur  le  déclina- 
toirc. 

Si  le  Jugement  au  fond  a  été  rendu  par  défaut,  &  que  depuis  le 
Jugement  rendu  fur  le  déclinatoire.  Tune  des  Parties  n'ait  point 
reconnu  la  Jurifdi£lion  du  Juge,  Icit  par  quelque  procédure  vo- 
lontaire ou  autrement,  elle  e(l  toujours  à  temps  d'appeler  de  la 
Sentence  de  déni  de  renvoi  ;  qusnd  même  le  Juge  qui  l'a  pronon- 
cée, ne  feroit  pas  d'ailleurs  incompétent  pour  connoître  de  l'af- 
faire. 

196.  3°.  L'appel  des  déclinatoircs_,  dénis  de  renvoi,  6c  incompé- 
tence en  matière  civile,  empêche  que  le  Juge  dont  eft  appela,  ne 
paiïe  au  Jugement  du  fond  ;  c'eft  la  diipofition  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1498  ,  an.  8z  &  8^;  6c  de  celle  du  mois 
d'Octobre  1535,  ckap.  16  _,  an.  16.,  qui  porte  ,  que  dans  le  cas 
oii  les  Juges  peuvent  juger  par  provifion  ,  l'appel    des   Sentences 


ipetcnce  ce  incompc 
aulli  le  fentiment  de  Papon  en  fes  Arrêts,  liv.  7 >  tit.  7  ,  aux  ad- 
ditions ,  /z.  ^  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  17  Mars  i  5^3  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Autre  Arrêt  du  5?  Août  1684,  rendu  entre  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  d'Angers,  rapporté  au  Journnl  des  Audiences, 
qui  porte  que  quand  il  y  aura  appel  des  Jugements  rendus,  foit 
par  le  Lieutenant  Général,  foit  par  le  Prévôt,  comme  de  Juge 
incompétent,  il  ne  fera  pas  procédé  au  Jugement  définitif  des  ap- 
pellations ,  ni  du  principal  jjufqu'à  ce  que  le  conflit  ait  été  jugé. 
Ita  etiam  Rebuife  ,  in  conftina,  reg.  traciatu  de  Sent,  executor.  ar- 
tic.  3  _,  gloir  2  ,  in  principio, 
197.  Mais  cet  appel  n'empêche  pas  ce  qui  eft  d'inftruclion  ;  en- 
forte  que  le  Juge  duquel  on  a  appelé,  comme  de  Juge  incompé- 
tent,  peut,  non obfbant  l'appel,  inftruire  le  procès  jufqu'au  Ju- 
gement définitif  exclufivcment.  Mais  fi  par  l'Arrêt  rendu  fur  le 
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déciinatoire,  le  Juge  eft  déclaré  incompétent  pour  connoître  Je 
l'aflaire;  toute  cette  inlliruction  fera  déclarée  nulle.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  6  Février  1703  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 
Et  c'elt  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne,  du  14  Aoiit  1 568,  rapporté  par  Dufail,  liv.  ^  y 
chap.  Zip  ,  qu'une  proviiion  pouvoir  être  adjugée  ,  nonobstant  un 
déclinatoire  propolé. 

On  pourroit  cependant  foutenir  avec  fondement,  que  l'appel 
des  Sentences  rendues  fur  déclinatoire  ,  n'empêche  qu'il  loit  paile 
outre  au  Jugement ,  que  quand  il  s'agit  de  Sentences  qui  s'exécu- 
tent par  provjHon  ;  mais  qu'à  l'égard  des  autres,  l'appel  n'em- 
pêche pas  le  Jugement  diffinitif ,  puifque  cela  ne  peut  faire  alors 
aucun  préjudice  aux  Parties  ,  qui  par  un  limple  acte  d'appel,  peu- 
vent empêcher  l'effet  de  ces  Senti^nces.  Il  icmble  que  taï  eft  YeÇ^ 
prit  de  deux  Ordonnances  de  1498  6c  15^5,  ci-delFus  citées  :  ce 
qui  cfl  d'ailleurs  i:ondé  fur  cette  maxime ,  que  toutes  les  Sentences 
interlocutoires  qui  peuvent  fc  réparer  en  diffinitive  ,  font  exécu- 
toires par  provifion.  (Ordonnance  du  11  Juillet  15 19  ,  ûrr.-f;  Or- 
donnance du  mois  de  Juillet  1493  ,  an.  j^  ). 
15)8.  Au  relie,  cette  maxime  que  Pappel  des  déclinatoires  empêche 
qu'il  ne  foitpaiTé  outre  au  Jugement  du  fond,  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  Préfidiaux ,  comme  on  l'a  vu  ci-deflus,  ?i.  /j?^,  ni  pareil- 
lement à  l'égard  des  Juges-Confuls ,  fuivant  l'article  1 1  de  l'Or- 
donnance du  Commerce  de  1673,  qui  porte  que  les  Juges-Con- 
fuls dans  les  affaires  qui  font  de  leur  compétence,  pourront  juger 
nonobftant  tout  déclinatoire,  appel  d'incompétence,  renvoi  re- 
quis &  fignifié,  même  en  vertu  de  Committimus  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  3c  du  Palais,  de  privilèges  des  Univeriités,  de  Lettres  de 
garde-gardiennes,  êc  de  tous  autres. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  quand  il  y  a  appel  d'un  Jugement  rendu  fur 
un  déclinatoire  ou  fur  un  renvoi  requis,  &  que  l'Appelant  néglige 
de  le  faire  juger  ;  le  Juge  dont  eft  appel ,  peut  fur  la  rcquifition  de 
Ja  Partie ,  contre  laquelle  l'appel  a  été  interjeté  ,  impartir  un  dé- 
lai ,  pendant  lequel  elle  fera  tenue  de  faire  juger  Ç^jn  appel,  fînon 
qu'il  fera  fait  droit  au  fond  ;  &  après  ce  délai  écoulé,  il  femble  que 
le  Juge  dont  eft  appel,  eft  en  droit  de  prononcer  fur  le  fond. 

*  Mais  on  ne  peut  empêcher  l'exécution  d'une  Sentence  de  pro- 
vifion ,  fous  prétexte  d'incompétence.  (  Arrêt  du  Parlement  du  10 
Juillet  170(3,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 
"^99'      4°.  L'appel  des  Sentences  rendues  fur  déclinaroircs ,  fe  porte 
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dans  tous  les  cas  au  Parlement.  C'eH:  la  difpoiîtion  de  la  nouvelle 
Ordonnance  des  Evocations  du  mois  d'Août  1737,  art.  3/,  où  il 
eil  dit  que  toutes  Sentei^ces  rendues  fur  déclinatoiies,  feronc  por- 
tées immédiatement  aux  Cours  de  Parlement,  chacune  dans  fou 
reflort  ;  ce  qui  paroît  conforme  à  l'article  4  du  tit.  6  de  l'Ordon- 
nance de  1 667 ,  qui  porte  que  les  appels  de  déni  de  renvoi  ou  d'in- 
compétence, feront  vidés  par  les  avis  des  Avocats  6c  Procu- 
reurs Généraux,  ainfi  qu'il  a  été  auffi  jugé  par  Arrêt  du  i  5  Juin 
17.4,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

Il  femble  néanmoins  qu'il  feroit  jufte  de  ne  porter  l'appel  de  ces 
fortes  de  Sentences  nuement  au  Parlement,,  que  dans  le  cas  oii  il 
n'y  a  point  de  Bailliage  Royal ,  ni  d'autre  Siège  qui  foit  fupérieur 
des  deux  Juftices  qui  font  en  conteflation  fur  la  compétence  ;  car 
dans  ce  cas  il  paroîtroit  plus  conforme  à  l'ordre  des  Jurifdid:ions^ 
de  porter  l'appel  comme  déjuge  incompétent  devant  ce  Juge  fu- 
périeur, 5c  non  immédiatement  en  la  Cour.  (  J^oye\  les  articles 
70/ ,  106  0  zoz  de  la  Coutume  de  la  Marche  ). 

00.  Dans  les  affaites  qui  font  au  premier  de  au  fécond  chef  de  l'Édic 
des  Préfîdiaux  ,  l'appel  de  déni  de  renvoi ,  incompétence  ,  011 
autres  Sentences  rendues  fur  déclinatoires,  doit  fe  porter  au  Pré- 
fidial.  (  Ainfi  jugé  à  l'Audience  du  Préfidial  d'Orléans,  le  Lundi 
7  Décembre  1744^  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  en  la  Pré- 
vôté d'Orléans,  qui  avoit  débouté  un  Particulier  d'une  demande 
en  renvoi  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  comme  étant  Lieutenant  de 
Louveterie  :  il  ne  s'agilToit  au  fond  que  d'une  fomme  de  80  liv.  ) 
Foye:^  néanmoins  un  Arrêt  qui  a  jugé  le  contraire  ,  au  Titre  De 
la  Compétence  des  Juges ,  ci-dellus  part,  z ,  titre  i  ^n.  i6p  ^^  ci- 
après  n.  107  ;  Foye\  auffi  ce  qui  eft  dit  au  Traité  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Préfidiaux»  page-z^f  •»  ^^  l'édition  de  1764. 

Quand  quelqu'un  eft  afiigné  devant  un  Juge  extraordinaire  ; 
V.  g.  en  l'Eledion  ,  pour  une  matière  qui  n'eïl  pas  de  la  compé- 
tence de  ce  Tribunal  ,  Se  que  fur  la  demande  en  renvoi,  il  refufe 
de  renvoyer  la  Caufe  devant  le  Juge  qui  en  doit  connoître,  alors  le 
défendeur  peut  appeler  du  refus  en  la  Cour  des  Aides,  ôc  il  n'eft 
point  obligé  de  relever  cet  appel  au  Parlement. 

01.  Mais  il  faut  obferver  ,  que  les  conflitsde  Jurifdidion,  qui  peu- 
vent furvenir  entre  les  Cours  de  Parlements  6c  les  Cours  des  Ai- 
des ,  doivent  fe  régler  par  les  Avocats  &:  Procureurs  Généraux  de 
chacune  de  ces  deux  Cours,  lefquels  doivent  s'aflTembler  à  cet  ef- 
fet tous  les  mois  au  Parquet  des  Cours  de  Parlements  ;  (  Ordon- 
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nance  des  Évocations  du  mois  d'Août  i-j^-j  ytit.z  ,art.  13-  ^^y^ 
auffi  l'Ordonnance  de  1(^69,  au  Tizrc  Des  Règlements  de  Juges  ^ 
art.  12.  Il  y  a  une  Déclaration  du  29  Décembre  1559»  rendue  à 
ce  fujet,  rapportée  en  la  Conférence  des  Ordonnances  de  Gue- 
r-ois, /zV. /o,r/r.  20  3  §.  20  ).  -  r     ^'v 

Au  iurplus ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  appels  rendus  tur  decli- 
natoires,  avec  les  appels  comme  de  Juge  incompétent ,  qui  fe  rè- 
glent fur  d'autres  principes.  (  /^oye-{  ce  qui  cft  dit  ci  -  après  , 
n.  204  ,  de  CCS  appels  comme  de  Juge  incompétent  ).^ 

ZOl.  5°.  Dans  le  cas  où  le  renvoi  a  été  requis  par  le  Seigneur  feule- 
ment,  ou  par  fon  Procureur  iifcal ,  fans  jonélion  de  la  Partie 
privée,  &  où  ce  renvoi  ayant  été  refufé,  le  Seigneur  en  appelle, 
il  faut  qu'il  intime  fur  fon  appel ,  non  les  Parties  plaidantes,  mais 
le  Seigneur  de  la  Juftice  qui  a  refufé  le  renvoi ,  fi  ce  renvoi  a  été 
refufé  par  un  Juge  de  Seigneur,  ou  M.  le  Procureur  Général ,  fi 
l'appel  eft  d'un  refus  fait  par  un  Juge  Royal.  Et  fi  le  renvoi  avoit 
été  requis  par  un  Procureur  du  Roi  à  un  Juge  de  Seigneur  qui 
eût  refufé  ce  renvoi ^  il  faudroit  fur  l'appel,  que  M.  le  Procureur 
Général  prît  fait  &  caufe  du  Procureur  du  Roi ,  s'il  y  avoit  lieu  , 
&  intimât  le  Seigneur  de  la  Juftice,  où  le  renvoi  a  été  refufé. 

Il  faut  aufîi  obferver,  que  fi  un  Jufticiable,  &  fon  Seigneur,  ont 
demandé  le  renvoi  qui  leur  a  été  refufé  ,  non-feulement  le  Sei- 
gneur pourra  en  appeler,  mais  aufii  le  Jufticiable;  Se  ce  dernier 
pourra  même  pourfuivre  fur  Tappel  fans  fon  Seigneur.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  30  Mai  1  530.  p'ayei  Imbert ,  ùv.  /,  ckap.  zi , 
n.  6). 

203 .  6°.  Lorfque  le  Seigneur  ou  le  Procureur  du  Roi  ,  qui  eft  Appe- 
lant du  déni  de  renvoi ,  ne  pourfuit  point  fon  appel,  les  Parties 
privées  peuve'nt  préfenter  une  Requête  d'évocation  aux  Juges  fu- 
pérleurs  ,  afin  qu'ils  jugent  la  caufe  par  main  fouveraine  ,  ou 
qu'ils  renvoyant  pour  la  juger  dans  telle  Juftice  qu'il  leur  plaira 
indiquer;  le  tout  fans  préjudice  àcs  droits  des  deux  Jurildiclions 
qui  prétendent  devoir  connoitre  de  l'afFaire. 

7°.  Les  appellations  de  déni  de  renvoi  oc  d'incompétence,  doi- 
vent être  incelîamment  terminées  dans  les  Cours  ,  par  l'avis  des 
Avocats  Généraux;  &  les  Parties  qui  fuccombent ,  doivent  être 
condamnées  aux  dépens.  (Ordonnance  de  1(567,  ^^^*  ^j  ^^^-  '^)' 
Ces  appellations  fe  vident  au  Parquet  ,  après  avoir  entendu  les 
Avocats  qui  font  chargés  de  la  défenfe  des  Parties.  Cet  avis  des 
Avocats  Généraux  fe  donne  contradicloiremenr,  ou  par  défaut. 
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Lorfqu'il  fe  donne  par  défaut,  on  peut  former  oppofition  à  l'Arrêc 
qui  intervient  en  conféqucnce^  fur  laquelle  oppoHcion  l'Avocac 
Général  donne  fon  avis. 

Des  Appels  comme  de  Juge  incompétent. 

104.  1°.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  appels  de  déni  de  ren- 
voi ,  6ç  les  appels  comme  de  Juge  incompétent.  Le  déni  de  ren- 
voi a  lieu ,  quand  le  Juge  faifi  d'une  affaire  ,  refufe  de  déférer  au 
renvoi  qui  lui  en  efl;  demandé;  mais  l'incompétence  a  lieu  lorfque 
le  Juge  a  connu  mal-à-propos  d'une  affaire  qui  n'étoit  pas  de  fa 
compétence  ,  quoiqu'on  n'ait  pas  décliné  fa  Jurifdidion. 

2°.  On  ne  peut  appeler  comme  de  Juge  incompétent ,  que  dans 
deux  cas  :  le  premier,  lorfque  le  Juge  étant  abfolument  incompétent: 
pour  connoître  d'une  affaire ^  il  en  a  néanmoins  connu,  &  l'a  ju- 
gée par  défaut  contre  la  Partie  qui  appelle  ;  le  fécond,  lorfque  le 
Juge  étant  compétent,  ratione matent ^  il  a  refufé  le  renvoi  à  cette 
même  Partie ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  fon  Jufliciable.  Mais  fi  le 
Juge  n'ell:  pas  incompétent  par  lui-même  ^  pour  connoître  de  l'af- 
fiire  ,  il  paroît  que  la  Partie  affignée  n'a  d'autre  parti  à  prendre  , 
que  de  demander  fon  renvoi ,  au  Juge  devant  lequel  on  l'affigne. 

^-OJ»  Dans  tous  les  cas  où  le  Jugement  a  été  rendu  au  fond  contra- 
diiStoirement  entre  les  Parties,  c'eft  une  mauvaife  procédure  à 
l'une  d'elles,  d'appeler  comme  déjuge  incompétent;  parce  que 
\^s  Parties  ayant  reconnu  volontairement  la  Jurifdi£lion  ^  elles  ne 
peuvent  plus  la  regarder  comme  incompétente  :  il  n'y  a  que  \t^ 
Oiiiciaux,  dont  on  peut  appeler  comme  d'abus  ,  Icrfqu'ils  ont 
connu  d'une  affaire  pour  laquelle  ils  étoient  incompétents, quand 
même  les  Parties  auroient  reconnu  leur  Jurifdi6tion  ;  l'Appelant 
en  efl  feulement  quitte  alors  oourpayer  les  dépens  de  la  procédure 
volontairement  faite  devant  le  Juge  d'Eglife.  (Imbert,  liv.  i  y 
ckap.  z6 yU.  I  :  Brodeau  furLouet ,  lettre  D ,  chap.  zc}  ^  n.  z  ). 

3°.  L'article  4  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1667  >  poï"tCj  ^va^x 
que  je  l'ai  déjà  obfervé,  que  les  appels  d'incompétence^  feront  in- 
cedamment  vidés  par  l'avis  des  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ; 
d'où  il  femble  réfulter  que  ces  fortes  d'appels  doivent  être  portés 
immédiatement  aux  Parlements  ,  omijjo  medio  :  mais  on  peut  dire 
que  l'appel  s'en  doit  porter  devant  le  Juge  Royal  6c  ordinaire  d'ap- 
pel; &  ce  fentimcnt  réfulte  de  l'article  zi  du  titre  2  de  l'Ordon- 
nance des  Évocations  du  mois  d'Août  1737.  dont  voici  les  termes: 
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33  Voulons  que  l'appel  de  toutes  Sentences  rendues  fur  déclina- 
>3  toires,  loic  porté  immédiatement  en  nos  Cours  ,  chacune  dans 
33  Ton  reiroit  •»  :  ce  qui  fait  voir  que  cet  article  ne  parlant  point  des 
appels  d'incompétence,  n'a  point  voulu  les  comprendre  dans  cette 
règle.  Tel  eft  auffi  le  fentiment  d'Imbert,  liv.  i ,  chap.  25,  n,  ^, 
où  il  rapporte  un  Arrêt  du  10  Avril  1511,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Zo6.  Au  refte,  cette  diiliindion  eft  fondée  en  grande  raifon,  parce 
qu'il  ne  feroitpas  jufte  qu'une  Partie  qui  a  une  fois  reconnu  un 
Juge  ,  pût  appeler  de  lui  comme  de  Juge  incompétent.  Et  fi  c'cft 
par  défaut  contre  lui  ^  que  la  Sentence  a  été  rendue,  &:  avant  li- 
tifconteftation  ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé  Ton  ren- 
voi ,  au  Juge  devant  lequel  il  a  été  affigné  ;  fur-tout  dans  le  cas 
où  c'eft  un  Juge  ordinaire  fupérieur,  v.^.  un  Bailli  R.oyalou  Siège 
Préfîdial ,  fuivant  la  Loi  Si  quis  ex  aliéna  /  ,  \y.  de  Judiciis, 

Il  y  a^cependant  quelques  Arrêts  ,  qui  fontdéfenfcs  aux  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  de  connoître  de  ces  fortes  d'appels.  Un  Arrêt  de 
règlement  du  10  Février  1616,  fait  défenfes  au  Lieutenant  Cri- 
minel de  Montdidier,  de  prendre  aucune  connoifTance  des  ap- 
pellations d'incompétence  2c  de  règlement  entre  Officiers  ;  mais 
il  leur  enjoint  de  les  renvoyer  en  la  Cour.  Autre  Arrêt  du  6  Fé- 
vrier 1^30  ,  qui  défend  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais,de 
plus  prendre  connolifance  des  appels  d'incompétence ,  déni  de  ren- 
voi ,  prife  à  Partie  èc  règlements  contre  les  Officiers  de  la  Prévôté 
de  Montdidier,  &  qui  leur  enjoint  de  renvoyer  lefdites  caufcs  en 
la  Cour.  Autre  Arrêt  du  Parlement  du  20  Juillet  171  5  ,  rendu  en 
lacaufe  de  la  dame  de  Villemblain  d'Orléans,  qui  fait  défenfes 
aux  Officiers  du  Bailliage  d'Orléans  ,  de  connoître  des  appels  d'in- 
compétence. 

2.07.       Mais  il  faudroit  voir  ces  Arrêts,  6c  la  procédure  fur  laquelle  ils 
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j  ^  qu  il  raut  entendre  1  article  4 

du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  166^  ,  qui  porte  que  les  appels  de 
déni  de  renvoi  &:  d'incompétence  feront  vidés  par  les  Avocats  tc 
Procureurs  Généraux. 

Larticle  3  de  la  Déclaration  du  lo  Août  1732,  rendue  pour  la 
Bretagne  ,  porte  que  les  appellations  qui  ne  feront  qualifiées 
que  comme  de  Juge  incompétent  ^  déni  de  Juftice  &  de  renvoi , 
ieront  portées  diredlement  au  Parlement,  de  quelques  Sièges  ou 
Juges  que  lefdites  appellations  foient  interjetées,  ôc  qu'elles  feront 
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jugées  conformément  à  l'article  4  du  titre  6  àt  POrdoiinance  de 
I  (3  (>  7  ;  fa  as  que  dans  le  cas  des  appellations  ainli  qualifiées,  le 
Parlement  puifle  retenir  le  Jugement  du  fond ,  qu'il  fera  tenu  de 
renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  :  &  qu'à  l'é- 
gard des  appellations  qui  tomberont  aufîi  fur  le  fond  du  Juge* 
ment,  étant  qualifiées,  tant  comme  de  Juge  incompétent ,  déni 
de  Juilicè  ou  de  renvoi,  qu'autrement,  elles  ne  pourront  être  re- 
levées diredlement  audit  Parlement,  &  qu'elles  feront  portées  par- 
devant  le  Siège  fupérieur  immédiat,  pour  y  être  ftatué  fur  le  fond 
de  ladite  conteftation  ,  de  la  même  manière  que  fi  lefdites  appel- 
lations avoient  été  interjetées  purement  &  fimplement. 

Au  refte,  il  faut  obferver  que  l'appel,  comme  de  Juge  incom- 
pétent, ne  peut  empêcher  l'exécution  d'une  Sentence  de  provi- 
lion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fur  cet  appel  un  Jugement,  portant  dé- 
fenfes  d'exécuter  la  Sentence.  (Arrêt  du  10  Juillet  170(5  >  au  Jour- 
nal des  Audiences  ). 
2.08.  4'^-  Dans  le  cas  d'appel  comme  de  Juge  incompétent,  le  Par- 
lement, ou  autre  Juge  iupérieur,  devant  lequel  l'appel  efl:  porté  , 
après  avoir  jugé  l'incompétence  feulement,  doit  renvoyer  les 
Parties  devant  les  Juges  qui  doivent  connoître  du  fond;  (  Arrêt 
du  Confeil  du  23  Février  1683  ,  rendu  entre  les  Officiers  du  Par- 
lement de  Bretagne  bc  le  Préfidinl  de  Nantes  ). 

Si  l'appel  eft  ,  tant  comme  de  Juge  incompétent  qu'autrement , 
d'une  Sentence  rendue  au  fond  par  défaut  contre  l'Appelant,  il 
faut  fuivre  ce  qui  vient  d'être  dit ,  ;z.  207,  &  juger  avant  tout  , 
l'appel  d'incompétence  ,  comme  une  exception  péremptoire,  ôc 
y  faire  droit  préalablement  en  jugeant  (  fuivant  l'article  5  du  tit.  5 
de  l'Ordonnance  de  1667):  en  forte  que  fi  l'appel,  comme  de 
Ju"-e  incompétent,  n'eft  pas  fondé,  le  Juge  fupérieur  paflera  au 
Jugement  du  fond,  èc  y  prononcera;  &  au  contraire  fi  l'appel, 
comme  de  Juge  incompétent ,  eft  bien  fondé,  le  Juge  renverra  les 
Parties  pour  la  décifion  du  fond,  devant  le  Juge  qui  doit  conneîtrc 
de  l'affaire ,  ÔC  à  qui  le  Jugement  en  appartient. 
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SECTION       VIL 

Des  évocations  par  mainfupérieure  ou  fouveraine, 

lop.  1°.  Lorfqu'une  affaire  cft  portée  dans  u n  Tribunal  qui  n'eft  point 
en  droit  d'en  connoîcre,  parce  qu'il  s'agit  d'une  matière-qui  n'cft 
point  de  fa  compétence  ,  le  Juge  qui  eft  en  droit  de  connoître  de 
cette  affaire,  peut  non-Teulement  la  revendiquer;  mais  dans  le 
cas  où  celui-ci  eft  Juge  fupérieur  de  celui  où  l'affaire  eft  pendante  , 
il  peut  tout'd'un-coup  l'évoquer,  fans  être  obligé  de  la  revendi- 
quer du  Juge  inférieur  :  il  luffit  pour  cela  que  cette  évocation 
foit  demandée  fur  une  iimple  Requête  du  défendeur  ou^u  Procu- 
reur du  Roi. 

Ainfi ,  par  exemple,  lî  une  affaire  où  il  s'agit  d'un  cas  Royal, 
eft  portée  devant  un  Juge  de  Seigneur,  le  Juge  Royal  fupérieur 
à  qui  la  connoiffince  en  eft  attribuée,  eft  en  droit  de  l'évoquer 
fur  la  réquifition  du  Procureur  du  Roi ,  ou  même  fur  celle  de  la 
Partie  plaidante,  (//^zlmbert^  liv.  i  ,  chapitre  i^^  n.  z.  Voye-^ 
auffi  l'Ordonnance  du  mois  d'Octobre  1535,  chap.  11^  n.  zi  ^ 
rapportée  en  la  Conférence  des  Ordonnances,  tome  /,  page  jf^.) 
ce  qui  a  lieu  non-feulement  en  matière  civile,  mais  même  en  ma- 
tière criminelle  ,  fuivant  le  même  Imbert  ^  /iv.  5  ,  chap.  6 ,  n.  j. 
2. 1 0.  Lorfqu'il  y  a  conteftation ,  pour  fçavoir  fî  le  cas  eft  Royal  ou  non, 
le  Juge  Royal  fupérieur  en  doit  connoître  par  main  fouveraine  ; 
fuivant  Chopin  ,  c^e  Domanio,  lib.  2,  cap.  S  ^  n.  5,  à  la  charge 
néanmoins  de  renvoyer  l'affaire  au  Juge  inférieur,  h  le  droit  de  ce 
Juge  inférieur  eft  jugé  valable,  foit  au  Parlement,  foit  dans  une 
autre  Cour,  avant  que  la  Sentence  foit  rendue  par  le  Juge  Royal , 
ainiî  qu'il  eft  obfervé  dans  les  Arrêts  mis  au  ftyle  du  Parlement  ^ 
art.  i7y^{Ita  Grimaudet,en  fon  Commentaire  fur  l'Édit  des 
Préfidiaux,  ^/.^7,  «.  ^  )  ;  &  il  faut  obferver ,  que  dans  le  cas  de 
conteftation  fur  cet  article  ,  on  renvoie  toujours  par  provifion  de- 
vant le  Juge  Pi.oyal.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i  6  Janvier  i  584  , 
Mpporté  par  Chenu  en  fes  notes  fur  Papon  ,/zv.7,  tit.7  ^  au  com- 
mencement. Autre  Arrêt  du  10  Décembre  1585  ,  rendu  contre  le 
Chapitre  de  Reims  ^  rapporté  par  Guenois,  en  fa  Conférence  des 
Coutumes,  part.  I.,  lit.  zz^  n.  i  ^page  izi.  P^oyei  auffi  Chafîa- 
née^  in  confuet.  Burgund.  Titre  Des  Jufticcs  &  Droit  d'icelks  ^ 
rubr.  1 ,  yerho  item  Officiales  ^  n.  1 05) }. 
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2. 1  I.  De  même  fi  une  Caufc  cfl:  pendante  en  deux  ou  pluficurs  Jufti- 
ces  inférieures  ^.reflbrtitîaotes  en  un  même  Bailliage  ,  le  Juge  iu- 
périeur  peut  évoquer  à  lui  la  connoiiïance  de  l'aflaire  ,  &  la  juger 
par  main  louvcraine,  fi  l'évocation  lui  cft  demandée  par  les  Par- 
ties plaidantes ,  ou  par  Pune  d'elles;  par  la  même  raifon  ,  que 
quand  deux  Seigneurs  de  fief  prétendent  la  foi  ôc  hommage  d'un 
même  héritage ,  le  Juge  Royal  fiipérieur  peut  recevoir  le  vaiTal  en 
foi  par  main  louveraine,  iuivant  l'article  87  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  6^  l'art.  60  de  \o.  Coutume  de  Paris.  (  C'eft  ainfi  que  le  penfe 
Faber  ,  fur  la  Loi  i  ^  au  Cod.  de  Ojfficio  puficl.  urbis ,  où  il  en 
rapporte  un  Arrêt }. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  caufe  pen- 
dante devant  un  Juge  inférieur,  qui  eft  revendiquée  par  un  autre 
Juge  auiîî  inférieur ,  dépendant  l'un  &  l'autre  d'un  même  Bail- 
liage Royal.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  appel  de  déni  de  renvoi,,  ôc 
que  les  deux  Seigneurs  font  en  conteftation  ,  pour  fçavoir  lequel 
des  deux  doit  connoître  de  i'afPaire,  le  Juge  Royal  fupéricur  des 
deux  Juges  ,  pourra  évoquer  l'affaire  par  main  fouveraine,  fur  la 
limple  Requête  des  Parties  plaidantes,  à  la  charge  (  comme  il  a 
été  dit  ci-deflus  )  de  renvoyer  au  Juge  inférieur  qui  en  doit  con- 
noître ,  fi  fon  droit  eft  jugé,  avant  que  la  Sentence  ait  été  rendue 
au  fond  par  le  Juge  fupérieur.  [Voyc-{  le  grand  Coutumier  au  Ti- 
tre Des  Droits  Royaux  ,  liv.  i  ,  pages  4^5,  où  il  ell:  dit  que  les 
Juges  Royaux  connoiflent  de  l'évocation  par  main  fouveraine 
d'une  caufe  pendante  entre  les  Officiers  de  deux  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  de  diverfes  Seigneuries,  pendant  le  débat  &:  controverfe 
entr'eux  ,  auquel  des  deux  il  appartient  d'en  connoître  ;  tel  ell  aufîî 
le  fentiment  de  Joannes  Gallus  en  les  queftions  ,  folio  zS  ,  quef- 
don  17S  ). 

2- 1 2.'  Et  cette  décilion  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifoUj  îorfque  le  Seigneur 
à  qui  le  renvoi  a  été  refufé,  a  interjeté  feulement  appel ,  fans  s'être 
mis  en  devoir  de  le  pourfuivre. 

Si  la  conteftation  eft  entre  deux. Seigneurs  dépendants  de  dif- 
férents Bailliages  Royaux  ,  le  Juge  Royal ,  quoique  fupérieur 
d'une  des  deux  Juftices  ,  ne  pourra  connoître  de  l'affaire  par 
main  fouveraine  ,  ni  même  par  provifion  ,  jufqu'à  ce  que  la  Cour 
ait  prononcé  fur  le  déclinatoire.  (  Foye^  ci  -  après  n.  z^i  &  fui- 

vants  ). 

1°.  Cette  évocation  du  Juge  fupérieur,  a  aufîi  lieu  dans  le  cas 
de  négligence  du  Juge  inférieur  ou  de  déni  de  Jufcice  de  fa  parc. 
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fans  qu'on  folt  obligé  de  prendre  à  partie  le  Juge  qui  néglige  ou 
refufe  de  ju^er  ;  (  Ordonnance  de  1531,  chap.  iz  ,  n.  zi-  Argen- 
tré,  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  j/:  Gail  y  in  objtr- 
vatiombus^  lib.  i  ,  obf.  7  ^  n.  21  ;  Dumoulin  ,  l'ur  la  Coutume  de 
Paris  ,  §.  ^  j  glof.  j  ,  n.  g  0  10  :  Boerius,  décif.  30^,  n.  7  ;  Jul. 
Clarus  ,  infupplem.  qua:fi:.  73  ,  n.  33  :  6c  Bafnage ,  lur  la  Coutume 
de  Normandie ,  au  Titre  De  Jurifdiclion ,  page  9  ). 

Er  il  en  eft  de  même,  fi  le  Juge  inférieur  n'ofoit  fuivre  l'afFaire, 
à  caufe  de  la  grande  puillance  Ôc  du  crédit  de  l'une  des  Parties 
plaidantes  :  (  ha  Guipape ,  décif.  zoi). 

Z  I  J.  Au  refte  ,  cette  dévolution  de  la  caufe  au  Juge  fupérieur,  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit ,  fuivant  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  §.  2.  y  glof  ^  ^  n.ii  ù  iz  ;  &c  il  faut  que  cette  négligence,  ou 
déni  de  Jullice  du  Juge  inférieur,  foit  prouvée  avant  de  pouvoir 
évoquer. 

Quanta  la  manière  de  prouver  cette  négligence  ou  ce  refus,  il 
faut  que  le  Juge  inférieur  dont  on  veut  évoquer ,  ait  été  lommé 
de  fuivre  la  procédure  ou  de  juger,  ôc  que  fur  cette  (ommation, 
réitérée  s'il  eft  befoin  ,  il  aie  refufé  ou  négligé  de  le  faire.  (  Foye:^ 
Gail  en  fcs  obfcrvations ,  /iv.  1 ,  obferv.  z8  ^n.  j:  Menochius  ,  de 
recuper.  poffeff,  remed.  ^  :  de  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris, §.  z  ,  g/of  j  ^  n.  p.  f^oye\  auiTi  l'Ordonnance  de  166-]  ,  au 
Titre  Des  Prifcs  a  Partie  des  Juges  ,  art.  2  ,  3  &  4  ). 

214.  3°.  Dans  le  cas  de  privilège  6c  de  Committimus  ,  le  Juge  du  pri- 
vilège peut  audi  évoquer  fur  la  Requête  de  la  Partie  privilégiée, 
une  caufe  portée  devant  un  Juge  inférieur,  lorfque  ce  Juge  infé- 
rieur eft  dépendant ,  &  dans  le  reftorc  du  Juge  du  privilège.  Ainii, 
V.  g.  fi  un  noble  étoit  afîigné  en  une  Prévôté  ,  il  pourroit  tout- 
d'un-coup  fe  pourvoir  au  Bailliage  fupérieur  par  Requête ,  6c  y 
faire  évoquer  l'affaire,  fans  être  tenu  de  demander  fon  renvoi  au 
Juge ,  devant  lequel  il  eft  affigné. 

Il  en  faut  excepter  le  cas  où  ces  nobles  font  afîignés  en  garantie  ; 
ear  alors  quoiqu'ils  ne  foient  point  obligés  de  plaider  en  la  Pré- 
vôté ,  néanmoins  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  tout-d'un-coup  au 
Bailliage,  &;  y  faire  évoquer  l'affaire;  mais  ils  doivent  répondre 
en  la  Prévôté  où  ils  font  aiîignés,  ôc  y  demander  leur  renvoi  au 
Bailliage  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  8  _,  du  titre  8  de  l'Or- 
donnance de  1667. 
'*tï  J.  Au  refte  ,  cela  n'a  pas  lieu  en  matière  d'intervention  ;  en  forte 
qu'un  noble  ,  ou  autre  perfonne  qui  a  Tes  caufes  commifes  devant 
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le  Juge  fupérieur  de  la  Province  _,  intervenant  dans  une  caufe,  eil 
en  droit  d'y  faire  évoquer  l'affaire  principale  fur  une  fimple  Re- 
quête d'intervention  :  je  l'ai  vu  ainfi  pratiquer  plufieurs  fois  au 
Bailliage  d'Orléans,  de  la  part  des  Adminiftrateurs  de  l'HoteU 
Dieu  d'Orléans,  fur  le  fondement  de  leurs  Lettres  de  Garde-gat- 
diennc. 

Queftwn.  Quand  un  noble  ,  ou  autre  privilégié  eft  oppofant  à 
une  faifîc  pendante  en  la  Prévôté,  peut-il  demander  fon  renvoi  , 
ou  faire  évoquer  l'affliire  au  Bailliage,  du  moins  en  ce  qui  regarde 
fon  oppofition  ? 

Il  paroît  qu'on  doit  fuivre  ici  la  même  tègle  j  que  celle  qui  s'ob- 
ferve  à  l'égard  des  Commitdmus.  Or  l'art.  24  du  tit.  4  de  l'Ordon- 
nance des  évocations  du  mois  d'Août  1669  ,  porte  que  les  Corn- 
mittimus  ne  doivent  point  avoir  lieu  en  matière  réelle,  &  parcon- 
féquent  en  matière  de  faifies  mobiliaires,  qui  font  de  véritables 
faiiîes-réelles ,  ainli  qu'à  l'égard  des  oppofitions  qui  y  font  formées. 
Koye-^  encore  ce  que  j'ai  dit  au  Titre  De  la  Compétence  particu' 
litre  des  Juges  ci-defllis  j  pan.  z  ^  tit.  i ,  n.  177 ,  ù  fuivants  ,  où 
en  parlant  du  privilège  qu'ont  les  Baillis  &:  Sénéchaux  de  con- 
noitre  Aç-s  Caufes  des  nobles ,  à  l'exclufion  des  Prévôts  Royaux  , 
on  verra  que  ce  droit  eft  reftreint  aux  caufes  perfonnelles  ôc  pof- 
fciîoires. 
lîo.  Le  privilège  des  nobles,  6c  autres  privilégiés,  n'étant  accordé 
qu'en  leur  faveur,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  demander  l'évoca- 
tion ;  ôc  le  Juge  fupérieur  à  qui  la  connoiffance  du  privilège  eft 
attribué,  ne  peut  évoquer  fur  la  réquifition  du  Procureur  du  Roi. 
Ainfi  fi  ce  privilégié  confentoit  de  plaider  en  la  Prévôté,  ou  devant 
un  Juge  3  autre  que  celui  de  fon  privilège  ,  le  Juge  fupérieur ,  ou  du 
privilège  ,  ne  pourroit  revendiquer  ni  évoquer  la  caufe  ;  ce  qui 
eft  fondé  fur  cette  maxime,  que  Unicuique  licetjuri  in  favorem  fui 
introduclo  renunciare.  (  ^oyer^^  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujct  ci-deffus  j 

4°.  Le  Juge  fupérieur  peut  au(Ti  évoquer  du  Juge  inférieur,  fur 
la  Requête  des  Parties ,  ou  de  l'une  d'elles,  lorfque  la  caulc  qu'on 
veut  évoquer,  eft  connexe  à  une  autre  caufe  pendante  pardevant 
le  Juge  fupérieur ,  6c  que  l'une  ne  pourroit  pas  être  décidée  fans 
l'autre,  ou  qu'elle  ne  pourroit  pas  l'être,  fans  occafionner  des  frais 
plus  confidérables.  (  /^oyq  ce  qui  eft  dit  ci  defTus ,  /z.  ^/  >  touchant 
l'évocation  du  principal }. 
^  ^  7*  5°.  Non-feuîcmcnc  on  peut  évoquer  d'un  Tribunal  inférieur  & 
Tom^L  lii 
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fubakerne  ;  mais  il  y  a  même  des  cas  où  on  peut  le  faire ,  quoique 
le  Tribunal  donc  on  évoque  ,  foie  entièrement  indépendant  de  ce- 
lui qui  évoque  ;  ce  qui  a  lieu  principalement  dans  le  cas  où  un 
Juge  d'Eglile  prendroic  connoiiîance  d'une  ailairequi  ne  feroitpas 
de  fa  compétence  ;  comme  li  un  Officiai  vouloit  connoître  du  pof- 
fefloire  d'une  dixme  ;  ùc.  alors  le  Juge  Royal  peut  fur  la  Requête 
d'une  des  Parties^  ou  du  Procureur  du  Roi  ,  évoquer  à  lui  la  con- 
noiflancc  de  cette  aflaire,  &  faire  défcnfcs  aux  Parties  de  pourfui- 
vre  la  caufe  devant  le  Juge  Eccléfiaftique.  ( //û  Imbert,  liv.i^ 
chap.  ji  ^  n.  ^  &  S.  P^oye^  auffi  Papon  ,  Iiv.  i ,  tit.  /  ,  n.  i^  ^  où 
il  cite  un  Arrêt  du  5  Août  1530,  qui  l'a  ainli  jugé  }. 

Les  Juges  de  Requêtes  de  l'Hôtel  5c  du  Palais ,  peuvent  auiïi 
évoquer  des  Sièges  qui  ne  font  point  de  leur  dépendance;  (  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1665),  au  Titre  Des  Committimus  j  ar- 
ticle  II), 
Z18.  6°.  Hors  les  cas  ci-defTus  j  on  ne  peut  évoquer,  même  d\m  Juge 
inférieur,  quand  il  eft  en  état  de  connoitre  de  la  Caufe  ,  ou  qu'il 
en  eft  déjà  îaifi  (  Arrêt  du  Parlement  du  8  Février  1658  ,  rendu 
en  faveur  des  Officiers  de  la  Juftice  du  Chapitre  des  Comtes  de 
Lyon  ,  qui  porte  que  quand  par  une  obligation ,  il  y  aura  plufieuis 
Particuliers  obligés  folidairement ,  l'un  defquels  lera  jufticiable 
de  la  Juftice  dudit  Chapitre ,  &  y  aura  été  affigné  ^  les  Officiers 
de  la  SénéchaulTée  ne  pourront ,  fous  prétexte  de  quelque  affigna- 
tion  poftérieure  qui  aurcit  été  donnée  devant  eux  ,  évoquer  i'Inf- 
tance  pendiinte  en  la  Juftice  dudit  Chapitre  ). 

7®.  Les  Préfidiaux  &  Sièges  principaux  des  grands  Bailliages  , 
peuvent  évoquer  des  Sièges  Royaux  Ik.  particuliers  de  leur  reffbrt, 
dans  tous  les  cas  dont  on  vient  de  parler  ;  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
quelqu'un  de  ces  Sièges  Royaux  &  Particuliers  vcudroit  con- 
noître des  affaires  ,  dont  la  connoiiîance  ne  lui  appartient  point, 
ou  qui  feroient  entre  perfonnes  qui  ne  font  point  fes  Jufticia- 
bles  ;  ou  quand  il  y  a  débat  entre  ces  Sièges  particuliers  ,  pour  la 
connoiiîance  d'une  même  affaire. 
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De  la  procédure  fur  Us  évocations  par  malnfupérieure. 

1 1^.  1°.  On  peut  évoquer  en  tout  état  de  caufe ,  tant  que  Je  Juge- 
iTieiu  de  la  caufe  n'a  point  encore  été  commencé  dans  la  Juftice 
dont  on  veut  évoquer.  (  André  Gall ,  oS/ervat,  lib.  i  ,  obicrv.  28  ]. 
i"".  Les  demandes  à  fm  d'évocation  qui  (e  font  dans  les  Baillia- 
ges^, Sièges  Préfidiaux,  &c  autres  Juges  d'appels,  fe  font  par  Re- 
quête fignée  de  h  Partie,  qui  demande  l'évocation,  ou  de  fon 
Procureur  ;  ôc  cette  Requête  doit  être  fignifiée  à  la  Partie  ad- 
verfe,  lorfque  c'cil  une  des  Parties  plaidantes  qui  demande  l'évo- 
cation ;  il  doit  enfuite  être  fait  droit  fur  cette  Requête  à  l'Au- 
dience ;  mais  toutes  les  procédures  qui  fe  font  en  la  Jurifdiclion  , 
dont  l'évocation  efl  rcquife,  font  valables,  jufqu'à  ce  que  cette 
évocation  ait  été  accordée  &c  fignifiée.  (  Argument  tiré  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  i66^j}y  au  Titre  Des  Committimus  , 
an.  Il  ). 

Quand  le  Juge  inférieur  eft  incompétent  par  lui-même  pour 
connoitre  de  l'affaire,  le  Juge  fupérieur  peut  évoquer  ,  fans  que  la 
Requête  foit  fignifiée  ;  mais  alors  il  y  a  la  voie  d'oppofirion  con- 
tre le  Jugement  qui  a  évoqué  ;  &;  de  plus,  fi  c'eft  une  Sentence  , 
il  y  a  la  voie  d'appel  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  une  Sentence  Pré- 
iidiale  en  dernier  refîort.  . 
110.  3°.  Le  Juge  fupérieur  qui  évoque  ,  peut  ordonner  que  toutes  les 
procédures  néceiTaires  pour  la  décifion  de  la  caufe,  qui  feroienc 
reftées  entre  les  mains  du  Juge  inférieur,  ou  au  Greffe  ,  &c.  foienc 
remiles  aux  Parties  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  pourront  y  être  contraints 
en  cas  de  retus,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables. 

4°.  Que/lion.  S'il  y  a  appel  de  la  Sentence  d'évocation,  foit  par 
l'une  des  Parties  ,  foit  par  le  Seigneur  de  la  Juftice,  d'où  la  caufe 
eft  évoquée  ;  cette  S.ntence  doit-elle  s'exécuter  par  provifion  ? 

ai 

faire  qui  foit  au  premier  chef  de  l'Edit,  la  Sentence  d'évocation 
doit  s'exécuter  en  dernier  reffort. 

QuiJ.  Si  le  Juge  inférieur  duquel  fe  fait  l'évocation,  ou  le  Gref- 
fier.,  &c.  refufe  en  vertu  de  fon  appel ,  de  remettre  les  procédures 
nécefftires  pour  la  décifion  de  la  caufe  évoquée  ,  fuivant  le  com-/ 
mandement  qui  lui  en  eft  fait  j  que  doit  faire  alors  le  Juge  fupé- 
rieur qui  a  évoqué  ?  I  i  i   ij 
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Cette  queftion  fe  décide  par  les  mêmes  principes,  que  dans  l'ef- 
pèce  précédente;  c'eft-à-dire ,  que  ic  Juge  inférieur,  àc.  pourra 
alors  être  contraint  de  faire  cette  rcmifc  par  toutes  voies  dues  ôc 
raifonnables  j  de  la  même  manière  qu'il  le  feroit,  en  vertu  d'une 
Sentence  ^  dont  il  n'y  auroit  point  d'appel. 
211.  5°-  Quand  le  Jugement  d'évocation  a  une  fois  été  prononcé  ôc 
fip-nifié  ,  toutes  les  procédures  ^  même  celles  d'inftruclion  ^  qui  fe 
font  depuis  l'évocation  ,  en  la  Jullice  inférieure  ,  d'où  l'évocation 
a  été  faite,  font  nulles.  (Argument  tiré  de  l'article  4,  du  titre  i  de 
1  Ordonnance  de  1670  ). 

6°.  Le  Juge  qui  a  évoqué,  peut  déclarer  ces  procédures  nulles; 
mais  il  ne  peut  le  faire,  fans  avoir  auparavant  prononcé  cette 
évocation.  (Arrêt  du  30  Juillet  170^,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  qui  a  jugé  que  les  Requêtes  du  Palais  ne  peuvent 
caiïer  une  procédure  ,  lorfque  la  conteftation  n'eft  point  pendante 
devant  eux  ,  ôc  qu'il  faut  qu'auparavant  ils  évoquent  ). 

SECTION     VIII. 

Des  évocations  pour  parentés  y  tant  en  matière  civile  que 

criminelle. 

Zll.  L'évocation  pour  parenté,  eft  un  moyen  accordé  par  les  Or- 
donnances aux  Parties ,  qui  ont  pour  fufpe6ls  tous  les  Officiers 
d'un  Tribunal,  pour  leur  ôter  la  connoilîance  d'un  procès  qui  y 
cft  pendant,  &  le  faire  renvoyer  en  une  autre  Jurifdidion  ;  ainh 
c'eft  une  efpèce  de  récufation  qui  eft  propofée,  non  contre  un 
Juge  en  particulier,  mais  contre  tous  les  Officiers  d'une  Compa- 
gnie en  général.  Ces  fortes  d'évocations  ont  lieu,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle. 

Je  ne  parlerai  ici  que  des  évocations  ,  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  Sièges  Préfidiaux  &  dans  les  Bailliages.  Si  l'on  veut  voir 
tout  ce  qui  regarde  les  évocations  des  Cours  fouveraines,  il  faut 
confulter  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1737  ,  rendue 
au  fujet  des  évocations. 
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ARTICLE      PREMIER. 

Des  Evocations  pour  parentés  matière  Civile. 

12.3 .  i°-  On  ne  peut  évoquer  àQs  Préfidiaux  ,  que  dans  les  cas  où  les 
Ordonnances  les  autoriicni:  à  juger  en  dernier  reiïbrt.  (  Ordon- 
nance des  évocations  du  mois  d'Août  1737  ,  tit.  1  _,  art.  S 7  ). 

Néanmoins  dans  les  affaires  qui  ne  font  pas  de  nature  à  être  ju- 
gées en  dernier  rcfTort  par  les  Préfidiaux  où  elles  font  portées  , 
ou  qui  font  pendantes  dans  un  iimplc  Bailliage,  une  Sénéchaui- 
fée,  ou  Prévôté  ,  ou  autre  Siège  inférieur,  le  renvoi  peutauffi  en 
être  fait  par  les  Cours  en  d'autres  Jurifdiccions,  lorfquc  par  le 
nombre  des  parents  6c  alliés  de  l'une  des  Parties  ^  ou  par  d'autres 
circonftances  ,  il  y  a  des  fufpicions  qui  lont  jugées  fuftifantes  ;  ce 
qui  eft  laiffé  à  la  prudence  des  mêmes  Cours.  (Ordonnance  de 
.1737,  i6z(J.  art.  90  J. 

Bien  plus ,  les  procès  où  l'un  des  Officiers  du  Siège  eft  Partie  , 
doivent  être  renvoyés  iuivant  l'Ordonnance  ^  à  la  fimple  réquili- 
tion  de  la  Partie ,  au  plus  prochain  Siège  ;  (  Arrêt  de  règlement  de 
la  Cour  du  10  Juillet  166^  ,  art.  28  ). 

2°.  On  peut  demander  l'évocation  dans  les  Préfidiaux  ,  fi  l'une 
des  Parties  cft  Officier  dans  le  Préfidial ,  ou  fî  elle  y  a  ion  père ,  fon 
iils,  ou  fon  frère  ;  fans  qu'aucun  des  alliés,  ni  aucun  autre  pa- 
rent,  puiOe  donner  lieu  à  l'évocation;  (Ordonnance  du  mois 
d'Août  1737  ,  ibidem^  tir.  i  ,  art.  87.  P^oye\  encore  Henrys  , 
tome  2,  page  ^72). 

2.14.  3°-  Cette  évocation  doit  être  demandée  par  une  fimple  Requête , 
qu'il  faut  (ignifier  à  l'autre  Partie  ,  pour  y  être  enfuite  ftatué  fans 
autre  formalité,  fauf  l'appel  au  Parlement  du  reflort  :  6c  fi  l'évo- 
cation fe  trouve  bien  fondée  ,  la  conteftation  doit  être  renvoyée 
au  plus  prochain  Préiidial  non  fufpecl:;  (  même  Ordonnance  de 
1737,  tit.  7,  art.  §8  ). 

4".  Au  furplus,  il  faut  obferver  pour  ces  fortes  d'évocations  , 
toutes  les  règles  prefcrites  dans  cette  Ordonnance  du  mois  dAouc 
1737,  foit  fur  les  perfonnes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'évocation, 
foit  fur  la  nature  des  affaires  qui  fe  peuvent  évoquer,  foit  fur  \c$ 
différents  cas  où  les  évocations  ne  peuvent  être  admifes.  (  Ibidem^ 
tit.  I  ,  art.  89  ). 

On  ne  peut  évoquer  que  du  chef  des  OiEciers  qui  ont  féance  ôc 
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voix  délibérative  dans  le  Préfidial ,  enicmble  du  chef  des  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi.  (  Ibid.  arr.  i  i  }. 

2  2.J.  Il  n'cll  pas  permis  non  plus  à  aucune  des  Parties  j  de  demander 
révocation  du  chef  de  fes  parents,  ou  alliés,  lorfqu'ils  ne  le  lonc 
pas  audî  des  autres  Parties,  ou  de  l'une  d'elles;  auquel  cas  fi  les 
parents  ou  alliés  font  égaux  en  degré ,  ou  fi  les  parents  ou  alliés 
du  chef  defqucis  l'évocation  ell  demandée,  font  dans  un  degré 
plus  proche  de  celui  qui  évoque,  que  des  autres  Parties,  il  n'y  a 
pas  lieu  pareillement  à  l'évocation.  [Ibid.  art.  i  6  ôc  17  ). 

On  ne  peut  aufîi  demander  aucune  évocation  fur  les  parentés" 
&;  alliances  de  Syndics  ou  Directeurs,  tuteurs  ,  curateurs,  ou  au- 
tres Adminifcrareurs,  ni  pareillement  fur  celles  des  membres  des 
'Corps  ôc  Communautés  ;  pourvu  que  dans  la  conteilation  donc 
l'évocation  fera  demandée ,  les  uns  ni  les  autres  ne  foienc  pas 
Parties  en  leur  nom  ,  indépendamment  de  leurs  qualités  ci-deiîus 
marquées,  2c  pour  un  intérêt  perlonnel,  diftincl  &  féparé  de  ce- 
lui des  perfonnes  qui  font  fous  leur  direction  ou  adminiitration  , 
ou  defdits  Corps  &:  Communautés,  auquel  cas  l'évocation  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  demandes  Se  conteftations  qui  con- 
cernent Icurdit  intérêt  perfonnel  feulement ,  &  non  celui  de  ces 
perfonnes  j  Corps  ou  Communautés.  (  Ibid.  art.  20  ). 

2.16.  Pareillement  on  ne  pcuc  évoquer  du  chef  des  parents  du  Pro- 
cureur du  Roi  ,  lorfqu'il  n'cfl:  Partie  que  comme  exerçant  le  mi- 
niftère  public  ;  (  même  Ordonnance  de  1737  ,  ibid.  art.  23  }. 

5°.  Les  décrets,  les  pourfuites  de  criées  ,  cc  les  ordres,  ne  peu- 
vent être  évoqués;  ni  pareillement  les  oppoiitions  aux  faiiies- 
réelles,  de  quelque  nature  qu'elles  puiilent  être;  ni  aucunes  des 
contellations  qui  peuvent  furvenir,  foie  à  l'occaiion  des  contrats 
d'union,  de  direîlion  ,  ou  autres  femblables  entre  les  créanciers 
ôc  leurs  débiteurs,  (oit  au  fujet  defdits  décrets  2c  ordres.  {Ibidem 
arc.  25  ). 

Quand  il  s'agît  d'entérinement  de  lettres  de  Requête  civile  ou 
de  révifion  ,  ou  de  demandes  en  exécution  de  Jugements  rendus 
en  dernier  reirort,  les  Caufes  &  Inftances  ne  peuvent  être  évo- 
quées par  ceux  qui  ont  été  Parties  aux  procès  ou  conteftations 
fur  lefquels  ces  Jugements  ont  été  i^ndus;  (i  ce  n'eft  que  depuis  il 
aie  écé  contracté  quelque  alliance,  ou  qu'il  foie  furvenu  quelque 
autre  fait  qui  puilTe  donner  lieu  à  l'évocation.  (  Ibid.  art.  17  ). 

217.  6°.  Les  caufes  &  procès,  dont  la  plaidoierie  ou  le  rapport  ont 
été  commencés ,  ne  peuvent  plus  être  évoqués,  fous  prétexte  de 
parenté.  [Ibid,  atc.  28}. 
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7°.  L'évocation  ne  peut  non  plus  erre  demandée  par  celui  qui 
efl  reçu  Partie  intervenante  en  caufe  a  appel  iculcmenc  de  ioa 
chef  j  ou  de  celui  de  Tes  parents  ;  fi  ce  n'elt  que  fes  droits  n'euf- 
fent  pas  encore  été  ouverts  ;  ou  que  lui  ou  fes  auteurs  n'euflent  pu 
agir  avant  le  Jugement  rendu  en  caufe  principale.  (  Ibid.  art.  29  }. 

f^oye^  encore  l'article  fuivantde  cette  même  Ordonnance,  pour 
le  cas  où  un  afilgné  en  garantie,  ou  pour  voir  déclarer  le  Juge- 
ment commun  ,  peut  demander  l'évocation. 

8°.  L'évocation  doit  être  accordée  ,  fi  toutes  les  Parties  confen- 
tent  par  écrit ,  tant  à  l'évocation  qu'au  renvoi  dans  le  même  Siège. 
(  Ibid.  ,   art.  44  ). 

c?°.  On  ne  peut  évoquer  du  chef  d'un  des  Officiers  du  Siège  qui 
y  a  voix  délibérative,  fur  le  fondement  que  cet  Officier  auroit  fait 
ion  propre  fait  d'une  caufe  ou  d'un  procès  qui  feroit  pendant  audic 
Siège,  il  CQZ  Officier  n'a  follicité  les  Juges  de  la  Compagnie  en 
perlonne;  confulté  &  fourni  aux  frais  de  cette  caufe  ou  de  ce 
procès  ;  ôc  fi  la  preuve  de  ces  trois  circonftances  n'ell  apportée  lors 
du  Jugement  de  l'Inffcance  d'évocation.  {Ibid.  art.  68.  Koye-{  au 
furplus  la  procédure  qui  doit  être  tenue  à  ce  fujct,  dans  les  articles 
^5>  j  l^tl^  y  72  ,  73  £c  74  ,  de  la  même  Ordonnance  ). 

ARTICLE      IL 

Des  Évocations  pour  parentés  en  matière  criminelle* 

11%.  1°.  Les  règles  qui  viennent  d'être  établies  ,  ont  pareillement  lieu 
en  matière  criminelle,  lorfqu'il  y  a  Partie  civile  ;  (  Ordonnance 
des  évocations  du  mois  d'Août  1737  ,  tit.  i  ,  art.  jp  }. 

1°.  On  doit  regarder  comme  une  règle  générale,  que  les  procès 
criminels  doivent  être  jugés  fur  les  lieux  où  les  délits  ont  été  com- 
mis _,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fufpicion  contre  les  Juges  ;  auquel  cas 
les  procès  doivent  être  renvoyés  devant  les  Juges  les  plus  prochains 
du  lieu  du  délit  ;  (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  jz  ;  Ordonnance 
de  Blois  ^art.  m  ). 

3°.  Les  accufés  contre  lefquels  il  y  a  décret  de  prife-de-corps  , 
fubfiftant  ôc  non  purgé  ^  ne  peuvent  être  reçus  à  demander  aucune 
évocation  ,  s'ils  i^e  font  actuellement  en  état  dans  les  prifons  des 
Juges,  dont  le  décret  eft  émané;  ou  dans  celles  delà  Cour,  donc 
ils  veulent  évoquer;  &  il  en  doit  être  fait  mention  dans  la  Re- 
quête à  fin  d'évocation  ,  aveclaquelle  ils  doivent  donner  copie  d« 
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l'écroue  qui  fera  atteftë  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  quand  l'ac- 
cufë  fe  fera  mis  dans  d'autres  priions  que  celle  de  !à  Jurilditlion , 
d'où  il  prétend  évoquer  :&:  juîqu'à  ce  qu'il  y  ait  farisfaitj  il  ne 
fera  procédé  à  aucunes  pourfuites  ou  procédures  fur  révocation  ; 
êc  il  fera  palTé  outre  au  Jugement  2c  inftrucxion  du  procès ,  fans 
que  l'acculé  puifîe  fe  pourvoir  au  Confeil  du  Roi  ^  par  voie  de  caf- 
iation  ou  autrement,  contre  le  Jugement  définitif,  intervenu  fur 
ledit  Procès  j  (  Ordonnance  des  évocations  de  1737  ,  tit,  i  ,  ar- 
ticle 60  ). 
2.19.  4°.  En  matière  criminelle  ,  de  même  qu*en  matière  civile,  \qs 
procès  ne  peuvent  être  évoqués  du  chef  des  parents  6c  alliés  des 
Procureurs  du  Roi,  lorfque  ceux-ci  ne  (ont  Parties  ,  que  comme 
exerçant  le  miniftère  public.  [Ibid.  art.  6\  ). 

5°.  L'accuféne  peut  aufîi  évoquer  du  chef  des  parents  ou  alliés  de 
ceux  qui  ne  font  point  Parties  au  procès,  encore  qu'ils  fuilènc  in- 
térefles  à  la  punition  du  crime  ou  délit.  {Ibid,  art.  61  ). 

6^.  Les  accufés  ne  peuvent  pareillement  évoquer  du  chef  des 
parents  6c  alliés  de  leurs  complices,  ou  du  chef  des  parents  &  al- 
liés  des  ceiïionnaires  des  intérêts  civils.  (  lôid.  art.  63  ). 

7°.  Dans  les  procès  criminels  fujcts  à  l'évocation  ,  la  Requête 
pour  faire  évoquer,  doit  être  fignifiée  au  Procureur  du  Roi,  à 
peine  de  nullité.  [Ibid.  art.  (35  ). 

Et  quand  même  l'évocation  feroit  confentie  par  les  Parties,  elle 
ne  peut  être  expédiée  que  fur  les  conclufions  par  écrit  des  Procu- 
reurs du  Roi.  (  Ibid.  art.  66  j. 

8°.  Au  relte  l'inftrudion  des  procès  criminels,  dans  les  cas 
même  où  ils  font  fujets  à  l'évocation ,  doit  être  continuée  jufqu  au 
Jugement  définitif  cxclufivement ,  nonobilant  toutes  Requêtes 
afin  d'évocation  fignifiées  ;  ce  qui  a  lieu  pareillement  pendant 
rinftance  d'évocation  ;  fans  que  ladite  inftruâiion  puilTe  être  fuf- 
pendue  ni  retardée,  ni  que  le  procès  criminel  puiiïè  être  civiHfé, 
avant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  l'évocation.  [Ibid,  art.  6-]). 

Autres  règles  touchant  les  Évocations  pour  parenté. 

ij  O.  1°.  II  n'efl:  pas  permis  de  paiïèr  outre  h.  l'inftrudion  &  au  Juge- 
ment des  procès  ,  dans  le  cas  des  articles  25,  60  ^  61  ,  61  y  63  , 
ci-deflus  cités  ;  ni  au  cas  des  articles  77  ,  78  ;  ni  dans  quelques 
autres  qui  regardent  plus  particulièrement  les  Cours,  dont  il  eft 
parlé  dans  les  articles  2^  ^  25)^  40,  ^4,  70  ôc  80  de  l'Ordonnance 

des 
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des  évocations  de  1737  ,  au  titre  i.  (  VoycT^  l'art.  75  ,  du  tit.  i  de 
cette  Ordonnance  ). 

2°.  Dans  tous  les  autres  cas  j  fl  les  procédures  étoient  continuées 
en  matière  civile  ^  oii  le  procès  jugé  définiriveriient  en  matière  cri- 
minelle, au  préjudice  de  révocation  demandée  defditcs  Cours,  il 
doit  y  être  pourvu  au  Confeil  du  Roi,  dans  les  formes  ordinaires  ; 
(  même  Ordonnance  des  évocations  ^  tome  i  ,  art.  7/  ). 

3°.  Quand  toutes  les  Parties  ont  une  fois  demandé  &  accepté 
l'évocation  ,  elles  ne  peuvent  plus  varier;  (  même  Ordonnance  de 
1737,  tit.  I  ,  art,  76). 

4°.  Lorfque  les  Parties  ont  été  déboutées  de  leur  demande  à  fin 
d'évocation  ,  elles  ne  peuvent  plus  en  faire  lignifier  d'autres  dans 
la  même  affaire ,  ôc  entre  les  mêmes  Parties.  (  Ibid.  art.  77  ]. 

SecuSy  s'il  lurvient  de  nouvelles  parentés,  à  l'égard  des  mêmes 
Parties  j  ou  de  celles  qui  auroienc  été  reçues  depuis  Parties  inter- 
venantes. (  Ibid.  art.  78  ). 

5°.  L'évoquant  qui  fuccombe  en  matière  criminelle  ou  civile , 
ou  qui  fe  défifte  de  fon  évocation  ,  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens ,  en  300  liv.  d'amende  envers  le  Roi,  &  en  150  liv.  envers 
la  Partie  ;  [Ibid.  art.  79  )  du  moins  quand  l'évocation  eft  deman- 
dée dans  les  Cours. 

(  Voyei  au  furplus  les  articles  80  ^  81  ,  82  ,  83  ^  &;  84  du  tit.  t 
de  la  même  Ordonnance ,  au  fujec  de  la  manière  dont  cette  amende 
doit  être  payée ,  Oc, 


Tomcl.  Kkk 
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SECTION      IX. 

Des  Règlements  de  Juges ,  tant  en  matière  Civile 

que  Criminelle, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Règlements  de  Juges  en  matière  Civile. 

2.1  I,  i''.  Les  règlements  de  Juges  ont  lieu,  loiTque  deux  Cours  j  ou 
deux  Jurirdi<5lions  indépendantes  l'une  de  l'autre  6c  non  reiîbr- 
tifTantes  en  une  même  Cour,  font  faifics  d'un  même  différend  :  alors 
les  Parties  doivent  fe  pourvoir  en  règlement  de  Juges  ,  &:  obtenir 
à  cet  effet  des  Lettres  en  Chancellerie  ;  (  Ordonnance  des  évoca- 
tions du  mois  d'Août  1737  ,  tit.  2,  art.  i  j  Ordonnance  de  \66^ ^ 
lit.  z  ,  art.  i). 

2°.  Les  conflits  de  Jurifdi^lion  qui  peuvent  naître  entre  les  Par- 
lements &:  les  Sièges  Préfidiaux  de  leur  reffort ,  pour  raifon  des  cas 
où  QQS  derniers  jugent  fans  appel,  doivent  être  réglés  &:  jugés  au 
Grand-Confeil  ;  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  il  puiffe  être  formé 
aucun  règlement  de  Juges  entre  le  Parlementa  le  Grand-Con- 
feil; ni  que  les  Parlements  puifîent ,  au  préjudice  des  commif- 
fions  qui  feront  décernées  par  le  Grand-Confeil  ^  prendre  connoif- 
fance  du  différend  des  Parties  ;  ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus 
pour  raifon  de  ce  par  le  même  Tribunal  ;  à  peine  de  nullité  &  de 
caffation  de  procédures  :  ôc  il  eft  fait  défenfes  aux  Parties  ,  de  faire 
en  ce  cas  aucunes  pourfuites  aux  Cours  de  Parlement,  ni  de  fe  fer- 
vir  des  Arrêts  qui  pourroient  intervenir  à  cet  égard,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  applicable  moitié  au  Roi  &  moitié  à  la  Partie; 
(Ordonnance  du  mois  d'Août  1737  j  tit.  2,  art.  z6 ;  Ordonnance 
du  même  mois  1 669 ,  tit.  2  _,  art.  6  ). 

A  l'égard  des  conflits  de  Jurifdiclion  qui  peuvent  fe  former  en- 
tre des  premiers  Juges  reflortiffants  en  la  même  Cour,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  ils  y  doivent  être  réglés  &  jugés  par 
voie  d'appel,  &:  fur  les  concluions  du  Procureur  Général  _,  pu  fur 
fa  réquiiition  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point  d'appel  interjette  par  \ç.% 
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Parties;  (  Ordonnance  du  mois  d'Août  1737  ,  ibid.  art.  27  ;  Or- 
donnance de  1 66^  ,  ///.  z  ,  an.  j  ;  ù  tit.  3 ,  an.  /  ). 
X}  1.  3°.  Ces  fortes  de  demandes  en  règlement  de  Juges  entre  les  Of- 
ficiers de  deux  Jurifdidionsqai  plaident  à  ce  fujet ,  fe  font  fous  le 
nom  des  Procureurs  du  Roi  de  ces  Jurifdictions  ;  ou  fous  le  nom 
des  Seigneurs  ,  fi  ce  font  des  Juftices  Seigneuriales  qui  font  en 
Inftancc.  (  Koyc\  le  Didionnaire  des  Arrêts  au  mot  Maréchauf- 
fée^  n.  157).        ^ 

4°.  Du  jour  de  l'aflignation  en  règlement  de  Juges  ^  toutes  pour- 
fuites  doivent  demeurer  furfifes  dans  toutes  les  Jurifdicbions  qui 
feront  faifies  des  différends  des  Parties,  à  peine  de  nullité,  calTa- 
tion  des  procédures  ,  de75  liv. d'amende  envers  les  Parties,  ôc  de 
tous  dépens,  dommages  bc  intérêts.  (  Ordonnance  du  mois  d'Août 
1737,  dt,  z ,  an.  i^  ;  Ordonnance  de  166^  ,  tit.  ^ ,  art.  7  ). 

Il  en  faut  feulement  excepter  tous  a6tes  ôc  procédures  purement 
confervatoires,  tels  que  les  reprifes  d'Inftances,  les  faifies  en  vertu  de 
titres  exécutoires ,  les  oppofitions  aux  décrets  ^  les  fcellés ,  6c  autres 
ades  de  pareille  nature  6c  qualité,  lefquels  peuvent  être  faits, 
nonobftant  la  demande  en  règlement  de  Juges  ^  même  pendant 
l'inftrudtion  de  l'Inftance  au  Grand-Confeil  ;  Tans  que  la  caiîation 
puiffe  en  être  demandée  ;  (Ordonnance  de  1737  ,  ibid.  art.  \6  ). 

Koye'{  au  furplus  pour  tout  ce  qui  regarde  les  formalités  des 
Lettres  en  règlement  de  Juges,  ainfi  que  pour  la  procédure  qui 
doit  s'obferver  en  confèquence  fur  les  pourfuites  6c  les  Jugements 
qui  doivent  être  rendus,,  les  différents  articles  du  titre  2.  de  \9, 
même  Ordonnance  des  évocations  de  1737. 

ARTICLE      IL 

Des  'Règlements  de  Juges  en  matière  Criminelle, 

2'33*  ï°'  Pour  qu'il  y  ait  règlement  déjuges  en  matière  criminelle, 
il  faut  que  deux  Cours  ou  deux  Jurifdictions  indépendantes  l'une 
de  l'autre  ,  6c  non  reffortiffantes  en  la  même  Cour  ,  v.g.  entre  un 
Siège  Prèfidial  6c  un  Prévôt  des  Maréchaux  ^  ou  entre  un  Bail- 
liage ^  un  Prèfidial ,  ou  Prévôt  de  Maréchauffée,  ùc.  ayent  in- 
formé 6c  décrété ,  pour  raifon  du  même  fait  contre  les  Parties. 
(Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Août  17375  tit'3y  ^r^ 
tic  le  I  ). 

Dans  le  cas  de  Duel ,  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent 
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connoître ,  il  ne  doit  être  formé  entr'eux,  êc  une  autre  Jurifdic- 
tion  ,  aucune  demande  en  règlement  de  Juges  ;  fauf  aux  Cours  de 
Parlement  à  y  pourvoir  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  Prévôts  des 
Maréchaux  ne  peuvent  connoître  de  ce  crime,  qu'à  la  charge  de 
l'appel,  ainfi  que  les  Juges  ordinaires  ;  (Déclaration  du  5  Février 
173  I  ,  an.  ly  ). 

Çueflion.  Si  un  Prévôt  Royal ,  &  le  Préfidlal  de  la  même  Ville , 
avoient  l'un  6c  l'autre  informé  &  décrété  pour  le  même  fait,  6c 
que  chacun  de  ces  Tribunaux  prétendît  que  l'afl-aire  eft  de  fa  com- 
pétence ,  en  forte  qu'il  y  eut  conflit  entre  ces  deux  Jurifdidions  ; 
comment  ce  différend  doit-il  être  jugé  ?  Eft-ce  au  Préfidial,  comme 
Juge  fupérieur,  à  en  connoître  par  provifion  fur  une  fimplc  évo- 
cation ,  contre  laquelle  le  Prévôt  n'auroit  aucun  moyen  de  fe 
pourvoir,  fi  ce  n'cft  par  voie  de  demande  en  caflation  ?  Ou  faut- il 
alors  faire  régler  ce  conflit  au  Grand-Confeil ,  par  argument  tiré 
de  l'article  G  du  titre  3  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1737  , 
qui  porte  que  les  conflits  d'entre  les  Parlements  £c  les  Sièges  Pré- 
lidiaux  dans  le  même  refl^ort ,  feront  réglés  au  Grand-Confeil  ? 

Je  crois  que  ce  n'eftpas  ici  le  cas  de  le  pourvoir  en  règlement  de 
Juges,  &  que  c'eft  au  Préfidial  à  en  connoître  par  préférence  ;  ^ 
qu'il  en  doit  être  de  même  ,  fl  la  queftion  fe  préfentoit  entre  une 
Prévôté  Royale,  6c  le  Bailliage  où  cette  Prévôté  reflbrtic^  fauf  la 
voie  de  calîation  ou  d'appel ,  contre  ces  évocations. 
2. 3  J.  Lorfqu'il  arrive  des  conteftations  de  Jurifdi6tion  entre  des  Juf- 
tices  qui  ne  rcfTortiffenc  point  immédiatement  en  une  même 
Cour,  mais  en  un  même  Bailliage  ou  Sénéchaufl^ée  ,  on  prétend 
que  c'eft  au  Parlement  à  en  connoître  par  la  voie  d'appel ,  &  qu'il 
a  étéainfl  jugé  par  Arrêt  du  13  Octobre  1713  ,  rapporté  au  Traité 
àts  Loix  criminelles  ^  tome  i ,  ckap.  3^  ,  n.  i  ^  P^ë^  ^ S^  -i  4^^  ^^' 
clare  nulle  la  procédure  du  Lieutenant- Criminel  d'Epernai ,  &  lui 
fait  défenfcs  de  connoître  à  l'avenir  de  la  compétence  des  Juges  ; 
néanmoins  l'Auteur  des  Loix  criminelles  dans  cet  endroit,  paroît 
être  d'un  fentiment  contraire;  ce  qui  paroît  plus  exad  6c  plus 
conforme  à  l'ordre  des  Jurifdictions. 

On  peut  auîjî,  fans  prendre  la  voie  d'appel  au  Parlement,  s'y 
pourvoir  par  demande  ,  à  ce  que  les  Juges  qui  auroient  fait  des 
informations,  &  décerné  des  décrets  chacun  pour  un  même  fait , 
foient  tenus  de  s'accorder  enfemble  ;  ou  en  tout  cas  à  ce  que  les 
Jurifdidions  foient  réglées  par  l'autorité  de  la  même  Cour  où  elles 
reiîbrtiftènt  toutes  deux. 
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2,36.  Sur  ces  conteftationsj  il  eft  arrivé  quelquefois,  que  le  M.  Pro- 
cureur Général  a  fait  rendre  Arrêt,  portant  que  les  Juges  ou  les 
Parties  feroicnt  tenues  de  venir  un  certain  jour,  pour  être  enten- 
dues fur  leurs  prétentions  ,  touchant  la  Jurifdiétion  ;  mais  fî  ce 
font  des  Juges  éloignés  j  le  Parlement  ordonne  le  plus  fouvent,  que 
les  informations  faites  par  chacun  des  deux  Juges  lui  feront  en- 
voyées avec  les  mémoires,  lur  lelquels  ils  prétendent  fonder  leur 
Jurifdidtion  ;  ce  qui  fe  règle  alors  iommairement,  le  bien  de  la. 
Juftice  l'exigeant  ainfi. 

A  l'égard  des  conflits  de  Jurifdi£tion,  qui  peuvent  naître  entre 
les  Lieutenants  Criminels  des  Sièges  Prélidiaux  j  6c  les  Prévôts  des 
Maréchaux,  la  connoiflance  en  appartient  au  Grand- Confeil  ; 
(  Ordonnance  des  évocations  du  mois  d'Août  1737,  ^à.  ^^an.  6 ; 
Ordonnance  de  \G(>^  ,  iit.  3,  art.  6). 

157.  1°.  Les  Lettres  ou  Arrêts  de  règlement  de  Juges  ,  doivent  por- 
ter que  l'inffcruclion  fera  continuée  en  la  Jurifdièlion  qui  feracom- 
mife  par  lefdites  Lettres  ou  Arrêts  _,  jufqu'à  Jugement  définitif  in- 
clufivement,  en  attendant  que  le  règlement  de  Juges  ait  été  ter- 
miné 6c  jugé;  (Ordonnance  de  1737,  ibid.  tit.  3  ,  art.  2;  Or- 
donnance de  1669  ,  tit.  3 ,  art.  2  ). 

Dans  les  matières  où  il  s'agit  des  droits  du  Roi  ,  il  y  a  une  dif- 
pofition  dans  l'article  37  du  titre  commun  des  fermes  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Juillet  1681  ,  qui  porte  que  dans  le  cas  de 
conflit  entre  les  Juges  ordinaires  &  ceux  des  Eleclions  _,  Greniers 
à  Sel,  Traites^  ôc  autres,  pour  raifon  de  la  compétence  ,  les  in- 
formations faites  dans  l'une  &:  l'autre  des  Jurifdiélions  qui  pré- 
tendent devoir  en  connoître,  feront  envoyées  au  Grefle  du  Con- 
feil du  Roi,  pour  y  être  les  Parties  réglées  de  Juges  ;  &  cepen- 
dant que  rmftrudion  du  procès  jufqu'au  Jugement  définitif,  fera 
continuée  par  les  Officiers  des  Elections,  Greniers  à  Sel_,  &  autres 
Juges  des  droits  du  Roi  ;  qu'il  fera  furfis  au  Jugement,  jufqu'à  ce 
que  la  compétence  ait  été  réglée  ;&  que  \z%  Juges  qui  auront  en- 
trepris les  uns  fur  les  autres,  outre  l'interdi£lion  ,  feront  condam- 
nés en  1000  liv.  d'amende. 

Queflion.  Dans  le  cas  de  conflit  entre  deux  Jurifdictions  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  doit-on  furfeoir  Tinltruction  ou  la  pro- 
cédure ,  fi  l'une  des  deux  Jurifdiclions  ,  v.  g.  l'Ele^lion  a  fait 
fig-nifier  au  Bailliage  ,  qu'elle  inftruit  du  même  délit  ?^ 

^Je  ne  crois  pas  que  cela  doive  empêcher  les  Officiers  du  Bail- 
liao-c  de  fuivre  leur  procédure,  ni  même  de  palTer  au  Jugemens 
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diffinitif  (  en  fuppofanc  que  le  Bailliage  foie  fondé  à  connoître  de 
de  i'allaiie  )  :  mais  il  faut  fuppofer  pour  cela  que  les  acculés  cmpri- 
fonnés,  le  font  en  verra  de  décrets  émanés  du  Bailliage;  car  s'il 
y  en  avoir  quelqu'un  emprifonné  en  vertu  d'un  decrec  de  î'iiledlion, 
je  crois  qu'on  ne  pourroic  alors  juger  le  fond  au  Bailliage  ;  parce 
que  les  matières  criminelles  étant  indivifibles,  il  ne  fcroic  pas  pof- 
/ible  de  rendre  le  Jugement  définitif  avec  cet  accufé  ;  c'cll  pour- 
quoi dans  ce  cas  il  feroit  néceflaire  d'en  écrire  à  M.  le  Chancelier. 
Mais  11  tous  les  accufés  décrétés  en  l'EletStion,  ne  Tavoientété  que 
d'ajournement  perfonnel  ou  d'afligné,  pour  être  ouïs  ;  ou  fi  ayant 
été  décrétés  de  prife-de-corps,  ils  n'avoient  point  été  arrêtés  en 
conféqucnce  du  décret  ,  quand  même  on  auroit  inftruit  contre 
eux  la  Contumace  en  l'Election ,  cela  ne  doit  pas  empêcher  les  Of- 
ficiers du  Bailliage ,  de  paiïer  outre  au  Jugement  du  fond  ,  tant 
qu'aucune  des  Parties  ,  foit  les  accufés  ,  foit  le  plaignant ,  ne  fe 
pourvoient  point  en  règlement  de  Juges  ;  ni  même  de  faire  tranf- 
férer  les  accufés  au  Parlement ,  après  avoir  jugé  le  fond ,  fi  l'appel 
eft  de  droit. 

2  3  9'  A  l'égard  de  ce  qui  efi:  porté  en  l'article  3  7  du  titre  commun  des 
fermes  qui  vient  d'être  cité,  cet  article  ne  veut  pas  dire  que  les 
Juges  qui  font  en  conflit  de  Jurifdiction,  enverront  eux-mêmes 
Jeurs  procédures  au  Grefi!^e  du  Confeil  ;  mais  feulement ,  lorfque 
fur  ce  conflit  il  y  aura  des  Lettres  ou  Arrêts  en  règlement  de 
Juges. 

3*^.  Aucunes  Lettres  ou  Arrêts  en  règlement  de  Juges  en  matière 
criminelle,  ne  doivent  être  accordés  aux  accufés,  contre lefquels 
il  y  a  un  décret  de  prife-de-corps  fubfiilant,  s'ils  ne  font  actuelle- 
ment en  état,  foit  dans  les  prifons  des  Juges  qui  ont  décrété,  foit 
dans  celles  des  Cours  {upérieures  defdits  Juges ,  ôC  s'il  ne  leur  en  efl: 
apparu  par  des  extraits  tirés  du  rcgiftre  de  la  Gcole  ,  en  bonne 
forme,  arteftés  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  en  cas  que  les  ac- 
cufés foient  dans  d'autres  prifons  que  celles  defdites  Cours ,  6c 
lignifiés  aux  Parties  Civiles,  s'il  y  en  a,  ou  à  leur  Procureur,  &: 
aux  Procureurs  du  Roi ,  ouFifcaux  des  Jurifdi£tions  oui  lefdits  ac- 
cufés font  pourfuivis;  le  tout  a  peine  de  nullité  ;  (  Ordonnance  de 
1 66c) ,  lit.  ^ ,  an.  ^  ). 

240.  Ledit  ade  d'écroue  doit  être  attaché  fous  le  contre-fcel  des  Let- 
tres en  règlement  de  Juges,  ou  de  la  commifiion  expédiée  fur  l'Ar- 
rêt; faute  de  quoi  l'accufé  doit  être  déchu  de  plein  droit  defdites 
Lettres ,  qui  feront  regardées  comme  non  avenues  ;  ôc  il  doit  être 
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paffé  outre  au  Jugement  du  procès,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
faire ainfi  ordonner  par  Arrêt  du  Confcil;  (Ordonnance  du  mois 
d'Août  1 669  ,  ut.  3  ,  an,  /  ;  Ordonnance  des  évocations  du  mois 
d'Août  1737,  dn.  j  ).  *> 

Mais  quand  ce  lont  les  Seigneurs  de  Juftice  6c  les  Procureurs 
du  Roi  qui  plaident  en  règlement  de  Juges  ,  pour  la  confervation 
de  leur  Jurifdiclion  _,  il  n'eil  pas  nécellaire  que  raccufé  fojtpréfent. 

4°.  Les  accufés  qui  ont  été  déboutés  àcs  déclinatoires  par  eux 
propofésj  ne  peuvent  plus  (e  pourvoir  en  règlement  déjuges,  (i 
ce  n'eil  dans  le  cas  où  il  auroit  été  informé  &:  décrété  pour  le 
même  fait ,  par  une  autre  Jurifdi(5bion  d'un  autre  reflort;  le  tout 
lans  préjudice  auxdits  accufés  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droic 
contre  les  Jugements  rendus  en  dernier  rcfTort ,  qui  lesauroicnt  dé- 
boutés de  leur  déclinatoire;  ce  qu'ils  peuvent  faire  lors  même 
qu'aucune  autre  Jurifdiclion  n'aura  informé  ôc  décrété  contre 
eux  pour  le  même  fait;  (mêmes  Ordonnance  du  mois  d'Août  1737, 
ùt.  3  ,  an.  j  ,  &i  Ordonnance  de  i  66c) ,  tit.  j,  an.  5  ). 

5°.  Quant  à  la  procédure  qui  doit  être  tenue  fur  les  demandes 
en  règlement  de  Juges  en  matière  criminelle  ,  elle  doit  être  fom- 
jnaire,  êc  en  la  forme  prefcrite  par  les  règlements,  touchant  les 
procédures  qui  fe  font  au  Confeil  du  Roi;  (  Ordonnance  de  1737, 
tit.  3  ,  an.  7  ;  ù  tit.  z  ,  art.  18). 

Le  défendeur  en  règlement  de  Juges  ,  peut  fe  prèfentcr  fans  at- 
tendre l'échéance  des  délais,  6c  procéder  avec  l'Avocat  au  Con- 
fcil de  la  Partie  adverfe  ;  (  même  Ordonnance  de  1737  ,  tu.  z  _,  izr- 
tick  ij). 

A  l'écrard  de  la  procédure  particulière  qui  doit  fe  tenir  au  Grand- 
Confeif  fur  les  Inftances  en  règlement  déjuges,  elle  fe  trouve 
fixée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier  1^90,  rapporté  au 
Recueil  des  Règlements  cités  dans  les  nouve^x  Commentaires  fur 
\c^  Ordonnances  de  1 667 ,  1 6(^9  ,  1 670  ,  ÔC  1673,  ^^^^  ^t  P-  S9  )• 

6^.  Ceux  qui  fuccombent  dans  les  Inftances  en  règlement  de 
Juo-cs  ,  pourfuivies  au  Confeil  du  Roi ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  doivent  être  condamnés  en  300  liv.  d'amende 
envers  le  Roi,  6c  en  i  50  liv.  envers  la  Partie;  èc  en  outre  aux 
dommao-cs  Se  intérêts  Si  dépens  ;  (Ordonnance  des  évocations  du 
mois  d'Août  1737  j  ii^-  ^  9  ^^^'  ^9  i  ^^'^-  3  y  ^^^-  7  ^  ^  ^^^-  ^  s  ^^- 
tick  /p  ). 
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SECTION      X. 

Des  rêcufadons  de  Juges  ,  tant  en  "^matière  civile  que 

criminelle  (  a  ), 

241.  L^  recufadon  eft  une  efpèce  de  déclinatoire  qui  fc  fait ,  pour 
empêciier  qu'un  Juge  lufpedl:  ne  puifTe  connoîcre  d'une  aflaire  por- 
tée devant  lui  ;  car  il  y  a  des  cas  ,  oii  quoiqu'un  Juge  foit  natu- 
rellement compétent  pour  connoître  d'une  affaire  ,  néanmoins  ce 
droit  peut  lui  être  ôté  pour  des  caufes  juftes  ôc  valables.  Ces  fortes 
de  récufations  ont  lieu  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle.  (  P^oye-^  le  procès  -  verbal  de  l'Ordonnance  de  i6ôy ^ 

La  faculté  de  pouvoir  récufer  un  Juge  fufpe£t ,  efl:  non-feulc- 
jnent  du  droit  des  gens  ^  mais  encore  de  droit  naturel  ,  ôc  elle  ne 
peut  être  ôtée  aux  Parties,  fans  une  iniuftice  manitefte. 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Caufes  qui  donnent  lieu  a  la  récufation. 

£,A.2 ,  En  général  on  peut  récufer  un  Juge  pour  tous  les  cas  ,  pour  lef- 
quels  on  peut  reprocher  un  témoin  ,  dc  même  à  plus  forte  raifon. 
( La  Roche-Flavin,  Traité  des  Parlements, /iv.  /j  ,  ck.  ^5,  an,  8 S, 
V^ulteius  in  traclatu  de  judiciis  ,  lib.  i  ^  cap.  7,  fecl.  5  ,  art.  i  ^ 
§.  I  ,  Tit.  De  exceptione  recufationis  ). 

Les  caufes  de  récufation,  font  de  plufieurs  efpèces  ,  fur  lef- 
quelles  on  peut  voir  Papon  en  fon  Notaire  ,  liv.  2  ;  6c  Godcfroi  , 
fur  la  Loi  apertijjîmi^  Cod.  de  judiciis  ;  mais  elles  peuvent  être 
réduites  à  quatre  principales  :  1°.  à  la  parenté  ou  alliance ,  ou  ami- 
tié intime;  1°,  à  l'inimitié  ;  3°.  à  l'intérêt,  4°.  à  l'amour-propre. 
D'autres  les  réduifent  aux  motifs  de  crainte ,  d'intérêt,  de  haine 
&:  d'amour.  [Can.  quatuormodis  11 ,  quasit.  3  ). 

Il  y  a  des  cas  où  le  Juge  doit  s'abftenir  de  juger  ,  &;  où  il  doit 
fe  récufer  de  lui-même.  Ce  font  ceux  mentionnés  en  l'article  2  , 


{a)  Voye-^  touchant  ces  récufations ,  deux  Déclarations  du  Roi  des  30  No- 
vembre 174^  ,  &  i8  Juillec  1747,  rendues  pour  le  Parlement  de  Pau. 

in 
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in  fine  ,  Se  en  l'article  10  du  titre  5 ,  de  l'Ordonnance  de  i66-j.  II 
y  en  a  d'autres  où  le  Juge  n'eft  pas  obligé  de  fe  récufer  ,  mais  où 
il  peut  feulement  l'être  :  ce  font  tous  Jcs  autres  cas  en  général  , 
dont  il  eft  tait  mention  dans  le  titre  24  de  l'Ordonnance  de  i  66j. 
L'article  17,  porte  que  tout  Juge  qui  connoît  quelques  caufes 
de  récufation  en  rapcrfonne,  elï  tenu  d'en  faire  fa  déclaration. 
Ainfi  s'il  ne  la  fait  pas ,  il  femble  qu'il  puiflc  feulement  être  récufé 
à  caufe  de  l'article  21  du  même  titre. 

L'article  18  ,  porte  que  le  Juge  ne  peut  Ce  déporter  du  rapport 
6c  Jugement  des  procès  par  écrit,  qu'après  avoir  déclaré  à  la 
Chambre  les  caufes  pour  lefquelles  il  ne  peut  demeurer  Juge ,  &c. 

244*      1°'  Le  Juge  peut  être  récufé  en  matière  civile  en  toute  Cour  ^    Parente, 
Jurifdi£tion  ëc  Juftice,  s'il  eft  parent  ou  allié  de  l'une  des  Parties,,  <?"  a/Zian- 
jufqu'aux  enfants  des  coufins  iflùs  de  germain  ,  qui   font  le  qua- ^^* 
trième  degré  inclufivement  ;  6c  néanmoins   il    pourra  demeurer 
Juge,  fî  toutes  les  Parties  y  confentent  par  écrit;  (  Ordonnance 
de  166-/ ,  th.  2^,  an.  /  )  ;  ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où  il 
s'agiroit  de  parenté  naturelle;  comme   ii  un  bâtard,   parent  du 
Juge  ,  étoit  Partie  au  procès.  (  Arrêt  de  la  Chambre  de  1'  Edit  de 
Tannée  1629  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ^  du  9  Avril 
1(33 1.  Foyeiaud]  Brillon  ,  en  fon  Dictionnaire  des  Arrêts  ^  au  mot 
BârarJ,  n.  31,  édition  de  1727  }. 

2.4J'  1°.  En  matière  criminelle  ^  le  Juge  peut  être  récufé  ,  s'il  eft  pa- 
rent ou  allié  de  l'accufateur  ,  ou  de  l'accufé  ,  jufqu'au  cinquième 
degré  inclufivement  :  'Se  s'il  porte  le  nom  2c  les  armes  ,  èc  qu'il 
foit  de  la  famille  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé,  il  doit  s'abftenir 
en  quelque  degré  de  parenté  ou  d'alliance  que  ce  puifle  être,  quand 
la  parenté  ou  alliance  fera  connue  par  le  Juge  ,  ou  juftitiée  par 
l'une  des  Parties;  fans  qu'en  l'un  èc  l'autre  cas,  il  pu ifTe  de- 
meurer Juge  ,  nonobftant  le  confentement  de  toutes  les  Parties  , 
même  des  Procureurs  Généraux,  Procureurs  du  Roi,  ou  Procu- 
reurs Fifcaux.  (  Ordonnance  de  1 66j ,  i^i^/.  art.  2  ). 

3°.  Les  deux  difpofitions  précédentes  ont  lieu  ,  dans  le  cas  même 
où  le  Juge  fcroit  parent  ou  allié  commun  des  Parties  (//^/V.  ar- 
ticle 3  ).  ^ 

146.  40.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  parents  &  alliés  ,  a  pareillemenc 
lieu  pour  ceux  de  la  femme  Ci  elle  eft  vivante,  ou  fi  le  Juge  ou 
la  Partie  en  ont  des  enfants  vivants  ;  &  en  cas  que  la  femme  foit 
décédée,  5c  qu'il  n'y  eût  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gen- 
dre ,  ni  les  beaux-frères  j  ne  peuvent  être  Juges  ;  (  même  Ordon- 
Tomcl.  i-li 


450  De  la  Compétence  des  Juges  en  général, 

nance  de  iGG-]  ,  tit.  2^,  art.  ^  );  c  eft-à-dire  ^  que  fi  la  femme  du 
Juge  ,  ou  celle  de  la  Partie  eft  vivante,  ou  fi  étant  décédéc  ^  le 
Juge  ou  la  Partie  en  ont  des  enfants  vivants  ,  alors  les  parents  6c 
alliés  de  la  femme  du  Juge  font  confidérés,  comme  s'ils  étoicnt  pa- 
'  rents  &  alliés  du  Juge  lui-même  ;  mais  fi  le  Juge  ou  la  Partie  n'ont 
point  d'enfants  vivants  de  leur  femme  décédée,  dans  ce  cas  les  de- 
grés de  parenté  &  alliance  font  rcltreints  ^  êc  le  Juge  ne  peut  êire 
reculé  ,  fi  non  dans  le  cas  où  il  feroit  beau-père ^  gendre,  ou  beau- 
frère  d'une  des  Parties. 
147.  5°.  En  Droit,  le  Juge  ne  pouvoit  être  récufé  pour  parenté.  Jn 
prlvans  negotiis  pater  filium  ,  vel  filius  patrem  judiccm  habere  po- 
tefl.  (  Loi  77  ,  D.  de  judiciis  &  ubi  quifque  ,  6cC.  ) 

6°.  Quand  il  s'agit  d'actes  de  Jurifdidion  volontaire  ,  comme 
d'émancipation  _,  de   tutelle  ,  xuratelle,  5c  autres  femblablcs,  le 
Juge  ,  quoique  parent  ou  allié,  n'cft  pas  récufable.  (  L.  3  ,  D.  dS 
Adoption  ;  &  arg.  L.  i  8  ,  D.  i/e  Manu  vindic.  n.  26  :  Lacombe  ,  en 
fa  Jurifprudence  civile  au  mot  Réaifation ^  édition  de  175  3  ;  Voye\ 
encore  Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troies  ^  tit.  10  ,  art.  168  ^n.ij  ^  - 
part,  z  ,  page  ip^. ,  où  il  dit  que  le  Juge  pour  parenté  ,   ne  peut 
être  récufé  3  quand  il  s'agit  de  Jurifdidlicn  volontaire;  v.  g.  éman- 
cipation ,  confection  d'inventaire  ùc.\  èc  il  appuie  fon  fentiment 
fur  l'autorité  de  plufieurs  Jurifcon fuites  ;  fauf ,  dit  cet  Auteur ,  s'il 
arrivoit  du  contentieux  ;  v.  g.  fi  le  tuteur  refufoit  la  tutelle,  ou 
contefioit  l'inventaire. 
Z^c,      Il  en  doit  être  de  même  en  matière  crimiinclle.  Néanmoins  un 
Arrêt  du  Confcil  du  27  Novembre  1681,  fervant   de  règlement 
pour  Sémur  en  Auxois,  èc  déclaré  commun  pour  le  Bailliage  de 
Dijon  ,  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre  1  684,  ar- 
lic/e  ^2  ^  veut  "  que  les  Lieutenants-Généraux  ,  ôc  autres  Oiii- 
5i  ciers  ,  ne  puiiïcnt  connoître  des  alKiires ,  où  leurs   parents  au 
55  degré  de  l'Ordonnance  font  Parties  _,  même  en  Jurifdi£tion  vo- 
13  lontaire,  s'il  n'y  a  confentement  par  écrit  des  Parties  y  confor- 
ts mément  à  l'Ordonnance  de  i  661  ». 

L'art.  53  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Juillet  iG-j-j  ,  fervant  de 
règlement  pour  les  Officiers  du  Préfidial  de  Tours,  porte  que  quand 
il  s'agit  de  procès  d'ordre  &  de  diftribution  de  deniers  ,  les  Juges 
ne  pourront  connoître  des  oppofitions  ôc  conteftations,  efquellcs 
leurs  parents  font  Parties  ,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant; 
mais  qu'ils  pourront  être  juges  du  furplus  defdits  procès  4'oi*dres 
ôc  de  diflributions  de  deniers.  Un  Arrêt  de  règlement  du  7  Août 
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1(^77  pour  SeiTs,  défend  au  Prévôt  de  connoicre  des  Caufes  de 
les  parents  auxdrgrés  prohibés,  même  en  fait  de  criées.  F'oye'j^  auiïi 
ce  qui  elt  dit  à  ce  lujet,  au  Titre  Des  Audiences  &  Jugements^  QX- 
après,;?ûrr.  ^  ,  tu.  i^n.^S;  6c  ce  qui  eit  ditz>z/?à,  n.  278. 

149.  ?''•  Ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  les  parentés  ou  ahiances  du 
Juge,  ou  de  la  femme  du  Juge,  ne  regarde  pas  la  parenté  qu'il 
peut  y  avoir  entre  le  Juge  6c  les  parents  ou  aUiés,  même  proches, 
des  Parties;  6c  c'eft  fur  ce  fondement,  que  par  Arrêt  de  Ja  Tour-. 
nel'  ' 
le 
m( 

acculé  a  été  débouté  de  fon  oppo(ition  à  un  autre  Arrêt  qui  avoic 
commis  un  Juge  _,  parent  de  ia  femme  du  frère  de  l'accufateur  , 
pour  initruire  la  procédure  criminelle. 

La  récufation  ne  peut  pas  non  plus  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
l'Avocat  ou  Procureur  de  la  Partie  ^  feroit  proche  parent,  &c  même 
père  ou  fils  du  Juge  récufé.  (  La  Pcoche-Flavin  ,  Traité  des  Parle- 
ments ,  liv.  ij,  chap.  S j  ,  n.  i  j  ). 

2'JO'  8°.  11  faut  obferver,  que  pour  que  la  parenté  ou  alliance  donne 
lieu  à  la  récufation  _,  la  Partie  qui  efl  parente  du  Juge,  doit  être 
nommément  Partie  au  procès ,  ^  non  en  nom  collectif;  comme 
fi  un  Juge  étoit  parent  d'un  Chanoine,  6c  que  le  Chapitre ,  donc 
ce  Chanoine  eft  membre  ,  plaidât  en  nom  collectif;  on  ne  pour- 
roit  alors  récufcr  ce  Juge  ,  fous  prétexte  de  parenté  ;  ciimjît  caufa 
univerfitatis ,  non  fingulorum.  (Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  _,  du  2  r 
Janvier  i  GoG  y  rapporté  par  Bouvot,  tome  2  ,  au  mot  Récufations  , 
queft.  3  :  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Grenoble  ,  du  1 1 
Janvier  1 6 1 9  ,  rapporté  par  Baflet,  tome  z  ,  liv.  z  ,  th.  S  _,  chap.  z  ). 
Néanmoins  Catelan  ,  en  fcs  Arrêts,  liv.  p  ,  chap.  7,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  a  jugé,  qu'un  Juge  cou- 
fin  iiru  de  germain  d'un  des  Chanoines  qui  avoic  été  nommé 
Commiilaire  pour  faire  Tenquête  d'un  Chapitre,  pouvoit  être  ré- 
cufé. 

IJI.  Un  Arrêt  de  règlement  de  Touloufe,  du  21  Mars  17 10,  rap- 
porté au  Recueil  des  Règlements  du  Parlement  de  Touloufe,  in-S°, 
tome  J,  page  173,  porte  fimplemenc  ,  que  les  Juges  qui  feront 
pères  ou  frères  de  quelque  particulier  ,  étant  du  Corpad'une  Com- 
munauté Eccléfiaftique  féculière  ,  feront  tenus  de  s'abllenir  dans 
les  procès  defdites  Communautés  :  mais  le  Juge  ne  peut  être  ré- 
cufé aux  caufcs  des  Communautés  régulières,  Tous  prétexte  d« 

LlHj 
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parenté  ou  alliance  avec  les  perfonnes  qui  compofent  lefditcs 
Communautés  régulières.  (  Règlement  du  Parlement  de  Tou- 
loufcjdu  2i  Juin  i-jQi^an.  <5',  rapporté  au  même  Recueil  j /o/tz^  i  , 
page  iiS  ). 

Une  Déclaration  du  2  Octobre  1(^94  ^  porte  que  dans  tous 
procès  civils  &C  criminels,  concernant  les  droits  des  Fermes,  cir- 
conftanccs  ôc  dépendances,  même  dans  tous  les  procès  qui  fur- 
viendront  entre  les  Fermiers  Généraux  en  nom  collectif,  les  pa- 
rentés ou  alliances  des  Préfidents  ou  Conleilicrs  des  Cours  des 
Aides,  avec  aucuns  des  intérefîés  dans  lefditcs  Fermes,  en  quel- 
que degré  que  ce  puifle  être  ,  ne  pourront  donner  lieu  à  la  récu- 
fation. 

Quefiion,  L'alliance  fpirituelle  peut-elle  donner  lieu  à  la  réeufa- 
tion  ? 
2J2.  On  trouve  dans  les  Pandectes  de  Carondas,  Uv.^^  chap.  /_,  un 
Arrêt  du  14  Décembre  1 5*^3  ,  qui  a  jugé  ,  qu'un  Juge,  parrain  de 
l'une  des  Parties  ,  étoit  récufable  :  mais  le  contraire  a  depuis  été 
jugé  par  Arrêt  du  1  2  Janvier  1618,  rapporté  par  Auzanet  en  les 
Arrêts  tpcLgc  11^.  Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  dans  le  cas  où  l'une 
des  Parties  eft  parrain  ou  marraine  du  Juge. 

Cette  règle  a  lieu  pareillement,  lorfque  le  Juge  a  tenu  ào.^  en- 
fants de  la  Partie  fur  \ç:s  Fonts  de  Baptême ^  ou  que  l'une  des  Par- 
ties a  tenu  un  des  enfants  du  Juge  dans  cette  cérémonie.  C  Ainlî 
jugé  par  Arrêt  du  20  Avril  16^3,  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre,  rapporté  par  Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Normandie, 
Titre  De  Junfdiclion.  page  10).  Néanmoins  Vcdel,  en  fcs  obfer- 
vations  j  fur  Catelan  ,  édition  de  ly^z <t  corne  z  ,  liv. p  ^  ch.  ^ ,  pré- 
tend que  dans  Q&^  deux  cas,  le  Juge  peut  être  récufé.  Il  y  en  a  un 
Arrêt  du  30  Mars  r^io,  rapporté  parBouvot,  au  mox  Récufation^ 
qu.  8.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  27  Février  i6i-!>^ 
&  autres  rendus  depuis,  rapportés  parBaiFcrj/o/Tz^  /  ^  liv.  2  ,dt.  6 ^ 
ch.  7.  VoycT^  encore  Boné ,  pan.z^page  2^3  ,  art.  jyS  ;  Bonifacc  , 
tome  I ,  Ilv.  I  ,  tit.  zj,  n.  /j  ;  &  Bruneau  ,  en  fon  Traité  des  Ma- 
tières Criminelles,  tit.  5 ,  ;z.  ^  ,  oii  il  dit  que  cela  forme  un  fujet 
de  fufpicion  valable;  parce  que  c'eft  un  témoignage  d'amitié,  de 
refp«^,  &:  de  reconnoiffance  envers  celui  qu'on  prend  pour  parrain 
de  fon  enfant  ;  il  cite  Boérius,  Mainard,  &  Defpeiflcs. 

D'autres  Auteurs  prétendent,  que  ces  fortes  de  récufations  fon- 
d^ées  lur  Talliance  fpirituelle,  n'ont  aucun  eife  ,  pour  donner  lieu 
à  la  récufation  du  Juge  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  à^^  conlidérations 
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particulières,  qui  puifTent  engager  à  décider  le  contraire.  (Arrêc  du 
Parlement  de  Grenoble,  du  7  Mars  i  ^3  i  ,  cité  par  Chorier,  en  fa 
Jurirprudence  fur  Guipape  ,  page  y z  ). 
1  j  ^.      9°.  On  peut  auffi  reculer  le  Juge  qui  eft  tuteur  honoraire  ou  oné-       Tutelle 
raire,  fubrogé  tuteur  ou  curateur  de  l'une  des  Parties;  (  Ordon-  ^^^' 

nancc  de  i667_,  m.  1^  ,  an.  10).  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
lorfqu'un  tuteur  eft  en  caufe  pour  le  fait  de  fon  mineur  ,  ce  n'eft 
point  la  parenté  du  tuteur  qu'il  faut  confidérer,  mais  feulement 
celle  du  mineur.  Ainfi  le  Juge  qui  n'eft  parent  que  du  tuteur  ,  ne 
peut  être  récufé:(Arg.  ciré  de  l'Ordonnance  des  Évocations  du 
mois  d'Août  1736  ,  tii.  /,  article  zo  ). 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  difpofition  de  cet  article  10  ,  que 
les  Adminiftrateurs  d'Hôpitaux  6i  les  Marguilliers  de  ParoilTcs  , 
qui  font  des  efpèces  de  tuteurs  j  foient  récufablcs  dans  les  caufes 
èc  procès  des  Hôpitaux  ou  Fabriques ,  dont  ils  ont  l'adminillra- 
tion.  Ces  derniers  n'agiflcnt  qu'en  nom  colleîtif ,  ëc  n'ont  d'autre 
intérêt  que  celui  du  public  ;  6c  par  conféquent  ils  ne  peuvent  être 
reculés.  (  f^oye^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 66j ,  th.  zj^ 
art.  II  y  page  34/  ).  ,    ^ 

On  doit  néanmoins  faire  à  cet  égard  une  diftinclion  ,  entre  ceux 
qui  font  comptables,  &c  ceux  qui  ne  le  font  point;  &  aulîi  lorfque 
le  Juge  qui  eft  adminiftrateur ,  a  foUicité  ou  pourfuivi  i'aftaire  ;  à 
caufe  des  articles  6  6c  9  du  tit.  24  de  l'Ordonnance  de  1 66j.  Dans 
ces  deux  cas  _,  le  Juge  qui  eft  ou  comptable  ,  ou  qui  a  follicité,  eft 
récufable. 
154.  lo"-  Si  le  Juge  eft  protcdeur  ou  Syndic  de  quelqu'Ordre,  Se 
nommé  dans  les  qualités,  il  peut  auifi  être  reculé  dans  les  caufes 
de  cet  Ordre  ;  (  Ordonnance  de  1 667 ,  iùid.  tit.  24  ,  art.  i  o  ). 

1 1°.  Il  en  eft  de  même  ii  le  Juge  eft  Chanoine  ,  Prieur  ,  Béné- 
ficier, ou  du  Corps  d'un  Chapitre,  Collège  ,  ou  Communauté:  il 
pourra  être  récufé  dans  les  caufes  de  ce  Collège  ,  Chapitre  ,  ou 
Communauté.  (  Même  article  10  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de 

Quelques  Auteurs  prétendent  même,  que  les  Confeiilerj-CIercs 
des  Parlements  ,  peuvent  être  récufés  dans  les  caufes,  cfquelles  un 
ou  plufieurs  Chanoines  font  Parties  ,  (i  ces  Confeillers  font  mem'- 
bres  du  même  Chapitre  :  (  Papon ,  /zV. 7 ,  ht.  ^  ,n.  ij:  Se  Mainard,  ' 

liv.i ,  ckap.  Sj);  mais  voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deims ,  n.  2.J0. 
2.  r  f .      1 1''.  Le  Juge  peut  auili  être  récufé  dans  la  Caufe  de  fon  fervi- 
teur  ;  (  Ordonnance  de  1667,  tit.  2f  ,  art.  10  " 
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Maître^      Queflion.  Cela  doit-il  aiiifi  s'entendre  du  cas  ou  l'une  des  Parties 

ouDomef-  plaidantes  fcroic  Vignei'on  ou  Fermier  du  Juge  ? 

tique.  Bouvot,  tome  2,  ^u  mot  Récufati on  ,  queft.   13,  rapporte  un 

Arrêt  du  1 1  Octobre  1611  ,  qui  a  déclaré  valable  une  femblable 
récufation  contre  un  Juge,  en  la  caufe  d'un  de  fes  fermiers  ,  quoi- 
que  ce  fermier  ne  demeurât  pas  en  la  même  maiion  que  lui.  (  Koyei^ 
auffi  Cod.  Faber,  lib.  ^,  tit.^^  défin.  j^n.  jy  qui  établit  cette  dé- 
cision ;  autre  Arrêt  du  5  Avril  i  642. ,  rapporté  par  Boniface  ,  tome 
2  ,  liv,  I ,  tir.  J  ,  -'z.  3/ ,  qui  a  jugé  la  même  chofc  ). 

13".  Si  r.une  des  Parties  eft  domeftiquc  du  Juge  ,  c'cft  aufîi  un 
motif  pour  récufcr  le  Juge.  (Ordonnance  de  1667,  tu,  2^  ^  ar^ 
ticle  10).  On  entend  par  ce  mot  Domejiiques ^  ceux  qui  vivent  en- 
lemble,  qui  demeurent  dans  la  même  maifon  ,  ôc  m.angent  à  la 
même  table  que  le  Juge.  (  f^oyc\  la  Loi  14  au  Digcftc  de  TeJUbus  y 
où  la  dépolîtion  des  Clients  étoit  rejetée). 

2,c6.  14°.  Les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  connoître  de  tout  ce  qui 
concerne  les  domaines ,  droits  ou  revenus  ordinaires  ôc  cafuels, 
tant  en  fief  que  roture  de  leurs  terres,  même  des  baux,  fous- 
baux,  &  jouifTances  ,  circonftances  &  dépendances,  foitque  l'af- 
faire foit  pourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  ïïÇ- 
cal  ;  (  Ordonnance  de  1 66-]  ,  tit.  2^  ,  an.  11.  Voye\  encore  ce  qui 
a  été  dit  ci-deflus,  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  particu- 
liers ^  part.  2  ,  tit.  I  ,  n.  65  ). 

Ce  qui  a  lieu  ,  même  dans  le  cas  oii  celui  qui  exerce  la  Juftice, 
fcroit  d'ailleurs  Jurdciable  du  Seigneur  ;  parce  que  c'cft  un  droit 
purement  réel ,  êc  non  perfonnel  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Bordeatix  ,  des  années  1664.^  i  666y  i6'j6y 
rapportés  par  Lcipeyrere  ,  lettre  R  j  n.  ji ,  pag.  j6i.  f^oye\  aufli 
,au  Journal  du  Palais,  tome  i  ^  page  16^  ,  un  autre  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  1 5  Juillet  1671. 

IJT.  Mais  à  l'égard  des  autres  actions  où  le  Seigneur  cft  Partie  in- 
téreflee  ,  le  Juge  de  cette  Seigneurie  en  peut  connoître  ;  (  Ordon- 
nance de  1667  ,  ibid,  tit.  14,  art.  1 1.  Koye\  encore  ce  qui  a  été 
dit  au  Titre  T)e  la  Compétence  particulière  des  Juges  ^  part.  2  ,  tit.  i  , 
n.  8z  &:  84). 

Bouvot  rapporte  même  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  1 
Alars  1(^19  ,  qui  a  jugé  ,  qu'un  Juge  de  Seigneur  ne  pouvoit  con- 
noître d'une  injure  faite  à  un  parent  du  Seigneur.  {Voye\  Bou* 
rot,  tome  z  ,  au  mot  Récufation^  queft.  21  }. 
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\(%.  15".  Le  Juge  peut  aufTi  être  récufé  ,  s'il  a  un  différent  fur  une  I^^^r^^^ 
pareille  question  ,  que  celle  donc  il  s'agit  entre  les  Parties  j  (Or-  ^  ^ 
donnance  de  i  66-7  ,  tit.  z/j.  ^  art.  j  )  ;  car  il  cil  à  craindre  ,  ne  cum 
detrimento  aUerius  fujc  caufd  pr.ejudicium  velit  confliiucre.  Mais  il 
faut  qu'il  y  en  ait  preuve  par  écrit ,  fi  non  le  Juge  en  doit  être  cru 
à  fa  déclaration  \  (ai^s  que  celui  qui  propofe  la  réculation  ,  puillè 
être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  demander  aucun  dé- 
lai pour  demander  la  preuve  par  écrit  ;  (  Ordonnance  de  \^(>'i  j 
ibid.  art.  5  }. 

Il  en  eft  de  même ,  fi  le  Juge  a  un  intérêt  direct  ou  indireâ:  au 
procès  j  foit  comme  afTocié  ou  autrement;  c'eft-à-dire  ,  fî  l'évé- 
nement de  cette  caufe  peut  tourner  à  Ton  profits  c»*-^  ^  ^on  préju- 
dice ,  pourvu  cependant  qu'il  y  en  ait  auffi  une  picuve  par  écrit , 
&  fous  les  conditions  de  l'article  précédent.  (  Voyti^  le  procès-ver- 
bal de  l'Ordonnance  de  i^<!'7  ,  tit.  zj^  an.  6 ^ page  ^j6  ). 

ICQ.  Par  la  même  raifon  ,  un  Juge  qui  a  des  biens  dans  le  territoire 
d'une  Communauté,  ne  peut  être  Juge  dans  les  procès,  qui  con- 
cernent les  biens  de  cette  Communauté.  (  Ain(i  Jugé  par  crois  Ar- 
rêts des  31  Mai  1670  ,  14  Mai  1(^78,  ôc  Oclobre  1680,  rappor- 
tés parBoniface ,  tit.  ^  ,  liv.  i  ;  tit.  i  ,  ckap.  8  ). 

En  effet,  c'eft  une  maxime  tirée  des  premières  règles  du  droit 
naturel ,  qu'un  Juge  ne  peut  être  Juge  dans  fa  caule  ;  (  L.  unie. 
Cod.  nequis  in  fuâ  caufâ  judicet  :  Jul.  Clar.  ciueft.  j/,  //.  z6  )  \  iî 
ce  n'eft  dans  quelques  cas  particuliers;  comme  loriqu'il  s'agit  de 
taxer  les  vacations,  ou  de  venger  l'injure  qui  lui  eft  faire  dans  fes 
fondions.  (  L.  2  ,  D.  Si  quis  in  jus  vocatus  ,  non  ierit.  Voyex^  à  ce 
fiijct  Mornac  fur  le  Cod.  lib.  5  ,  tit.  ^  ,  L.  i  ,  page  m  &  iiz^ 
édition  de  1647  )• 

On  trouve  même  quelques  Arrêts,  qui  ont  Jugé  que  le  fils  d'un 
Juge  ayant  intérêt  dans  une  Caufe  ,  le  Juge  pouvoic  être  récufé. 
(  Arrêt  du  26 Février  i(^i  7 ^  rapporté  par  Bouvot ,  tome  z  ,  au  mot 
Récufation  ^c\\.\c{k..  ic)). 

16°.  Le  Juge  eft  auffi  récufable  ^  lorfqu'il  eft  héritier  préfomp- 
tif  d'une  des  Parties.  (  Ordonnance  de  166-] .,  tit.  2^,  an.  10  ). 

260.  170.  On  peut  aulfi  récufer  le  Juge,  lorfqu'il  a  procès  en  fon 
nom  dans  une  Chambre  où  l'une  des  Parties  eft  Juge;  (  Ordon* 
nance  de  1  66-].,  ibid.  art.  7  )  ;  parce  qu'on  préfume  alors  que  le  pre- 
mier fera  favorable  à  la  Partie  ^  dans  l'efpérance  que  lui  fera  auflî 
favorable  de  fon  côté. 

Afin  d'empêcher  que  les  Parties  ne  puiffent  fe   fournir  des 


4  f  6        De  la  Compétence  des  Juges  en  général. 

moyens  de  récufer  des  Juges  ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  intérêt 
dans  la  caufe,  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du   27  Mai  1705  _, 
qui  porte  qu'aucun  des  Sujets  du  Roi  ne  pourra  prendre  ou  accep- 
ter directement  ni    indirectement   àçs   tranfports   ou  ccilions  de 
droits  litigieux  à  prix  d'argent,  ou  autrement  ,  fur  les  Juges  de- 
vant lefquels  ils  plaideront ,  depuis  le  jour  que  le  procès  aura  été 
porté  devant  lefdits  Juges,  jufqu'au  Jugement  définitif"  ;  OC  cWq  dé- 
clare toutes  les  celîions  faites  en  ce  cas  de  nul  cflet ^  enfcmblc  tou' 
tes  les  demandes  6c  procédures  faites  en  conféquence;  fans  que  les 
Juges  puifTent  y  avoir  égard  ,  foit  en  ftatuant  lur   les  récufations 
fondées  fur  de  pareils  traniports  ou  autrement,   ni  même  que  le 
ceffionnaire  puilîe  avoir  aucun    recours  contre  le  cédant.  Cette 
même  Déclaration  veut,  que  ceux  qui  auront  récuié  leurs  Juges 
fur  ce  fondement,  foient  en  outre  condamnés  en  zooo  liv.  d'a- 
mende dans  les  Cours  de  Parlements ,  &c.  en  500  liv.  aux  Préiî- 
diaux.  Bailliages  &  Sénéchauirées;  300  liv.  aux  Prévôtés  ,  Oc.  ôc 
zoo  Jiv.  dans  les  Juftices  Seigneuriales. 
loi.       18°.  Le  Juge  peut  auffi  êtrerécufé,  s'il  a  donné   confeil  dans 
•^^^^^^  l'affaire  dont  il  eft  Juge  ;  (  Ordonnance  de  1667,  ùt.  2^.  an.  6  ); 
-propre.       ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi  dernière, au  Code ,  deajjejjor).  La  rai- 
fon  en  eft  ,  qu'il  eft  très-ordinaire  que  celui  qui  a  donné  un  Con- 
feil ,  fe  trouve  engagé  à  foutenir  ce  qu'il  a  avancé. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  connu  auparavant  du  différent 
comme  Juge,  ou  comme  arbitre;  (  Ordonnance  de  1667  ,  ibid. 
art.  G  ). 

Ou  ,  s'il  a  recommandé, ou follicité  dans  la  même  affaire,  [Ihid.) 
quand  même  ce  feroit  devant  le  Juge  qui  en  a  connu  en  première 
Inftance.  (  Règlement  du  Parlement  de  Touloufc^  du  21  Juin 
1710,  art,  j  ,  rapporté  au  Recueil  deTouloufe,  tome  i  ,  p.  iiS  ). 

Ou  s'il  a  ouvert  Ton  avis  hors  de  la  vifitation  du  procès.  (  Ibi- 
dem) {a). 

Aurefte^  il  faut  obferver  que  dans  les  quatre  cas  ci-dcffus ,  le 
Juge  doit  être  cru  à  fa  déclaration  ,  s'il  n'y  a  point  de  preuve  par 
écrit.  (  Article  6  du  tit.  24  de  l'Ordonnance  de  1  667  ). 

C'cft  en  conféquence  de  ces  mêmes  principes  ,  que  le  Juge  qui 


(  a  )  Un  Juge  fai(î  de  la  connoifTance  d'un  procès ,  ne  doit  jamais  découvrir 
fon  avis,  l^on  cji  conjîantis  &c  re3ijudicu  animi  motum  detegere.  (L.  Objervandutn 
îp-yD.de  Oj^cio  Pn^idis  ). 

a  dépofé 


Partie  II ^  Titre  IL  4J7 

a  dépofé  comme  témoin,  ne  peut  être  Juge  dans  la  même  afFaire, 
même  criminelle.  (  Airault  en  Ton  Inftruàion  judiciaire,  liv.  z  , 
pan.  3  ,  n.  z6 ^page  ijo  :  Laroche  Flavin  ,  Traité  des  Parlements 
de  France ,  ùv.  i ^  _,  chap.  S  j ,  an.  ii  :  Peleus  ,  liv.  S  ,  an.  3/  .*  Fa- 
rinacius,  queft.  60  ,  n.  8  ^  p  ^  ù  fuivants  ). 

Et  il  en  eft  de  même  d'un  Avocat  qui  aurolt  écrit ,  plaidé  ou 
confulté  dans  une  affaire:  il  ne  pourroit  pas  non  plus  être  Juge 
dans  la  même  affaire:  (Airault,  ibid.  n.  25  ,  page  zi^:  Laroche- 
Flavin, //5zWe/7z  ,  art.  11  ). 
261.  19°.  Le  Juge  peut  aulîi  être  récufé,  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  Inimitié, 
entre  lui  &  la  Partie.  (  Ordonnance  de  i66-j  ^tit.  z^y  an.  8 .  P^oye:^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  cette  matière,  en  mon  Traité  (Je  la  Juflice  Cri^ 
mindle ,  au  Titre  Des  Preuves ,  part.  3  ,  liv.  i ,  tit.  3  ,  n.  i  3  ij. 

Au  refte,  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  cette  inimitié  en  termes  gé- 
néraux ;  mais  il  faut  en  exprimer  la  caufe  ôc  le  fujet. 

Cette  inimitié  capitale  cil:  préfumée ,  quand  la  Partie  eft  en  pro- 
cès avec  le  Juge.  (  Laroche-Flavin  j  Traité  des  Parlements ,  ïiv.  73 , 
chap.  Sj,  an.  16  ù  ^j)  '•>  fur-toùt  s'il  s'agit  dans  le  procès  de  la 
plus  grande  portion  àç.s  biens  d'une  des  Parties. 

Mais  fi  le  procès  eft  terminé  ,  le  Juge  ne  peut  plus  être  récufé. 
Néanmoins  la  bienféance  exige  que  le  Juge  fe  récufé  alors  de  lui- 
même  ;  du  moins  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  écoulé  un  certain  temps 
depuis  le  procès  terminé  ;  v.  g-  de  fix  mois;  (  Arg.  tiré  de  ce  qui 
eft  dit  touchant  les  menaces ,  dans  le  même  art.  8  ,  du  tit.^  24  de 
l'Ordonnance  de  1667  )  ;  car  après  ce  temps  ,  l'inimitié  cefle 
d'être  préfumée;  {Voyc^  Boniface  en  fes  kuhsyîome  i ,  lîv.  i  , 
tit.  I  ^n.  zz  ^  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  23  Novembre  i<^45  ,  qui 
l'a  ainfi  jugé)  à  moins  que  le  procès  intenté  n'ait  été  de  majori 
pane  bonorum:  (  Mainard  ,  liv.  1  ,  chap.^z  ). 
'^^h  De  même  une  allîgnation  qui  feroit  donnée  à  un  Juge,  depuis  le 
procès  intenté  ,  dans  le  deilem  de  le  récufer  ,  ne  pourroit  donner 
lieu  à  la  récufation  ;  (  Foye^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de 
166-j  ,  au  Titre  Des  Rêcufadons ,  art.  9  ,  page  ^T,%):nam  inimici- 
tia  qu£ex  panisfaclo  provenit^  neque  judicem  neque  teftem  repelUu 
(  Voye\  Franc.  Marc,  tome  z  ,  queft.  zpi  ). 

Il  faut  auflî  obferver ,  que  fi  le  procès  eft  de  peu  de  confequence, 
la  récufation  eft  ,  à  la  vérité ,  admife  pendant  le  procès  ;  mais 
auffi-tôt  qu'il  eft  fini ,  elle  ceffe  d'avoir  lieu.  (  Authent.  de  teftibus^ 
§.  Si  vero  quis'dicat  odiofum  y  cap.  7  )•     ^ 

Le  Juge  qui  feuoit  en  procès  avec  le  frète  d'une  des  Parties,  ne 
Tomel.  M  mm 
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pourx^oic  êtrerécufé  fur  ce  fondement,  s'il  ne  s'agifToit  que  d'un 


roit  un  motif  de  récufation  ;  (  Bouvdt ,  ibidem^  qucft.  56  ;  &  auffi 
en  la  queft.  10  ,  oii  il  cite  un  Arrêt  du  4  Mai  1610,  qui  l'a  ainfi 
jugé  ). 

La  récufation  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  oi^i  un  Archer, 
ou  Officier  du  Prévôt,  voudroit  la  fonder  fur  le  motif  que  le 
Juge  fcroit  en  procès  avec  le  Prévôt ,  pour  le  fait  de  fa  Charge  ; 
(  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  14  Janvier  1661  ,  rapporté 
par  Baflct  ,  tome  i ,  tit.  6 ,  chap  10). 
2^4*  ^'^°-  L^s  menaces  font  aulli  préfumer  l'inimitié,  ^  donnent  lieu 
à  la  récufation,  lorfqu'elles  ont  été  faites  par  le  Juge  verbalement, 
ou  par  écrit  depuis  l'Inftance  commencée,,  ou  dans  les  fix  mois 
précédant  la  récufation  propofée.  (Ordonnance de  1(^67,  nt.  2^, 
^rt.  8  ). 

21°.  Une  autre  préfomption  d'inimitié  capitale  qui  peut  donner 
lieu  à  la  récufation,  fcroit  ii  la  Partie  avoit  tué  un  proche  parent 
du  Juge.  (  ha  Bruneau,  Traité  des  Matières  Criminelles ,  tit.  3  ,  des 
récufations,  maxime  10  ). 

Mais  lorfque  l'inimitié  a  été  fuivie  de  réconciliation,,  elle  ne 
plus  donner  lieu  à  la  récufation.  (  J^oye\  le  procès-verbal  de  l'Or- 
donnance de  1 6^3-]  ,  au  Titre  Des  Récufations  ,  art.  8  ,  page  337). 

22°.  Quelques  Auteurs  prétendent,  que  le  Juge  peut  être  ré- 
eufé  en  la  caufc  de  celui  qui  a  été,  ou  qui  eft  Avocat  contre  lui  , 
foit  en  matière  civile  ^  foit  en  matière  criminelle  (Cod.  Faber, 
liv.  j  ,  tit.  I  ,  defin.  jj  ). 

23°.  Quejiion,  Peut-on  récufer  un  Tribunal  ^  lorfqu'on  cft  en 
procès  avec  un  des  Juges  du  même  Siège  ? 

Boniface ,  tome  i ,  liv.  i ,  tit.  ^ ,  ;z.  3  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Provence  ^  du  premier  Décembre  1646,  qui  a  décidé 
qu'un  Juge  de  Seigneur  pouvoit  informer  ^  &  faire  des  procédures 
aux  caufes  de  fon  Procureur  Fifcal,  fans  pouvoir  alléguer  aucun 
foupçon;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  1593, 
rapporté  par  Bouvot,  tome  z ,  au  mot  Récufations  ^  queft.  31.  Au- 
tres Arrêts  des  3  Février  1607,0c  19  Juillet  i 6g 8  ,  rapportés  parle 
même  Bouvot,  quefl.  2  ,  qui  ont  jugé  que  le  Lieutenant ,  ou  autre 
Officier  d'un  Siège  étant  Partie  dans  une  même  caufe ,  elle  devoit 
«tre  renvoyée  au  plus  prochain  Juge  Royal.  Ainfi  la  décifion  d« 
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cette  queftion  dépend  des  circonftanccs.  iVoycT^  l'ait.  27  du  tit.  z 
de  l'Ordonnance  des  Évocations  du  mois  d'Août  1737  ). 

Mais  il  n'en  dl  pas  de  même  du  Greffier  ;  (  Voye-^  Bouvot, 
tome  2 ,  au  mot  Récufation  ,  queft.  3  2  ,  ou  il  cite  un  Anêt  de  l'an- 
née 1 599  5  qui  a  jugé  que  dans  une  c^iufe  où  le  Greffier  du  Siège 
ëtoit  Partie  j  les  Lieutenants  6c  Conleillers  en  pouvoient  con- 
noître  }. 
2.6  J.  24°.  Un  Chanoine  qui  eft  en  procès  avec  un  autre  Chanoine  du 
même  Chapitre  ,  ne  peut  récufer  TOfficial  de  ce  même  Chapitre. 
{  Arrêt  du  i  3  Juillet  1705  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

De  même  un  accufé  étant  en  procès   contre  Ton  Evêque,  ne 
peut  récufer  l'Official  de  cet  Evêque,  qui  ferojc  une  inftrudlion 
criminelle  contre  cet  accufé.   (  Arrêt  du   15  Juillet  1702,   rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  }. 
zé6.      2  5''.  Le  Juge  eft  auffi  récufable,  fi  hji  ou  fes  enfants  ,  fon  père  ,   Amlùi^ 
fes  frères,  oncles  ^  neveux,  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ,  ont  ob-  Rcconnoif 
tenu  quelque  bénéfice  des  Prélats  ^  Collateurs  ou  Patrons  Ecc\é-f'^^'^^' 
fiaftiques  ou  Laïques^  qui  font  Parties  ou  intérefTés  en  l'affaire; 
pourvu  que  les  collations  ou  nominations  ayent  été  volontaires  ôc 
non  nécefîaires.  (  Ordonnance  de  1 66-] ,  tit.  Z4. ,  art,  p  ). 

Les  collations  ou  nominations  nécelTaires,  font  celles  qui  font 
faites  aux  nommés  par  les  induits  accordés  aux  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris  ;  celles  faites  à  des  gradués  nommés  par  des  va- 
cances arrivées  dans  les  mois  de  Janvier  ôc  de  Juillet;  les  réfigna- 
tions  en  faveur,  &  autres  provifions  demandées  en  Cour  de  Rome, 
à  l'égard  defquelles  il  ne  faut  point  obtenir  de  difpenfes;  &  en- 
core les  collations  intervenues  fur  permutation  de  bénéfices, ou  iur 
des  nominations  ou  préfentarions  des  Patrons.  (  f^oye\  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance,  page  ^^ g  ^  art.  10.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  27  Août  1 543  ,  rapporté  par  Thevenau,  fur  les  Ordonnances, 
liv.  j  ,  tit.  16  ,  art.  iq). 

26°.  La  récufation  a  aufii  lieu,  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque  lô 
Juge  eft  donataire  de  la  Partie  ;(  même  Ordonnance  de  i<j<?7, 
ibidem^  tit.  24,  art.  10).  On  préfume  dans  tous  ces  cas,  que  le 
Juge  eft  porté  favorablement  envers  ceux  dont  lui  ôC  fes  proches 
parents  ont  reçu  un  bienfait;  ainfi  dès-là  il  devient  fufped,  ôc 
par  conféquent  récufable. 
i^/.  A  plus  forte  raifon  ,  le  Juge  feroit  récufable ,  s'il  avoit  reçu  des 
préfents  d'une  Partie. 

27°.  L'amitié,  quand  elle  eft  confidérable,eft  auffi  un  motif  de 
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rëcufation.  (  Koye:{  Maynard  en  fes  queftions,  liv.  i ,  chap.  $o  <Sr 
^3  ;  Larochc-Fiavin ,  liv.  ij  des  Parlements  ,  c/iap.  Sj  ^ar!.  z).  Et 
il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  21  Fé- 
vrier 1562  ,  rapporté  par  Dufail,  liv.  ^^  chap.  81 ,  qu'un  Conlciller 
étoit  récufable,  parce  qu'il  étoit  intime  ami  du  itère  d'une  des 
Parties  plaidantes,  f^oye^  auili  la  Loi  223  ,  D.  cle  verbor.  fignif. 
qui  explique  ce  que  c'eft  que  amicus  familiaris. 

Cette  amitié  ie  préfume  ,  lorfque  le  Juge  a  mangé  ou  bu  fou- 
vent  avec  l'une  des  Parties  depuis  le  procès;  (Arrêt  du  20  Février 
1562  j  rapporté  par  Dufail,  liv.  2,  chap.  20^; Règlement  du  Par- 
lenaent  de  Touloufcjdu  22  Juin  170T  ,  an.  -f ,  rapporté  au  Re- 
cueil de  Touloufe,  tome  i  ^ page  1 18  ;  f^oye\  encore  le  Qoàc  de 
Faber  ,  liv.  5  ,  lit.  4 ,  défin.  5,  /z.  3  )  ••  &:  c'cft  fur  ce  principe,  que 
l'Ordonnance  du  mois  d'Oclobre  1446 ,  défend  aux  Juges  de  boire 
&  de  manger  avec  les  Parties  plaidantes  devant  eux. 

C'cft  encore  fur  ce  même  fondement  qu'i"!  a  été  jugé  ,  qu'un  Juge 
CommilTaire  dans  une  affaire  étoit  récuiablc  pour  avoir  mangé  &C 
bû  avec  la  Partie;  (Arrêt  du  24  Janvier  i  596,  rapporté  par  Bouvor, 
tome  2  ,  au  mot  Récufaiion  ,  qucft.  1 8  ;  ita  etiam  Franc.  Marcus , 
in  decifionibiLS  Delphin.  tome  i  ,  queft.  138). 

Autre  Arrêt  du  1  2  Décembre  1588,  rapporté  par  Carondas  fur 
le  Code  de  Henrys  ,  liv.  2,  tit.  S  ,  art.  i^  ,  aux  notes  ,  qui  a 
jugé  une  récufation  valable  contre  un  Juge,  qui  avoit  foupé  chez 
la  Partie,  dc  qui  lui  avoit  donné  à  fouper  pendant  le  procès.  Foye:^ 
aulIi  Maynard  en  fes  queftions,  liv.i  ^  chap.  ^8. 
Z^o.  L'habitude  de  jouer  enfemble,  fait  auiîi  préfumer  une  étroite 
liaifon  d'amitié ,  ôc  peut  donner  lieu  à  la  récufation.  (  Maynard  , 
liv.  I  y  chap.  80.  Foye^  auffi  TAuteur  des  Obfervations  fur  Catc- 
lan  ,  édition;  de  1 747 ,  tome  1 ,  liv.  p  ,  chap.  4.  )  Mais  il  ajoute  que 
cela  ne  doit  s'entendre  que  des  Parties  de  jeu  qui  fe  font  dans  les 
maifons  particulières,  &  non  dans  les  Académies  ou  Malfons  pu- 
bliques, f^oye^  encore  Bruneau  en  fon  Traité  des  Matières  Cri- 
minelles ,  tu.  3,  /?.  7. 

Au  rcfte  ,  pour  que  la  récufation  puifîe  avoir  lieu  dans  ce  cas  , 
il  faut  que  le  Juge  ait  mangé  ôc  joué  chez  la  Partie_,  ou  la  Partie 
chez  le  Juge  ;  car  s'ils  s'étoient  trouvés  tous  les  deux  à  manger  èc 
à  jouer  dans  une  mailon  tierce  ,  ce  ne  pourroit  être  une  caulè  de 
récufation.  (  Maynard^  liv.  i  ,  chap. 7 8  ù 79-  Règlement  du  Par- 
lement de  Touloufe,  du  22  Juin  1701  ,  an.  4,  rapporté  au  Re- 
cueil de  Touloufe,  tit.  i ,  page  JiS  ). 
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l6^.  En  général  route  communication  familière  eft  défendue  en- 
tre les  Juges  èc  les  Parties  plaidantes  ;  (  Ordonnance  de  Charles  VII 
du  2  Octobre  144^,  an.  6  :  Larochc-Flavin,  liv.  8  ,  chap.  41).  Le 
règlement  du  Parlement  de  Touloufe  du  21  Juin  1701 ,  qui  vient 
d'être  cité  ,  porte  en  l'art.  8  ,  que  le  Juge  fera  récufable ,  s'il  a  vi- 
fité  la  Partie,  depuis  que  le  procès  eft  pendant  en  la  Cour. 

Mais  ce  n'eft  point  un  motif  de  récufation  ,  de  dire  que  le  ^ugc 
eft  intime  ami  de  l'Avocat  ou  du  Procureur  d'une  des  Parties  ; 
(  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11  Juillet  1534,  rapporté  par 
Bouchel ,  en  in  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  au  mot  Ricufa^ 
non  :  autre  Arrêt  du  1  8  Novembre  \Go%  ,  rapporté  par  Ballet , 
tome  I ,  Liv.  z  ,  t'a.  6 ^  ch.  S.  Koye\  auiTi  Maynard,  terne i ^  ch. ip  ) 
Secus  ,  il  l'Avocat  ou  Procureur  demcuroient  avec  le  Ju;^e  ;  (  Pa- 
pon  ,  liv.  7  ,  tit.  p  ^  n,  10). 

11  en  eft  de  même  des  récufations  qui  feroient  fondées,  fur  ce 
que  l'Avocat  ou  Procureur  feroit  proche  parent  du  Ju^e,  même 
fon  père  ou  fon  hls  :  elles  ne  doivent  point  être  admjfes.  (Vul- 
teius,  tracl,  de  judiciis ,  liv.  2 ,  chap.  7  ,  fect.  5  ,  art  i  ,  §.  i  ,  De 
cxceptione  recufationis  :  Maynard  ,  liv.  i  _,  chap.  pi  ).  Mais  s'ils  de- 
mcuroient 6c  mangeoient  enfcmble  en  même  maifon  ,  Se  à  la 
même  table  ;  alors  il  y  auroit  lieu  à  la  récufation ,  (  Maynard,  iSid. 
Laroche-Flavin  ,  Traité  des  Parlements  ,  Iiv.  ij  ,  ch.  Sj^n.i^). 
170.  Quefiion.  Un  fils  peut-il  être  Juge  de  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due par  fon  père  ^  v.  g.  dans  le  cas  où  le  père  feroit  un  Juge  de 
Seigneur,  6l  le  fils  feroit  Juge  d'appel. 

Oui ,  &  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  alors  à  la  récufation  ; 
(Arrêt  du  30  Juillet  1535,  rapporté  par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque 
du  Droit  François  ;  ôc  par  Duluc ,  liv.  11 ,  tit.  4 ,  art.  10 ,  fondé  fur 
ce  que  la  Sentence  dont  éroit  appel ,  avoit  été  rendue  par  avis  de 
confeil ,  dz  que  le  fils  ignoroit  l'avis  de  fon  père  ). 

Au  furplus,  il  faut  obfervcr  que  dans  tous  les  cas  où  le  Juge  eft 
ami  de  l'une  des  Parties  ,  il  eft  de  la  prudence  qu'il  fe  déporte  de  la 
connoidance  de  l'affaire;  fur-tout  fi  cette  amitié  eft  intime.  Il  y  a 
mêmcfouvent  beaucoup  plus  de  raifon  de  récufer  pour  cette  caufe, 
que  pour  celle  de  parenté;  c'eft  au  Juge  néanmoins  à  confulter  là- 
deifus  les  lumières  de  fa  confcience. 


^71.  28°.  Enfin  un  Juge  eft  récufable  par  tous  les  autres  moyens  de  autres 
fait  Se  de  droit  qui  "peuvent  donner  lieu  à  la  récufation.  (  Ordon-  ^%^'^'^  ^« 
n^nce  de  166-j.,  ttt.  1^,  art.  J2).  _  -^ 

Tel  eft  le  motif  de  crainte  :  y.  g.  lorfqu'une  des  Parties  eft  une 
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peiTonne  puifTàntc,  6c  d'une  grande  autorité  par  fa  naifîancc  ôc 
par  Ion  rang  ,  &:  qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  de  cette  Partie ,  dans 
le  cas  où  elle  viendroit  à  perdre  Ton  procès. 

Mais  un  Juge  ne  pourroit  être  récufé  fur  le  fondement,  qu'il 
(croit  tenancier  d'une  des  Parties.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  du  15  Juillet  1672  ,  rapporté  au  Journal  du 
Palais  )  :  ôc  il  en  elt  de  même  ,  s'il  tient  de  lui  à  Dail  emphitéoti- 
que  ;  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  z8  Avril  1663  ,  rap- 
porté par  Catelan  ,  liv.  ip  ,  ckap.  6.  (f'^oye^  au  furplus  fur  cette 
qucflion  ,  èc  les  quatre  qui  fuivent ,  le  Commentaire  fut  l'Ordon- 
nance  de  1 6jo  ,  tù.  24  j  an.  12  ). 

171.  C'eil:  aulîi  fur  le  même  fondement  qu'il  a  été  jugé,  qu'un  Juge 
ne  peut  être  récufé  ,  fous  prétexte  qu'il  effc  locataire  d'une  des  Par- 
tics  ;  (  Arrêt  du  lo  Janvier  1(^55,  rapporté  par  BalTet,  rc?;7ze  /  , 
liv.  1 ,  lit.  6 ^  chap.^i  Foye\  auffi  Chorier  en  fa  Juriiprudence  fur 
Guipape,^^^d  71  ,  oii  il  rapporte  un  Arrêt  du  27  Février  1(3(^4, 
qui  l'a  ainiî  jugé  ;  &  Dufail,  liv.  5,  chap.  1^0  ).  Il  en  feroit  au-^ 
.  trement,  (i  le  Juge  habitoit  la  maiion  gratuitement,  &  fans  loyer. 
(  Voye-^  BatTet ,  ibid.  èc  Chorier  auffi  ibidem ,  page  247  }. 

Il  femblé  qu'il  en  devroit  être  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  dans 
le  cas  où  l'une  des  Parties  feroit  vaflal  du  Juge;  néanmoins  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  un  Arrêt  du  mois  de  Février 
166  j  j  rapporté  par  Catelan,  àv.  p  ,  ckap.  6  ^  qu'un  Confeiller 
pouvoir  être  récufé  a\i  procès  d'un  de  fes  vaflaux  ,  contre  un  autre 
non  vaflal.  V^oye\  auili  Carondas  en  fes  Pandeéles ,  liv.  f  j  cha- 
pitre /. 

175  .  Un  Juge  ne  peut  pas  non  plus  être  récufé  furie  fondement,  qu'il 
feroit  débiteur  d'une  des  Parties ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  àz  fummâ 
parte  bonomm  ;  [  Knç.t  du  13  Juillet  1(^09,  rapporté  par  Bouvot, 
r.  2,  au  mot  Récufation  ^  queft.  6  }:  Laroche-Flavin  ^  en  fon  Traité 
des  Parlements,  liv.  8  ,  ck.  11 ,  an.  3  ^  eft  cependant  d'un  avis 
contraire.  Mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  tout  au  plus  ,  que  dans  le 
cas  où  il  s'agiroit  d'une  dette  confidérable ,  pour  raifon  de  laquelle 
le  Juge  pourroit  appréhender  d'être  pourfuivi  par  fon  créancier  ; 
ce  qui  dépend  des  circonftances.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  du 
31  Mai  KJ91  ,  que  j'ai  vu  imprimé  ,  une  procédure  faite  par  un 
Jusre  débiteur  de  la  Partie  civile,  a  été  déclarée  nulle. 

Il  en  eil:  de  même  ,  fi  le  Juge  étoit  créancier  de  la  Partie  d'une 
fomme  confidérable ,  &  pour  railon  de  laquelle  il  feroit  intéref- 
fant  au  Juge  que  la  Partje  gagnât  fa  caufe  ;  car  alors  ce  pourroit 
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erre  un  motif  de  récufation  ;  ou  plutôt  la  religion  du  Juge  deman- 
dcroit  qu'il  fc  récuOit  lui-même  en  pareil  cas  ;  (Cod.  Fabr.  liL  5  , 
tit.jf  ,  âléjïn.  p  ). 

Quelques  Auteurs  prétendent  même  ,  que  dans  ce  cas,  un  Juge 
feroit  récufable ,  fi  fon  père  ëtoit  créancier  de  l'une  des  Parties. 
(  P^oye^  Corberon  en  fon  treizième  Plaidoyer  ). 

29°.  Lorfque  le  Juge  eft  pcnfionnaire  d'une  des  Parties,  il  eft 
auffi  récufable;  c'eft  une  (uite  de  la  difpofition  portée  en  l'article 
10  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  i66j.  Il  a  même  été  jugé  , 
qu'un  Juge  qui  avoit  été  auparavant  penfionnaire  de  la  Partie  , 
pouvoit  être  récufé  ;  (  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  12  Dé- 
cembre 1  5<39  5  rapporté  par  Bouvot,  au  mot  Réciifadon  ,  tome  2  , 
qucft.  38  ). 

30°.  Un  des  moyens  les  plus  forts  de  récufation  contre  un  Juge, 
eft  quand  il  a  été  corrompu  par  argent,  ou  autrement.  (  J^oye\  le 
procès -verbal  de  l'Ordonnance  de  1 667,  au  T'mïqDcs  Récufations  , 
art.  6  ). 

Et  il  en  eft  de  même  ,  s'il  avoit  reçu  quelque  préfent  d'une  des 
Parties  depuis  le  procès  intenté.  (  Voye\  Tart.  i  5  du  tit.  2 1  de  la 
même  Ordonnance  j. 

31°.  On  peut  auiîi  récufer  un  Juge,  quand  il  eft  accufé  d'un 
crime  capital.  (  Bruneau  ,  Traité  des  Matières  Criminelles,  liv.  3  , 
n.  10  ). 

Afornon  ,  s'il  eft  décrété  ou  interdit  ;  êc  même  il  eft  défendu 
dans  ce  cas  aux  Juges  j  de  faire  aucune  fon(£lion,  ni  d'affifter  à  au- 
cun acte  de  Juftice  ,  à  peine  de  nullité,  ou  des  dommages  6c  in- 
térêts des  Parties^  dont  les  autres  Juges  qui  les  auront  loufferc 
affifter  avec  eux,  au  préjudice  defdites  interdidions  ou  décrets  , 
demeureront  civilement  refponfables.  (Arrêt  de  règlement  du  10 
Juillet  i^^7,  an.  26). 
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ARTICLE       IL 

Quels  Juges  &  Officiers  peuvent  être  récufés. 

17^.  1®.  On  peut  récufer  fans  aucune  dlftindion  tous  les  Juges,  con- 
tre Icfqucls  il  y  a  des  caufes  de  récufation  en  toutes  Cours ,  Ju- 
rifdiclions  6c  Jufticcs,  tant  en  caufe  principale,  qu'en  caufe  d'ap- 
pel ;  (  Ordonnance  de  1 66-]  ,  tit,  24  ,  art.  i  )  ;  même  les  Juges  dé- 
légués. (  f^oye-^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  en  parlant  des  délégations 
au  Titre  De  La  Jurifdiclion  en  général^  ci-defllis  part,  /,  tit.  /, 
n.  71  y  ù  fuivants. 

Et  cette  récufation  a  lieu^  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
qu'un  fcul  Juge  dans  la  Juftice;  comme  font  la  plus  grande  partie 
des  Jufticcs  de  Seigneurs. 

2°.  On  peut  récufer  non-feulement  les  Juges  laïques,  mais  auflî 
les  Juges  d'églife.  En  effet ,  toutes  les  Loix  divines  &  humaines  , 
eccléfiaftiques  &  civiles  j  rejettent  le  Jugement  _,  &  même  le  té- 
moignage de  perfonnes  fufpcctes  ;  v.g.  dans  le  cas  d'inimitié  :  6c 
ceux  qui  ont  prétendu  que  les  récufations  des  perfonnes  fufpc£tes 
d'inimitié,  n'avoient  lieu  que  dans  les  affaires  civiles ,  6c  non  dans 
celles  de  l'Eglife ,  ont  autant  témoigné  par -là  le  défaut  de  leur 
fcience,  que  celui  de  leur  aigreur. 

C'eft  dans  une  affaire  de  l'Eglife  &;  de  do6lrine,  que  Saint 
Athanafe  prononce  généralement,  que  la  Loi  de  Dieu  ne  fouffre 
point  qu'un  ennemi  foit  jamais  ,  ou  témoin  ,  ou  Juge.  (  Athanafe  , 
ApoL  1  ). 
Û>y6,  C'eft  aufli  dans  une  affaire  eccléfiaftique,  que  Saint  Chryfof- 
tôme  ayant  été  condamné  6c  dépofé  par  des  Evêques  Catholiques , 
£c  banni  par  l'Empereur  ,  reprélcnta  au  Pape  Innocent  I,  comme 
une  nullité  effentielle  du  Jugement  rendu  contre  lui ,  qu'il  n'avoit 
pas  voulu  comparoître  devant  ces  Prélats;  parce  que  celui  qui  y 
préfidoit ,  6c  trois  autres  qui  y  aiîiftoient,  étoient  fcs  ennemis,  6c 
parconféquent  ne  pouvoient  être  Juges.  (  Qhryfoji.  epifl.  ad  Inn. 
Pap.  Nicol.  I). 

C'eft  dans  une  affaire  de  l'Eglife  ,  que  le  Pape  Nicolas  I  déclare 
ïi  précifément ,  qu'on  ne  doit  point  admettre  pour  Juges  ^  les  per- 
fonnes  fufpc<£les  6c  ennemies,  (  Epifi.  S  ,  ad  Mick.  imp.  ) 

Enfin  c'eft  contre  la  fauffe  maxime  de  quelques  Théologiens 
palîionnés ,  que  le  favanc  Pape  Gélafe  a  prononcé  cet  Arrêt  ;  que 

il  dans 
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Ti  dans  les  afFaires  purement  humaines,  les  ennemis  ne  doivent 
jamais  être  Juges,  à  combien  plus  forte  raifon  ne  doivent-ils  pas 
l'être  dans  les  affaires  toutes  divines  ,  telles  que  font  celles  de 
rEglife.  Si  judicio^  ubï  ïidemfunt  inimici  qui  judices  y  nec  humana 
acbtm  commiui  negoda  ,  quanto  miniis  divina ,  id  eji  ecclefiaJUca  : 
{  Gelaf.  m  commonitor.  ad  Faufl.  ) 

^77*  3°-  ^^  p^ut  récufer  non-  feulement  un  ,  ou  plufieurs  Juges  du 
Siège  en  particulier,  mais  auffi  tout  le  Siège  entier  en  matière  ci- 
vile; V.  g.  quand  on  cfl  en  procès  avec  ces  mêmes  Juges  ;(  Arrêt  du 
28  Fëvr]er  1708,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Laroche- 
Flavin  ,  Traité  des  Parlements  de  France  ,  liv.  ij  ,  ck.  8 j  ^  n.  jj. 
Foye-{  auffi  Boerius  ,  dédf.zép  ).  Alors  on  s'adreife  au  Parlement, 
qui  renvoie  dans  un  autre  Siège. 

Néanmoins  on  trouve  dans  Defcorbiac  ,  un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  du  31  Mars  1616,  fer  va  nt  de  règlement  pour  les  Offi- 
ciers de  la  SénëchaufTée  de  Lauraguais  ,  qui  porte  en  l'article  1 1  , 
que  le  Juge  -  Mage  de  ladite  Sénéchauflee ,  qui  étoit  en  procès 
avec  les  Confeillers  du  même  Siège  pour  le  fait  de  leurs  Char- 
ges, ne  pouvoit  être  récufé  par  lefdits  Confeillers,  ni  parleurs 
parents,  dans^  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  en  ladite  Séné- 
chauflee. 

Mais  en  matière  criminelle  ,  un  accufé  ne  peut  récufer  un  Siège 
entier.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle  du  8  Avril  1713  ). 
2,78.  4°.  On  peut  aulîi  récufer  tous  ceux  qui  font  les  fonctions  de  Ju- 
ges dans  un  Siège ,  en  l'abfence  ou  au  défaut  des  autres  Officiers , 
loit  Avocats  ,  Gradués  ,  ou  Praticiens  ,  du  Siège  ;  comme  dans 
Je  cas  de  l'aiTicle  25  du  tit.  25  de  l'Ordonnance  de  1^70. 

Et  il  en  efl:  de  même  des  Commilîaires  nommés  par  le  Roi  pour 
le  jugement  de  quelques  affaires  en  particulier.  { Ita  Vuhcius ^ 
tract,  de  judiciis  ,  lib.  2  ,  cap.  7  ,  fed.  5  ,  art.  i  ,  §.  i  ,  tit.  de  ex- 
ceptionc  reciifationis.  Voyc\  aufli  Andr.  Gail ,  Lib.  1 ,  obfervat.  jj , 
/z.j). 

5°.  On  peut  récufer  non-feulement  les  Juges ,  &  ceux  qui  en 
font  les  fondions,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  employés  à 
quelque  fonction  de  Juftice  ou  commillion,  comme  delcente  ou 
enquête.  Oc.  (Ordonnance  de  1667,  tit.  2/,  anic,  7  ;  tit.  zz  ^ 
art.  9  ;  &  tit.  2^ ,  art.  22  }  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  Loix  1,2^3, 
ùpajim  ,  D.  de  teftibus  ;  L.  2  ,  §.  uU.  &  L.  2  2  ,  D.  eod.  tit. 

Et  il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  font  prépofés  pour 
TomeL  Nnn 


a66        De  la  Compétence  des  Juges  en  ghilraL 

faire  l'inftrucfcion  ,  fur -tout  en  matière  criminelle.  (Arrêt  du  7 
Juillet  1701  ,  au  Journal  des  Audiences  ). 

Quant  aux  récufations  qui  peuvent  fe  propofer  contre  les  Com- 
miiîaires- Enquêteurs- Examinateurs  dans  les  fon(Stions  qui  leur 
font  confiées  ,  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  lu  jet  dans  le  Tr.iité  des 
Commilîaires-Enquéteurs-Examinateurs ,  chaj).  z  ^  n.  f  -,  p^g^  9f  > 
0  fuivarucs. 

6^.  QueftioTi.  Les  Procureurs  Génériîux,  ceux  du  Roi,  &  les 
Procureurs  Filcaux,  peuvent- ils  être  reculés  dans  les  procès  ou 
ils  font  Parties,  foit  en  matière  civile  ,  foit  en  matière  criminelle  ? 

279.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  2  9  Mars  1561,  rendu  pour  Saumur , 
rapporté  par  Chenu  ,  tome  2  _,  lit.  2^,  chap.  ^a,  porte  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  ne  pourra  être  reculé  par  les  accufés ,  mais  feule- 
ment par  les  Parties  civiles  ,  en  cas  d'inimitié  capitale,  ou  de  pa- 
renté, ou  alliance  avec  les  accufés  ,  ùc.  Autres  Arrêts  des  i  3  Juil- 
let 1563  ,  &  \G  Décembre  I  ^64,  rapportés,  ibld.{o.). 

Louet ,  Lettre  P ,  chap.  p  ,  avance  aulîi  comme  une  maxime  cer- 
taine ,  que  quand  le  Procureur  Général  eft  feul  Partie ,  ioit  en  ma- 
tière civile  5  pour  le  domaine  du  Roi  ,  ou  autres  chofes  publiques, 
il  ne  peut  être  récufé  ;  de  la  même  manière  qu'on  ne  peut  impofer 
filence  à  un  plaignant  ou  accufateur,  ou  à  une  Partie  qui  fait  quel- 
que demande  de  ce  qui  peut  lui  appartenir; mais  il  ajoute  qu'il  n'en 
cft  pas  de  même  dans  les  caufes  où  le  Procureur  Général  eft  Partie 
jointe,  quand  il  y  a  une  autre  Partie  civile  ,  &  qu'alors  il  peut  être 
récufé  ,  V.  g.  dans  le  cas  où  il  feroit  le  confeil  de  la  Partie  civile  , 
à  laquelle  il  auroit  donné  en  communication  ,  tout  le  (ecret  de 
la  procédure,  (  fuivant  Boerius  ,  dkifion  2j8  ^n.  8);  parce  qu'alors 
Ja  Charge  de  Procureur  du  Roi  participe  plutôt  aux  fon<9:ions  ae 
Juge,  qu'à  celle  de  vraie  Partie  ;  &.  il  rapporte  à  ce  fujct  un  Arrêt 
du  27  Juillet  i6îo  ,  rendu  conformément  à  ces  maximes. 

1 80.  La  même  diftindion  eft  admifc  par  M.  Leprêtre  ,  centur.  1 ,  cha- 
pitre 2.^  ^  n.  6  &  S  ,  où  il  rapporte  le  même  Arrêt  de  1610. 

Brodeau,  en  fes  obfervations  fur  M.  Louet,  /ettre  P,  ch.  jp  , 
n.  I ,  cite  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  1 7  Août  1612, 
coniîrmatif  d'une  Sentence  de  l'Election  de  Senlis  ,  qui  avoit  dé- 
claré valable  une  récufation  propofée  contre  le  Procureur  du  Roi 


(  a  )  f^oye^  fur  cette  queftion  Brillon  ,  en  fon  Did.  des  Arrêts,  au  mot  Pro- 
tureur  du  Roi ,  tome  5  ,  page  i  S(î ,  n.  6  :  Bouchel  aulTi  au  mot  Procureur  du  Roi. 
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du  même  Siège,  dans  une  afFaire  où  il  n  eroit  pas  feul  Partie. 

Nëa^nmoins  malgré  ces  aurorirés ,  Mornac,  (  en  la  Loi  i  ,  D. 
de  Offic.proc.  Cxf.)  rejette  cette  diftindion  ;  &  il  prétend  que  les 
Procureurs  Généraux  &:  leurs  Substituts  ,  font  récufables,  foit 
quils  ibient  feuls  Parties,  ou  qu'il  y  ait  une  Partie  jointe  à  eux. 
11  fe fonde  ,  1°.  fur  ce  qu'il  dépend  beaucoup  de  ces  Officiers,  de 
caufer  des  préjudices  aux  Parties  dans  le  cours  de  l'inftrudion  ; 
2°.  Sur  ce  que  ces  Officiers  peuvent  être  facilement  remplacés  par 
leurs  Subftituts,  ou  autres.  Il  ajoute  que  l'Arrêt  du  27  Juillet  1610, 
rapporté  par  M.  Louet,  ne  peut  fervir  à  décider  la  queftion  qu'il 
propofe;  parce  qu'il  ne  s'agiiToit  point  dans  cet  Arrêt,  de  fçavoir 
li  le  Procureur  Général  ne  pouvoit  être  récufé,  quand  il  étoit  ieul 
Partie j  mais  uniquement,  fi  les  moyens  de  récufation  qu'on  pro- 
polbit  contre  lui ,  étoient  admiffibles,  ou  non  :  or  on  jugea,  fui- 
yant  Mornac,  que  ces  moyens  de  récufation  étoient  frivoles  ôc 
inadmi/îibles. 
loi.  Bafnage,,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  (  Titre  T>c  Jurïfdic- 
tion^  page  12,  édition  de  1710)  eft  auffi  du  fentiment  de  Mor- 
nac ;  U.  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  l'a  ainlî 

Mais  il  paroît  qu'on  doit  s'en  tenir  à  l'opinion  de  M.  Louet  :  6c 
la  diftinclion  qu'il  établit,  peut  être  autorifée  par  l'article  23  du  tit. 
des  évocations  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1737. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  5  Septembre  1703  ,  rendu  entre  les 
Avocats  &:  Procureurs  du  Roi  du  Siège  de  la  Marche ,  £c  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ^  femble  auiîi  confirmer  cette  dé- 
cifion:  »  il  porte  que  le  Procureur  du  Roi  fera  tenu,  lorfqu'il  y 
»  aura  des  caufes  de  récufation,  de  s'abftcnir  de  la  connoiiîance 
»  de  toutes  les  affaires  où  il  ne  fera  point  Partie  néceifaire  ou  re- 
»  quérante  «. 
2.0 1,  Mais  fur  cette  queflion  de  récufation  conire  le  Procureur  du 
Roi ,  lorfqu'il  eft  feul  Partie,  je  voudrois  faire  une  diftindion  en- 
tre les  différentes  caufes  de  récufation  qui  j)euvent  être  propo- 
fées  contre  lui.  Par  exemple  ^  ii  un  accufé  vouloir  récufer  Je  Pro- 
cureur du  Roi,  fur  le  fondement  que  cç.t  accufé  feroit  ferviteur 
ou  domeftique  ,  ou  parce  que  cet  Officier  auroit  ouvert  fon  avis  » 
ou  autre  cas  de  cette  efpèce,  je  ne  crois  pas  que  la  récufation  fut 
admidible  ;  mais  il  le  Procureur  du  Roi  étoit  parent  de  l'accufé  , 
ou  en  procès  avec  lui  _,  ou  qu'il  y  eut  lieu  de  foupçonner  quelque 
inimitié  capitale  entre  lui  6c  cet  accufé,  je  ne  doute  point  qu'en 

N  n  n  ij 
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ce  cas  il  ne  dût  y  avoir  lieu  à  la  récufation  ;  parce  qu'alors  il  y  au- 
roit  à  craindre  que  le  Procureur  du  Roi  n'ngîc  plutôt  par  un  motif 
d'animoiicé  &  de  vengeance,  que  par  le  feul  amour  du  bien  pu- 
blic; &  que  d'ailleurs  il  y  auroit  de  l'indécence  qu'un  Procureur 
du  Roi  ou  Fifcal  pourfuivît  la  vengeance  d'un  ciime  contre  Ion 
ennemi  capital  ,  ou  contre  Ton  parent.  C'eft  auffi  ce  qui  fcmble 
réfulterde  l'article  2  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  où  le 
mot  de  Accufateur  qui  y  cft  employé,  s'entend  ^  à  proprement  par- 
ler, de  la  Partie  publique. 
z8  j  .  Aufîi  voyons-nous  dans  l'ufage,  que  les  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi ,  obfervent  de  ne  point  prendre  de  conclulions  dans  jcs 
caufes  6c  procès  où  ils  (ont  parents  de  quelqu'une  des  Parties  in-' 
téreflees. 

Il  faucaufîi  obferver,  que  dans  le  C2.s  de  l'article  4  du  tir.  G  de 
l'Ordonnance  de  16(37,  on  peut  toujours  reculer  les  Avocats  ôc 
Procureurs  Généraux  ,  lorfqu'il  y  a  contre  eux  des  caufes  de  récu- 
fation (  a  ). 

7°.  Autre  Queftion.  Peut-on  récufer  le  Greffier  d'une  Jurifdic- 
tion  ? 

Oui ,  lorfqu'il  efl:  parent  de  Tune  des  Parties  ,  fur-tout  en  ma- 
tière criminelle  ;  (  Arrêt  du  22  Juin  1(^97,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence rendue  par  l'Official  de  Sens  ^  le  30  Janvier  précédent ,  qui 
avoit  permis  de  récufer  le  Greffier,  en  juftifiant  qu'il  étoit  parent 
d'une  des  Parties;  autre  Arrêt  de  laTournelle  du  13  Juin  1707  , 
rapporté  par  Lacombe,  au  fupplémcnt  du  Traité  des  matières 
Criminelles,  û^t/z/zo/z  24;  autre  Arrêt  du  3  Août  1729,  fur  les 
conclulions  de  M.  d'AguelTeau,  Avocat  Général).  Foyer^  auili 
Bouvot,  wme  i ,  page  3  ,  au  mot  Greffier ^  queft.  2  ,  où  il  dit  que 
le  Greffier  peut  être  récufé  ,  même  pour  caufe  légère;  ^  où  il 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  i  2  juin  1 582  ,  qui 
l'aainfi  jugé,  /^oyq  encore  Boerius^  décif  zjS  ^  n.  z  i  ^  Laro- 
che-Flavin  en  fes  Arrêts  au  mot  Gr^^^W,  liv.  2  ,  tit.  8,  art.  3  ;  où  il 
rapporte  un  Arrêt  du  3  Mars  158^^^  con^oYme  à  cette  opinion. 
■284.  On  admet  les  récufations  contre  les  Greffiers  ,  parce  qu'on  les 
regarde  comme  des  témoins  folennels  de  ce  qui  fe  palFe  en  Juge- 
ment, ÔC  que  les  parents  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  affaires 


(  ^  )  ^oyei  à  ce  fujet  une  confuitation  du  1 1  Janvier  1 74  ï  ,  en  la  table  du  Rc- 
^aeil des  Règlements  iniprimcs  chez  Piaule,  année  1741. 
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de  leurs  proches.  (  /^oyq  Dumoulin  fur  la  rëdadion  des  Arrêts,  au 
tit.  17  de  l'ancien  ftyîe  du  Parlement).  Mais  il  a  été  jugé  par  Sen- 
tence du  Chatelet  de  Paris,  du  30  Octobre  1573,  qu'un  rapport 
d'experts  écrit  par  un  Greffier  de  l'écritoire  ,  neveu  d'une  des  Par- 
tics,  étoit  valable  j  quoiqu'on  en  demandât  la  nullité;  ôc  que  ces 
fortes  de  Greffiers  n'etoient  pas  obligés  de  fe  récufer  d'eux-mêmes. 
On  trouve  auffi  un  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1741  ,  rendu 
fur  \cs  conclufions  de  M.  Gilbert ,  Avocat  Général ,  qui  confirme 
une  procédure  criminelle,  faite  par  un  Greffier,  parent  ou  allié  du 
plaignant ,  comme  valable  j  6c  qui  porte  néanmoins  ,que  le  Juge 
fera  tenu  de  nommer  un  autre  Greffier  :  fur  quoi  il  faut  obfcrver  , 
que  la  procédure  fe  faifoit  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ;  car 
la  queftion  n'auroit  fouffert aucune  difficulté,  fi  la  procédure  avoic 
été  faite  à  la  requête  d'une  Partie  privée. 

A  plus  forte  raifon  cela  doit- il  avoir  lieu  ,  lorfque  le  Greffier  a 
intérêt  dans  la  caufe.  Au  refte  _,  il  n'y  a  d'autre  procédure  à  ob- 
ferver  dans  ce  cas,  que  de  préfenter  une  Requête  au  Juge,  à  ce 
qu'il  ait  à  commettre  un  autre  Greffier ,  fi  les  càules  de  récufatioii 
font  confiantes  ou  confenties  ,  (înon  ordonner  qu'il  en  fera  fait 
preuve.  Cette  requête  doit  être  communiquée  au  Greffier.  (  Koyc\ 
Bouvot ,  au  mot  Greffier,  tome  i  ,  part.  3  ,  quell:.  1  ;  &  M.  Ser- 
pillon  ,  en  fon  Code  Criminel  3  page  ^76). 

A    R    T    I     C    L    E        I  I    I. 

(Quelles  perfonnes  peuvent  récufer. 

28  j.  1°.  Ceux  qui  enterviennent  dans  une  caufe  ,  peuvent  récufer  de 
la  même  manière  que  les  Parties  principales  ,  lorfqu'ils  ont  à  pro- 
pofer  des  caufes  légitimes  de  récufation  ,  &  fur-tout  fi  ces  caufes 
font  furvenues  depuis  leur  intervention. 

2°.  Avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ,  faite  en  1685  ,  les 
Sujets  du  Roi  delà  Religion  prétendue  Réformée,  pouvoient  ré- 
cufer les  Juges  qui  étoient  de  la  Religion  Catholique.  On  peut 
voir  à  ce  fujet  une  Déclaration  du  Roi  du  z6  Juin  1(^84,  qui 
relaie  ces  fortes  de  récufitions.  Cette  Déclaration  fe  trouve  an 
Recueil  de  la  MaréchauOee  de  France ,  tome  2  , page  102 1.{  Fcyei 
auffi  Boniface  ,  tome  i ,  liv.  1 ,  tit.  11  ,n.  n). 

3°.  Lorfque  plufieurs  Parties  font  en  cauie  pour  un  leul  &  même 
fait,  pour  leouel  elles  ont  été  affignées  en  commun ,  fi  une  d'entre 
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elles  vouloir  récufcr  le  Juge  ,  les  autres  confentant  à  l'avoir  pour 
Juge,  fa  réculation  ne  doic  point  être  admife,  fuivant  la  Loi  2  , 
D.  de  quib.  reb.adeumd.  jud.  eatur  ^  ncxuntLncnnj.  caufx  dividamr. 
(  y oyc\  au(îi  la  Loi  Nulii prorfus  ,  Cod.  de.  Judic.) 
18 6.  Il  en  feroit  autrement,  li elles  ëtoient  toutes  aiiîgnées  chacun  en 
particulier,,  6c  non  en  nom  collectif,  fuivant  cette  règle,  que  Quod 
omnes  tanglt ,  utfingulos ,  débet  ab  omnibus  app ruban.  {  L.  Perf un- 
dam  II ,  D.  defcrvLLut.  prxd.  L.  ulc.  Cod.  de  auior.  prxft.  ), 

4*^.  Pour  pouvoir  récufcr  en  matière  criminelle,  il  taucêtre  prë- 
fent  ;  car  quand  on  eft  en  contumace  ^  on  ell  déchu  de  toute 
exception,  c^  l'on  n'eft  point  alors  admis  à  récufcr  par  Procu- 
reur. (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  19 
Mars  161 1  ,  rapporté  par  Baflet  j  tome  z ,  liv.  p  ,  tit.  ^  ,  ckap.  ^. 
P^oye-^  auili  Bouvor  ,  tome  z  ,  au  mot  Coutume  ^  queft.  2  ^  oii  il 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  10  Août  i6o-j  ^  qui 
l'a  ainfî  jugé). 

Au  furplus ,  je  crois  qu'il  faut  fuivre  ici  la  même  règle  ,  que 
pour  les  déclinatoircs  ;  c'eil-à-dire ,  que  l'accufé  décrété,  doit  tou- 
jours comparoître  fur  ce  décret,  pour  déclarer  fon  motif  de  récu- 
fation  ;  mais  il  n'eft  tenu  de  fubir  interrogatoire ,  qu'après  que  la 
i;écufation  a  été  jugée. 

A  R  T  I  C  L  E      I  V. 

Devoir  des  Juges  en  matière  de  récufation. 

287,  1°.  'L^s  Officiers  àcs  Cours ,  Bailliages  ,  &  autres  Jurifdicftions  , 
même  ceux  des  Seigneurs  ,  peuvent  folliciter  es  maifons  des  Ju- 
ges pour  les  procès ,  qu'eux ,  leurs  enfants ,  père  ,  mère  ,  oncle  , 
tante,  neveux  ou  nièces  ^  (&  à  plus  forte  raifon  leurs  frères  ôc 
fœurs  ) ,  &.  les  mineurs  de  la  tutelle  ou  curatelle,  dcfquels  ils  font 
chargés  j  peuvent  avoir  dans  les  Juftices  dont  ils  font  Officiers; 
mais  il  leur  eft  défendu  de  folliciter  dans  les  lieux  de  la  féance.  & 
ils  ne  peuvent  même  y  affifter  pendant  la  vifitation  Sc  le  Jugement 
du  procès.  (Ordonnance  de  1667,  ^^^-  -^4 5  ^^^-  ^5  }• 

Idem.,  par  l'art.  35  de  l'Arrêt  de  règlement  du  Confeil  du  23 
Juin  1750  ,  rendu  pour  Rennes,  qui  porte,  que  lors  du  rapport 
des  procès  de  ceux  des  Juges  qui  ne  pourront  en  connoîtrc  pour 
caufe  de  récufation,  parenté,  ou  autrement,  ils  feront  tenus  de 
s'ahfenter  de  la  Chambre  du  Confeil  pendant  le  rapport ,  ôc  qu'ils 
n'y  rentreront  qu'après  le  Jugement. 
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188.  Néanmoins  fi  en  procédant  au  Jugement  des  procès  qu'ils  peu- 
vent avoir  en  leur  nom  ,  ou  pour  leurs  pères  ,  mères,  enfants  ,  ou 
pour  les  mineurs  j  dont  ils  font  tuteurs  ou  curateurs  j  il  eft  befoin. 
qu'ils  foient  entendus  parleur  bouche,  ils  peuvent  être  ouïs  ;  mais 
ils  doivent  fortir  auili-tot^  fans  pouvoir  demeurer  en  la  Chambre, 
ou  au  lieu  de  l'Auditoire  ;  (  Ordonnance  de  1667,  ibidem^  art.  14) 
fans  qu'ils  puiilent  follicitcr  pour  aucunes  autres  perfonncs  ;  fur 
peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  la  Cour  ,  Jurifdidion  ou  Jufticc, 
!5c  de  leurs  gages  pour  un  an  ;  ce  qui  ne  pourrra  être  remis  ni  mo- 
déré pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  [Ibid.)  Le  miême  aiticle 
charge  les  Procureurs  du  Roi  de  chaque  Siège,  d'avertir  les  Pro- 
cureurs Généraux  ,  des  contraventions  à  cet  article  ;  h-i  les  Procu- 
reurs Généraux  j  d'en  donner  avis  à  Sa  Majcfté;  à  peine  d'en  ré- 
pondre par  eux  chacun  à  leur  égard  ,  en  leur  nom. 

L'Oi'donnance  de  Blois  ,  art.  111 ,  porte  que  les  Juges  s'abftien- 
drontde  l'entrée  des  Chambres  &:  Sièges  pendant  le  Jugement  des 
procès  ,  efquels  eux  ,  ou  ceux  dont  ils  font  préfompri fs  héritiers  , 
font  Parties. 

28p.  2°.  Le  Juge  qui  fçait  qu'il  y  a  quelque  caufe  valable  de  récu- 
fation  contre  lui,  eft  tenu  fans  attendre  qu'elle  foit  propofée, 
d'en  faire  fa  déclaration,  qui  doit  être  communiquée  aux  Parties; 
(  Ordonnance  de  1667,  ta.  z^,  an.  17  )  c'eft-à-dire  ,  d'en  faire  fa 
déclaration  à  la  Compagnie  ou  Tribunal  ,  dont  il  eft  membre  , 
comme  il  eft  dit  en  l'article  1  8  du  même  tit.  24. 

En  matière  criminelle,  le  Juge  doit  s'abftcnir  de  lui-même, 
dans  le  cas  où  il  pourroit  être  valablement  récufé  pour  parenté; 
autrement  tout  ce  qu'il  feroit  fcroit  nul ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été 
récufé  \  ce  qui  eft  une  fuite  de  la  difpofition  de  l'art.  2  du  même 
titre  24  de  l'Ordonnance  de  i  GGq ,  qui  porte  que  dans  ce  cas  ,  le 
Juge  ne  pourra  refter  Juge,  même  du  conlentcment  des  Parties. 
Il  en  eft  de  même  du  Juge  d'inftruction  ;  &;  c'eft  fur  ce  fondement, 
que  par  Arrêt  du  7  Juillet  1701  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  il  a  été  décidé  que  le  Juge,  parent  de  l'accufé,  doit  lui- 
même  fe  récufer  dans  un  procès  criminel;  autrement  que  la  pro- 
cédure doit  être  déclarée  nulle. 

190.  30^  Aucun  Juge  ne  peut  fe  déporter  du- rapport  ou  Jugement  du 
procès  ,  qu'après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  ,  les  caufcs  pour 
icfquellcs  il  ne  peut  demeurer  Juge;  &  que  fur  fa  déclaration,  il 
air  été  ordonné  qu'il  s'abftiendra  ;  (  Ordonnance  de  1 667,  tu.  2^, 
an.  j8  ). 
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L'Office  du  Juge  eft  un  Office  iiéceiTaire  ôc  dû  au  Public  &  aux 
Particuliers;  c'cft  pourquoi  dès  qu'un  Juge  a  du  fcrupule,  &  qu'il 
fenc  en  lui  quelque  caule  de  récuiation  ,  il  ne  doit  pas  s'en  rap- 
porter à  lui ,  pour  fçavoir  s'il  reliera  Juge  ou  non  ,  (  ainfî  que  l'ob- 
ferve  judicieui'emenc  M.  le  Premier  Préildent  fur  cet  article  ^  dans 
le  procès- verbal  de  l'Ordonnance  de  \66']  ,  au  Titre  Des  Récufa- 
tions  ,  art.  19,  page  346  ôc  347  )  ;  &  il  doit  propofer  Ton  fcrupule 
aux  autres  Juges.  Y.n  ç^'Sct^  on  ne  peut  douter  que  la  plupart  àcs 
Juges  ,  s'ils  n'écoutoientque  leur  propre  icntiment,  ne  fuflent  dif- 
potés  à  s'abllienir  de  juger  fur  la  moindre  propofition  qui  leur  en 
leroit  faite  par  les  Parties  ;  mais  ils  ne  doivent  point  fuivrc  dans, 
ces  occurrences,  leur  propre  inclination,  parce  qu'ils  doivent  leur 
miniftère  au  Public. 

1^1,  4°.  Lorlqu'une  Particv  qui  connoît  des  caufes  de  récufation  con- 
tre un  Juge,  a  procédé  volontairement  devant  lui,  elle  ne  peut 
eniuite  le  recufer ,  quand  même  le  Juge  auroit  eu  connoiflance  de 
la  caufe  qui  donnoit  lieu  à  la  récufation.  (Arrêt  du  23  Février 
170S,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

5°.  Si  la  récufation  propofée  par  une  Partie  ,  eft  jugée  valable  , 
le  Juge  récufé  ne  peut  pour  quelque  caufe  ,  ôc  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foie,  affilier  en  la  Chambre  ,  où  l'Auditoire  pendant 
le  rapport  du  procès;  &  ii  c'eft  à  l'Audience,  il  doit  fe  retirer  ; 
à  peine  de  lufpenfion  pour  trois  mois  ;  fauf  après  la  prononcia- 
tion ,  de  reprendre  fa  place.  (  Ordonnance  de  1^67,  iu.  2f, 
anic.jj). 

Pour  fatisfaire  à  la  difpofition  de  cet  article  ,  le  Juge  s'il  eft  à 
l'Audience,  doit  defcendrc  du  Siège,  ou  du  moins  fe  mettre  à 
l'extréxTiité  du  Siège  ,  en  forte  qu'il  ne  puifle  entendre  les  opi- 
nions. 

191.  La  règle  portée  en  cet  article  i  5  ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard 
de  ceux  qui  préfident  à  l'Audience ,  nonobftant  l'ufage  ou  abus  in- 
troduit auparavant  en  quelques  Cours,  où  le  Préfident  récufé  re- 
cevoir les  avis  6c  prononçoit  le  Jugement  ;  mais  l'Ordonnance  a 
abrogé  c&t  ufage ,  oC  elle  veut  qu'en  cas  d'appointemcnt ,  l'Inflance 
foit  dilliibuée  par  celui  des  autres  Préfidents  ou  Juges  à  qui  la  dif- 
tribution  appartiendra  ;•(  même  Ordonnance  de  i66-]  ^  tit.  z^  ^ 
an.  16). 

Cependant  fi  la  récufation  eft  jugée  frivole  &:  non  valable  ,  le 
Juge  qui  aura  été  mal-à-propos  récufé^  pourra  refter  Juge,  comme 
avant  la  récufation. 
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C"^.  L  effet  delà  récufation  non  jugée  &  fimplement  propolec, 
elt  que  le  Juge  rt^cLifé  ne  peut  refter'juge  ,  fans  avoir  auparavant 
taie  juger  la.récufanon.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juillet  1707  , 
rapporte  au  Journal  des  Audiences  ). 
1^),  Cette  récufation,  quoique  fimplement  propofée  &  non  jugée  , 
empêche  auih  qu'il  ne  foit  paGe  à  l'initrudiondu  procès,  par  celui 
qui  elt  récufé  en  matière  civile^  &  même  après  la  récufation^  quoi- 
que jugée  non  valable,  s'il  y  a  appel  du  Jugement.  (  Ordonnance 
de  i66j^[u.  24,  art.  z6 ), 

•Mais  la  récufation  non  jugée  ,  n'enipêche  pas  que  le  Juge  ,  ou 
autre  qui  procède  à  la  confeclion  d'une  enquête ,  ne  palîe  outre  à 
la  récufation  qui  feroit  propofée  contre  lui ,  dans  le  temps  que  les 
témoins  alîignés  doivent  comparoitre  devant  lui;  (  Ordonnance 
de  1667,  t'a,  zz  ,  an.  g). 

ememe  en  matière  criminelle,  la  demande  en  récufation  in- 
décife  &  non  jugée  ^  ne  peut  arrêter  l'inftrudion  d'un  procès  cri- 
minel ;  parce  qu'il  faut  toujours  affurer  &  conftater  les  preuves 
qui  pourroient  dépérir  ;  fauf  à  faire  droit  fur  la  récufation  ,  avanc 
de  procéder  au  Jugement  définitif  du  procès  ;  &  fi  les  accufés  re- 
fufoient  de  répondre  fous  prétexte  d'appellations,  comme  déjuge 
incompétent  6c  récufé,  le  procès  leur  doit  être  fait  comme  à  des 
muets  volontaires.  (  /^(9yq  l'art.  2  du  tit.  25  de  l'Ordonnance  de 
1^70}. 

Il  ed:  néanmoins  plus  prudent  au  Juge,  dans  le  cas  de  ces  fortes 
de  récufations  _,  de  fe  déporter,  ôc  de  faire  continuer  l'inftruclion 
en  criminel  par  un  autre  Juge,  Avocat ,  ou  Praticien  du  Siège  ; 
parce  que  fi  par  l'événement,  la  récufation  étoit  jugée  valable, 
toute  rinftrucl:ion  faite  par  le  Juge  récufé  depuis  la  récufation  ,  6c 
même  avant,  félon  les  circonftances  ,  feroit  déclarée  nulle. 

A  l'égard  des  Commiflaires  nommés  pour  faire  quelque  def- 
cente,  enquête  ,  ou  information  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  récufés, 
crois  jours  avant  leur  départ,  &C  que  ce  départ  a  été  fignifié  huit 
jours  auparavant ,  ils  peuvent  palier  outre,  nonobftant  la  récufa- 


&  juger  les  caufes  de  récufation.  (  Ordonnance  de  1667  ,  tn.  zi , 
an.  7  ;  &  tit.  z^  3  an.  zz). 

Si  le  départ  n'avoit  pas  été  fignifié  huit  jours   auparavant ,  le 
Commiflaire  pourroit  être  récufé  ,  même  la  veille  de  fon  déparc. 
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-j^.  Quejiion.  La  récufation  propofée  par  une  Partie,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle,  fert-elle  aux  autres  Parties? 

11  faut  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit,  touchant  les  reproches  de 
témoins.  (  F'oye-^  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre 
Des  Reproches  de  témoins  ^  part.  3  ,  liv.  2  ;  tit.  19  5  n.  i  ,  6c  luiv. }. 

ARTICLE        V. 

De  la  Procédure  ù  du  Jugement  fur  les  récuf allons. 

2*5  J.  i''.  Les  Parties  qui  fçavent  quelques  caufcs  de  récufation  contre 
un  JîJge,  foit  pour  parenté  ,  alliance  ,  ou  autrement,  doivent  dé- 
clarer cescaufes,  auifi-tôt  qu'elles  font  venues  à  leur  connoif- 
fance.  (  Ordonnance  de  1667,  tu,  z^ ,  art.  ip  ).  Cette  déclaration 
doit  fe  faire  par  un  a6te  f]2;nifié.  { Ibid.  art.  20  ). 

La  difpofition  de  cet  article  eft  établie,  afin  que  la  reculation 
ne  foit  pas  faite,  après  que  le  procès  eft  inltruic  entièrement  ou  en 
partie  ,  ôc  après  que  le  Jugement  a  été  rendu. 

1°.  Après  la  déclaration  du  Juge  (au  cay  de  l'art.  18  de  ce  titre 
ci-defTus  rapporté  ,  n.  zS p  )  ou  de  l'une  des  Parties ,  celui  qui  vou- 
dra récufer,  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  ,  du  jour  que  la 
déclaration  aura  été  fignifiée  :  après  lequel  temps  il  n'y  fera  plus 
reçu.  (  Même  Ordonnance  de  1 667  ,  r/V.  2^ ,  ûrr.  20  ). 

2.p  6.  Ainfi  le  Juge  peut  alors  reftcr  Juge  ,  s'il  s'agit  d'un  procès  civil , 
6c  ne  peut  plus  être  récufé  ,  à  moins  que  la  caufc  delà  récufation 
ne  foit  notoire  ,  &:  du  nombre  de  celles  qui  puiffent  faire  préfu- 
mer l'opinon  du  Juge;  auquel  cas  il  eft  plus  prudent  au  Juge  de 
fe  récufer  lui-même,  excepté  dans  le  cas  où  les  Parties  conlenti- 
roient  exprefTément ,  êc  par  écrit,  qu'il  rcftât  Juge  ,  comme  il  cft 
porté  en  l'article  1  du  même  tit.  14  de  l'Ordonnance  de  16(^7. 

Lorfquc  la  Partie  qui  peut  avoir  intérêt  de  récufer,  eftabfente, 
&  que  fon  Procureur  demande  un  délai  pour  l'avertir,  6c  en  rece- 
voir procuration  exprefle,  ce  délai  doit  lui  être  accordé,  fuivant 
la  diftance  des  lieux  ,  fans  qu'il  puilfe  être  prolongé  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  (  Même  article  20 ,  ibidem  ). 

IP/.  3°.  Si  le  Juge  ,  ou  l'une  des  Parties,  n'avoient  point  fait  de  dé- 
claration ,  celui  qui  voudra  récufer  ,  peut  le  faire  en  tout  état 
de  caufc,  pourvu  que  ce  foie  avant  le  Jugement  diffinitif ,  en  affir- 
mant que  \çs  caulcs  de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  con- 
noiflance.  (  Ordonnance  de  1^67,  ibid.  tir.  24,  art.  21  ). 
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Alnfi  en  matière  criminelle  ,  la  récufation  peut  fe  propofe.  dans 
ces  cas  ,  après  la  confrontation  des  témoins.  (  Arrêt  du  30  Juillet 
1707  ,  au  Journal  des  Audiences  ). 

Mais  les  récufations  ne  font  plus  reçues ,  après  que  le  procès 
cft  fur  le  Bureau  ,  ni  quand  la  caufe  fc'plaide  à  l'Audience.  (  Or- 
donnance d'Abbevillc,  art.  loi). 

A  1  égard  des  Juges  nommés  pour  vaquer  au  fait  de  quelque 
commiilion  ,  ils  ne  peuvent  être  récufés,  finon  trois  jours  avant 
leur  départ  ;  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été  lignifié  huit  jours 
auparavant,  encore  que  ce  foit  pour  caufe  furvenue  depuis.  (  Or- 
donnance de  1 66-]  ,  tu.  zi  ^  art.z  ;  ù  ta.  z^,  art.  zz  ). 
19 u.  4°.  Celui  qui  a  récufé  un  Juge ,  peut  fe  défifter  de  fa  récufation: 
mais  ce  défiftcment  doit  être  par  écrit,  ÔC  fignilié  au  Juge. 

Lorfqu'on  s'ell  une  fois  défifté  ,  on  ne  peut  plus  reculer  une  fé- 
conde fois.  (  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du  7 
Août  15(^3.  Foyei  Philippi ,  art./6). 

5°.  Les  récufations  doivent  être  propofées  par  une  Requête ,  qui 
en  contienne  les  moyens  ;  cC  cette  Requête  doit  être  (ignée  de  la 
Partie  ou  d'un  Procureur  fondé  delà  procuration fpéciale, qui  fera 
attachée  à  la  Requête.  Néanmoins  en  cas  d'abfence  de  la  Partie, 
fon  Procureur  peut  ligner  la  Requête  fans  pouvoir  fpécial ,  pour 
requérir  que  le  Juge  ait  à  s'abftenir,  en  cas  que  lui  ou  la  Partie 
ait  reconnu  quelques  caufes  de  récufation.  (Ordonnance  de  i66-jy 
ihid.  tit.  14,  art,  23  ). 
199*  Cette  Requête  doit  être  préfcntée,  non  au  Juge  récufé ,  à  caufe 
des  inconvénients  qui  en  poiirroient  arriver,  mais  à  celui  qui  cil 
chargé  de  l'inftruttion  ordinaire ,  ou  à  un  autre  Juge  qui  n'ait  point 
intérêt  de  la  fupprimer.  (  Voyei[\ç,  procès-verbal  de  l'Ordonnance 
de  I  GGi  ,  tit.  zj  ,  art.  //  ,  page  jSi  ). 

SicVll  le  Juged'inftruCbion  qu'on  récufé,  la  Requête  doit  êtro 
préfentée  à  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau  ;  ôc  s'il  n'y  a 
qu'un  feul  Juge  dans  le  Siège  ,  la  Requête  fera  préfentée  au  plus 
ancien  Praticien  ,  qui  eft  tenu  de  la  communiquer  au  Juge  récufé. 
{l^oye:^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1 66 j  ,  iSi^J.  ) 

Mais  il  eft  défendu  de  récufer  fur-le-champ,ôc  à  la  face  du  Juge. 
(  Ordonnance  de  1 66 j  ,  tit.  z^ ,  art.  2j  ). 
300.  6°.  Les  récufations  doivent  être  communiquées  au  Juge,  le- 
quel eft  tenu  de  déclarer,  lî  \qs  faits  font  véritables  ou  non,  après 
quoi  il  doit  être  procédé  au  Jugement  de  la  récufation  ,  fans  qu'il 
puilîe  y  affiftcr,  ni  être  préfent  à  k  Chambre.  (Ordonnance  de 
1 667 ,  t'a,  2^ ,  art.  2^ }.  O  o  o  ij 
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L'article  21  de  l'Arrêt  du  Confcildu  23  Juin  1750,  rendu  pour 
Rennes,  porte  que  le  Juge  reculé  ,  lorique  les  caules  feront  appe- 
lées, s'ablliendra  de  connoîtrede  quelqu'une  deiclites  eau  (es  ,  &: 
qu'il  fera  tenu  de  fe  retirer;  &  que  celui  qui  préfidera^  en  fera  faiie 
mention  fur  le  rcgiltre  par  le  Greffier. 

Ces  Tortes  de  récufarions  ie  préfentent  en  la  Chambre  ou  Con- 
fcil ,  au  Juge  récufé  ;  (  Voye-{  le  nouveau  règlement  du  Conlci!  , 
du  28  Juin  1738  ,  touchant  la  procédure  du  Conieil  j/^zr-r.  z  ^  ta. 
II  ^an.  ^)\^  elles  doivent  le  juger  lans  inil:rud:ion ,  ôc  fins  que  le 
Procureur  de  la  Partie  qui  recule,  en  ait  connoiiTancc.  S'il  y  a  lieu 
d'admettre  la  preuve  à^s  caules  de  récufation,  les  Juges  fe  con- 
tentent d'entendre  fommairement  les  témoins  propolés  par  la  Par- 
tie récufantc  ;  (  Ordonnance  de  Roullillon  ,  an.  iz  )  après  quoi 
ils  palTent  tout  de  fuite  au  Jugement  de  la  récufation  ;  lauf  à  re- 
jeter les  témoins  s'ils  lontfufpecls  ;  6c  ce  Jugement  fe  rend  à  la 
Chambre.  (  Foye^le  procès  -  verbal  de  l'Ordonnance  de  1667, 
tit.  2f  ,  art.  18  ,  0  fuivants ,  page  j/j  ,  3/4 ,  &  ^jj  ). 

301.  Suivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX,  du  mois  de  Janvier  1 5(33  , 
art.  jz  ,  rapporté  au  Code  Henrys,  Iiv.  f  ^  tit.  16  ^  /z.3,  celui  qui  ré- 
cufé, doit  nommer  dans  trois  jours  les  témoins,  par  Iclqucls  il 
entend  vérifier  les  faits  de  fa  récufation  ;  autrement  il  doit  être 
palTé  outre  par  le  Juge  récufé. 

Les  témoins  que  l'on  fait  entendre  fur  les  récufations  j  ne  peu- 
vent être  reprochés.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  6  Fé- 
vrier I  5(^7,  rapporté  par  Dufail ,  /Vv.  5  ^  ckap.  10^.  l^oye\  aulîi  les 
Arrêts  de  la  Cour  drs  Aides  de  Philippi ,  art.  161  :  &  Bruneau  » 
Traité  des  Matières  Criminelles  ,  tit.  j  ,  max.  z^  _,  P^ge  37)-  On 
examine  leulement  en  jugeant ,  les  qualités  de  ces  témoins ,  Se  on 
les  rejeté,  s'ils  fontfufpccts,  ainli  qu'il  viedt  d'être  obfervé.  [f^oye^ 
Defpeifles,  Titre  Des  Récufations). 

JOl.  7^.  Dans  toutes  les  Jurildiétions  ^  même  dans  les  Juflices  de 
Seigneurs  ,  les  récufations  avant  ou  après  la  preuve  3  doivent  être 
jugées  au  nombre  de  cinq  Juges,  s'il  y  a  dans  le  Siège  lix  Juges,  ou 
un  plus  grand  nombre,  y  compriscelui  qui  eft  récufé:  &  s'il  y  en  a 
moins  de  lix  ,  ou  même  11  le  Juge  récufé  ell:  feul ,  elles  feront  ju- 
gées au  nombre  de  trois;  &  en  l'un  èc  l'autre  cas  ,  le  nombre  des 
Juges  doit  être  fuppléé,  s'il  eft  befoin  par  des  Avocats  du  Siège, 
s'il  y  en  a  ;  linon  par  les  Praticiens,  fuivant  l'Ordre  du  tableau. 
(  Ordonnance  de  i66j.,  tit.  z^ ^  art.  zj).  Dans  les  Confulats,  au 
lieu  d'Avocat3  6c  Praticiens ,  il  faut  prendre  d'anciens  Confuh. 
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(  Voye^  Tombeau  en  les  Inftitutions  Confalaires,  lîv.  1  ^  tome  i^  , 
chap.  y  y  pcigfi  166). 

0  J.  Les  récLihuions  avant  la  preuve  fe  jugent,  pour  r(^avoir  fi  la  caufe 
de  la  récufarion  cft  admidible  ou  non  :  &  après  la  preuve,  elles  fe 
jugent,  pour  régler  fî  k  preuve  eft  faite  ^  ou  fi  elle  ne  l'cft  pas. 

Les  rtcufations  fe  jugent  aufh  par  trois  Juges,  dans  les  Officia- 
lités,  &  autres  Tribunaux  Eccléfiailiques.  (  /''c^j'^:^  Loix  Eeclélîafti- 
ques  d'Héri court ,  tome  i  ,  chap.  10  ,  n.  10^  ). 

Dans  les  caufes  oii  le  Roi  Ôc  le  Public  n'ont  point  d'intérêt,  les 
Gens  du  Roi  doivent  être  appelés  pour  Juges  par  préfér-ence  aux 
Avocats  du  Siège.  (Arrêt  du  13  Aoik  1575  ,  rendu  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  du  Comté  de  la  BalTe  -  Marche ,  rapporté  par  Joli  ; 
autres  Arrêts  des  18  Juillet  i  C^48  ,  &  -.3  Juin  1694,  rendus  pour  le 
Bailliage  du  Palais).  Et  entre  les  Avocats  &:  Procureurs  du  Roi, 
on  doit  prendre  par  préférence  le  premier  Avocat  du  Roi  ;  endiite 
le  Procureur  du  Roi ,  &  enfin  le  fécond  Avocat  du  Roi  ;  &  s'il  n'y 
a  qu'un  feul  Avocat  du  Roi ,  il  doit  être  appelé  par  préférence  au 
Procureur  du  Pt.oi  :  ce  qui  eft  une  fuite  de  l'ordre  de  la  féance  éta- 
blie entre  eux.  (  Arrêt  du  7  Septembre  \(>Go  ^  pour  le  Bailliage  de 
Dreux  _,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

ÎOI.  8°.  En  matière  civile  ,  les  Jugcnients  &  Sentences  qui  intervien- 
nent fur  les  caufes  de  récufation  au  nombre  de  cinq,  &  de  trois 
Juges,  félon  la  qualité  des  Sièges,  Jurifdictions  U.  Juftices  ,  doi- 
vent être  exécutés  nonobftant  oppofitions  ou  appellations,  &  fans 
y  préjudicier.  ( Ordonnance  de  i GG-j  ,  tït.  2^ ,  art.  zô  ). 

Mais  il  en  ell:  autrement,  loifqu'il  eft  queftion  de  procéder  à 
quelque  defcentc,  information  ou  enquête;  car  dans  qqs  cas  le 
Juge  récufé  ne  peut  pafTer  outre,  nonobftant  l'appel  ;  &  il  doit  y 
être  procédé  par  un  autre  des  Juges  ou  Praticiens  du  Siège  non  ful- 
pect  aux  Parties ,  félon  l'ordre  du  tableau,  jufqu'à  ce  qu'autrement 
il  en  ait  été  Ordonné  fur  Tappel  du  Jugement  de  la  récufation;  li 
ce  n'eft  que  fïntimé  déclare  vouloir  attendre  le  Jugement  de  l'ap- 
pel. (  Ordonnance  de  16(37  ,  ibid.  tit.  24,  art.  xG). 

OJ.  -  Il  feroir  en  effet  dangereux,  que  le  Juge  récufé  au  préjudice  6c 
malgré  l'appel  de  la  Partie  récufanre,  continuât  l'inftruâiion  ;  parce 
que  fi  par  l'événement,  la  Sentence  qui  auroit  déclaré  la  récufa- 
tion non  valable,  ou  qui  en  auroit  débouté  faute  de  preuve,  ve- 
noit  à  être  infirmée  ,  &  que  la  récufation  fut  déclarée  valable  en 
caufc  d'appel,  cela  feroic  tomber  toute  la  procédure  faite  par  k 
Jui^e  récufé. 
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La  faculté  qui  eft  accordée  en  cet  article  à  l'Intimé  ,  de  pou- 
voir  attendre  le  Jugement  de  l'appel,  a   été  établie,  afin  que  la 
Partie  qui  récufe,  n'ait  pas  la  faculté  de  fe  choilir  un   Juge  pour 
l'inftrucHon,  ou  un  Rapporteur  à  fon  gré ,  en  récufant  les  uns  après 
les  autres ,  tous  les  Juges  qu'elle  ne  voudroit  point  avoir ,  au  moyen 
de    quoi  elle  tomberoit   fuccedivemcnt  à   celui  qu'elle  voudroic 
choilir.  {Voye-^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  iGG-j  ,  tit.  zj, 
an,  ^z^  page  ^S6  ). 
J  06.      9^.  Les  appels  en  matière  de  récufations  ,   fe  portent  devant  les 
Juges  qui  connoilîent  de  l'appel  au  fond;  ainfi  les  appels  des  Juf- 
ticcs  qui  reflortiiîent  nuemenc  aux  Cours  de  Parlement,   doivent 
y  être  jugés  ;  2c  dans  les  cas  Préfidiaux,  ces  appels  doivent  être 
portés  dans  les  Jurildiclions  Prélidiales. 

10°.  Les  appellations  des  Jugements  6c  Sentences  intervenus 
fur  les  caufes  de  récufation  ^  doivent  être  vidées  fommaircment 
fans  épices  ôc  fans  frais  ;  6c  néanmoins  s'il  intervient  Sentence 
diffinitive  ou  interlocutoire  au  principal  ,  &  qu'il  en  ioit  appelé, 
l'appel  de  la  Sentence  ou  Jugement  rendu  fur  la  récufation  ,  fera 
joint  à  l'appel  de  la  Sentence  ou  Jugement  intervenu  au  principal, 
pour  y  être  fait  droit  conjointement.  (Ordonnance  de  1667  , 
tit.  2-^  j  an.  Z7  ). 

Sur  quoi  il  faut  obferver,  que  le  Juge  récufé  ne  peut  être  intimé 
fur  l'appel  de  la  Sentence  qui  a  jugé  la  récufation.  (Arrêt  du  17 
Mai  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 
^0"7.  1 1°.  Les  Juges  Prélidiaux  peuvent  juger  fans  appel  les  récufa- 
tions dans  les  matières,  dont  la  connoitlance  leur  eft  attribuée  en 
dernier  reflort,  pourvu  qu'ils  foient  au  nombre  de  cinq  Juges  ;(  Or- 
donnance de  1667,  lit  2^_,  art.  z8  )  ce  qui  doit  s'entendre  non- 
feulement  en  première  Indance  j  mais  njême  dans  les  cas  où  ils 
peuvent  en  connoître  par  la  voie  d'appel,  l'Ordonnance  ne  faifant 
ici  aucune  diftinélion.  (  Voye-:^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  ^  dans  le 
Traité  de  la  Jurifdiction  des  Préûdiaux  ,  page  18 j  ù  zjz  de  la 
féconde  édition  ). 

En  matière  criminelle ,  les  Jugements  Préfidiaux  de  récufation  , 
ne  pcuvoient  être  rendus  qu'au  nombre  de  fept  Juges  ^  fuivant  un 
Arrêt  du  7  Février  i  598  ;  6c  fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Jan- 
vier 1619  ,  art.  //j,  qui  en  a  unedifpofition  :  mais  l'article  i8  du 
tit.  24  de  l'Ordonnance  de  1 66  j ,  a  établi  une  nouvelle  difpofition 
à  cet  égard;  puifqu'elle  n'exige  que  le  nombre  de  cinq  Juges  en 
général ,  pour  les  Jugements  de  récufation  ,  fans  faire  aucune  ex- 
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ception  à  l'égard  des  matières  criminelles  \  ce  qui  fait  voir  que  la 
diipoficion  de  qç.i  article  regarde  le  criminel  comme  le  civil. 

joS.  12.°-  Les  réculacionsqui  repropofeiit  contre  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux, avant  le  Jugement  de  compétence  ,  fe  jugent  au  Préfî- 
dial  où  cette  compétence  doit  être  jugée,  au  rapport  de  W&Ç- 
feur  en  la  MaréchaulTée  ,  ou  d'un  Confeiller  du  Siège  ,  nu  choix 
de  la  Partie  qui  recule  :  ôc  celles  contre  ranèflcur  aulîi  au  rapport 
de  l'un  des  Officiers  du  Siège.  A  l'égard  des  récufations  qui  (ont 
propcfécs  depuis  le  Jugement  de  compétence  ,  elles  doivent  être 
réglées  au  Siège  où  le  procès  criminel  doit  être  jugé.  (  Ordonnance 
de  1670  ,  lit.  2  _,  an.  16  )  f^oye\  ce  que  j'ai  dit  touchant  ces  récufa- 
tions dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  De  la 
Compétence  parùculitre  des  Juges  ^  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  255. 

J09.  13°.  Ceux  dont  les  récufations  font  déclarées  impertinejites  bc 
inadmiilibles  j  ou  qui  en  font  déboutés  j  faute  de  preuve  ,  doivent 
être  condamnés  en  200  liv.  d'amende  dans  les  Coui*s  de  Parle- 
ment,  au  Conlcil ,  Grand -Confeil,  &  autres  Cours;  100  liv.  aux 
Requêtes  de  THotel  ôc  du  Palais  ;  50  liv.  aux  Préfidiaux,  Baillia- 
ges &;  Sénéchauirées  ;  }o  liv.  dans  les  Châtellenies  ,  Prévôtés, 
Eleâ:ions  ,  Greniers  à  Sel,  6c  dans  les  Juftices  de  Seigneurs  ,  tant 
des  Duchés- Pairies,  qu'autres  reflorti (Tantes  nuement  aux  Cours; 
8c  10  liv.  dans  les  autres  Juftices  de  Seigneurs  ;  le  tout  appliqua- 
ble  ;  fçavoir  ,  moitié  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  dans  leurs  Juftices  y 
&  l'autre  moitié  à  la  Partie  adverfc  de  celle  qui  a  formé  la  récu- 
fation  ,  fans  que  ces  amendes  puiiîenc  être  remifes  ni  modérées. 
(Ordonnance  de  1(5^7,  tu.  24,  arc,  zp  ;  Règlement  touchant  la 
procédure  du  Confeil  du  28  Juin  1738  _,  pan.  2,  th.  11  ^  art.  ^  ). 
Ce  dernier  article  du  règlement  rendu  pour  le  Confeil,  ajoute  que 
cette  amende  eft  acquife  de  plein  droit,  quand  même  il  auroit  été 
omis  d'y  prononcer. 

5  1 0.  Outre  cette  condamnation  d'amende ,  le  Juge  récufé  peut  encore 
demander  réparation  des  faits  contre  lui  propofés  ,  qui  doit  lui 
être  adjugée  fuivant  fa  qualité  &  la  nature  des  faits.  (  Ordonnance 
de  1667  ,  tit.  24 j  art.  30).  Un  Arrêt  du  8  Mai  1 580,  a  condamné 
le  fîeur  dcHallot  &  la  dame  de  Hauteville,  chacun  en  2000  écus 
d'amende  ,  pour  avoir  injurieufement  récufé  M.  le  Premier  PréH- 
dent  de  Thou  ,  comme  ayant  follicité  pour  M.  de  BafTompierre. 
(  I^oye\  les  notes  fur  l'article  14  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  aa 
Recueil  de  Néron  ,  tome  i  ^  page  i/i ,  de  l'édition  de  1720).  Pour 
obtenir  cette  réparation,  le  Juge  récufé  peut  fc  pourvoir  par  voie 
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Mais  le  Juge  récufé  ne  peut  avant  le  Jugement  de  récufation  ^ 
rendre  plainte  fur  des  laits  de  récufation  allégués  contre  lui,  quel- 
que déshonorants  qu'ils  foient,  lorf'que  ces  faits  ne  font  point 
étrangers  à  lacaufe;  &  alors  il  dciu  avant  tout  les  reconnoître_,  ou 
les  nier  ;  fauf  à  en  demander  enfuitc  réparation,  dans  le  cas  où  ces 
faits  ne  fcroient  pas  prouvés.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  ^  du  18  Janvier  175  I  }. 

Lorfque  le  Juge  récufé  demande  une  réparation  ,  il  ne  peut  plus 
demeurer  Juge  du  procès  qui  cft  entre  les  Parties.  (  Même  Ordon- 
nance de  I  667,  ibid.  tit.  24,  art.  30  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  3  Juin  1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences).  Mais  s'il 
ne  demande  point  de  réparation,  il  peut  refter  Juge  dans  le  pro- 
cès de  la  Partie  qui  l'a  récufé  mal-à-propos. 

SECTION      II. 

Des  prifes  a  Partie, 

311.  La  prife  à  Partie  cft  l'intimation  d'un  Juge  en  fon  propre  & 
privé  nom,  faite  par  l'une  dts  Parties  devant  le  Tribunal  fupéricur 
de  ce  Juge  ,  à  l'effet  de  rendre  compte  de  fon  Jugement ,  pour  rai- 
fon  d'un  déni  de  Juftice,  ou  autre  malverfation  ;  ôi  aulîi  pour  être 
condamné  en  des  dommages  6c  intérêts  ôC  dépens,  &  quelquefois 
même  en  une  plus  grande  peine. 

On  ne  doit  point  regarder  comme  une  prife  à  Partie ,  lorfque 
le  Procureur  du  Roi  donne  une  plainte  contre  un  Juge  inférieur  ^  la 
prife  à  Partie  ne  fe  fait  que  par  une  Partie  contre  fon  Juge. 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Cas  pour  lefqusls  on  peut  prendre  a  Partie  un  Juge, 

5  î  1 .  Il  y  a  plufieurs  cas  pour  lefquels  les  prifes  à  Partie  peuvent  avoir 
lieu  :  &  cela  arrive  en  général ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  du  dol ,  de 
la  fraude ,  ou  de  la  concuflîon  de  la  part  du  Juge.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Décembre  1 540  ,  art.  z  ,  rapportée  par  Fontanon  ,  tome  i  , 
liv.  2  ,  tit.  /;  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1^7  ).  Ceft  ce  qu'on  a 
coutume  d'exprimer  en  droit  par  ces  mots^fi per  fraudem^  gratiam  y 
inimicitias  ,  autfordes  ,  aut  dolo  malo ,  L.  1 5 ,  §,  judex  ^  D.  deju- 
diciis  i  (&  L.  40  5  §.  I  ,  D.  eod.  tit,  (  Koye\  omnino^xovx  ce  que  j'ai 

die 
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éit  a  Ce  fujet  dans  le  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  Des 
MalverfatLons  d'Officiers^  parc.  5  ^  tJt.  3  i  ,  n.  4  ,  1 9  j  6c  fuivancs. 

Sous  les  mors  de  dol  o\x  fraude  ,  on  comprend  : 

1°.  L'dbas  d'autorité  ;  v. g.  lorlque  le  Juge  excède  Ton  pouvoir, 
en  connoKrant  des  aflaircs  qui  ne  font  point  de  fa  compétence  :  ce 
qui  regarde  non-feulement  les  premiers  Juges ,  mais  aulfi  les  Juges 
d'appel.  (  Ordonnance  de  1 667 ,  t'a.  6 ^  an.  i  ;  ù  tic.  8  ^  an.  8  ;  Or- 
donnance de  1^70  j  tit.  I  ^  art.  ^  0  1 6  ;  &  th.  z  ,  art.  i  ;  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  1^7.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  4  Juin  1695)  ;  idem  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
du  2 (3  Juillet  1702  ,  rapporté  par  Raviot  5  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne , /o/tz^  2  ,  ^^^e  5/7  ). 

Ou  en  arrêtant  le  cours  de  la  Juftice  par  la  voie  de  déni ,  lorf- 
qu'ils  refufent  ou  négligent  de  juger  les  procès  qui  font  en  état 
d'être  jugés.  (  Ordonnance  de  1 667  _,  tit.  2/  ^  art.^). 

L'article  i  du  même  titre  25  de  l'Ordonnance  de  i<5(37,  en- 
joint à  tous  Juges  des  Cours  ^  Jurifdi6tions  Se  Juftices,  même  des 
Seigneurs  ,  de  procéder  incelfamment  au  Jugement  des  caufes  , 
inftances  6c  procès  qui  font  en  état  d'être  jugés;  à  peine  de  ré- 
pondre en  leur  nom  ,  des  dommages  6c  intérêts  des  Parties. 

Un  Arrêt  du  8  Février  1687  ^  rapporté  par  Boniface  ,  tome  5  , 
Uv.  z  ,  tit,  4 ,  déclare  légitime  la  prile  à  Partie  d'un'  Juge^Ôc  d'un 
Procureur  du  Roi  ,  pour  leur  négligence  à  juger  les  procès  cri- 
minels. 

Quoique  les  Officiaux  ne  foient  pomt  nommés  dans  cet  article, 
ils  y  font  néanmoins  compris  ;  6c  l'injondion  faite  aux  Juges  ,  les 
regarde  comme  d'autres.  (  VoyeT^  le  procès-verbal  de  l'Ordon- 
nance de  1 GG-]  ,  tit.  16,  art.  i ,  page  5/^  ). 

Mais  quand  le  procès  n'cft  point  en  état,  cette  prife  à  Partie  ne 
peut  avoir  lieu.  (Arrêt  du  8  Août  1709,  au  Journal  des  Au- 
diences ). 

•  Les  Juges  abufent  auffi  de  leur  autorité,  lorfqu'ils  empêchent 
l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugements  de  leurs  fupérieurs,  par  des 
défenfes  ou  Jugements  contraires.  (  Ordonnance  de  1(567 ,  tit.  zy  ^ 
art.  6  ].  Et  il  en  eft  de  même  ,  lorfqu'ils  paflent  outre  au  préjudice 
àcs  défenfes  qui  leur  font  faites  par  ces  mêmes  Juges  fupérieurs  , 
dans  les  cas  de  l'Ordonnance. 

Sous  les  mots  de  dol  &  fraude,  font  auffi  compris  les  cas  ou  le 
Juge  rend  fon  Jugement  par  paiîion,  par  haine,  ou  par  crédit 
(  L.  1 5 ,  §.  I  5  D.  dejudiciis  ). 

TomcL  ï'PP 
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Ec  il  en  eft  de  même  ,  fî  le  Juge  s'eft  laifTé  corrompre  par  faveur 
ou  par  argent.  (  L.  câdcm  //  ^  §.  i  ^  D.  dejudiciis  ). 
s-î-T-,  2°.  Sous  le  mot  de  ConcuJJion^  on  comprend  toute  taxe  in  juftc^  & 
tous  droits  illégitimes  que  le  Juge  peut  percevoir  dans  les  fonctions 
de  Ton  Office  ;  comme  fi  d'autres  Juges  que  ceux  des  Cours  ,  vou- 
ioient  juger  des  procès  par  Commilîàires.  (  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  i^f  ;  Edit  des  ëpices  du  mois  de  Mars  1 673  ,  '^r/.  77  &  zo). 

Il  en  eft  de  même  fi  les  Juges  reçoivent  des  préfents  des  Parties. 
(Ordonnance de  i66j  _,  tit.  2/,  an.  ij  }. 

S'ils  fe  taxent  des  vacations  par  excès.  (  Ordonnance  de  Rouf- 
fiUon ,  an.  37  ). 

S'ils  évoquent  les  procès  pendants  aux  Sièges  inférieurs  ou  au- 
tres Juriidiclions  ,  lous  prétexte  d'appel  ou  de  connexité,  fi  ce 
n'eli  pour  juger  diffinitivement  à  l'Audience  par  un  feul  ôC-même 
Jugement.  (  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  6  ^  arc.  z  ). 

S'ils  appointent  en  droit,  ou  à  mettre,  dans  les  matières  fom- 
maires.  (  Ordonnance  de  i  6  6y,  z'^^zW.  tit.  17,  art.  10.  /^oye:{  au  fli 
Papon ,  liv.  6 ^  tit.  2  ^  n.zi  ). 

Ou  s'ils  appointent  les  Parties  ,  ou  réfervent  &  joignent  au 
principal,  pour  y  être  préalablement  ou  autrement  fait  droit  dans 
les  cas  de  renvois ,  incompétence  &  déclinatoire.  (  Même  Ordon- 
nance de  1  (j^7 ,  tit.6 ^  an.  3  ;  Ordonnance  de  Blois ,  art.  ij^  ). 

S'ils  ordonnent  des  defcentes  de  Juges  ,  fans  en  être  requis  par 
les  Parties,  dans  les  cas  oii  il  n'échet  qu'un  fimple  rapport  d'ex- 
perts. (  Ordonnance  de  i  Gé-j ,  tit.  zi  ^  art,  i  ). 

Voyc-^  encore  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  Dts  Epices  &  Va- 
cations.,  part.  3  ,  tit.  8  ,  n.  ^5  ,  2c  fuivants. 
516.  Hors  le  casci-dciîus  de  dol,  fraude  &  concuffion  ^  on  n'admet 
point  à  prendre  les  Juges  à  Partie  ,  pour  avoir  erré  dans  le  droit 
ou  dans  le  fait  par  imprudence  ^  lorfqu  il  n'y  a  aucun  dol  ni  ma- 
lice de  leur  part.  (  Mornac  ,  fur  la  Loi  1 5  ,  §.  i  ,  D.  dejudiciis  : 
Bacquet  ^  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  77  ^  n.  zo  :  ^  Brodeau  , 
Lettre  /,  Sommaire  i^  ). 

Il  eft  vrai  que  les  anciennes  Ordonnances  ajoutent  encore  aux 
trois  cas  précédents  ,  l'erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit.  (-Ordon- 
nance du  mois  de  Décembre  i  540  ,  û/r.  2  )  ;  &:  même  ancienne- 
ment tous  Juges,  tant  Roynux  que  fubalternes ,  étoient  obligés  en 
caufc  d'appel,  de  foutenir  le  bien  jugé  de  leurs  Sentences,  à  peine 
d'amende  ;  mais  il  y  a  déjà  très-long-temps  que  cet  ufage  eft 
abrogé  ,  ôc  que  les  Juges  ne  peuvent  plus  être  intimés  ni  punis 
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pour  avoir  mal  jugé,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler, 
ou  ils  peuvent  être  pris  à  Partie.  (  Foye^  Dumoulin  au  Rylc  du  Par- 
lement,/^^r/.  j  ,  LU.  6  ^  n.  73  :  ^  Brodeau ,  kart  i  ,  §.  74,  n.  2. 
/^oyqauiîi  MornacfarlaLoi/^z7zV/jyi;;zz7z^j/j,  ^.Judex  i^D.de 
judiciis  ;  ou  cet  Auteur  remarque  que  les  anciennes  Ordonnances 
ont  ajouté  l'erreur  de  droit  Se  de  fait,  comme  moyen  de  prife  à 
Partie  ;  mais  que  cela  n'efl;  point  obfervé). 

317.  La  fimple  contravention  aux  Ordonnances,  n'efl  pas  non  plus 
un  moyen  de  prife  à  Partie,  à  moins  que  cette  contravention  ne 
fuit  affectée  2c  inexcufable  ;  &  c'eft  ainfi  qu'on  doit  entendre 
rarticle  8  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1667.  Cet  article,  à  la  vé- 
rité, déclare  tous  Arrêts  ôc  Jugements  qui  feront  donnés  contre 
la  difpofition  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  Édits  èc  Déclara- 
tions, nuls  &  de  nul  effet  &  valeur,  Ôc  les  Juges  qui  les  auront 
rendus  ,  refponfables  des  dommages  &:  intérêts  des  Parties,  ainfl 
qu'il  fera  avifé  par  Sa  Majcfté  :  mais  on  voit  par  les  termes  de  cet 
article,  que  le  Roi  fe  réferve  à  lui  feul  le  droit  de  décider  des  cas 
oii  les  Juges  doivent  être  refponfables  des  dommages  6c  intérêts 
des  Parties ,  pour  fimple  contravention  aux  Ordonnances  ;  au-lieu 
que  quand  le  Roi  entend  que  les  Cours,  ùc.  condamnent  les  Juges 
inférieurs  aux  dommages  &;  intérêts  des  Parties ,  il  ne  manque  pas 
de  l'exprimer  dans  chacun  des  articles  des  Ordonnances,  cii  il  le 
juge  à  propos ,  comme  on  Ta  vu  ci-defTus. 

J  I  0.  Ainfi  \qs  nullités  que  les  Juges  commettent  dans  l'inflrucbion  &: 
le  Jugement  des  procès  civils,  ne  font  point  un  cas  de  prife  à  Par- 
tie. Le  Juge  ou  CommifCiire  en  efl:  quitte  alors  pour  payer  les  frais 
de  la  nouvelle  procédure ,  qui  doit  être  recommencée  à  fes  dépens  ; 
(  ^oye-{  l'Ordonnance  de  1 66-j ,  tît.  zz ,  art.  36  )  ce  qui  s'ordonne 
même  le  plus  fouvent  fur  la  fimple  réquifition  de  la  Partie. 

Mais  il  la  faute  ou  erreur  de  fait  ou  de  droit ,  commife  par  le 
Juge,  étoit  grolîière-  2c  confidérable  ,  elle  pourroit  donner  lieu  à 
la  prife  à  Partie  ;  quia  lata  culpa  dolo  xquiparatur.  (  L.  12^ ,  D.  de. 
verborum  fignificatione  ). 

Et  il  en  eft  de  même  de  la  contravention  aux  Ordonnances,  lorf- 
qu'elle  eft  du  nombre  de  celles  pour  lefquelles  les  Juges  font  cx- 
preffément  affiijettis  parles  Ordonnances,  aux  dommages  6c  in- 
térêts en  leur  nom  ;  ou  lorfque  cette  contravention  eft  Ci  confidé- 
rable 6c  fi  évidente,  qu'elle  ne  puifle  être  préfumée  exempte  de 
dol  6c  de  fraude  ;  fur-tout  en  matière  criminelle ^  dans  le  cas  où 
ils  font  une  procédure  nulle  6c  irrégulière. 
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3  19.  L'article  141  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1539,  porte  que 
les  Juges  qui  auront  fait  quelque  faute  notable  ,  en  l'expédition 
des  procès  criminels,  feront  condamnés  en  de  groiîcs  amendes 
envers  le  Roi,  pour  la  première  fois  ;  que  pour  la  féconde  fois,  ils  fe- 
ront fufpendus  de  leurs  Offices  pour  un  an  ;  ôc  pour  la  troifième, 
interdits  ôc  déclarés  incapables  de  tenir  Offices  Royaux.  L'article 
fuivant  ajoute  _,  qu'ils  feront  en  outre  condamnés  aux  dommages 
&;  intérêts  des  Parties. 

Ainfi  un  Juge  qui  décréteroit  mal-à-propos  un  domicilié  _,  pour 
raifon  d'un  crime  qui  ne  méritcroit  aucune  peine  affiicliive  ni  in- 
famante, feroit  bien  pris  à  Partie.  (  f^ oy e^V Oï àonn^ncQ àc  1670, 
tit.  10  ,  an.  ip  ). 

Il  en  eft  de  même  du  Juge  qui  décréteroit  quelqu'un ,  foit  de 
prife-de-corps ,  foit  d'ajournement  perfon ncl ,  fans  une  preuve 
fuffifante  ;  fur- tout  fi  c'étoit  un  Officier  qui,  par  le  moyen  de  ce 
décret,  fe  trouvât  interdit  de  fes  fonctions;  car  alors  il  feroit 
jufte  que  celui-ci  obtînt  par  la  voie  de  la  prife  à  Partie ,  la  répa- 
ration du  tort  &  de  l'injure  qu'il  a  foufîerts  par  l'emprifonnemenC 
6c  rinterdi6lion. 
310.  Un  Juge  feroit  au  ffi  bien  pris  à  Partie,  fi  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  fans  plainte  ni  dénonciation,  il  informoit  contre 
quelqu'un  ,  d'un  fait  qui  ne  feroit  pas  certain  _,  &  faifoit  arrêter 
le  prérendu  coupable  ;  fur-tout  fi  c'étoit  un  domicilié,  &  qu'il  fe 
trouvât  innocent.  Il  n'en  feroit  pas  quitte  alors,  en  s'excufant  fur 
ce  qu'il  ne  l'a  tait,  que  parce  que  c'étoit  le  bruit  commun  de  la 
Ville  ou  du  lieu.  (  Voye-{  Papon ,  liw  1^,  ta.  i  ,n.^). 

C'eft  par  cette  même  raifon  ,  que  les  Procureurs  du  Roi  &  Fif- 
caux  font  bien  pris  à  Partie  ,  dans  le  cas  d'accufation  calom- 
nieufe.  (  Arrêt  du  1 1  Odobre  155^,  rapporté  par  Papon ,  Uv.  ip  , 
tit.  8  ^  n.  p  )  ;  ce  qui  réfulte  auffi  de  la  difpofition  de  l'article  7  du 
tit.  3  de  l'Ordonnance  de  1^70.  (  f^oye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet, 
dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle ,  au  Titre  Des  Accufa- 
tioîis  calomnicufcs  ,  parc.  5  ,  rit.  2  ,  n.  15  j. 
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.Autres  C^s  ou  les  Juges  peuvent  être  pris  a  Partie  ^  SCJont 
refponjables  des  dommages  &  intérêts  des  Parties, 

1°.  En  matière  Civile. 

Jll.  1°.  Un  Juge  peut  être  pris  à  Partie,  lorfqu'il  prolonge  le  terme 
du  payement  d'une  derrc  ,  &  que  par  ce  délai ,  le  débiteur  devient 
infolvahle.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  7  Février  171 9, 
rapporté  par  Bouvot  au  mot  Detteur ^  tome  2  ,  queft,  19  ]. 

^x.  il  en  eft  de  même ,  fi  un  Juge  donnoit  mal-à-propos  main- 
levée d'une  iai(ie  ,  6c  privoit  par-là  le  créancier,  de  ce  qui  faifoic  la 
fureté  de  fa  dette.  (  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juillet  1(520,  rap- 
porté par  Bouchel  en  fa  Bibliothèque ,  au  mot  Prife  a  Partie]. 

2°.  L'article  15  du  tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1^(37,  oblige  les 
Rapporteurs  des  Procès  ,  de  remettre  au  Greffe  le  diclum  de  la  Sen- 
tence ,  ôc  le  procès  entier ,  dans  les  trois  jours  après  que  le  pro- 
cès a  été  jugé,  ôC  leur  défend  d'en  donner  communication  aux 
Parties,  ou  à  leur  Procureur  ;  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
ôc  intérêts. 
511.  3°.  I-a  prife  à  Partie  a  lieu,  quand  le  Juge  nonobftant  la  récu- 
fation  ,  à  ftns  l'avoir  fait  juger ,  rend  fon  Jugement  au  fond. 
(Arrêt  du  2  1  Décembre  i  563  ,  rapporté  par  Papon  ,  liv.  7 ,  tit.  ^  ^ 
n.  3.  Voye\  auffi  Imbert ,  liy.  2,  chap,  j  »  n.j  ^  note  ig)  ;  ù  liv.  1 , 
chap.  iS  ^  n.  2,  note  (d). 

Et  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  ayant  été  pris  à  Partie  ,  vou- 
droit  refter  Juge  du  différent.  (  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  z8  , 
art.  j  ). 

4°.  L'article  42  ,  du  tit.  35  de  l'Ordonnance  de  iC6-j ,  abroge 
les  proportions  d'erreur  j  &  défend  aux  Juges  de  permettre  de 
les  obtenir  ,  à  peine  de  nullité ,  ôc  de  tous  dépens ,  dommages  ôc 
intérêts. 
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z°.  En  matière  Criminelle, 

223.  1°.  Touchant  les  plaintes ,  l'article  2  du  tit.  3  de  l'Ordonnance 
de  i<^70,  défend  aux  Juges,  à  peine  d'interdiction ^  d'en  adrclîer 
aucunes  aux  Huilîiers  ,  Sergents  ,  Archers,  ou  Notaires. 

2°.  Touchant  les  rapports  d'experts ,  l'article  2  du  tit.  5  de  la 
même  Ordonnance  déf-end  aux  Juges  de  drelîer  aucuns  procès- 
verbaux  ,  au  fujet  des  remifcs  de  rapports  d'experts  au  GrelFe  , 
à  peine  de  100  liv.  d'amende,  payable  moitié  envers  le  Roi  j  ÔC 
moitié  envers  la  Partie. 

3°.  Touchant  les  informations  ,  l'article  1 1  du  tit.  6  de  la  même 
Ordonnance  de  \6-]o ,  veut  que  les  témoins  foient  ouïs  fecréte- 
ment  &:  féparément ,  6c  qu'ils  fignent  leur  dépofition ,  à  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  contre  le  Juge. 

Et  fuivant  les  articles  9  6c  i  2  du  même  titre  ,  les  Juges  6c  au- 
tres qui  font  des  informations  ,  font  tenus  de  figner  toutes  les  dé- 
poUtions  de  témoins,  6c  de  cotter  6c  figner  chaque  page  de  ces 
mêmes  déportions,  ainfî  que  les  renvois,  aufli  à  peine  de  tous 
dépens  ,  dommages  ^  intérêts. 
2  14.  En  général  le  Juge  répond  de  toutes  les  nullités  qui  donnent 
lieu  à  recommencer  une  procédure  criminelle,  6c  celui  qui  l'a  com- 
mife  doit  être  condamné  d'en  faire  les  frais ,  6c  en  outre  tenu  des 
dommages  ^  intérêts  des  Parties.  (  Même  Ordonnance  ,  tit.  //  , 
art.  24  }. 

4°.  Touchant  les  provifions  d'aliments  bz.   médicaments  ^  l'ar- 
ticle 2  du  tit.  1 2  de  l'Ordonnance  de  i  (370  ,  porte  que  les  mêmes 
Juges  ne  pourront  accorder  des  provifions  à  l'une  6c  à  l'autre  des 
Parties  ,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges ,  ^  de  tous  dé- 
\      pens  ,  dommages  6c  intérêts. 

L'article  4  du  même  titre  ,  porte  que  les  Sentences  de  provifion 
ne  peuvent  être  furfifes  ni  jointes  au  procès  par  les  Juges  qui  les 
auront  données,  fous  pareille  peine. 

5°.  Touchant  l'élargiflement  des  prifonniers,  l'article  34  du 
titre  I  3  de  la  même  Ordonnance  de  i  6-jq  ,  défend  aux  Lieutenants 
Criminels,  6c  à  tous  autres  Juges,  d'ordonner  aucun  élargilFe- 
ment,  qu'en  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance;  à  peine  d'in- 
terdidion,  6c  de  tous  dépens,  dommages  ^  intérêts  des  Parties. 
■jlj.  6°.  Touchant  les  interrogatoires  des  accufés  ,  l'article  13  du 
tit,  14,  veut  que  l'intetrogatçirç  foie  Ju  à  l'accufé,  cotcé  6c  para- 
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phé  en  toutes  Tes  pages,  &  figné  du  Juge  ,  6c  de  l'accufé;  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  le  Juge. 

L'article  1 6  du  même  titre ,  défend  à  tous  Jug«s  de  prendre  ^  re- 
cevoir ,  ni  fe  faire  avancer  aucune  chofe  par  les  prifonniers  ,  pour 
leur  interrogatoire,  ou  pour  autres  droits  prétendus;  fauf  à  fe  faire 
payer  de  leurs  droits  par  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a. 

7°.  Touchant  les  Lettres  de  grâce,  l'article  i  5  du  titre  16  ^  dé- 
fend aux  Juges  d'élargir  à  caution,  ou  autrement,  ceux  qui  ont 
obtenu  ces  Letrcs  ,  6c  qui  font  conftitués  prifonniers;  à  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  Charges,  6c  de  payer  les  condamnations  qui 
interviendront  contre  les  accufés. 

L'article  23  du  même  titre,  défend  aux  Lieutenants-Criminels  , 
^  à  tous  autres  Juges  ,  alnfi  qu'aux  Greffiers,  6c  aux  Huiffiers,  de 
prendre,  ou  de  recevoir  aucune  chofe,  encore  qu'elle  leur  fût  vo- 
lontairement offerte,  pour  l'attache  ,  levure  ,  ou  publication  des 
Lettres,  ou  pour  conduire  6c  faire  entrer  l'impétrant  à  l'Audience, 
àc  (ous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit  ;  à  peine  de  concuiiîon  6c 
de  rellitution  du  quadruple. 
326.  S'^.  Touchant  les  contumaces,  l'article  ii  du  tit.  17  de  l'Or- 
donnance de  1^70,  défend  aux  Juges  d'ordonner  autre  affigna- 
tion,  ou  proclamation,  que  celles  à  quinzaine  ^  à  huitaine  à 
cri  public;  à  peine  d'interdiction  6c  des  dommages  ^  intérêts  des 
Parties. 

L'article  17  du  même  titre,  défend  à  tous  Juges,  Greffiers, 
Huilîiers  ,  Archers,  ou  autres  Officiers  de  Juftice  ,  de  faire  tranf- 
porter  chez  eux,  ni  même  au  Greffe,  aucuns  deniers,  meubles  , 
hardes  ou  fruits  appartenant  aux  contumaxs  condamnés,  ou  à  ceux 
même  qui  ne  feroient  que  décrétés;  ni  de  s'en  rendre  adjudica- 
taires (ous  leur  nom,  ou  fous  des  noms  fuppofés  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit;  à  peine  d'interdiction  6c  du  double  de  la 
valeur. 

9°.  Touchant  la  procédure  contre  les  fourds  ^  muets,  l'article 
6  du  titre  i  8  ,  veut  que  fî  l'accufé  eft  fourd  ou  muet,  il  foit  fait 
mention  dans  les  aiftes  de  la  procédure,  de  l'affiftance  de  Ion  cu- 
rateur, à  peine  de  nullité  6c  des  dépens,  dommages  ^  intérêts 
des  Parties. 

L'article  9  porte,  qu'à  l'égard  des  muets  volontaires,  il  doit 
être  faic  mention  en  chacun  article  des  interrogatoires  ^  autre? 
procédures  faites  en  la  prélence  de  l'accufé  ,  qu'il  n'a  voulu  ré- 
pondre ;  à  peine  de  nullité  des  actes  où. cette  mention  n'aura  pas 
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été  faite  j  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  de  la  Partie  ,  con- 
tre le  Juge. 
317.  10°.  Enfin  touchant  les  Sentences  &:  Jugements  ,  l'article  14 
dutit.  25  de  l'Ordonnance  de  KS70,  veut  qu'ils  foient  lignés  de 
tous  les  Juges  qui  y  ont  affilié;  à  peine  d'intcrdi£tion ,  des  dom- 
mages 6c  intérêts  des  Parties,  6c  de  500  liv.  d'amende. 

Hors  les  cas  ci-dcfTus  6c  quelques  autres,  les  Juges  ne  peuvent 
être  pris  à  Partie  pour  contravention  aux  Loix  6c  aux  Ordon- 
nances du  Royaume;  6c  c'eft  en  conféquence  de  cette  maxime  , 
que  par  Arrêt  du  10  Juillet  lyo^?,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  il  a  été  décidé  que  des  Juges  qui  étoient  compétents 
pour  connoître  d'une  affaire,  6c  qui  en  conféquence,  s'étoient 
tranfportés  eux-mêmes  pour  empêcher  l'exécution  du  Jugement 
de  ceux  qui  n'étoient  pas  compétents  ,  ne  pouvoient  être  pris  à 
Partie,  pour  cette  voie  de  fait,  quoique  d'ailleurs  condamnable  ; 
s'il  n'y  avoit  des  chofes  plus  importantes. 

Et  c'eft  aufli  en  conféquence  du  même  principe  ,  que  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  du  10  Août  i^^6  ^  rapporté  par  Raviot , 
quefl.  /S  ,  «.  73,  il  a  été  jugé  ,  qu'un  Juge  ne  pouvoit  être  pris  à 
Partie,  pour  avoir  rendu  une  Sentence  dictée  un  jour  de  Fête; 
parce  qu'en  cela  il  n'y  avoit  point  de  dol. 

ARTICLE      II. 

(Quelles  perfonnes  peuvent  être  prifes  a  Partie. 

^18.  1°.  On  peut  prendre  à  Partie  non-feulement  les  Juges  ordinai- 
re ,  mais  encore  les  Avocats  ,  Gradués  ,  Procureurs ,  ^  autres  Pra- 
ticiens ,  dans  les  cas  oii  ils  en  font  les  fonctions  en  l'abfence  des 
Juges. 

2°.  Il  faut  obferver,  que  quand  on  prend  à  Partie  un  Juge  de 
Seigneur,  v.  g.  pour  déni  de  Juftice,  ce  n'eft  point  le  Juge  qu'on 
doit  prendre  à  Partie  ,  mais  le  Seigneur;  6c  c'eft  ce  dernier  qu'on 
doit  intimer  fur  l'appel  du  déni  de  Juftice,  6c  non  le  Juge,  [ha 
Imbert,  //v.  2 ,  ckap.j.^  n.  ^  ;  6c  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
21  Février  1530;  Voyei^  les  notes  ibiâ.  )  à  la  différence  des  Juges 
Royaux. 

3°.  L'article  43  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1^95  ,  porte  que  les 
Archevêques  ou  Evêques  ^  ne  pourront  être  pris  à  Partie ,  ni  in- 
timés en  leur  propre  &;  privé  nom,  que  pour  raifon  à.ç,s  Ordon- 
nances 
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nances  6c  Jugements  que  lefdits  Prélats,  ou  leurs  Oiïïciers,  auront 
rendus ,  <Sc  que  les  Promoteurs  auront  requis  dans  le  cas  de  Ju- 
rifdiclion  contentieufe  ;  il  ce  nell  lorfqu'il  y  aura  une  calomnie 
apparente  ,  &  lorfqu'il  n'y  aura  aucune  Partie  capable  de  répondre 
des  dommages  &  intérêts,  qui  ait  requis  ou  qui  foutienne  leurs 
Ordonnances  &  Jugements  ;  ôc  que  lelliits  Prélats  ne  feront  te- 
nus de  défendre  à  l'intimation ,  qu'après  quil  aura  été  ainfi  or- 
donné par  les  Cours,  en  connoiiFance  de  caufe. 

Le  même  article  porte,  que  les  Archevêques,  Evêques  ,  ou 
leurs  Grands  Vicaires  ,  ne  pourront  être  pris  à  Partie  pour  les  Or- 
donnances qu'ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dépendent 
delà  Jurifdiclion  volontaire. 

Lorfque  le  Jugement  a  été  rendu  fur  la  Requête  d'une  Partie  pri- 
vée, c'efl  le  Juge  qu'il  faut  intimer  fur  la  prife  à  Partie  ou  l'Offi- 
cial  ,  ÔC  non  le  Seigneur,  ou  l'Évêque. 
j  2,9.  ^  4°.  Les  Commiflaires ,  &:  autres  chargés  de  l'inftruction  des  pro- 
cès ,  peuvent  auiîi  être  pris  à  Partie.  (Ordonnance  de  1667  , 
tu.  II ,  an.  If  6  iç  ;  Ordonnance  de  1  670,  tu.  i  j  ,  an.  24  ). 

5°.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  peuvent  être  pris  à  Partie  dans 
plufieurs  cas  ;  fçavoir  ; 

Lorfqu'ils  veulent  connoître  d'autres  crimes  ,  que  ceux  dont  la 
conneiffance  leur  efl:  attribuée  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 
(  Ordonnance  de  i  G-jo  ,  tit.  z  _,  an.  i }. 

Lorfqu'ils  refufent  de  mettre  à  exécution  les  décrets  6c  mande- 
ments de  Juftice.  (  Ibid.  art.  3  ). 

Lorfqu'ils  donnent  des  commiffions  pour  informer  à  leurs  Ar- 
chers ,  ou  à  d'autres  perfonncs.  [Ibid.  art.  5  ). 

Lorfqu'en  arrêtant  un  accufé  ,  ils  négligent  de  faire  inventaire 
de  l'argent  _,  des  hardes^  chevaux  Se  papiers  dont  il  efl:  trouvé  laifi , 
&  de  remettre  le  tout  au  Grefl-e  dans  les  trois  jours  de  la  capture. 
(Ordonnance  de  1(^70  ,  ibidem^  tit.  z  ,  an. p  ). 
530.  Lorfqu'ils  font  chartre-privée  des  accufés  dans  leurs  malfons  ou 
ailleurs.  (/^/i/d/;z art.  10.  Voye^  aulfi  Tarticle  \6  du  tit.  10  de  la 
même  Ordonnance  ). 

Lorfqu'ils  retiennent  quelques  meubles  ^  armes  ou  chevaux  fai- 
fîs,  appartenant  aux  accufés,  ou  qu'ils  s'en  rendent  adjudicataires 
fous  leur  nom,  ou  celui  d'autres  perfonnes.  (  Ordonnance  de  1 670  , 
///.  z  ,  an.  II). 

Lorfqu'au  commencement  du  premier  interrogatoire  qu'ils  foiu 
TomeL  Qqq 
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fubir  aux  accufés ,  ils  négligent  de  leur  déclarer  qu'ils  entendent  les 
juger  en  dernier  rcfTort.  (  ibid.  art.  13). 

Lorfqu'ils  négligent  de  veiller  àc  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
Jugements  Prévotaux  foient  fignés  de  fept  Juges,  \lbid.  art.  18  ). 

Ou  lorfque  Paccufé  ayant  été  déclaré  incompétent  ^  ils  négli- 
gent de  le  faire  transférer  dans  les  deux  jours,  dans  les  priions  du 
lieu  du  délit ,  &  de  remettre  au  Greffe  les  charges  ôc  informa- 
tions ,  &  autres  procédures.  [Ibidem^  art.  zi  ). 
33^'  6°.  \.^^  Officiers  des  Cours  fouveraines  ,  6c  autres  Juges  en  der- 
nier reiîbrt ,  peuvent  être  pris  à  Partie  comme  les  autres  Juges  : 
il  n'y  a  point  de  Loi  qui  les  en  difpenie  ,  &  ils  font  fournis 
comme  les  autres  ,  à  la  peine  des  dommages  &:  intérêts  ^  lorfqu'ils 
jugent  contre  la  difpofition  des  Ordonnances;  l'article  1  du  fit.  i 
de  l'Ordonnance  de  iG6-j  ,  y  eft  précis.  Cet  article  veut  «que 
"les  Ordonnances  du  Royaume  ioienc  obfervées  dans  toutes  les 
^5  Cours  de  Parlement ^  Grand-Confeil ,  Chambres  des  Comptes,, 
♦>  Cours  des  Aides,  &  autres  Cours:  &  l'article  8  du  même  titre  , 
î5  déclare  tous  les  Jugements  &  Arrêts  qui  feront  donnés  contre  la 
»3  difpofition  des  Ordonnances  ,  nuls  6c  de  nul  effet  6c  valeur ,  &C 
>s  les  Juges  refponfabies  des  dommages  &  intérêts  des  Parties  »  : 
d'où  il  réfulte  clairement  que  les  Juges  fouverains  peuvent  être  pris 
à  Partie,  comme  les  autres  Juges.  On  peut  voir  auiîi  ce  que  M. 
Puffort  dit  à  ce  fujet  au  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  16^7, 
t'a.  I  _,  art.  8  y  page  ^7/  ùfuivantes :  ce  qui  eft  d'ailleurs  conforme 
à  ce  qui  s'obfervoit  en  droit.  {  Foyei  les  Loix  2  &:  5  ,  au  Cod.  ad 
Leg.  JuL  repctund.  ) 

Tel   efl:  le  fentiment  des  plus  fameux  Jurifconfultes.  (Fbyr{ 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne^  art.  54,  n.  i  Ù8 ;  &  Pa- 
pon  ,  liv.  1  p  j  lit.  8  ^  n.  p). 
531.      La  Jurjfprudence  des  Arrêts  eft  au^  conforme  à  cette  maxime, 
&  nous  en  avons  plufieurs  exemples  dans  le  Royaume. 

Le  premier  eft  du  11  Novembre  1556,  rendu  contre  M.  Ta- 
boue, Procureur  Général  du  Parlement  de  Grenoble,  par  lequel 
il  fut,  pour  raifon  d'une  accufation  calomnieufe,  condamné  en 
l'amende  honorable,  ôc  aux  dommages  &  intérêts  des  Parties.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  par  Papon  ,  en  l'endroit  qu'on  vient  de  citer , 
liv.  ip  ,  rit. 8  y  n.  p. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1 5-  Novembre  1718,  rendu 
au  rapport  de  M.  Maboul,  les  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoies 
de  Paris ,  pour  avoir  condamné  à  la  qucftion  ,  un  accufé  fans 


Partie  II ^  Titre  IL  /\.^i 

autres  preuves  que  fur  des  indices  arbitraires  ^  ^  pour  l'avoir 
enluite  condamné  à  mort  par  Arrêt  du  3  Mars  i6^i  y  en  con- 
ie\]ucncc  de  fon  aveu  fait  à  la  queftion,  quoiqu'il  fût  innocent 
(  fa  mémoire  ayant  depuis  été  jultltiée)  furent  déclarés  avoir  été 
Dien  pris  a  rartie  ,  ÔC  condamnés  en  6000  liv.  dédommages  &  in- 
térêts envers  la  veuve  de  l'innocent ^  &  en  tous  les  dépens. 
33  3*  ^"5^"^  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  1 73  3  ,  qui  a  permis  à  Jean 
Laugier,  Avocat  au  Parlement  de  Provence,  demeurant  à  Bar- 
celonette  ,  de  prendre  à  Partie  les  Juges  de  la  Tournelle  du  Par- 
lement d'Aix  ,  qui  avoient  affifté  à  un  Jugement  criminel  rendu 
contre  ledit  Laugier,  &  contre  d'autres  accufés  ,  le  16  Novembre 
17 16,  lequel  condamnoit  ledit  Lauoier  aux  2:alères. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Cours,  a  lieu  à  plus  forte  raifon  à. 
l'égard  des  Préfidiaux.  L'article  11  de  l'Édit  d'Amboife  du  mois 
de  Janvier  1 572  ,  leur  enjoint  de  fc  conformer  aux  Ordonnances 
du  Royaume,  dans  les  Jugements  de  compétence  des  accufés,  fans 
uler  d'aucune  faveur  ou  autrement;  à  peine  de  répondre  en  leur 
propre  nom  ,  des  dommages  de  intérêts  des  Parties  ,  ôc  de  punitioa 
exemplaire. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifîe  permettre  de  prendre  à  Par- 
tie les  Cours  fupérieures  ,  &  autres  Juges  en  dernier  reifort.  Cette 
prile  à  Partie  s'accorde  au  Confeil  du  Roi ,  &  elle  doit  s'y  pour- 
luivre.  (  /^oyq  ce  qui  eft  dit  ci-après, /z.  3^2). 
224.  7".  Les  Procureurs  du  Roi  ,  &:  ceux  des  Sei2;neurs  ,  peuvent 
être  pris  a  rartie,  comme  les  Juges  j  lorlquils  prevariquent  dans 
les  fonctions  de  leur  miniftère,  &c  qu'il  fe  trouve  contre  eux  des 
caufes  légitimes  de  prife  à  Partie.  En  efFet,  ces  Officiers  n'ont  pas 
plus  de  privilège  que  les  Juges.  La  pourfuite  des  crimes  en  tout  ce 
qui  peut  intéreflèr  le  public ,  n'en  eft  pas  retardée  pour  cela  ;  parce 
qu'à  leur  défaut  les  Avocats  du  Roi  ,  ou  ks  Subilituts ,  font  ks 
fondions  de  Procureurs  du  Roi. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  cas  pourlefquels  un  Procureur  du 
Roi  peut  être  pris  à  Partie,  lorfque  par  exemple,  il  empêche  mal- 
à-propos  l'exercice  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  s  i  Janvier  1525,  en  faveur  de  l'Evêquc  de 
Beauvais,  contre  le  Procureur  du  Roi  de  Clermont  en  Beauvaifis. 
(  Koyc-^  Dumoulin  ,  tome  2  ,  page  6^6 :  Bouchel,  en  fa  Bibliothè- 
que du  Droit  François,  au  mot  Procureur  du  Roi ,  tome  2  ,  page 
109 1  ;  Se  RebufFe ,  fur  le  Concordat ,  au  tit.  De  elecî.  derogatione  , 
3U  mot  advocatum  regium),     ^ 
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3} S'  Les  ProcLii-curs  du  Roi  peuvent  auiîi  êuT  pris  à  Partie^  de 
même  que  les  Juges,  pour  leur  négligence  à  fane  juger  les  procès 
criminels.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du"8  Février  1687,  rapporté  par 
Boniface,  tome  j  ,  /iv.  2  ^  lit.  4,  ckap.  ^  ). 

Et  il  en  clt  de  même  dans  le  cas  d'accufation  calomnieufe  de 
leur  part.  (Ordonnance  de  1670,  rzV.  5  ,  an.  7.  Voyf{  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  lujet,  dans  le  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre 
T)es  Accufatiom  calomnieufcs  ,  parc.  4  ,  tit.  2  ,  n.  15). 

Quand  il  y  a  Partie  civile,  le  fif.:  ne  peut  être  pris  à  Partie, 
quelqu'animolité  qu'il  y  ait  de  la  part  des  Procureurs  du  Roi.  (Ar- 
rêt du  1 3  Février  1578,  pour  Je  Procureur  du  Roi  d'Angers:  Joli, 
page  12.  j^  ). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Procureurs  du  Roi ,  a  pareillement 
lieu  à  l'égard  des  Procureurs  Généraux.  (  Voye^  l'Arrêt  du  i  i  No- 
vembre 1 5  5 «^  5  ci-deflus  cité ,  n.  ^^z  ). 

8°.  Enfin  les  Greffiers,  Archers,  Huiiîiers,  &:  en  général  tous 
autres  Officiers ,  peuvent  être  pris  à  Partie,  &  peuvent  être  con- 
damnés en  des  dommages  &  intérêts,  pour  malvcrfation ,  négli- 
gence, 6t.  dans  leurs  fondions.  (  Voye\  l'article  6  du  tit.  1 5  ;  l'ar- 
ticle 27  du  tit.  17;  l'article  1 1  du  tit.  2  ,  &  autres  ;  &:  ce  que  j'ai  dit 
a  ce  fujet  &  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre 
Des  Malverfadons  d'Officiers ,  part.  5  ,  tit.  31,  n.  56 ,  58  ^  64, 
&:  fuivants  ). 

ARTICLE       I  I  L 

En  quels  Tribunaux  fe.  portent  les  prifes  a  Partie  des  Juges. 


—  7  —  —  i    ' i  i — ^ 

Les  Parlements  prétendent  être  leui?  en  droit  de  connoître  de  ces 
prifes  à  Partie  \  èc  en  effet ,  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  147,  fcm- 
ble  conforme  à  cette  prétention  ,  du  moins  dans  le  cas  de  déni  de 
renvoi ,  ainfi  que  l'art.  4  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1667.  L'Ar- 
rêt de  la  Cour  du  30  Juillet  1(378 ,  fervant  de  règlement  entre  les 
Officiers  du  Bailliage  de  Moulins  ,  &  ceux  de  la  Châtellenie  3c 
Prévôté  dudit  lieu,  porte  aulIi  que  fi  les  Officiers  de  la  Prévôté 
font  pris  à  Partie  _,  les  prifes  à  Partie  ne  peuvent  être  données  qu'en 
la  Cour  j  ôc  non  au  Bailliage.  On  d'ouve  même  quelques'autres 


Partie  II ^  Titra  IL  495 

i^rrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé;  ^  eiur'aurrcs  un  du  mois  de  Septem- 
bre 1  093,  rapporté  au  Dictionnaire  des  Arrêts,  au  mot  Prife  à  Par- 
tie^ n.  2 ,  qui  a  jugé  qu'un  Juge  lubalterne  ne  peut  être  pris  à  Par- 
tie devant  le  Juge  oii  il  reflortit,  mais  qu'il  faut  que  la  prife  à  Par- 
tie foit  portée  au  Parlement.  Autre  Arrêt  du  9  Mars  1714,  rendu 
en  la  Tournelle. 

^  ^7.  11  faut  joindre  à  ces  auccr'tés  ,  l'Arrêt  du  4  Juin  i  (^99  ,  qui  fait 
déknfes  à  toutes  perfonncs,  de  prendre  à  Partie  aucuns  Juf^es 
fur  l'appel  des  Jugements  par  eux  rendus,  fans  en  avoir  aupara- 
vant obtenu  la  permiilion  par  un  Arrêt  delà  Cour  ;  à  peine  de  nul- 
lité des  procédures^  &  de  telles  amendes  qu'il  appartiendra:  ce 
qui  depuis  a  été  renouvelle  par  un  autre  Arrêt  du  iS  Août  1701  , 
qui  fait  défenles  à  tous  Juges  du  reirort,,  de  permettre  de  prendre 
aucun  Juge  à  partie  ;  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  en  la  Cour , 
pour  en  avoir  la  peimiiiion  ,  conformément  à  l'Arrêt  ci-defTus  de 
1 699  ;  car  au  moyen  de  c^s  règlements ,  il  cft  difficile  de  penfer  , 
que  dans  l'Arrêt  qui  permet  de  prendre  à  Partie  ,  \gs  Parlements 
ne  s'en  réfervent  pas  la  connoilTance. 

228.  II  iemble  cependant  qu'à  toutes  ces  autorités  ,  quelque  refpec- 
tables  qu'elles  foient_,  on  pourroit  oppofer  l'article  2.  du  tit.  i  de 
l'Ordonnance  de  1670,  qui  porte  que  la  correction  des  Officiers 
Pioyaux,  6c  lesmalverfations  par  eux  commifes  dans  les  fonctions 
de  leurs  Charges  ,  appartient  aux  Baillis  &  Sénéchaux  ;  d'où  il 
fuit  par  une  conléquence  nécelTaire  ,  que  cqs  derniers  peuvent 
connoitre  des  prises  à  Partie  des  Juges  de  leur  reirort  ;  ce  qui 
d'ailleurs  ell  une  fuite  de  l'ordre  public  des  Jurifdi6tions  :  èc  ce 
feroit  jfcins  fondement ,  qu'on  oppoferoit ,  que  fous  le  nom  d'Of- 
ficiers Royaux  y  on  ne  doit  pas  comprendre  les  Juges  ;  car  outre  que 
le  mot  d'Officiers  renferme  néccfîairement  celui  de  Juges,  cet  ar- 
ticle doit  s'interpréter  par  les  anciennes  Ordonnances  ;  or  l'Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel ,  du  mois  de  Mars  1302,  porte  «  que 
53  les  Ju^es  fubalrerncs  ne  peuvent  connoître  en  aucune  manière 
*>  contre  ks  Officiers  Royaux,  de  (aits  qui  concernent  leurs  Offices, 
îj  ni  les  punir,  mais  qu'ils  doivent  fc  plaindre  au  plus  prochain 
55  Bailli  Royal ,  qui  fera  juftice";  &  il  a  été  ainli  jugé  depuis  par 
Arrêt  du  S  Mars  156].  Le  grand  Coutumier^  page  78  ù  7^  ,  le 
dit  aulfi  expreflement ,  &  porte  que  les  Baillis  peuvent  corriger  les 
excès  des  Prévôts;  ce  qui  eft  conforme  à  la  diipofition  de  l'art.  21 
de  l'Edit  de  Crémieu,  qui  non-feulement  donne  ce  pouvoir  aux 
Baillis  6c  Sénéchaux,  mais  qui  leur  enjoint  même  expreflement  de 
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punir  les  Prévôts,  &  de  les  mulcterlorfqu'ils  négligent  de  procéder 
contre  les  délinquants.  C'cll  auiîî  en  conféquence  de  cette  règle, 
que  les  Prévôts  ibnt  appelés  aux  afîiies  des  Baillis  ,  &  qu'ils  lonc 
condamnés  en  l'amende,  lorfqu'ils  négligent  d'y  comparoître  , 
ainfi  qu'il  s'oblervoit  à  Orléans ,  avant  la  réunion  de  la  Prévôté 
de  ctitc  Ville  au  Bailliage  :  d'où  il  réfultc  que  les  Baillis  &  Séné- 
chaux Royaux,  ayant  la  connoiflance  des  malverfations  commifes 
par  les  Officiers  Royaux  ,  &  à  plus  forte  raiion  de  celles  commifes 
par  les  Juges  fubalternes  qui  relTortilTent  devant  eux  ,  ils  doivent 
par  la  même  raifon  ,  connoîtrcdes  prifes  à  Partie  de  ces  mêmes  Of- 
ficiers. Kt  cela  doitfoufFrir  d'autant  moins  de  difficulté,  qu'ils  le 
peuvent ,  quand  on  prend  la  voie  criminelle,  fans  qu'il  loit  befoin 
alors  d'un  Arrêt  de  la  Cour.  Tel  eft  auiîî  le  fentimentde  Bornier 
fur  l'article  4 du  tit.  2.5  de  l'Ordonnance  de  i66-j. 

22^.  Lorfqu'une  prife  à  Partie  eft  intentée  contre  un  Juge,  pour  rai- 
Ion  d'un  déni  de  renvoi,  ou  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  en 
matière  criminelle,  où  il  échet  peine  afflicl:ive  ,  l'appel  doit  né- 
ceffairement  fe  porter  au  Parlement  ;  car  comme  les  appellations 
rendues  dans  ces  deux  cas,  doivent  fe  porter  nuement  aux  Cours, 
fuivant  l'article  2,1  du  tit.  3  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois 
d'Août  1737,  concernant  les  évocations  bc  règlements  déjuges, 
&  fuivant  l'article  i  du  tit.  i6  àe  l'Ordonnance  de  1  (^70  ,  il  s'en- 
fuît néceflairement ,  que  les  prifes  à  Partie  qui  s'intentent  dans 
ces  deux  cas  ,  doivent  le  porter  aux-mêmes  Cours;  6c  c'eft  à  quoi 
font  conformes  l'article  47  de  l'Ordonnance  de  Blois,  6c  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  9  Mars  17 14,  ci-defTus  cité,  n.  ^^6. 

340.  On  peut  au  fujct  des  Juges  qui  doivent  connoître  des  prifes  à 
Partie  diftinguer  les  prifes  à  Partie  fur  dénis  de  renvoi ,  de  celles 
fur  des  Jugements  rendus  par  dol,  fraude,  ou  concuffion  ;  &  dire 
que  dans  le  premier  cas,  la  prife  à  Partie  fur  déni  de  renvoi,  doit 
erre  portée  immédiatement  au  Parlement,  àcaufe  de  l'article  4  du 
tit.  6  de  rOidonance  de  1737,  qui  veut  que  les  appellations  de 
déni  de  renvoi ,  (oient  portées  nuement  aux  Cours  ,  cette  prife  à 
Partie  en  étant  une  fuite  &  une  dépendance.  Mais  dans  les  autres 
prifes  à  Partie,  il  femble  qu'avant  de  faire  droit,  le  Parlement  doit 
îaifler  juger  l'appel  au  fond  ,  fuivant  l'ordre  des  Jurifdiclions  , 
avant  de  permettre  de  prendre  à  Partie;  d'autant  plus  que  ces  for- 
tes de  prifes  à  Partie,  deviennent  prefque  toujours  inutiles  ,  parce 
qu'elles  peuvent  être  corrigées  ,  en  infirmant  le  Jugement  au 
fond.  On  peut  fonder  ce  fentimcnc  fur  l'article^  4  de  la  Déclara.- 
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tion  du  i  o  Août  1731,  rendue  pour  le  Parlement  de  Bretagne.  Cet 
article  porte  ^  que  le  Parlement  connoîtra  fculdesprifes  à  Partie  y 
contre  quelques  Juges  de  fon  reflort  qu'elles  f  oient  formées  j  fans 
néanmoins  que  fous  ce  prétexte  il  puilîe  recevoir  hors  le  cas  du 
reilort   immédiat ,  l'appel  de  l'Ordonnance  ou  Sentence  du  Juge 
pris  à  Partie  ,  ni  ftatuer  fur  le  fond  dudit  appel  ;  à  moins  que  le  Ju- 
gement de  la  prile  à  Partie,  ne  dépendît  nécclTaircmcnt  du  Juge- 
ment du  fond  de  la  contcftation  :  auquel  cas,  fi  le  Juge  eft  déclaré 
bien  intimé  &  pris  à  Partie,,  le  Parlement  fera  tenu  de  prononcer 
par  un  feul  &  même  Arrêt  fur  le  fond  ôc  fur  la  prife  à  Partie  ;  6c  fi 
la  priie  à  Partie  eft  mal  fondée,  ou  que  le  demandeur  s'en  déiifte, 
le  Parlement  fera  tenu  de  renvoyer  le  fond  de  la  conteftation  ,  de- 
vant le  Juge  fupérieur  immédiat,  de  celui  qui  aura  rendu  lOrdon- 
nance  ou  la  Sentence^à  loccaiion  de  laquelle  la  prife  à  Partie  avoic 
été  formée. 
241.      2°.  Les  prifes  à  Partie  contre  les  Procureurs  du  Roi ,  fe  portent 
auffi  aux  Parlements  ,  comme  celles  des  Juges. 

3°.  A  l'égard  des  négligences, fautes &malverfations  commifes 
par  les  Greffiers,  Huiliiers  ,  Avocats  ,  Procureurs,  Se  autres  Mi- 
niftres  de  Juftice  dans  leurs  fon<9:ions  y  loifqu'on  veut  les  rendre 
refponfablcs  des  dommages  6c  intérêts,  que  leur  négligence  ou 
malverfation  a  occafionnés,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  les  prendre 
à  Partie;  mais  il  fuflit  de  les  affigner  devant  le  Juge  ordinaire  du 
lieu  de  leurs  fonctions  ,  pour  être  condamnés  à  ces  dommages  d<. 

intérêts. 

4°.  Les  prifes  à  Partie  contre  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ôc 
autres  Officiers  de  Maréchauflee  ,  doivent  être  poitées  aux  Sièges 
Préfidiaux;  c'eft  la  difpofition  précife  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
x\  Septembre  1678  ,  qui  ordonne  «que  les  accufés  contre  lefquels 
M  les  Prévôts  des  Maréchaux  auront  reçu  plainte ,  informé  6c  dé- 
crété ,  ne  pourront  fe  pourvoir  avant  le  Jugement  de  compé- 
tence fous  prétexte  de  prife  à  Partie  ,  ou  autrement,  contre ief- 
dits  Prévôts  ,  foit  pour  avoir  inftrumcnté  hors  leur  relfort  ,  ou 
'jï  fait  chartre-privée,  que  pardevant  les  Juges  du  Préfidial ,  qui 
»  doit  ju"-er  la  compétence  defdits  Prévôts  ;  auquel  Préiidial  ils 
*  peuvent  propofer  ces  deux  cas  comme  moyens  de  récufatioir  j,. 
»  pour  y  être  jugés  conformément  à  l'article  16  du  tit.  z  de  lOr- 

«donnanccde  1670».  r    .   r,      -        1        >     , 

Mais  lorfqu'un  accufe  veut  fur  la  priie  a  Partie ,  obtenir  dei 
dommao-es  6c  intérêts  contre  un  Officier  de  Maréchauflee^  cen'efl 
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plus  aux  Préfidiaux  à  en  connoicre,  èi  cette  demande  doit  être 
donnée  en  la  Connétablie.  (  Voye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  dans 
le  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la  Compéience par- 
ticulière des  Juges  ^  part,  1 ,  tit.  I  5  n.  303  -}. 
341.  5°.  A  Pégard^des  Prélidiadx^  Eieclions  ,  &:  autres  Juges  qui 
connoiilent  de  certaines  affaires  en  dernier  retîort,  ils  ne  peuvent 
être  pris  à  Partie  dans  les  cas  où  ils  jugent  fouverainement  ëc  fans 
appel  ;  ôc  il  n'y  a  alors  que  la  voie  de  fe  pourvoir  au  Confeil.  (  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides ,  du  i  8  Juillet  kj^i  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  qui  a  jugé  qu'une  prife  à  Partie  incidente  à  une  ma- 
tière, dont  les  Elus  avoicnt  connu  en  dernier  relTort,  ne  pou- 
voit  être  portée  en  la  Cour  fouveraine  du  reflort ,  mais  au  Confeil 
Privé  ). 

Cependant  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  refus  ou  déni  de  Juftice  , 
de  la  part  du  Juge  d'inltruclion  ,  l'ufage  eft  d'en  porter  fa  plainte  à 
M.  le  Chancelier  ,  dans  le  cas  oii  ce  déni  de  Juftice  vient  de  la  part 
d'un  Juge  qui  connoît  en  dernier  reiîbrt.  Dans  les  autres  cas  de 
prife  à  Partie  ,  il  faut  fe  pourvoir  au  Confeil. 

Et  il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  des  prifes  à  Partie  que 
l'on  peut  former  contre  les  Juges  des  Parlements,  &:  autres  Cours 
fouveraines  ;  il  faut  dans  tous  ces  cas  fe  pourvoir  au  Confeil  du 
Roi. 

ARTICLE      IV. 

De  la  procédure  fur  les  prifes  a  Partie. 

343.  Il  faut  diftinguer  entre  la  procédure  qui  fe  tient  fur  les  prifes  à 
Partie  pour  déni  de  Juftice  ^  &:  celle  qui  fc  tient  fur  des  prifes  à 
Partie,intentéespour  des  Jugements  injuftes,  ou  pour  autres  exac- 
tions de  la  part  des  Juges ,  dans  la  conduite  des  procès  civils  ou 
criminels. 

1°.  Dans  le  cas  de  déni  de  Jufiice. 

344.  1°.  Lorfqu'un  Juge  qui  ne  connoît  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
refufe,  ou  eft  négligent  de  juger  une  caufe ,  inftance  ou  procès  qui 
eft  en  état,  les  Parties  peuvent  le  fommer  de  le  juger.  (Ordon- 
nance de  \66-j^  tit.  2/,  art.  z).  Cet  article  enjoint  à  cet  effet  à 
tous  Huiffiers  &  Sergents  qui  en  feront  requis ,  de  faire  au  Juge  les 
fommations  néceffaires  _,  à  peine  d'interdiftion. 

Une  caufe  ou  procès  eft  en  état,  lorfque  l'inftruclion  eft  entiè- 
rement 
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rement  achevée  ;  6c  lorfque  les  appointements  font  exécutés,  Se 
les  délais  écoulés. 

Mais  quand  le  procès  n'eft  point  en  état,  ces  prifes  à  partie  ne 
peuvent  avoir  lieu  fous  prétexte  de  négligence  à  juger.  (Arrêt  du 
8  Août  1709  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ), 

Au  furplus,  il  faut  obferver  que  ces  fortes  de  fommations  ont 
lieu  ,  non-fculcment  dans  le  cas  où  les  Jus;es  font  nécilisents  de 
rendre  leurs  Jugernents  ,  mais  auffi  dans  tous  les  cas  ou  ils  refu- 
fent  ou  négligent  de  faire  quelque  procédure  légitime;  v.  g.  de  ré- 
pondre une  plainte  ou  Requête;  &c, 

1°.  Les  fommations  doivent  être  faites  aux  Jages  en  leur  domi- 
cile, ou  au  Greffe  de  leur  Jurifdi6tion ,  en  parlant  à  leur  Greffier. 
(  Ordonnance  de  1 66-j  y  tiu  zj  ^  art,  3  ). 
345"  Il  faut  que  ces  fommations  foient  au  nombre  de  deux,  &  qu'elles 
fuient  faites  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Juges  reflortilTant 
nuement  aux  Cours,  2c  de  trois  en  trois  jours  pour  les  autres  Siè- 
ges. (  Ibidem  ,  tit.  25  ,  art.  4  }.  Elles  doivent  auffi  être  conçues  en 
des  termes^  qui  ne  bleflent  point  le  refpcct  dû  aux  Juges. 

3°.  Après  les  deux  fommations  ^  la  Partie  peut  appeler  comme 
de  déni  de  Juftice.  (  Même  Ordonnance  de  \66-j  ,  ne.  zj  ,  art.  ^  ]. 

Si  cet  appel  comme  de  déni  de  Juftice ,  efl:  d'un  Officiai ,  il  faut 
fe  pourvoir  au  Parlement  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus.  (  Arrêt 
de  la  Tournelledu  17  Août  1 70 1  ^  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, tome  j.  VoyeT^  auffi  le  procès- verbal  de  l'Ordonnance 
de  \G(i-j ,  àt.  z6  ^  art.  z ,  page  ^60  ). 
346.  4®.  La  Partie  qui  eft  appelante  du  déni  de  Juftice,  peut  faire  in- 
timer en  fon  nom  le  Rapporteur ,  s'il  y  en  a  ,  finon  celui  qui  devra 
préfider.  (  Ordonnance  de  \66j,ibid.  tit.  15  ,  art. 4}. On  mtime  le 
Rapporteur,  ou  le  Préfident,  parce  que  c'eft  d'eux   qu'il    dépend 

de  faire  juger  le  procès  en  le  rapportant ,  ou  en  donnant  l'Au- 
dience pour  les  caufes  qui  ne  font  pas  au  rôle. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  c'eft  ici  une  faculté  qui  cft  don- 
née à  la  Partie,  dont  elle  n'eft  point  obligée  d'ufer;  elle  peut  fe 
contenter  d'appeler  du  déni  de  Juftice  ,  fans  ninmer  le  Juge  en 
'  fon  nom  fur  cet  appel  ;  mais  pour  pouvoir  obtenir  des  dommages 
&  intérêts  contre  un  Juge,  il  faut  nécefTaircment  Je  prendre  a 
Partie,  6c  l'intimer. 

Si  la  néfflicrence  venoit  du  Lieutenant  Criminel ,  ou  d'un  Com- 
miiraire  nommé  par  le  Siège  ,  ou  autre,  pour  rai^n  de  quelque 
Tome  L  "^^^ 
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inftruclion ,  ce  feroic  celui  qui  feroir  coupable  de  cette  ncgligcncej 
qu'il  Faudroit  intimer  fur  la  piife  à  Partie.' 

Lorfquc  le  Juge  duquel  on  appelle  comme  de  déni  de  Juftice , 
cft  un  Juge  de  Seigneur  ;  c'eft  le  Seigneur  ôc  non  le  Juge  qu'il  l^auc 
intimer  (ur  Tappel,  à  la  diltérence  des  Juges  Royaux.  (  Tta  Im- 
bcrt ,  liv.  2  ,  chap.  / ,  /?.  ^  ;  &  il  a  été  ainfi  juge  par  Arrêt  du  2 1 
Février  1530,  rapportéz^/V^/;z  aux  notes). 
347.  5°.  Pour  pouvoir  prendre  un  Juge  à  Partie  ,  il  faut  y  être  auto- 
rifé  par  un  Arrêt  de  la  Cour.  Ainli  réglé  par  un  Arrêt  de  icgle- 
menr  du  Parlement  du  4  Juin  1699,  rendu  fur  les  conclulions 
de  M.  le  Procureur  Général,  &  ci-delfus  cité,  «  qui  défend  à 
*î  toutes  iortes  de  perfonncs  ^  de  prendre  à  Partie  aucuns  Juges  , 
»5  en  vertu  d'une  (Impie  commilîion  obtenue  en  Chancellerie  ,  ni 
15  de  les  faire  intimer  en  leur  propre  îk,  privé  nom,,  fur  l'appel  des 
>î  Jugements  par  eux  rendus  ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la 
"  permiliion  expreiïement  par  Arrêt  de  la  Cour ,  à  peine  de  nullité 
53  des  procédures  ,  &  de  telle  amende  qu'il  conviendra  «. 

Un  autre  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  4  Mai  1^93  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  défend  aux  Piocureurs  &  autres, 
d'inlérer  la  claufe  de  prife  à  Partie  ,  dans  les  reliefs  d'appel  qu'ils 
obtiendront  en.^U  Chancellerie  du  Parlement,  à  peine  de  nullité. 
Cet  Arrêt  ajoLife,  qu'ils  doivent  alors  fe  pourvoit  par  Requête  ,  6c 
obtenir  un  Arrêt,  qui  leur  permette  de  prendre  les  Juges  à  Partie. 

Dans  la  Requête  qui  eft  préfentée  à  cet  effet ,  la  Partie  doit  fe 
contenter  d'expliquer  fimplememt ,  &  avec  la  modération  con- 
venable ,  les  faits  &  les  moyens  qu'elle  croit  néceflaires  à  la  dc- 
cifion  de  fa  caufe  ,  fans  fe  fcrvir  de  termes  injurieux  &  contraires 
à  l'honneur  2c  à  la  dignité  des  Juges  ;  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. (  Même  Arrêt  du  4  Juin  i  (Î99  ,  ci-dclTus  cité  ). 
348.  6°.  Il  n'eftpas  néceflaire,  en  intimant  le  Juge  fur  l'appel  de  déni 
de  Juftice,  d'intimer  auflî  la  Partie;  parce  que  ce  n'cft  pas  la  faute 
de  cette^Partic  ,  fi  le  Juge  eft  négligent,  (  Arrêt  du  3  Septembie 
1535.  Foyci  RebufFe  fur  le  Concordat  ,  au  Tit.  de  frivoUs  ap- 
pel!. §.  imo). 

7°.  L'effet  de  la  prife  à  Partie  contre  un  Juge,  eft  qu'if  ne  peut 
rcfter  Juge  du  différent  (  c'eft  à-dire  de  la  caufe  ou  du  procès ,  pour 
raifon  duquel  il  a  été  pris  à  Partie  )  ;  à  peine  de  nullité  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  Parties  ;  &  qu'il  doit  être  pro- 
cédé au  Jugement  par  d'autres  Juges  &  Praticiens  du  Siège  non 
fufpeds ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  fi  mieux  n'aime  l'autre  Partie 
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•attendre  que  rintimation  Toit  jugée.  (  Ordonnance  de  1(3^7,  t'a, 

^49.  Le  Juge  qui  malgré  la  prife  à  Partie  ,  continueroit  une  procé- 
dure criminelle  ,  s'cxpofcroit  ;  parce  que  ,  Ci  fur  la  prife  à  Partie  > 
le  commencement  de  l'inftruàion  venoit  à  être  annullé  ,  tout  ce 
qui  feroit  fait  en  conféquence  ,  feroit  également  déclaré  nul.  Il  eft 
donc  plus  prudent  dans  ce  cas  de  fe  pourvoir  en  la  Cour ,  pour 
faire  ordonner  que  i'inftruclion  fera  continuée  par  un  autre  Juge^ 
afin  d'éviter  le  dépérifTèmenc  des  preuves. 

Mais  (i  le  Juge  eft  déclaré  follement  intimé  ^  ou  fi  l'une  ôc 
l'autre  des  Parties  y  confentent,  il  pourra  relier  Juge  du  diffé- 
rent. (Ordonnance  de  1 66-/^  tit.  2/,  art.  /).  Il  fenible  que  ce  confen- 
ment  doit  être  par  écrit ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  fcit  verbal.  (  Ar- 
gument tiré  de  l'art,  i  du  tit.  24  de  la  même  Ordonn.  de  16^7  ). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Juges ,  regarde  également  les  Pro- 
cureurs du  Roi  dans  le  cas  de  déni  de  JuiHce  pour  leurs  fonctions  ; 
car  s'ils  font  pris  à  Partie ,  leur  miniftère  doit  être  fuppléé  par 
leurs  Subftituts  ,  ou  autres  Avocats  &:  Praticiens  du  Siège. 

Il  y  a  même  lieu  de  croire ,  que  quand  ils  ont  été  fommés  de 
donner  des  conclufions ,  ou  de  faire  autres  adlesdeleur  miniftère, 
&  qu'ils  ont  refufé  de  fatisfaire  à  ces  fommations,  le  Juge  peut  y 
fuppléer  _,  foi t  en  commettant  une  autre  perlonne  pour  faire  les 
fondions  de  Procureur  du  Roi^  ou  en  prenant  leur  refus  pour 
conclurions  ;  6c  qu'il  n'eft  pas  même  néceffaire  pour  cela,  que 
ces  Officiers  aient  été  pris  à  Partie  fur  leur  refus  ;  parce  qu'il  ne 
-dépend  pas  d'eux  d'arrêter  le  cours  de  la  Juftice  ,  qui  doit  toujours 
être  rendue  fans  délai ,  fur-tout  dans  le  cas  où  ils  ne  font  poinc 
feuls  Parties  ,  ôc  oii  il  y  a  une  Partie  civile  jointe. 

j  JO.  Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  les  appels  de  déni  de  Juftice  ,  6c 
les  prifes  à  Partie  faites  en  conféquence,  n'arrêtent  point  le  Ju- 
gement de  la  Caufe  au  fond,  ni  même  l'inftrudion  ,  fi  ce  n'eil  à 
l'égard  du  Juge  pris  à  Partie  ;  ce  qui  réfulte  évidemment  de  la 
difpofition  de  l'article  5  du  tit.  15  de  l'Ordonnance  de  \66-]  ,  qu'on 
vient  de  rapporter.  Foye^  aulfi  ce  qui  a  été  dit  ci-defFus  ^  en  trai- 
tant ^^j  récufations  ^  n.  295  ,  &  fui  van  ts. 

Dans  le  cas  où  le  Prélident,  ou  le  Rapporteur,  ou  le  Procureur 
du  Roi ,  &c.  font  déclarés  bien  intim.és  fur  la  prife  à  Partie^  ils 
doivent  être  condamnés  en  leurs  noms,  aux  dommages  &:  inté- 
têts  des  Parties  ;  (  Ordonnance  de  iGGq^tit.  zj ,  cirt.  4)  Ces  dom- 
maires  Se  intérêts  s'eftiment ,  fuivant  le  tort  que  les  Parties  fouf- 
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frenc  de  la  retardacion  du  Jugement.  (  Voye\  la  Loi  i  5  ,  D.  ^/d  Ju-^ 


d. 


iciis 
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8°.  On  peuc  fur  un  déni  de  Jurdcc,  fuivi  fi  l'on  veut  d'appel ,  & 
après  les  fommations  néceiïaires  faites  au  Juge  pour  le  conihter  , 
préfenrer  Requête  au  Juge  fupcrieur  immédiat,  pour  faire  évo- 
quer l'afraire  par  main  fouveraine,,  fans  qu'il  /oit  befoin  de  pren- 
dre à  Partie  le  Juge  fur  la  négligence  ou  fon  refus.  (  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fujet ,  ci-deflus  n.  zop  ^  ùfuivants  ), 

2°.  De  la  Procédure  fur  l'appel  d'un  Jugement  rendu  par  faveur  , 
dol^  fraude ,  ou  concujfwn  ^f oit  fur  un  décret  ou  empnfonnement  in- 
jufle ,  ou  fur  une  Queftion  donnée  avec  excès  ^  ou  autre  malverfa- 
tion  femb  table . 

2  j  î.  1^.  Il  finit  commencer  par  interjeter  appel  du  Jugemer:t  rendu  , 
il  c'eft  à  l'occafion  d'un  Jugement  qu'on  veut  prendre  Je  Juge  à 
Partie  ;  &  enfuite  obtenir  un  Arrêt,  pour  avoir  Ja  pcrmiiîion  de 
prendre  à  Partie  le  Juge_,  ainfi  qu'il  a  été  ditci-deflus  ,  n.  5^7. 

2°.  Il  faut  enfuite  faire  juger  l'appel  au  fond  ,  avant  que  de  ju- 
ger la  prife  à  Partie;  &;  même  Tufage  de  la  Tournelle  du  Parle- 
ment ,  cft  de  furfeoir  à  permettre  de  prendre  à  Partie  pendant  l'inf- 
truclion  de  Tappel  au  fond ,  5c  de  n'accorder  cette  permiiFion ,  que 
par  l'Arrêt  qui  juge  l'appel  au  fond. 

3°.  Dans  le  cas  où  une  Partie  léfée  voudroit  prendre  à  Partie  un 
Juge  contre  une  Sentence  rendue  dans  une  affaire  qui  n'excéde- 
roit  pas  le  premier  chef  de  l'Édit,  &  dont  il  y  auroit  appel  au  Pré- 
iidial ,  on  ne  peut  obtenir  permiiîion  de  prendre  le  Juge  à  Partie, 
&  elle  ne  peut  être  portée  6c  jugée,  foit  au  Parlement,  foit  dans 
un  autre  Tribunal,  qu'après  la  Sentence  rendue  au  Préfîdial  fur 
l'appel  au  fond  ;  parce  que  cette  prife  à  Partie  dépend  dé  l'événe- 
ment de  cet  appel ,  qui  ne  peut  être  disjoint,  6c  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  Préfîdial. 

351.  Je  crois  qu'on  doit  obferver  aufli  la  même  règle  à  l'égard  des 
prifes  à  Partie  fur  des  appels  de  Sentences  rendues  par  des  Juges 
qui  ne  reirortiiTent  point  immédiatement  au  Parlement  ;  6c  que 
dans  ce  cas  ,  la  prife  à  Partie  étant  acceiroirè  6c  jointe  à  l'appel  , 
il  faut  juger  l'appel  au  fond  avant  de  juger  la  prife  à  Partie  ;  6c 
que  la  connoiilance  de  cette  prife  à  Partie  ,  doit  appartenir  au 
Bailliage  Royal  qui  connoit  imm.édiaccment  de  l'cippel  des  Sen- 
tences du  Juge  qu'on  prend  à  Partie. 
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De  même  quand  on  veut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt  ou  Juge- 
ment Prélidial  en  dernier  reflort,  «que  l'on  prétend  avoir  été  rendu 
par  dol  ,  traudcj  faveur,  6'c.  &  pour  lequel  on  veut  prendre  à 
Partie  les  Juges  qui  l'ont  rendu  ^  il  faut  commencer  par  fe  pour- 
voir en  caiîation  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  j  au  Confeil  du  Roi;  6c 
après  que  ce  Jugement  a  été  cafTë ,  on  obtient  permillîon  de  pren- 
dre à  Partie  &  de  faire  juger  la  prife  à  Partie  en  telle  Cour  ou  en 
tel  Tribunal  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté. 

^  j  j.  4°.  Si  le  Juge  ou  Rapporteur,  Oc,  eft  déclare  bien  intimé  fur  la 
prife  à  Partie  ,  il  eft  condamné  en  des  dommages  &:  intérêts  en- 
vers la  Partie  qui  a  fouffert  de  fa  malverfation  ,  fans  préjudice 
de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet  ;  fur  quoi  il  faut  obferver ,  que 
ce  que  le  Juge  a  reçu  contre  Téquité  ,  peut  être  répété  contre  (es 
héritiers.  (  yoye\  Coquille,  queftion  ^  ;  8c  il  a  été  ainfi  jugé  par 
un  Arrêt  notable  de  la  Tournelle  ,  du  30  Janvier  1683  ). 

Lorlqu'un  premier  Juge  eft  intimé  ,  ou  pris  à  Partie  en  fon  pro- 
pre &  privé  nom  ^  pour  raifon  des  Jugements  auxquels  il  a  pré- 
îidé ,  &  ou  le  Lieutenant  6c  autres  Juges  ont  opiné,  ce  premier 
Juge  peut  appeler  en  fommarion  le  Lieutenant  &:  autres  Offi- 
ciers, fauf  à  eux  leurs  défenies  au  contraire.  (  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  1 1  Décembre  166(3 ,  pour  Montmorillon  ). 

554*  5°-  Quoiqu'une  Partie  ait  obtenu  un  Arrêt ,  qui  lui  a  permis  de 
prendre  un  Juge  à  Partie  ,  même  après  le  Jugement  au  fond  ,  elle 
n'en  eft  fouvent  pas  plus  avancée;  6c  il  arrive  tous  les  jours  qu'avec 
cette  permidlon,  elle  fuccombe.  On  en  a  un  exemple  célèbre 
dans  un  Arrêt  du  Parlement  du  10  Juillet  173  r  :,  au  rapport  de  AL 
Pinon  de  Quinfy  ,  où  quoiqu'un  Particulier  eût  obtenu  après  fon 
Arrêt  diffinitif,  la  permithon  de  prendre  à  Partie  plufieurs  Con- 
fcillers  du  Bailliage  de  Bourges,  néanmoins  par  cet  Arrêt  lesCon- 
feillers  ont  été  renvoyés  de  la  demande  en  prife  à  Partie  ^  U.  le 
Particulier  qui  l'avoit  obtenue,  condamné  aux  dépens. 

j  jj.  Lorfque  fa  Partie  qui  a  intimé  le  Juge  ,  fuccombe  dans  fa  prife 
à  Partie,  ^  que  ce  Juge  eft  déclaré  follement  intimé^  on  con- 
damne la  Partie  non-feulement  aux  dépens  6c  aux  dommages  ÔC 
intérêts  envers  le  Juge,  mais  encore  en  l'amende.  Cette  amende 
doit  être  de  100  liv.  applicable  moitié  au  Roi ,  ^  moitié  au  Juge 
pour  la  première  fois  ;  pour  la  féconde  fois  ,  en  une  amende  dou- 
ble 6c  infamante  ;  ^  pour  la  troifième  fois,  en  une  peine  corpo- 
relle ,  oiitre  l'amende  ;  (  Ordonnance  du  mois  de  Décembre  i  540, 
an,  2 ,  rapportée  par  Fontanon ,  tome  i ,  liv.  2 ,  tit.  /  ).  Mais  cette 
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Ordonnance  ne  s'exécute  pointa  la  rigueur,  &  Tamende  de  la 
folle  intimation ,  en  ce  qui  concerne  la  prifc  à  Partie ,  eft  arbi- 
traire ,  &;  doit  être  proportionnée  à  l'injure  faite  au  Juge.  (  Voyei^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-deiFus ,  n.  ^lo ,  touchant  la  peine  ordonnée  con- 
tre ceux  qui  reculent  mal-à-propos  à.^^  Juges  ^  laquelle  peut  aullî 


qui  reculent  mal-a-p 
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Des  Devoirs  ,  Fonctions  ,  SC  Droits  des  Juges, 

SECTION     PREMIÈRE. 

Des  Devoirs  généraux  des  Juges. 

I.  1°.  U  N  des  premiers  devoirs  prefcrits  aux  Juges,  eft  Paffiduitë  à 
remplir  leurs  fondions.  (  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1(319  , 
art.  S2;  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  du  10  Juillet  1^65  , 
an.  z6  ). 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  i ^6  .^  enjoint  à  tous  les  Officiers  du 
Parlement,  de  fe  trouver  à  l'ouverture  le  lendemain  de  la  Saine 
Martin  j  à  peine  de  perdre  leurs  gages  pour  tout  le  mois  de  No- 
vembre, iinon  qu'ils  juftifient  de  maladie,  ou  empêchement  pouE 
le  fervice  du  Roi. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  j  art.  2,  porte  que  les 
Juges  de  la  Grand  -  Chambre ,  aflifteront  exadbement  aux  Plaidoie- 
rics,  &  pareillement  ceux  de  ladite  Grand-Chambre  &  des  En- 
quêtes, à  la  prononciation  des  Arrêts  ,  en  tel  nombre  que  l'hon- 
neur du  Roi  6c  du  Parlement  y  foit  gardé.  (  Idem  ^  par  les  Ordon- 
nances des  mois  de  Novembre  1507,  art.  pj;  de  Juin  1510, 
art.  zj  ;  &  d'Oclobre  1535,  chap.  i  ^  art.  i  j  ;  èc  c/iap.  iz  ^  n.^  ). 
2"  L'art.  138  de  l'Ordonnance  de  Blois,  porte  que  les  Préfidents 
&  Conn;il1ers  ,  feront  tenus  d'entrer  es  Cours  _,  pour  y  faire  le  fer- 
vice  qu'ils  doivent  au  Roi ,  aux  jours  &  heures  ^  tant  du  matin  que 
du  foir  ,  portés  par  les  Ordonnances  ,  fous  les  peines  qui  y  font 
prefcrites. 

L'Edlt  de  création  des  Prélidiaux  du  mois  de  Juin  1 5  50,  art.  11  ^ 
ordonne  que  les  payeurs  des  Gages  àç.s  Officiers  des  Préiîdiaux  , 
en  rendant  leurs  comptes  y  rapporteront  des  certificats  de  iervice 
defdits  Officiers,  6c  à  qui  ils  auront  payé  lefdits  gages j  ou  leur 
cxoine. 

Une  Déclaration  du  13  Janvier  1682  ,  enjoint  aux  Confeillers 
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des  Préfidiaux,  à  peine  de  défobéiirance,  de  le  trouver  pendant  les 
vacations  au  nombre  de  fepc,  &  de  {e  partager  par  iemaine.  Idcm^ 
par  l'Arrêt  du  Parlement  du  30  Juin  i  ^S^  ,  rendu  pour  le  Prélidial 
d'Angouléme,  an.  6S  ^  qui  ajoute  quil  en  fera  fait  une  Iifte  dans 
une  aiiemblée  du  Siège  ,  lifte  qui  lera  mife  au  Grefie,  huit  jours 
avant  les  vacations.  L'Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Août  1689  ,  rendu 
pour  le  Prélidial  d'Orléans,  an.z  ^  renferme  aufli  la  même  difpoiî- 
tion;il  y  eft  dit,  que  les  Confeillers  dudit  Bailliage  ôc  Siège  Pré- 
lidial, feront  tenus  pour  l'expédition  des  caufcs  «S:  affaires  Pré/î- 
diales,  de  fe  trouver  au  Siège,  au  moins  au  nombre  de  fcpt,  aux 
jours  deftinés  pour  rendre  la  Juftice  pendant  les  vacations,  con- 
formément à  la  Déclaration  de  1682. 

3'  Le  Règlement  du  18  Juillet  1^77,  rendu  pour  le  Prélidial  de 
Tours,  art.  S -i  porte  que  les  Officiers  dudit  Siège,  feront  tenus 
d'adifter  alîidument  aux  Audiences  ;  &  qu'afin  qu'il  y  en  ait  tou- 
jours un  nombre  luffifant,  il  fera  fait  un  tableau  à  deux  colonnes 
des  Confeillers  dudit  Siège ,  à  commencer  par  raOeffeur  d'une 
part,  6c  parle  Doyen  de  l'autre,  ôc  aind  fucceffivcment  ,  pour 
affifter  alternativement  pendant  les  deux  quinzaines  de  chacun 
mois  auxditçs  Audiences  ,  H  ce  n'eft  en  cas  de  maladie  ou  empê- 
chement pour  les  affaires  de  la  Compagnie  ;  &  qu'à  faute  d'y  allif- 
ter^  chacun  dans  fa  quinzaine  perdra  pour  chaque  fois  quinze  fous^ 
qui  feront  pris  fur  la  part  des  défaillants  dans  la  bourfe  commune, 
ôc  que  le  provenu  defdites  abfenccs  ,  fera  distribué  entre  les  Aflcf- 
feur  &:  Confeillers  également  lors  des  épices, 

4.  L'article  4  de  l'Edit  des  Préfidiaux  de  Franche-Comté  du  mois 
de  Septembre  i<^97,  porte  auffi  que  les  Officiers  defdits  Sièges  fe- 
ront tenus  d'aflifter  alîidument  aux  Audiences  ;  lî  ce  n'eft  en  cas 
de  maladie  ou  empêchement  pour  les  affaires  de  la  Compagnie  ; 
^  qu'à  faute  d'y  allifter ,  chacun  perdra  pour  chaque  fois  dix  fous , 
qui  feront  pris  lur  la  part  des  défaillants,  dans  la  bourfe  com- 
mune ,  &:  que  le  provenu  de  ces  abfences  fera  diftribué  entre  tous 
\<^s  Officiers  lors  du  partage  des  épices. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  devoir  des  Juges  à  remplir  exacfle- 
rnent  leurs  fonctions,,  qu'il  eft  enjoint  aux  Préddents  &:  Confeil- 
lers des  Cours ,  de  faire  une  continuelle  rélidence  auxdites  Cours , 
pour  y  exercer  leurs  Offices,  ôc  qu'il  leur  cft  défendu  de  s'abfenter 
pendant  ce  temps-là ,  pour  aller  en  commillion  ou  voyage,  ou  au- 
trement vaquer  à'  leurs  affaires.  (  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel 
de  Tannée  1302  ,  autre  du  j8  Octobre  14463  an,  2;  autre  du 

mois 
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mois  d'Avril  1453  ,  an.  5  ;  autre  du  mois  de  Juillet  1493  ,  art.  ^  ; 
autre  du  mois  de  Mars  1498  ,  art.  ij  ;  autre  du  mois  de  Novembre 
1 507.  i^rt.  I  ;  Idem  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Oclobre  1535, 
chap.  i  ,art.  6  d7,^  par  l'Ordonnance  d'Abbcviile  ,  du  23  Fé- 
vrier 1539,  û/-^.  5/3). 
;•  ^  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1539,  ^r/.  izp  ,  défend  même 
a  tous  les  Officiers  des  Cours  fouveraincs,  de  s^ibfenter  defdites 
Cours  durant  la  léance  du  Parlement,  fans  une  permifllon  ex- 
prelTe  du  Roi. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  an.  1^7,  confirme  cette  défenfe,  &: 
retend  aux  Officiers  des  autres  Jurildiaions  ,  avec  cette  modifica- 
tion, que  le  congé  pourra  être  accordé  par  le  Roi,  ou  par  les  Cours 
&  Juges  où  ils  font  Officiers. 

Les  règlements  rendus  touchant  la  réfidence  des  Officiers  des 
Bailliages  &  SénéchaulFées  ,  font  auiîi  à  peu  près  les  mêmes  ,  que 
ceux  pour  les  Cours  fouveraines. 

L'Ordonance  du  mois  d'Avril  1453  ,  an  S  S,  enjoint  aux  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  de  faire  réfidence  continuelle  en  leurs  Bailliages  de 
Sénéchauflees  ^  pour  adminiftrer  la  juflice  aux  Sujets  du  Roi  ;  fi  ce 
n'cft  en  cas  d'empêchement  pour  le  icrvicc  de  Sa  Majel]:é,oupoui: 
autre  caufe  légitime  &;  raifonnable,  dont  ils  feront  tenus  de  juf- 
tifier.  Idem  y  par  l'Ordonnance  du  ^%  Décembre   1690,  dannée 
pour  le  Languedoc,  art.  j,  qui  étend  cette  obligation  à  tous  les 
autres  Officiers  des  Bailliages  ôc  prévotés,  &  qui  ajoute,  à  peine 
de  fufpenfion  de  leurs  gages  ;  autre  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1498,  art.  60  ;  autre  du  mois  de  Novembre  1 507,  pour  la  Nor- 
mandie, art.  206 ;  autre  du  mois  d'Octobre  15^5,  pour  la  Pro- 
vence ,  chap.  iz ,  art.  i  ;  autre  du  mois  d'Août  1539,  pour  la  Bre- 
tagne ,  chap.  2  ,  art.  /  ;  autre  Ordonnance  du  23  Novembre  1539, 
qui  ajoute ,  à  moins  que  lefdits  Officiers  n'obtiennent  la  permifiion 
du  Roi ,  à  peine  de  privation  d'Office  ;  autre  du  mois  de  Décem- 
bre 1 540  _,  pour  la  Normandie  ,  art.  i^  ;  autre  du  mois  de  Juillet 
15^0;  idem  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  art.  ^8  ;  par  celle  de 
Moulins,  art.  21  ;  Sc  par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  266. 
"•       Le  règlement  du  Confeil  du  24  Mai  1(303  5  rendu  pour  le  Pré- 
fidial  de  Bourg-en~Brelîe ,  an.  2  ,  porte  aulfi  que  les  Officiers  dudic 
Siège,  feront  réfidence  continuelle  en  leurs  Charges,  &  y  defler- 
viront  au  temps  &:  ainfi  qu'il  appartient,  fans  s'abfenter  ni  aban- 
donner 5  fi  ce  n'eft  par  congé  ^pour  le  temps  qui  leur  fera  pré- 
Tome  /.  S  f  f 
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fix,    fuivanc  l'exigence  des  cas,  dont  il  fera  hk  regiftre.  Foye:^ 
auili  l'A  rrên  de  Règlement  du  lo  Juillet  \66')  ,  art.  26. 

Les  Officiers  Royaux  ne  peuvent  même  forcir  du  Royaume,  fans 
permilîion  du  Roi  ;  (  AiFemblée  de  1583,  art.  22  ;  Ordonnance  de 
1629  ,  art.  1/8  ). 
y,  2°.  Un  fécond  devoir  des  Juges  ,  cft  d'exercer  leurs  Offices  en 
perfonne,  fans  pouvoir  confier  leurs  fonclions  à  d'autres  Officiers; 
l'Ordonnance  de  1388  ,  en  a  une  difpoiition.  ^oy^^  auffi  Loi- 
feau  ^  en  fon  Traité  des  Offices  ,  liv.  i  j  chap.  j  ,  /z.  ^  ,  /  6  ^. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  18  Juillet  1677,  fervant  de  règlement 
pour  le  Préfidial  de  Tours  ,  art.  66  ^  porte  que  les  Lieutenants  Gé- 
néral &  Particulier  ,  ne  pourront  commettre  aucuns  Huifners  , 
Notaires,  Greffiers,  Clercs,  &  autres,  pour  l'exécution  de  toutes 
les  fonclions  ,  dont  la  connoiflance  leur  eft  attribuée  ;  mais  qu'en 
leur  abfeiice,  récufation  ou  empêchement,  ils  feront  tenus  d'en 
lailTer  l'exécution  à  l'AlTefleur ,  ou  au  plus  ancien  ConfeiUer  du 
Siège,  fuivant  leur  ordre. 

J'ai  vu  dans  les  regiflres  du  Bailliage  d'Orléans ,  pluficurs  Com- 
miffions  données  au  Bailli  de  Meun  ,  par  le  Lieutenant  Général 
d'Orléans,  pour  la  connoifTance  des  cas  Royaux  à  Meun,  ^ 
entr'aucres  une  du  13  Septembre  1707,  pour  connoître  des  cas 
Royaux  ,  &  prèlider  aux  aflemblées  de  Ville  ;  mais  ces  commif- 
{ions  étant  tout-à-fait  abufves  ,  ont  cède  d'avoir  lieu. 
8.  3°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  e(l  de  ne  recevoir  aucuns  pré- 
ients.  (  L  final.  Cod.  ad Leg.  Jul.  repctundarum.  Voye\  auffi  la  No- 
vclie  \'j  ^  de  Mandatis principum  ;  éc  la  Novcllc  8  ,  cap.  i ,  mjudicia 
fine  quoquofuffragzo  fiant  ). 

L'Ordonnance  du  28  Oclobre  144^  ,  art.  6  ,  défend  aux  Préfi- 
dcnts  &  Confeillers  ,  de  prendre  ou  recevoir  par  eux  ,  leur  gens 
ou  familiers  ,  aucuns  dons  ou  préfents  des  Parties,  fous  quelouc 
prétexte  que  ce  foit,  foit  de  vin,  viande  ,  ou  autres  chofes. 

L'article  118,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  ,  défend 
en  général  à  tous  Juges  ^  Officiers  ,  tant  des  Cours  de  Parlement, 
que  des  autres  Cours  &  Juftices  du  Royaume  ,  de  prendre,  ni  re- 
cevoir par  eux  ou  par  autres,  direclement  ou  indireclement  au- 
cuns dons  capables  de  les  corrompre  ;  à  peine  de  privation  de 
leurs  Offices,  &  en  outre  d'être  punis  de  punition  exemplaire,  fui- 
vant l'exigence  des  cas  &  la  qualité  des  perfonnes. 

L'article  53  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Odobre  1535  ^chap.i^ 
renferme  la  même  difpofition. 
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rOrdonnnnce  d'Abbeville,  du  23  Février  1535) ,  article  j/^  , 
défend  à  tous  Juges  Royaux ,  leurs  Lieutenants  &  autres  Offi- 
ciers ,  de  prendre  ou  recevoir  par  eux  ou  par  perfonnes  interpolées 
aucune  cliole,  foit  par  forme  de  don  gratuit  ou  autrement,  fous 
cou  eur  de  leur  Office;  à  peine  de  privation  de  Icurfdits  Offices  , 
^^'^"^"^"dc  arbitraire  contre  ceux  qui  auront  fait  ces  préfents. 
{ Idem  par  l'article  140  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ). 
9-  L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  11^ ,  défend  en  général  à  tous  Of- 
ficiers &  autres,  ayant  charge  &  commiffion  du  Roi ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  ioient,  de  prendre  ni  recevoir  de  ceux 
qui  auront  à  faire  à  eux,  aucuns  dons  &:  prél^nrs,  de  quelque 
chofe  que  ce  foit  (^j;  à  peine  de  conculîion  :  ce  qui  cft  a ulfi  éta- 
bli par  l'article  43  de  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  ajoute  ,  quelque 
petit  que  foit  le  préfent. 

La  même  chofe  eft  défendue  aux  Juges ,  quand  ils  vont  en  com- 
miiîion.  (Ordonnance  du  mois  de  Juillet  145^:5 ,  an.  18  y  Ordon^ 
nance  de  166^  y  tu.  11 ,  an.  ij). 

En  général  il  eft  défendu  aux  Juges  de  rien  prendre  ^  ou  exiger 
des  Parties,  diredement  ou  indirectement^  au-delà  des  droits  qui 
leur  appartiennent  légitimement  ;  à  peine  de  privation  d'Offices  , 
&  autres  plus  grandes  peines.  (  Ordonnance  de  i  5  3  5  ,  c/z.  /  ,  an.  6  ; 
Ordonnance  de  Moulins  ,  an.  ip  ). 
10»  Cefb  auffi  par  le  même  motif,  qu'il  elT:  défendu  aux  Juges  de  fe 
faire  faire  tranfport  &  ceffion ,  par  vente  ,  donation ,  ou  autrement 
des  biens  pour  lefquels  il  y  a  procès  devant  eux;  à  peine  de  nullité 
ôc  de  privation  de  leurs  droits  &  actions  à  l'égard  de  ceux  qui  fe- 
ront ces  tranfports,  ainfi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  les  recevront , 
&  d'amende  arbitraire.  (  Voyc\  l'article  54  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ;  &  l'article  94  de  l'Ordonnance  de  161^  :  ce  qui  elVcon- 
forme  aux  Loix  i  £c  z  ,  tit.  73  du  Code  ). 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  18  Février  i68i ,  fait  défenfes  à  tous 
les  Officiers  du  Parlement  de  Pau  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient,  fans  en  excepter  aucun  ,  d'exiger  ou  recevoir  des  Parties 
plaidantes,  ou  de  perfonnes  par  eux  interpofées,  directement  ou 
indirectement,  en  quelque  Bureau  ,  ou  en  quelque  état  que  foienc 

(^)L'acdcle  45  de  TCrdonnance  d'Odéans  exceptoit  de  cette  défenfe  la 
vcnaifon  ou  gibier  pris  es  forets  des  Princes  &:  Seigneurs  qui  les  donnoieac  ) 
mais  cette  exception  a  été  révoquée  par  l'Oi'dc^iUîâiice  de  Blois. 

Siiij 
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leurs  caufes  ou  procès  ,  aucuns  préfents  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  même  des  chofes  comeftibles  par  eux  ,  leurs  femmes, 
enfants,  parents,  amis.  Secrétaires,  ferviteurs  ou  domcftiques, 
dired:ement  ou  indirectement ,  nonobftant  tous  ufagcs.  Coutu- 
mes, poiïeiîion  ,  Arrêts  même  du  Confeil ,  &  les  Ordonnances 
qui  permettent  de  recevoir  des  grands  Seigneurs  de  la  venaifoii 
priie  dans  leurs  parcs  &  forêts,  que  Sa  Majedé  ne  veut  être  d'au- 
cune confidëration  à  cet  égard  ;  le  tout  à  peine  de  conculîion. 
1 1.  Cet  Arrêt ,  comme  on  voit,  confirme  la  révocation  de  l'article 
43  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  permcttoit  aux  Juges  &  aux 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  _,  de  recevoir  de  la  venailon  ou  du 
gibier  pris  dans  les  forêts  &  Terres  des  Princes  &  Seigneurs  plai- 
dants devant  eux,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deflus. 

Les  Ordonnances  défendent  pareillement  aux  Juges  ,  &  en  gé- 
néral à  tous  Officiers  employés  en  des  commifîions,  ou  autrement, 
de  prendre  aucuns  repas  aux  d.épens  des  Parties  ,  ni  de  foullrir  que 
leur  dépenfe  de  bouche  foit  faite  par  les  Parties  préfentes  ou  ab- 
fentes.  Les  articles  44  &  54  du  règlement  de  la  Cour,  du  i  o  Juillet 
1665,  en  ont  des  dilpofitions,  à  l'égard  des  Juges  fubalterncs  , 
Procureurs  Fifcaux,  Greffiers  ,  Procureurs  6^  Sergents;  à  peine 
de  concuffion  ,  d'amende  arbitraire  ,  &  de  répétition  du  quadru- 
ple. (  Voye\  aufli  l'article  3  1  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  ;  l'ar- 
ticle 45  du  règlement  du  14  Mai  1^05  ,  rendu  pour  le  Préfidial 
de  Bourg-  en-BrcITe  ;  (Se  l'art.  15  du  tit.  21  de  l'Ordonnance  de 

II.  Il  eft  pareillement  défendu  aux  Juges  de  fe  f^iire  défrayer  de 
leur  dépenfe  par  les  Parties ,  à  peine  de  privation  des  gages  pour 
un  an;  &:  en  cas  de  récidive  ,  de  fufpenfion  d'Office,  &  autres 
peines  arbitraires.  (  Ordonnance  de  1493  ,  an.  18  ;  Ordonnance  de 
1535  ,  ckap.  /,   art.  jj  ;  Ordonnance  de  Rouflillon  ^an,  ^z  ). 

Les  Juges  ne  doivent  pas  même  foulFrir  qu'il  foit  fait  à  cet  égard 
aucune  taxe  à  leurs  Clercs  Se  domeftiques  ;  ni  permettre  qu'ils 
prennent  aucune  chofe  des  Parties,  diredement  ni  indircélement  ; 
ni  qu'ils  foient  par  elles  défrayées;  à  peine  de  concuffion  ,  &  de 
300  liv.  d'amende;  (Ordonnance  du    mois  de  Janvier    1629  , 


art.  zp  }. 

Au  relie,  il  ne  faut  pas  comprendre  fous  le  terme  de  préfents , 
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les  épices,  vacations  &:  falaires  qui  fe  payent  aux  Juges,  êc  autres 
Officiers,  lorfque  ces  épiccs  ôc  vacations  iont  modérées  &.  légi- 
times^ èc  que  les  falaires  font  conformes  aux  taxes  faites  à  cet 
égard  par  les  Ordonnances  de  Règlements. 

a  J .  H  ne  paroît  pas  non  plus  que  le  Juge  ,  qui  de  bonne  foi  &  pu- 
bliquement ,  reçoit  un  préfent  d'une  perfonne  qui  avoit  un  procès 
pardevantluij  après  que  le  Jugement  a  été  rendu  ^  foit  dans  le  cas 
de  la  prohibition  de  la  Loi;  à  moins  que  par  les  circonftances on 
r>e  pût  préfumer  que  ce  préfent  avoit  été  promis  avant  le  procès 
jugé.  (  lia  Farinacius  ,  queji.  ii  ^n.  1 1  o-zi  j  )  ;  Mais  il  eft  encore 
plus  fage  èc  plus  prudent  à  un  Juge  ,  de  ne  recevoir  dans  ce  cas 
aucuns  préfents  ,  même  après  le  procès  jugé  ;  afin  d'éviter  de 
donner  lieu  à  des  foupçons  qui,  quand  même  ils  feroientinjuftcs, 
ne  laifîeroient  pas  de  donner  atteinte  à  la  probité  du  Ju2:e,  &  de 
Jui  être  mjurieux. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourroient  arriver  des  pré- 
fents faits  aux  Juges  ,  les  Ordonnances  veulent ,  que  fi  une 
Partie  étant  en  procès  dans  une  Jurifdi(9:ion  ,  fait  par  elle  ou  pair 
autres,  aucun  don  ou  promelîe  aux  Juges  pour  le  Jugement ,  ré- 
tardation_,  ou  expédition  de  fa  cau(e,  elle  loit  entièrement  privée 
de fon  droit,  &:  en  outre  condamnée  en  une  amende  arbitraire, 
félon  l'énormité  ou  grandeur  des  cas,  &  la  qualité  desperfonnes. 
(  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  , 
an.  I ip  ;  de  fOrdonnance  de  1493  ,  an.  20  ;  &  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'06lobre  1535,  chap.  i  ,n.  j^.  ). 

14.  A  l'égard  des  Avocats  ,  Procureurs  ôc  foiliciteurs  de  procès  qui 
ont  fait  ces  dons  ou  promeiîes  ,  ou  qui  ont  employé  leur  média- 
tion à  les  faire,  les  mêmes  Ordonnances  veulent  qu'ils  foient  dé- 
clarés incapables  de  pofféderà  l'avenir  aucun  Office;  Se  punis  ca 
outre  de  peine  arbitraire  ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  (  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  145  3  ,  an.  120  ;  Ordonnance  de  1535,  chap.  i  ^ 

L'article  19  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493,  veut 
même  que  les  Avocats^  Procureurs  &  foiliciteurs,  jurent  que  par 
eux  ,ni  par  autres ,  ils  ne  donneront  ou  promettront  aucune  chofe  , 
&:  ne  la  feront  donner  ni  promettre  aux  Juges  ou  Commiiïaires. 
1  5".  4°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  eft  de  ne  manger  ni  boire  avec 
leurs  Parties.  Une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  l'année  1 3  44^ 
en  a  une  difpofition  pour  les  Ofîiciersdu  Parlement.  Tenentes  Par- 
lamentum  noftrum  non  bibant  neque  comedant  cum  panibus  quj  co^ 
ram  ci  s  aciuufunt,  neque  panes  cum  ipfis. 
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L'Ordonnance  du  18  Octobre  144^,  an.  6  ^  porte  que  les  Of- 
ficiers du  Parlement  ne  mangeront  ni  ne  boiront  avec  les  Parties, 
à  leur  convy  ;  &,  à  l'occaiion  de  leurs  procès.  (  Idem  ,  par  i'art.  109 
de  I  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453;  par  l'Ordonnance  du 
mois  de  Novembre  1 507  ,  an.  jo  ;  ôc  par  celle  du  mois  d'Oclo- 
bre  M  3  5  5  chap.  /  ,  an.  jo  ). 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  3  i  Juillet  1754,  rapporté 
au  Code  Criminel  de  M.  Serpillon ,  page  i^p6  ^  fait  defenfes  au 
Prévôt  de  Buxi  ,  de  boire  &;  manger  avec  les  Parties  qui  ont  des 
procès  dans  fa  Jarifdiction  ;  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&:  intérêts  des  Parties ,  même  d'y  être  févérement  pourvu. 

1 6.  Les  Juges  doivent  par  la  même  raifon,  éviter  d'être  trop  familiers 
avec  les  Parties  qui  ont  des  procès  devant  eux  ;  quoniam  nimisfami- 
Uaritas  grande  malumfxpenumero  pan't ,  comme  il  eft  dit  dans  la 
même  Ordonnance  de  1344,  qu'on  vient  de  citer;  &  ex  conver- 
fatione  xquali  contemptio  digniiads  nafcitur.  L.  obfervandum  _,  D. 
de  qfficiis pr^f.  Nov.  17 ,  cap.  1  ;  L.  i  ,  Qoà.  de  qffichs  civil,  judic. 

Dans  le  Code  Théodoiîen  ,  il  y  a  une  Loi  entière  de  qfficiis  ci- 
viliumjudicum.,  qui  défend  aux  Juges  de  fe  familiarifer  avec  les 
Parties ,  à  peine  de  cinq  livres  d'or  d'amende  contre  les  Juges. 

L'Ordonnance  du  18  Octobre  14.^6^  an.  6 ^  défend  aux  Offi- 
ciers du  Parlement,  de  fréquenter  &  communiquer  avec  les  Par- 
ties plaidantes;  6i  c'eftaulfila  difpofition  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1453  ,  an.  lop  ,  qui  veut  que  les  Préfidents  tl  Confeillers 
du  Parlement,  s'abftiennent  au  regard  des  Parties  ayant  procès  en 
ladite  Cour,  de  toutes  communications  dcfquelles  puifTe  naître 
caufe  vraifemblablc  de  préfomption  6c  fufpicion  de  mal.  (  Idem , 
par  l'Ordonnance  de  1 507 ,  an.  jo  ;  dc  par  celle  de  i  535  ,  <:>^.  /  , 
an.  JO  ).  En  effet,  comme  die  Airault  en  Ion  Liftruclion  judiciaire, 
liv.  j  ,  part,  j  3  n.  iz  ,  les  Parties  apportent  bien  plus  de  crainte  & 
de  refpect  devant  le  Juge  qui  tient  fon  rang,  que  devant  celui  qui 
fe  rend  familier  £w  facile  avec  eux. 

17.  5°.  Un  autre  devoir  des  Juges  Royaux ,  eft  de  ne  tenir  pendons 
ni  bénéfices  ou  gages  d'autres  perfonnes  que  du  Roi.  L'article  8 
d'une  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'année  1302  ,  défend 
aux  Confeillers  delà  Cour,  de  recevoir  dorénavant  aucune  pen- 
fion  ,  de  quelque  perfonne  d'Eglife  ou  féculière  ,  ou  d'aucune 
Ville  6c  Communauté.  [Idem  par  l'article  3  de  l'Ordonnance  du 
28  Octobre  1446,  qui  ajoute  ,  à  peine  de  privation  d'Office  ^  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  la  permillion  du  Roi.  J^oye-^  auffi  l'Ordon- 
nance de  I  5  3  5  5  chap.  i ,  art.  7^  ). 
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L^rdonnAiice  du  mois  d'Avril  1453,  an.  pi  ^  veut  auili  que 
nuls  des  BailJis  ôc  Sénéchaux  Royaux  ,  ou  Procureurs  du  Roi  /  ni 
leurs  Lieutenants,  ne  prennent  gages  ni  pcnfions  des  Prélats, 
Communautés,  Gentilshommes,  &  autres  Sujets  de  leurs  Bail- 
liages &  Sénéchauiïees.  (  /t/e/Tz  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1498  ,^  an.  jf  ;  par  l'Ordonnance  de  1535,  chap.  iz ,  n.  ip  ;  par 
celle  d'Abbcville  du  13  Février  1 539  ,  arr.  3 id';  par  l'Ordonnance 
du  mois  de  Novembre  1554,  art.  z^  ;  &  par  celle  de  Moulins  \ 
an.  ip).  Ces  Ordonnances  portent  auffi,  à  peine  de  privation  d'Of- 
fice. 

18.  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1  501 ,  an.  ^  ,  porte  que  les 
Préfidcncs  àc  Confeillers  ne  pourront  tenir  gages  ni  pendons  des 
Prélats  ,  Seigneurs^  ni  autres  perfonnes  ou  Communautés,  fmoiT 
du  Roi  ;  &  que  s'ils  font  le  contraire  ,  ils  feront  fufpendus  de  leurs 
Offices  ,  ou  autrement  punis  fuivant  l'exigence  des  cas.  Celle 
d'Orléans,  an.  ^^ ^  défend  en  général  à  tous  \qs  Juges  ^  tant  des 
Cours  que  fubalternes,  d'accepter  gages  ou  penfions  des  Seigneurs 
temporels  eccléfiailiques,  ou  autres,  foit  pour  eux ,  foit  pour 
leurs  enfants,  ou  pour  leurs  parents  &  domeftiques ;  à  peine  aulFi 
d'être  privés  de  leur  état ,  nonobftant  toutes  dilpcnfes  qu'ils  en 
pourroient  obtenir. 

La  même  détenfe  efl:  faite  ,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  Avo- 
cats &  Procureurs  du  Roi ,  par  l'article  3  du  chap.  2  ,  de  l'Ordon- 
nance de  I  53  5  ;  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1 540, 
an.  /  ;  par  l'article  1 1  de  l'Edit  de  FoUembrai  du  mois  de  Juillet 
1  5  5 1  ;  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1554,  an.  zy  ;  ÔC 
par  l'article  44  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qu'on  vient  de  citer. 

19.  6°.  Les  Ordonnances  défendent  auffi  aux  Juges  Royaux  ,  d'être 
Confeillers  des  Prélats  ,  &  autres  Seigneurs  temporels,  &  de  pren- 
dre charge  dire6tement  ou  indireclement  de  leurs  affaires  ;  à  peine 
d'être  privés  àc  leurs  Offices  déjuges.  (Ordonnance  du  28  Décem- 
bre 1490  ,  an.  j  ;  autre  du  mois  de  Mars  1498  _,  an.  33  ;  autre  du 
mois  de  Juillet  1501  ,  art.  ^  ;  autre  du  mois  de  Novembre  1507^ 
an.  17  ;  autre  de  1 5  ^  5  ,  r/^.  /  ,  an.  7^;  J^oye\  auffi  l'Ordonnance 
de  Blois,  ^r/.  7  72  ;  &  la  Déclaration  du  21  0«5lobre  1(33-2  ). 

Le  même  article  1 1  2  de  l'Ordonnance  de  Blois  leur  défend, 
fous  la  même  peine ,  de  tenir  Vicariats  des  Evêques,  ou  autres 
Prélats  ,  pour  le  fait  du  temporel  _,  fpirituel  ôc  collation  des  Béné- 
fices. 

2  0.      7°.  Un  autre  devoir  àz%  ^^%'^^'i  efi:  de  ne  point  folliciter.  L'Or- 


j"  1 1     Des  Devoirs  y  Fonctions  SC  Droits  des  Juges. 

donnance  de  1539  ,  an.  11^^  défend  à  tous  Préfîdents  &  Con- 
leillers  des  Cours,  de  follicicer  pour  autrui,  les  procès  pendants 
en  leur  Siège;  à  peine  de  privation  de  l'entrée  de  la  Cour,  &  de 
leurs  gages  pour  un  an. 

L'Ordonnance  de  Blois  le  défend  à  tous  Juçes  des  autres  Siè- 
ges ,  lous  les  mêmes  peines. 

Le  Règlement  du  24  Alai  i(j03,  rendu  pour  le  Préfidial  de 
Bourg  en-BrelTe,  an  j2 ,  défend  aulFi  à  tous  les  Officiers  dudit 
Siège _,  de  folliciter  les  procès  pendants  en  leur  Tribunal,  &  d'ea 
parler  auxdits  Juges  directement  ou  indircclement ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  Ordonnances. 

Ces  Ordonnances  font  confirmées  par  les  articles  13  &:  14  du 
tit.  z4  de  l'Ordonnance  de  1 667  ;  avec  cette  modification ,  que  les 
Juges  peuvent  lolliciter  pour  leurs  tx\i?.nls  ,  pères,  mères  ,  oncles, 
tantes,  neveux  âc  nièces ,  ou  pour  ceux  dont  ils  iont  tuteurs  ,  es 
niailons  des  Juges;  mais  non  dans  le  lieu  de  la  féance  ,  dont  ils 
doivent  fortir  lors  de  la  vifitation  5c  Jugement  defdits  procès. 
21.  8°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  cil  de  ne  point  poftuler  en  leurs 
Sièges  pour  les  Parties ,  en  quelque  caufe  que  ce  ioit. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1 540  ,  an,  ï8  ,  défend  aux 
Lieutenants  Généraux  &  Particuliers  des  Baillis  ^  de  poftulcr  de- 
vant les  Prévôts  ou  leurs  Lieutenants,  dont  les  appellations  ref- 
fortiflent  pardevant  eux. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  art.  ip  j  défend  en  général  à  tous 
Juges,  de  poftuler  en  leurs  Sièges  pour  les  Parties,  en  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  encore  qu'il  s'agifîe  de  l'intérêt  du  Roi ,  nonobf- 
tant  tous  ufages  ou  difpenfes  contraires.  (  Idem ,  par  l'Ordonnance 
de  Blois,  an.  i j  ). 

Il  leur  eft  auffi  défendu  de  plaider  Se  de  faire  la  fonction  d'A- 
vocats dans  leur  Siège  ;  (  Ordonnance  du  mois  de  Décembre  i  540  , 
an.  18  ,  ci-deiïus  citée;  Arrêt  du  27  Mai  1659  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ).  J'ai  même  vu  une  lettre  de  M.  d'Agueffeau  , 
Procureur  Général  ,&:  depuis  Chancelier ,  en  date  du  25  Avril 
1706  ,  portant  que  le  fieur  Happart  fils.  Lieutenant  Général  de 
Police  au  Siège  de  Lorris,  ne  pouvoit  exercer  la  Charge  d'Avocat 
poftuîant  au  même  Siège. 
21.  Par  la  même  raifon  _,  il  eft  défendu  aux  Juges  de  confulter  pour 
les  Parties  en  leurs  Sièges,  ou  autres  Jurifdidions  relîorti (Tintes 
pardêvant  eux.  (  Ordonnance  de  i  5  3  5  ^  ckap.  1 ,  an.  7/  ;  Arrêt  du 
2.  z  Novembre  1581,  rendu  pour  les  Officiers  du  Préfidial  de  Cler- 
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^^  .^"  Auvergne  ,  rapporté  par  Joli ,  tome  i ,  page  1160  ). 

Mais  un  Juge  peut  faire  la  fondion  d'Avocar,  &  écrire,  conful- 
ter  ^  plaider  en  d'autres  Jurifdidions  que  celle  où  il  eft  Officier  , 
lans  pouvoir  être  Juge  des  Parties  pour  lefquelîes  il  a  plaidé;  (ainfi 
!^"^^  ^"J^^^"^  ^^  l'airelTcur  en  la  Prévôté  de  Saum-n  ,  par  Arrêc 
du  27  Mai  I  ^59  ^  rapporté  au  Journal  des  Audiences  }. 

Le  Juge  peut  même  être  Avocat  en  la  caufe  d'appel  de  la  Par- 
tie pour  laquelle  il  a  jugé  en  première  Inftance.  (  Cod.  Fabr.  lib.  2  , 
tit.  2,,  tu.  j  ^  défin.  I), 

L'Ordonnance  de  1535  ,  chap.  1  ,  art.  zj ,  défend  auffi  aux 
Preddents  &  Confciilers  du  Parlement  ,  de  fe  charger  d'arbi- 
trages,  &:  de  compromis  fur  les  procès  pendants  en'leur  Cour. 
(  f^oyei  omninb ,  fur  cette  qucftion  ,  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Ti- 
tre Des  Arbitrages  &  compromis  ,  n.  29  ). 
23.  9°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  eft  de  ne  pouvoir  tenir  deux  Of- 
fices. (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  ji  ;  ^oye^  auifi  Laroche- 
Flavin ,  Traité  des  Parlements ,  /iv.  6 ,  chap.  8  ,  n.  i  ;  &  liv.  8  , 
chap.  2z,  n.  i)  Ce  qui  néanmoins  doit  s'entendre  des  Offi^ces  in- 
compatibles :  (  Laroche  -  f  lavin  ibidem  ^  liv.  8  ^  chap.  22,  n.  2 
&  6),  ^ 

C'cft  en  conféquence  de  cette  règle ,  que  les  Juges  Royaux  ne 
peuvent  être  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi.  (  Or- 
donnance du  mois  de  Janvier  1634,  ^^^-  ^^  >  Déclaration  du  23 
Odobre  16^0). 

Ni  Profefleurs  en  Droit  :  (  Laroche  -  Flavin  ,  Traité  des  Parle- 
ments, /iv.  6 ^  chap.  p  ;  Déclaration  du  6  Août  1602,  touchant 
les  études  de  Droit  j.  Mais  ils  peuvent  être  Profefleurs  en  Droit 
François,,  en  prenant  des  Lettres  de  compatibilité. 

hcs  Juges  Royaux  ne  peuvent  pareillement  être  Jugea  ou  Offi- 
ciers de  Seigneurs.  (  Ordonnance  du  28  Décembre  1490,  art.  /, 
à  la  fin;  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  6  Juillet  172 (S,  rap- 
porté au  Recueil  de  Touloufe  ,  tome  i ,  page  211  ). 

L'article  1 1 3  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  porte  que  les  Officiers 
Royaux  qui  font  Officiers  àcs  Seigneurs  ,  feront  tenus  d'opter 
dans  les  deux  mois  ;  finon  leurs  Offices  feront  déclarés  impétrables. 
24*  L'Arrêt  de  Règlement  des  grands  jours  de  Clermont  du  10  Dé- 
cembre 166^  ^  art.  zi  y  défend  auffi  à  tous  Juges  Royaux  ,  tant  des 
Sièges  où  reflortifïent  les  appellations  des  Juftices  lubalternes  ^  que 
des  Juftices  Royales  plus  proches  &  contiguës,  de  fe  faire  recevoir 
en  aucunes  charges  defdices  Juftices  fubakernes;  &:  enjoint  à  ceux 
Tome,  /,  T  c  c 
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qui  en  font  aduellemcnt  pourvus  ^  d'opter  dans  les  crois  mois  ,  le- 
quel des  deux  Offices  ils  voudront  retenir ,  comme  étant  lefdits 
Offices  dont  ils  ont  été  pourvus,  déclarés  impétrables. 

Cette  défenfe  faite  aux  Juges  Royaux  j  de  poOeder  des  Offices 
de  Seigneurs ,  ou  autres  ,  a  lieu  à  plus  forte  railon  ^  quand  il  s'agic 
d'Offices  des  Sièges  qui  reiTortiiTent  pardevant  lefdits  Juges 
Royaux.  (Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453,  c/-/.  pi  i  Ordon- 
nance de  1535  ,  chap.  iz  ,  an.  ip  ;  Arrêt  du  Parlement  du  13 
Mai  1^81 ,  rendu  pour  Chateauneuf  en  Timerais). 

ZJ.  10°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  eft  de  ne  pouvoir  tenir  aucune 
ferme  ,  foit  par  eux  ,  foit  par  perfonnes  interpofées ,  tant  du  Roi  , 
que  des  Princes  &  Seigneurs ,  Gens  d'Eglife ,  ou  autres  perfonnes  ; 
à  peine  de  privation  d'Office.  (  Ordonnance  du  mois  de  Décem- 
bre 1 540  ,  an.  7  i  Ordonnance  de  1535,  chap.  iz  ,  art.  zj  ;  Or- 
donnance d'Orléans  ,  an.  lop  ;  Ordonnance  d'Abbeville  ,  du  25 
Mai  1539,  an.  ^17  ;  Ordonnance  de  Blois  _,  an.  ^8  ;  Ordonnance 
du  mois  de  Janvier  i(j2^  ,  an.  jj.  Koye\  auffi  ce  qui  eft  dit  ci- 
après,  pan.  z  _,  th.  /  ^  au  titre  Des  Fonctions  ^  Droits  ù  Devoirs 
des  Seigneurs  de  Juflice  y  n.  7  ). 

z6.  I  x°.  Il  eft  défendu  aux  Officiers  Royaux ,  6c  fur-tout  aux  Juges  , 
de  faire  le  commerce  _,  oc  de  tenir  la  banque  y  foit  par  eux  ,  foie 
par  perfonnes  interpofées;  ni  de  s'aflocier  en  fait  de  marchandi- 
fes;  à  peine  d'être  punis  grièvement.  (  Ordonnance  du  Roi  Jean  , 
de  l'année  1355,  art.  <5';  Ordonnance  du  26  Août  i45  2,ûrr.  20; 
Autre  du  1 1  Novembre  i  508  ,  an.  42 ,  qui  dit,  à  peine  de  priva- 
tion d'Offices  ;  Ordonnance  de  1535  ,  chap.  iz  ,  art,  zp  ;  Autre 
du  mois  de  Décembre  1557,  arr.  z).  L'Ordonnance  d'Orléans, 
an.  lop  ,  défend  en  général  à  tous  Officiers  de  Juftice  ,  de  faire 
marchandifes  par  eux,  ou  par  perfonnes  interpofées,  à  peine  de 
privation  de  leur  état  ;  idem  par  l'Ordonnance  de  1^29,  art.  ipS  ; 
ce  qui  eft  auffi  confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1705  , 
art.  I ,  qui  en  permettant  le  Commerce  à  !a  Noblefte,  en  excepte 
les  Officiers  de  Juftice. 

Néanmoins  la  Déclaration  du  21  Novembre  170^,  porte  que 
les  Marchands  en  gros  peuvent  poiïeder  des  Offices  dans  les  Elec- 
tions &  Greniers  à  Sel. 

L  article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 70 1  ^  qui  vient  d'être 
cité  ,  permet  auffi  aux  Secrétaires  du  Roi ,  de  faire  le  Commerce  en 
gros. 

Z7.      12°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  eft  qu'ils  ne  peuvent  avoir  parc 
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à  la  ferme  des  amendes.  L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  Si ,  le  dé- 
fend ,  rant  aux  Officiers  Royaux,  qu  a  ceux  des  Seigneurs. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  an.  732  ,  die  qu'ils  ne  pourront  être  fer- 
miers des  amendes  en  leurs  Cours  &  Sièges ,  m  cautions  de  fer- 
miers ,  à  peine  d'être  privés  de  l'adjudication  ,  &  d'en  payer  néan- 
moins le  prix  ;  comme  auffi  d'être  privés  de  leurs  états  <5c  Offices. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  participer  aux  Charges  de  Commif- 
faires  aux  Saifies-réelles  en  leurs  Sièges.  (Editde  création  de  ces 
Offices  du  mois  de  Juillet  i  689  ,  art.  z8). 

Ni  aux  Greffes  6c  à  la  recette  des  Confignations  de  leurs  Jurif- 
didions.  (  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1 61^  ,  art.  p^;  Edit  du 
mois  de  Février  1 68c) ,  art.  jp  ). 

lu.  13°.  Un  autre  devoir  des  Juges,  eft  qu'ils  ne  peuvent  être  adju- 
dicataires, directement  ou  indire(f};ement,  des  fruits  faifis  par  Juf- 
tice,  ou  cautions  pour  les  fermiers  de  adjudicataires;  à  peine  d'être 
privés  de  leurs  Offices ,  ainfî  que  des  émoluments  de  l'adjudica- 
tion. (  Ordonnance  de  Blois,  art.  ijz  ;  Arrêt  de  la  Cour  du  10 
Juillet  16(^5  ,  art.  ij.)..  . 

Ni  d'aucuns  meubles  faifis.  (Ordonnance  de  16-/0,  ut.  77, 
art.  27  ). 

29.  Ils  ne  peuvent  par  la  même  raifon ,  .fe  rendre  adjudicataires 
d'héritages  faifis  ou  licites  en  leurs  Sièges  ,  à  peine  de  nullité 
èc  des  dommages  <Sc  intérêts  des  Parties.  (Ain(i  jugé  par  Arrêt 
donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1598,  rap- 
porté par  M.  Leprêtre  ,  centur.  z  ,  chap.  ^1  .^n.y.  Autre  Arrêt  du 
17  Mai  1(^05  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet,  lettre  D,  ch.  z6 ^ 
n.y.  Autre  du  mois  d'Août  1610,  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
rapporté  par  Leprçtre  ,  ibidem^  n.  6;  Autre  du  1 1  Mai  i<j54,  rap- 
porté par  Defmaifons,  lettre  A.,  n.  2;  Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1629  ,  art.  117 ;  Arrêt  de  Règlement  du  10  Juillet  1(^65  , 
art.  ij.  J^oyei  auffi  Bardet ,  tome  i ,  liv.  i ,  chap.  18  &  p6  ;  Hen- 
rys^  tome  z  ,  liv.  z  ,  queft.  zp  :  Tronçon  fur  la  Coutume  de  Paris, 

Même  les  enfants  des  Juges  ^  ainfi  que  leurs  femmes.  (  Arrêt  delà 
Chambre  de  l'Edit  du  6  Septembre  1614.  Voye-^  auffi  Mornac  en 
^es  Arrêts ,  part,  i ,  art.  77  ;  Tronçon  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art, 
^S9  ,  au  mot  Adjudication  :  Ôc  Brodeau  ^  fur  les  articles  83  &  84  de 
la  même  Coutume  ;  autre  Arrêt  du  Parlement ,  du  20  Décembre 
1724  ,  pour  la  Prévôté  d'Efclaron.  Ce  dernier  Arrêt  ajoute  ,  que 
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le  Prévôt  ne  pourra  même  acquérir  ces  biens  des  adjudicataires , 
finon  trois  ans  après  les  ventes  ). 

2  0.  L'Arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers ,  du  29  Novembre  159(5 , 
jrr.j/j  rapporté  par  Filleau^  tome  i  ^  page^  ^0^,  fait  aufli  défenfes 
aux  Juges  de  fiiire  des  adjudications  par  décrets  ,  efquels  leurs 
femmes  ,  enfants,  frères  ,  ou  proches  parents  ,  feront  derniers  en- 
chéri (Teurs. 

Mais  un  Confeiller  d'un  Siège,  peut  acquérir  par  décret  dans 
ce  Siège,  s'il  ne  fait  pas  lui-même  l'adjudication.  (Ainfi  jugé  par- 
Arrêt  du  18  Janvier  1672,  rapporté  au  Journal  du  Pâh'iS  tome  i  , 
page  i^p  ,  de  l'édition  in-folio  ^  au  profit  d'un  Confeiller  au  Préft- 
dial  d'Amiens  ).  , 

14°.  Il  cft  défendu  aux  Juges  de  prendre  ou  acquérir  directe- 
ment ou  indirectement,  par  vente,  donation,  prêt  ou  ceflion  , 
aucuns  tranfports  de  biens,  dettes,  droits  &:  procès  litigieux  en 
leurs  Sièges;  à  peine  de  nullité  ôc  de  privation  de  tous  droits  & 
actions  contre  ceux  qui  auront  fait  lefdites  ceflions  ou  tranfports. 
(  Ordonnance  de  1  3  5<>,  an.  ^  ;  Ordonnance  de  1535,  ckap.  iz  , 
art.  23  ;  Ordonnance  d'Orléans  ,  an.  j^ ;  Ordonnance  de  1(^29  , 
an.  p^  ;  Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  du  10  Juillet  16(^5,  an.  ij). 

31.       15°.  Un  autre  devoir  important  des  Juges,  eft  de  ne  point  ré- 
véler les  fccrets  de  leurs  Sièges. 

Le  règlement  de  Bourg- en-Brefle  du  24  Mai  1(^03  ,  ûrA /o,  dé- 
fend à  tous  les  Officiers  du  Siège,  Greffiers  ,  Huiffiers,  Clercs,  &C 
autres  y  ayant  Icntrée ,  de  révéler  par  eux ,  ni  par  autres  ,  direàe- 
ment  ou  indire6lemcnt,  aucunes  des  alFaires  ,  procès  ,  confeils  , 
délibérations,  opinions,  &  expéditions  dudit  Siège,  aux  Parties , 
leurs  Avocats,  Procureurs,  Solliciteurs ^  ou  autres ,  quels  qu'ils 
foient,  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  Ordonnances; 
ôc  à  cette  fin  il  eft  enjoint  aux  Préfidcnts  de  s'enquérir  ou  faire  in- 
former exadement  contre  les  infradeurs  d'icelles;  de  les  empri- 
ionner  &  punir  rigoureufement  ;  &  d'en  donner  incontinent  avis 
au  Roi  _,  ou  à  fon  Confeil ,  pour  y  pourvoir  félon  le  bon  plailir 
de  Sa  Majefté,  de  de  plus  fort  remède  en  tant  qu'il  y  échéra. 

L'Ordonnance  du  28  Octobre  144^,  an.  4,  veut  que  les  Offi- 
ciers des  Cours,  foit  Préfidcnts,  Confeillers,  Greffiers,  ou  No- 
taires en  icelle,  qui  révéleront  les  fecrets  de  ladite  Cour ,  foient 
privés  pour  un  an  entier  de  leurs  gages,  £c  même  de  leurs  Offices, 
fi  le  cas  y  écheoir. 

3  1.      L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  ,  an.  iiS  ,  veut  auffi  que 
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lî  les  Préfidents,  Confeillers  ,  Avocats  ,  ou  Procureurs  Généraux, 
Greffiers,  Notaires ,  ôc  Huilliers  de  la  Cour,  font  trouvés  coupa- 
bles d'avoir  révélé  les  fccrets  de  ladite  Cour  ,  ils  foient  punis  étroi- 
tement par  privation  de  gages,  Offices,  ou  autrement  j  ainfi  que 
ladite  Cour  avifera  ,  félon  la  gravité  du  cas.  (  I(Jem  par  l'article  i  5 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  i  507  ). 

La  même  Ordonnance  de  1453  ,  an.  11 0  ^  veut  que  fi  aucuns 
des  Greffiers ,  Huiiliers  de  ladite  Cour  ,  Clercs  du  Greffe,  ou  No- 
taires fréquentants  icellc  ,  font  trouvés  coupables  d'avoir  révélé  ces 
fecrets,  ils  foient;  fçavoir,  les  Greffiers  ,  Huilîiers  6c  Notaires, 
privés  de  leurs  Offices  ;  &  les  Clercs  defdits  Greffiers,  bannis  ,  ùc. 
&  condamnés  en  l'amende.  [Idtm^  par  l'article  15  de  l'Ordon- 
nance de  1  507  ;  (5c  pour  les  Greffiers  par  le  règlement  de  Bourg- 
en-BreflTe  de  1603  ,  art.  lOj  ). 

Et  fi  ces  fecrets  étoient  révélés  par  les  Prélats  6c  autres  qui  ont 
la  faculté  de  venir  en  ladite  Cour,  ils  doivent  être  privés  à  toujours 
de  l'entrée  en  icelle,  6c  condamnés  en  l'amicnde,  félon  l'exigence 
du  c^,  (  Même  Ordonnance  de  1453  ,  an.  iio  ;  Ordonnance  du 
28  Odlobre  1446  ,  ûr/. /o  ). 
3  J .  Le  motif  de  ces  Ordonnances ,  efl  que  par  la  révélation  t^ts  fe- 
crets de  la  Cour,  il  s'eft  enfuivi  ,  6c  enfuivent  plufieurs  maux  èC 
inconvénients,  6c  que  la  liberté,  de  délibérer  ^  opiner  en  ladite 
Cour,  en  a  été  empêchée. 

L'article  8  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  ,  défend 
aufîi  aux  Préfidents,  Confeillers,  Avocats  6c  Procureurs  Géné- 
raux, Greffiers  ,  Notaires  ^  Huiffiers  de  la  Cour,  fur  peine  de  pri- 
vation d'Office  ,  ou  d'être  déclarés  incapables  d'en  polféder  aucun 
à  l'avenir,  6c  de  plus  grandes  peines  pécuniaires  ôc  corporelles  , 
félon  l'exigence  des  cas  ,  de  révéler  par  eux  ni  par  autres  direde- 
mcnt  ou  indirectement  ,  aucunes  des  afi^aires  ou  expéditions  de 
ladite  Cour  ,  foit  aux  Parties,  Avocats  ,  Procureurs,  Solliciteurs^ 
ou  autres  perfonnes  quelconques.  ( /cz^e;;z ,  par  l'Ordonnance  du 
mois  de  Novembre  1 507  ,  an.  6p  ;  Se  par  l'Ordonnance  de  1535  , 
chap.  I ,  an.  ^6  ). 

L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 5(^0  ,  donnée  à  Fontainebleau, 
veut  auifi,  que  Ci  aucuns  des  Préfidents,  Confeillers,  Avocats  6c 
Procureurs  Généraux,  Greffiers,  Notaires,  ou  autres  Officiers, 
fe  trouvent  avoir  révélé  les  fecrets  des  Cours  ,  Chambres  des 
Comptes ,  ^i  autres  Cours ,  ils  foient  fufpcndus  ^  privés  de  leurs  ' 
états ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
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3  4*  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  145)3  ,  an.  S  ^  enjoint  aux  Pré- 
fîdents,  à  peine  d'encourir  l'indignation  de  Sa  Majeité  ^  de  veiller 
à  robrervation  des  Ordonnances  ,  touchant  le  fecret  de  ladite 
Cour,  6c  de  s'informer  diligemment  des  infracteurs,  pour  les  faire 
punir  des  peines  fuldites.  [Idem^  par  l'article  39  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1498  ;  par  l'Ordonnance  de  1535  ,  chap.  i  , 
an.  S  6  ;   de  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 560  ). 

L'article  4  de  l'Ordonnance  du  18  Oclobre  1446  ,  veut  même  , 
quefi  quelques  uns  des  Préfidents  ,  Confeillers  j  &  autres  Officiers 
defdites  Cours  ,  fçavent  que  quelqu'un  en  ait  révélé  les  fecrets,  ils 
les  dénoncent  au  plutôt  à  la  Cour,  pour  être  procédé  à  la  puni- 
tion des  infracteurs. 

Aiin  de  maintenir  l'obfervation  de  cqs  règlements  en  la  pcrfonne 
des  Greffiers  ,  il  leur  eft  enjoint  de  faire  ferment  à  la  Cour,  avant 
d'être  reçus,  qu'ils  tiendront  fecrettes  les  Ordonnances  6c  délibé- 
rations de  ladite  Cour.  (Ordonnance  de  1535,  ckap.  ^  ,  an.  i  ). 

3  J»  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  ,  an.  p  ,  veut  qu'afin 
d'entretenir  ce  fecret ,  ils  ne  falTent  part  des  délibérations^e  la 
Cour  à  leurs  clercs,  pour  qu'ils  n'en  puiflcnt  faire  aucun  rapport. 
(  Idem ,  par  l'Ordonnance  de  1535,  ckap.  i ,  an,  37  }.  Mais  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1498,  an.  2^,  ordonne  que  Icfdits 
Clercs  feront  fermenta  leurs  Maîtres,  même  ceux  des  Préfidents 
&;  Confeillers  des  Cours,  de  ne  révéler  aucunes  chofes  du  fecret 
des  enquêtes  j  examen  de  témoins  ,  ou  autres  chofes  concernant  le 
fait  defdites  Cours.  [Idem  ,  par  l'Ordonnance  de  1535  j  chap.  i , 
an,  j8  ). 

Les  anciens  Romains  recommandoient  avec  beaucoup  de  foin, 
ce  fecret  au  Sénat.  (  J^oye\  ce  que  dit  à  ce  fujet  Valere  Maxime  , 
liv.  2  ,  chip,  z  3  n.  I ,  oi]  il  cite  l'exemple  de  Q.  Fabius  Maximus  , 
qui  fut  réprimandé  fortement  par  le  Sénat,  pour  avoir  révélé  à 
Craflus,  quoique  par  erreur,  ce  qui  s'y  étoit  pafTé.  f^oyc\  auilî 
Tite-Live ,  liv.  41  [a], 

36.  En  eifet,  on  peut  regarder  ceux  qui  trahifîent  les  fecrets  d'un 
Tribunal ,  comme  des  prévaricateurs  &  des  ennemis  de  la  Juftice  ; 
parce  que  la  crainte  qu'on  a  d'eux,  peut  empêcher  quelquefois 


[a]  Antlani...,  révélantes  fecreta univerfuds prlvantur  Officio.  (  Ira  Baldus  in 
tit.  de  pace  tcnenda  ,  in  verbo  in  nomine  Chrïjli  ^  &  in  tic.  de  quitus  modisfeud. 
amitt.  (îeud.  z  ,  n.  53  &:  27  j  iSc  5  ,  n.  9  ). 
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d'opiner  pour  le  bien  de  la  République  ,  &  geiier  les  fuiïi'agcs  ; 
outre  que  cela  peut  encore  donner  lieu  à  des  inimitiés  ou  dillen- 
fions  ;  ce  qui  eft  capable  de  caufer  un  grand  trouble  dans  l'admi- 
niftration  de  la  Juilice. 

On  voit  dans  la  vie  de  Henri  III ,  un  exemple  remarquable  de 
l'exactitude  avec  laquelle  on  gardoit  les  fecrets  du  Parlement  dans 
ces  temps-là.  Ce  Prince  étant  un  jour  allé  trouver  M.  de  Thou , 
Premier  Préfident ,  pour  fçavoir  de  lui  les  raifons  qui  avoient  em- 
pêché le  Parlement  de  vérifier  l'Edit  qu'il  lui  avoit  envoyé,  bc  lui 
ayant  fait  connoître  qu'il  fçavoit  que  c'écoit  lui  qui  avoit  animé 
les  autres  à  s'y  oppofer ,  M.  de  Thou  lui  répondit  avec  unerefpec- 
tueufe  liberté  ,  qu'il  fupplioit  Sa  Majcfté,  avant  de  répondre,  de 
lui  nommer  celui  qui ,  contre  ion  ferment,  avoit  révélé  les  fecrets 
de  la  Compagnie  ,  afin  qu'il  fût  puni  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. Le  Roi  trouva  bon  la  liberté  du  Premier  Préfident,  écouta 
les  raifons  pour  lefquclles  la  Cour  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  vé- 
rifier l'Edit 5  les  approuva,  &  Teftima  toujours  davantage  depuis. 
Tant  il  cfl  vrai  que  l'amour  de  l'ordre  &  de  la  Juftice eft  agréable, 
même  quand  il  combat  nos  paffions  ^  nos  intérêts  ,  lorfqu'il  eft 
foutenu  par  une  véritable  générofiré  (û), 

1 6°.  1.&S  Juges  doivent  être  fufliiants  &  capables ,  pour  pouvoir 
remplir  dignement  leurs  fonctions.  (  Ordonnance  du  mois  d'Avrrl 
1453  j  an.  8z  &  87).  C'eft-à-dire ,  qu'ils  doivent  pofteder  la 
fcience  des  Loix  6c  des  Ordonnances. 

Ce;te  qualité  qui  eft  une  des  plus  nécelTaires  aux  Jugés,  fe  juf- 
tifie  par  l'examen  que  doit  fubir  le  pourvu  ,  tant  fur  une  Loi  prife 
au  hafard ,  que  fur  les  fortuites  (  c'eft-à-dire  fur  des  endroits  pris 
à  l'ouverture  du  Livre);  ainfi  que  fdr  la  pratique.  (Ordonnance 
de  Blois,  art.  108  ;  Edit  du  mois  d'Avril  1^79  ,  an.  iS.  f'^oyc^  ce 
que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  la  manière  de,  pourvoir  aux  Of- 
fices ^  &c.  ci-deflus,  an.  i ,  tit.  5 ,  n.i6  ), 

17.  Ils  doivent  étudier  avec  foin  ,  tout  ce  qui  regarde  leur  état, 
afin  d'en  remplir  dignement  les  fondions  [a]  en  fe  fouvenanc 


(  a  )  Voyc-{  encore  fur  l'obliganon  de  garder  le  fecret  des  Compagnies ,  la 
Glofe,  ïn  cap.fatutum  il  ^  §.  notanum  de  refcript.  in  6°.  (  lib.  i  ,  tit.  3  )  j  la 
Glofe  ,  in  démenti n.  i ,  de  jure  patronatûs  (lib.  3 ,  tit.  1 2)  ;  &  les  fuppléments  de 
Jul.  Clarus ,  queft.  /j  ^n.  8  y  où  il  cite  une  Ordonnance  rendue  à  ce  fujet  pour 
le  Royaume  de  Naples. 
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que  la  Magiftracure  eft  une  efpèce  de  fervicude,  qui  a  fait  donner 
le  nom  de  Charge  aux  Offices,  &  que  les  Juges  rendront  compte 
un  jour  à  Dieu ,  de  tous  les  Jugements  qu'ils  auront  rendus  (  6  j. 

Ils  doivent  aulîi  par  la  même  raifonjêtre  laborieux  de  vigilants 
dans  l'expédition  des  affaires ,  fans  néanmoins  ufer  de  trop  de  pré- 
cipitation. 

î  8.  I  S".  Les  Juges  doivent  aimer  la  juftice  par-dcflus  toutes  chofes, 
èc  l'avoir  en  vue  dans  toutes  leurs  a(flions  (  c)  ;  ôc  ils  doivent  éga- 
lement éviter  de  fauver  le  coupable  _,  ëc  de  condamner  l'inno- 
cent {d).  -^J  Le  bon  Magiftrat,  dit  S' Ambroife  (  fur  le  Pfeaumc 
»i  Beati  immaculan)  ne  fait  jamais  rien  de  ion  propre  mouvement: 
"  les  Jugements  qu'il  rend  font  fondés  fur  les  Loix  :  il  fe  déclare 
»  dans  ics  opinions ,  ennemi  de  la  complaifance  ;  2<:  il  fe  dépouille 
»  déroute  palîion  contraire  à  la  Juftice,  pour  iuivre  la  ilmple  £c 
>j  naïve  vérité  [e)  ». 

29.  15;°.  Les  Juges  doivent  faire  leur  devoir  ,  ôc  adminiftrer  la  Juf- 
tice fans  acception  de  perfonnneSj  de  quelque  autorité  ou  qua- 
lité qu'elles  foicnt.  (  Ordonnance  d'Orléans,  an.  106). 

Ainfl  il  ne  doit  avoir  ni  compaffion  du  pauvre ,  en  fe  fouvenant 
que  la  compalîion  doit  être  équitable,  &C  non  pas  injufte  ;  ni  ufer 
de  faveur  à  l'égard  du  riche,  ou  des  perfonnes  puiflantes  en  di- 
gnité (/). 


(  a  )  Erudimini  qui  judicat'is  terrant  (  Pfal.  2  ,  v.  i  o  ). 

[b)  Videte  Judices  quidfadatis  y  non  enim  hominis  exerceds  judiclum  ,  fed 
Dci ^  &  quodcumque judicaveritii  ,  in  vos  redundabit,  (  Paralip.  lib.  1,  cap.  in  , 
verf.  1  ).  * 

(  c  )  Dilîoite  juflidam  quijudicans  tcrram  ^fentice  de  Domino  in  bonitate    &  in 
Jimplidtate  cordais  qus.ritcillum.  (Sapient.  cap.  i  ,  verf.  17  ). 
Qui  cuflodierintjufiajujlificabuntur.  (  Ib.  cap.  6  ,  verf.  11). 
Qui cu/loditjujddam  y  condnebic  fenjumfuum.  (  Ecclefiaftic.  cap.  zi  ,  v.  11  ). 
I\fon  fades  quod  iniquum  ejl ,  nequeinjujlè  judicabis.  (  Levit.  cap.  10  ,  v.  i  c  ), 

(  '^)  Quijujdficat  impium  &  qui condcmnat jufium  abominabilis  efi  uterqueapud 
Deum.  (  Proverb.  cap.  17  ,  v.  15). 

(  t  )  Il  feroir  à  fonhairer  que  l'on  pat  dire  des  Juges  de  ce  temps-ci ,  ce  que 
l'on  difoic  de  Citon ,  qu'il  écoit  d'une  droiture  fi  grande  ,  que  perfonne  n'ofoic 
le  foUiciter  pour  une  injuftice.  O  tcjelicemy  Marcc  Pord ,  à  quo  rem  improbam 
nemo  petere  audet.  (  Pline ,  in  prafac.  hijior,  nat.  ) 

if)  Pauperis  quoque  non  mlfereberis  injudido.  (  Exod.  cap.  23  ,  v.  5  }. 
Non  deçlinabis  injudido  pauperis.  (  Ibid.  y.  6). 
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De  même  ramitié  de  Ja  parenté  ne  doivent  avoir  aucun  pouvoir 
fur  Ton  cfpric  ^  puifque  fuivanc  Cicéron  ,  (  lib.^^dc  Officiisy  n.  lo  ) 
celui  qui  favorife  Ion  ami  ,  fe  dépouille  de  la  vraie  qualité  de 
Juge.  11  doit  imiter  la  noble  fermeté  de  Titus  Manlius,  qui  ne 
craignit  point  de  condamner  fon  propre  fils  {a). 

io°.  Mais  ce  que  le  Juge  doit  éviter  auffi  avec  beaucoup  de  foin, 
c'cft  de  craindre  en  jugeant ,  d'ofFenfer  les  perfonnes  puiiîàntes 
en  autorité  &:  en  richefîes,  &  de  ne  pas  rendre  par  cette  crainte , 
toute  la  Juftice  due  aux  Parties  (  ^  )  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  avoir 
une  fermeté  inflexible  ,  ôc  une  coafta.nce  qui  foit  à  l'épreuve  de 
toute  crainte  &  de  toute  follicitation  (c). 

Quand  même  un  Juge  auroit  lieu  de  craindre  que  fon  avis  ne 
fut  révélé  ^  cela  ne  doit  pas  l'empêcher  d'opiner  &:  de  dire  fon 
avis  ,  félon  fes  lumières  6c  fa  confcience  ;  parce  qu'il  doit  plus 
craindre  d'ioffenfer  Dieu  6c  le  Roi ,  dont  il  exerce  la  juftice  ,  qu'au- 
cune perfonne  que  ce  puifle  être  ;  après  quoi  il  doit  s'abandon- 
ner a  Dieu  ,  pour  le  protéger  des  mauvais  dedeins  des  ennemis 
que  lui  pourroient  fufcitcr  fon  intégrité  ôc  fon  amour  pour  la  vé- 
rité ,  parce  qu'il  fçait  ce  que  Dieu  a  promis  à  ceux  qui  fouffiironc 
perlécution  pour  la  Juftice. 

2  I  ".  Mais  de  toutes  les  fautes  qu'on  peut  imputer  à  un  Juge  ,  la 
plus  noire  &  la  plus  infâme  ,  eft  de  fe  laifler  corrompre  par  ar- 
gent, déshonorant  par  fon  avarice  la  plus  noble  &  la  plus  laintc 
Profcilion  qu'il  y  ait  parmi  les  hommes.   C'eft  pour  cela  que  les 


Non  conjîdtres  perfonam  pauperis  ,  nec  honores  vukum  potentis  j  jujîè  judica 
proximo  tuo.  (Levir.  cap.  19  ,  v.  15  ). 

(  a  )  Voyei  Tite-Live  ,  Vccade  i ,  Uv.  S  ,  n.  7;  Et  Aulu-Gelle  ,  Hv.  ç  ,  ch.  13. 
Su  dmor  Dominivobifcum,&  cum  diligentiâ  cuncla  facile;  non  eji  cnim  apui 
Dominum  iniquitas  nec  perfonarum  accepùo  j  nec  cupido  munerum.  (Paralip.  lib.  2^ 
cap-  IP  ,  V.7).  . 

(  b  )  Nolï  quArerefierijudex^  ni  valeas  vhtute  inumpere  iniquitates^  ne  fane  ex^ 
timefcas  facUm  pocends  ,  &  ponas  fcandalum  iniqu'uatc  tua.  (  Eccleiiallic.  cap.  / ^ 
v.ây 

(  c  )  Jujlum  &  tenacem  propojîd  virum 
Non  civlum  ardor ,  prava  jubendum  , 
Non  vultus  infîands  tyranni  ^ 
Mente  quatit  foUdâ  ,  &c. 
Et.,.Jifraclus  illahatur  orbis  , 
Impavidum  fenent  ruina. 

iUoïZt.lib.s.odes)'^ 

TomcL  Vyt 
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Loix  défendent  avec  tant  de  foin  aux  Juges,  de  recevoir  des  pré- 
fents,  afin  qu'on  ne  préfume  pas  qu'ils  le  foient  laiflTé  corrompre 
par  CC5  fortes  de  dons  (  a  ). 
A  2,      2  1°.  Un  autre  devoir  des  plus  importants  dans  un  Magiftrat, 
ed  de  ne  point  abufer  de  fon  autorité,  £c  du  pouvoir  qui  lui  eft 
confié,  pour  exiger  des  préfcnts  ou  de  l'argent  de  fcs  jufticiables, 
par  violence  ou  par  menaces.  Ce  crime  eft  un  des  plus  odieux  6c 
des  plus  punifTables  dans  un  Juge  ;  6c  il  étoit  puni  de  mort  chez 
les  anciens  ^  fuivant  la  Loi  des  douze  Tables ,  qui  fut  depuis  con- 
vertie en  la  peine  du  fouet  &   du  bannifTement   à   perpétuité  ; 
comme  on  le  voit  en  la  fin  de  l'Authentique.  Utjudicesjine  quo- 
quo  fuffragio. 

Et  quoique  nos  Ordonnances  ne  défignent  point  la  peine  dons 
ils  veulent  que  les  Juges  conculîionnaires  loient  punis,  néanmoins 
on  doit  préiumer  que  leur  intention  eft  j  qu'on  luive  en  cela  le 
droit  commun. 

Ils  doivent  aufli  veiller  à  ce  que  leurs  domefliqucs  n'exigent,  & 
ne  prennent  rien  de  ceux  qui  les  follicitent.  (Un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  du  13  Juillet  1 73 9,  défend  aux  Suiiîes  des  por- 
tes ,  portiers  ,  laquais  ,  &  autres  domcftiques  des  Officiers  de  la 
Cour  ,  de  recevoir  de  l'argent,  ou  autres  préfcnts  des  Parties,  & 
de  tous  récipiendaires  ,  quand  même  il  leur  feroit  volontairement 
offert  ;  à  peine  d'être  mis  en  prifon  6c  aux  fers  pendant  quinzaine 
pour  la  première  fois ,  6c  du  fouet  en  cas  de  récidive. 


(  a  )  Non  acclpies  munera  qu<t  excdicant  oculos  fapiendum  ,  &  fubvertunt  vcrha 
jujlorum.  (  Exod.  cap.  13  ,  v.  8  ). 

Judices  &  Magïjlratus  conjlicius...  ut  judlcent  populum  jujlo  judlcio  ,  nec  In 
alteiam  partcm  déclinent  ^  non  ûccipientes  pcrfonam  ,  neque  munera  ;  quia  munera 
excœcant  oculos  fapientum  ^  &  mutant  vcrba  jujlorum  (Deuteron  ,  cap.  16  ,  v.  18 
&19). 

Munera  impius  judex  accipit,  ut  pervertatfemitas  judicii.  (  Proverb.  cap.  17  , 
y.  15).     ^  _ 

Maxime  inquit  CaJJlodorus ,  lib.  8  ,  n.  %  ,  judicem  dehonejlatnundlnatid  fada, 
Nihil  débet ejfe  in  eo  vénale,  neque  admijjîo  neque  ingreffus ,  nec  verbum  aut vélum  , 
nec  etiam  infâme  licitationibus  fecretarium.  Voyei  aufli  la  Loi  i ,  Cod.  Theodof. 
de  OJfcio  reclor.  prov. 

On  lir  aufli  au  Coàc,  juris  Gr&co-Romani ,  tome  1 ,  une  Novelle  (iVbvf//^/  ) 
de  l'Empereur  Conftantin  ,  dont  voici  les  termes  :  Ne  quis  judicum  civilïum  ^ 
quidquam  quocumque  titulo  ,  vel  occafione  capiat.fcd  utpuras  manus  habentes  au- 
rum  omnc  contcmnent. 
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*^  '  A  l^°*  ^"^/^"^^'^^  ^^  J"ge  doit  être  exempt  de  toute  paffion ,  ioic 
de  haine,  faveur,  ou  d'amour,  &  autres  contraires  à  Ja  droiture 
ce  a  1  équité,  (a), 

24".  Le  Juge  doit  aufH  ne  pas  craindre  de  fe  dédire,  par  une 
tauUe  honte ,  &c  afin  qu'on  ne  difc  pas  de  lui  qu'il  cft  revenu  fur 
Ç  P^'  ^  a  l'exemple  de  Pifon  Conlul ,  dont  parle  Sénèque  (en  fon 
Iraite  de  la  Colère)  qui  aima  mieux  faire  mourir  trois  perfonnes  , 
(  deux  loldats  &  un  Capitaine  j  que  de  Te  dédire  d'un  mauvais  parti 
quil  avoit  pris. 

44.  i5°-.  IJ  doit  évicer  de  régler  fon  Jugement  fur  l'avis  de  ceux 
qui  opinent,  lorfqu'il  ne  le  fait  que  parce  que  c'eft  le  plus  grand 
nombre  qui  eft  de  cet  avis  (^) ,  ou  par  quelqu'autre  motif  fem- 
biablc. 

26°.  Les  Juges  doivent  auffi  être  de  mœurs  pures,  &  donner  aux 
autres  des  exemples  de  probité  ôc  de  vertu  qui  font  convenables  à 
leur  caradtère  ;  ainfi  ils  doivent  être  fincères  &  exempts  de  tout 
menfonge  ôc  déguifement;  modérés  ôc  piudents  en  leurs  difcours 


[a)  Quijuflitiam  veramin  animîs  fuis  jam  antejltam  nonhahent^fcdyel pecunlâ. 
corrupn  funcvelinimicicms  ukifuncur^  vel potentiores  verentur  ac  reformidant^  di^ 
rigcrejudida  nequeunt^  verum  illuddt  fe  verbum  ejfc  pfalmorum  aucioris  ojlendentes. 
»>  Si  quidcm  verè  jujlïtiam  profertis  judicia  recla  judicau  ijîlii  mortalium  :  namin 
'»  corde  vejlro  iniqua  facinora  peragds  in  terris  ^  &  manus  veflrA  injujtitiam  neC' 
"  tune  " .  (  Ex  pr^fatione  edoos.  legum  à  Leone  &  Conjlantino  Imper atoribus  ,  ex 
Larinâ  interpretJtione  Juris  GrACo-Romani). 

Voici  la  copie  d'une  infcription  qui  eft  fur  la  porte  du  Palais  de  Ratisbonne  , 
où  fe  tiennenc  ordinairement  les  Diètes  de  1  Empire. 

«  Toi  qui  entres  ici  en  qualité  de  Sénateur,  ou  d'autre  Officier,  laiffe  devant 
)>  la  porte,  tout  ce  qui  tient  de  la  palTîon ,  ou  qui  l'eft  en  eftet^  car  en  ce  lieu 
j)  facré  n'ont  point  d'entrée  la  colère  ,  la  violence  &  la  haine  ,  non  plus  que  la 
w  faveur  &  la  flatterie;  foumets  tes  intérêts  à  ceux  du  Public,  &  tiens  pour 
»  certain ,  que  les  Jugements  que  tu  auras  faits  en  ce  Monde  ,  feront  rendus 
»  en  l'autre  u. 

Omnes  komines  qui  de  rébus  dubiis  confultant  ,  ah  odio ,  ira  ,  amïcitiâ  ,  mife- 
ricordid  ,  vacuos  elje  decet  ;  namhaud  facile  anïmus  verum  prohibée ,  ubi  llla  offi- 
ciant. (  Salujl.in  bello  CatiLnario  ). 

Judex  cîim  ira/ci ,  faviffe  ,  mifereri  c^perit ,  agi  jam  rem  fuam  exiflimat ,  Jicut 
amantes  déforma  ]udicare  non  pcjfunt ,  quia  fenjum  oculorum  premit  amor  j  ita 
omnem inquirendac  ^er/tatis  rationem judex  amittit  occuratus  affeclibus ,  df^ufertur ^ 
&  vdut  è  rapide  flumine  obfequirur\  (  Quintiuani  injîitut.  orator.  lib.  6  ,  cap.  2  ), 

(/>)  Nonfequêris  turhùmadfaciendummalum,  nec  in  judicio  plurimorum  ac» 
quiejces  Sèniendti  ut  â  yero  deyies.  (  Exod.  cap.  23  ,  v.  2  ]• 

V  VV  ij 
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&  en  leurs  actions  ;  modeftes  en  leur  maintien  ;  graves  &  férkuX 
en  public  ;  éviter  d'être  badins  ôc  bouffons  ,  ôc  ne  point  Te  fami- 
Jiarifer,  fi  ce  n'efl  avec  des  pcrfonnes  fages  &:  prudentes,  &.  en 
particulier;  car  cette  familiarité  avilit  l'autorité  ,  &;  fait  relâcher 
de  la  Fermeté  &  de  la  vigueur  nécedaire  à  un  Juge.  Cicéron  ayant 
été  nommé  au  Gouvernement  de  la  République ,  afl'embla  tous 
Tes  amis,  ôc  renonça  à  leur  amitié,  comme  étant  incompatible 
avec  fa  charge  [a). 

4J.  Ils  doivent  aulîi  être  vêtus  décemment,  &  ne  point  fe  trouver 
aux  fpedlaclcs  ni  dans  les  autres  lieux  publics  ,  ou  ils  ne  peuvent 
être  vus  ians  diminution  de  leur  dignité;  (Edic  du  mois  d'Avril 
«1684).  Cet  Edit  porte,  que  les  Officiers  des  Parlements  ôcdcsPré- 
iidiaux  pourront  dans  \qs  lieux  particuliers,  porter  des  habits  noirs 
avec  des  manteaux  ôc  des  collets. 

Ils  doivent  encore  être  fobrcs  ,  non  adonnés  aux  jeux  &  aux 
plaiiirs,  &  prudents  dans  leurs  afi"aires  domeftiques. 

Les  Magiftrats  doivent  aufli  être  de  facile  accès  ,  prêts  à  écouter 
&.  entendre  toutes  les  plaintes  &  Requêtes  qui  leur  font  préfen- 
tées  ,  ayant  leur  porte  ouverte  à  tout  le  monde  ,  &  fe  fouvenant 
qu'ils  ne  font  point  à  eux  ,  mais  à  tous,  &  qu'ils  font  en  quelque 
forte  ferviteurs  du  Public.  C'ell:  pour  cefa  que  la  Loi  de  Moïfe 
vouloit  que  les  Juges  &:  les  Audiences  fe  tirffTent  aux  portes  dc5 
Villes  ,  afin  qu'il  fût  plus  aifé  à  chacun  de  s'y  adrejfler. . 

416.  Ils  doivent  auffis'acquérn-  oc  fe  conferver  une  bonne  réputation,, 
£c  donner  par  préférence  à  tous  les  autres  y  des  exemples  de  pro- 
bité ,  de  juffcice  ,  &:  des  autres  vertus  ;  car  les  Offices  font  d'autant 
plus  honorables,  que  ceux  q^ui  les  pofsèdent  font  plus  prudents  &: 
plus  capables  (  b  ). 

Enfin  ils  doivent  être  jaloux  de  leur  honneur,  &  éviter  de  don- 
ner au  Public  des  exemples  de  foiblefTe,  Suétone  rapporte  en  la 


{a)  r>  Ohfcrvandum  ejïjus  reddentl ^  ut  in  adeunio  qiùdcm  facikm  fc pr^heat ^ 
^  fed  contemni  non paùatur  >  undc  mandatis  adjlcitur  ne  prlfidts  Proxïnciarum 
in  ultcnor cm  famïliaritatem  provinciales  admïttani:  nam  ex  converfatione  Aquali 
comcmptÏQ  dignitatis  nafcicun  (  L.  1  ,  D.  </e  Officia  prdijîdis  ). 

[b]  Judius  debcnt  cjje/inceri  ^  inculpaû  ^  innocentes  ^jufiiti&  cuhores  ^  ïncor- 
rupti,  veritatls,  non  aliène  voluntatis  minifiri.  (  Cnfliodore.)  Cet  Auteur  fait 
en  peu  de  mots  le  portrait  d'un  bon  Juge,  en  ces  termes. 

EJlo  innocentid  templum  ,  temperantltfacrarium  ,  arajujliti<t.  Ahfit  àjudiàanls 
mcntibus  aliciuid projanum  ;  più  principijub  quodamfacerdotiojerviacur^ 
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vie  de  l'Empereur  Domkien  ,  cAa;?.  ^ ,  qu'il  vouloit  que  les  Ma- 
giltrats  fuflcnt  ccllemenr  exempts  de  foiblellc  èc  de  tout  reproche , 
qu'il  rejeta  du  nombre  des  Juges,  un  Chevalier  Romain^  parce 
quM  avoir  repris  fa  femme  ,  après  l'avoir  répudiée  &i  accufée 
d'adultère  ;  ce  qui  marquoit  une  grande  foiblelTe  d'efprir ,  ou  une 
grande  lâcheté.  (  ^oye^  la  Loi  ^  au  Cod.  aci  L.  Ji^/iam  de  adul- 
te m  s  ). 

47.  z7°.  Le  Magiftrat  doit  auffi  avoir  en  recommandation  ,  l'hon- 
neur &  le  bien  public ,  &:  il  doit  dans  toutes  les  occalions  ;  faire  ce 
qui  eft  en  lui  pour  le  maintenir. 

z8°.  Quoique  les  Juges  doivent  être  intimement  perfuadés  que 
l'honneur  du  Magiilrat  ne  confifte  pas  à  être  honoré  &  rcfpeclé  , 
mais  bien  à  s'acquitter  fidèlement  de  fa  Charge;  néanmoins  ils 
font  obligés  de  foutcnir  &  garder  l'honneur  ,  !a  dignité  &  les 
droits  du  fouverain  qu'ils  repréfentent  ,  &  ufer  d'autorité,  hc 
même  d'une  douce  févérité  à  l'égard  des  perfonnes  qui  manquenc 
au  refpeôl  qui  leur  eft  dû  (  a  ]. 

48.  29°.  Les  Juges  qui  felaiflent  corrompre  ,  ou  qui  fe  conduifenC 
par  padion  dans  leurs  Jugements  ,  doivent  fe  fouvenir  qu'ils  ren- 
dront compte  un  jour  à  Dieu  ,  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  ;  ôc  ils 
doivent  avoir  fans  cefTe  devant  les  yeux  ,  les  malédictions  qui  fonc 
prononcées  dans  les  Saintes  Ecritures  contre  les  Juges  injufles  , 
&  qui  fe  laiiTent  entraîner  à  des  mouvements  de  colère ,  de  vio- 
lence j  d'intérêt ,  ou  autres  femblables  paiîions  (  b  ). 


[a')   Diis  (  id  eji jnd'icihus  )  non  detrahes  & prïndpi papulï  tui  non  makdïces^ 
(  Exod.  cap.  zi  ,  V.  28  ). 

Subditi  efiûte  (  minijlris  D/i  )  non  folùm  propter  iram^fei  &  propur  confcien'^ 
tiam  (  Epi/l.  ad  Roman,  cap.  i  ?  ,  v.  5 .  Foyei^  aulli  Epijl.  ad  Titum^  cap.  i  3  j  v.  i)< 

Appius  Claudius  expulfus  ejifenatu  eo  ^uhd pajjiis  erat  minui  dignitatcm  fuam, 

[b)  î^a  illïs  qui  condunt  leges  iniquas^  &  fcribcntes injujlidamjcnpfcrunt,  ut  op" 
primèrent  in  judicio  paiipcres  &  vlm  facercnt  caujix.  humdium,...  ut  effent  vidu,& 
prdidacorum  &  pupilles  diriperent.  [Ijaiasy  cap.  10,  v.  i  &  1  ). 

Malediclus  qui  accipit  munera  y  uî  percuîiataîiimamfanguinls  innocentis.  [DeU" 
teron.  cap.  27  ,  v.  2^  ). 

Difcitejudices  finium  terra  ,  pr&hete  aures  ,  vos  qui  continetis  wuhitudines  ,  & 
placetis  vobis  in  turhis  nat'ionum  ,  quoniam  data  eji  à  Domino  potejras  vobis  ,  6^ 
vircus  db  Alti{Jimo  qui  imerrogabit  opéra  vejira  &  cogitationes  fcrutabitur ;  qnoniamc 
cùm  ejjetis  minijîri  regni  ilUus  ^  non  reclè  judicajîis  ^  nec  cujîodijris  kges  jujiitia  , 
neque  fecundum  voluntatem  Dei  ambulajlis  ;  horrendè  Cy  ciib  appar&bit  vobis ^  quo- 
niam judicium  duriffimum  his  qui  pr<&funt  Jiet.  [Sapient.  cap.  (î,  v.  2,3,  4»^ 
&6}. 


j  z  6    Des  Fonclions ,  Droits  8C,  Devoirs  des  Juges. 

Les  Loix  Civiles  font  aufii  t;  ès-févères  contre  les  Juges  iniques, 
&  elles  vont  quelquefois  jufqu'à  établir  la  peine  de  moit  contre  les 
ccujabies  (  a  ). 

49.      On  trouve  pluficurs  exemples  de  pareilles  condamnations  dans 
j'Hiiloire  ancienne  &  moderne.  Les  vieillards  qui  avoient  con- 
'     damné  injuilement  Suzanne  ,   furent  lapidés.   (  1^  oye:^  Daniel  , 
cap.  ij  ). 

Hérodote  { liv.  j  ^  chap,  ij)  rapporte  de  Cambifes,  Rci  de 
Perfe  ,  qu'il  Ht  ecorcher  tout  vif  un  Juge ,  qui  avoit  exigé  par  vio- 
lence des  préfents  ,  &  que  de  fa  peau  ,  il  fit  couvrir  le  fiège  de  Juf- 
tice ,  fur  lequel  il  Ht  alîèoir  le  fils  de  ce  même  Juge  ,  pour  y  ren- 
dre la  jufticc  à  la  place  de  fon  père;  afin  que  par  l'horreur  de  ce 
fpedlacle,,  il  apprît  à  s'abftcnir  de  fcmblables  violences.  (  Valere 
Maxime  ,  iiv.  6  ,  chap.  2  ]. 

Nous  voyons  auifi  dans  l'Hiftoire  de  Milan  ,  qu'en  l'année 
1549,  Dom  Fernand  de  Gonzagues,  Lieutenant  de  l'Empereur 
Charles  V,  ayant  été  averti  qu'un  Juge  avoit  abufé  de  la  femme 
d'un  Gentilhomme  prifonnier  pour  crime,  ious  la  promefTe  qu'il 
lui  fit  de  le  tirer  d'affaire,  &;  que  néanmoins  ce  Juge  avoit  con- 
damné le  mari  au  préjudice  de  cette  promcfîe,  la  femme  de  ce  Gen- 
tilhomme en  porta  fes  plaintes  au  Gouverneur,  qui  s'étantinftruit 
de  la  vérité ,  obligea  ce  Juge  à  époufer  la  veuve ,  &  de  lui  donner 
deux  mille  piftoles  en  dot ,  après  quoi  il  le  Ht  pendre  au  même  en 
droit  où  le  Gentilhomme  avoit  été  exécuté. 

JO,  .30°.  Au  contraire  le  Magiftrat  qui  fe  conduit  avec  honneur  & 
probité  dans  fes  tomîtions  ,  eft  agréable  à  Dieu  ,  ôc  il  recevra  de 
lui  un  jour  la  récompenfe  de  fes  vertus  {b  ). 

Les  Juges  doivent  toujours  fe  repréfenter  l'image  ou  portrait  de 


Faclte  jiidlclum  &  jujUtlam....  quodjî  non  audkrhïs  verha  hitc  ,   In  memetip'o 
juravi ,  dlàc  Dominus ,  quia  in  folaudïncm  erit  domus  h&c,  (  Jerem.  caput  iz    v.  ; 
&  5  ). 

{a)  Si  guis  mcmoratorum  contra  kges  noftras  corruptus  aut  eùam  injuflè  judi- 
cans  decaujây  veljudicio  pecuniam  convicîus  fucrlt  extorfijje  ,  ad  cxemplum.  pro- 
bato  crimine capitc puniaiur.  {Inprafadone  ad leges  Burgundicas,  de  Gondebault). 

{h)  Cufiodiùo  legum  ,  confummatio  incorrupdonis  ejl ;  incorrupûo  autem  facit 
cjfc  proximum  Dca.  (  Sapient.  cap.  ^,  v.  19  &  20  ). 

Di/exiJliJufJitiam  &  odijii  iniquitatem ,  proptereà  iinxit  te  Dcus  oko  UmuprA 
çonforcibus  culs  (  Pfalm.  44 ,  v.  J5 }. 


;i 
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la  Juftice  de  Chryfippe  ,  rapporté  par  Aulu-Gelle.  (  Nocl.  Attic. 
/î/r,  7^5  cap.  4  }. 

•>^  Sub  forma  virginali  afpeclu  vehementi  ùformidabili  ^  luminl" 
»>  bus  oculorum  acribus  ,  non  humilis  aut  atrucis  ,  fed  reverendx  eu- 
^^  jufda7njuftitid.  dignitate ;  per cujusformam  imeUigi  voluit  juft'uU 
>3  antiflium  ,  hoc  eji  Magiflracum  ,  oponere  ejje  gravem ,  fancium  ^ 
-i^feverum  ^  incorruptum  ,  non  fubditum  aduLadoni  ,  contra  impro- 
>î  bos  noccntefque  immifericordem  atque  incxorabiUm  ,  ercclum  ù 
«  arduum ,  poicntcm  ^  ut  à  majeflate  dquitatis  veritatifque  terrifia' 
«  cum.„.  indulgcntia  enim  n'imia  prtncipis  ù  ejus  maoïfîratûs  ve- 
î5  niam  dat  dehnquendi  ». 

M.  Pafcal  ,  Conleillcr  au  Confeil  Privé  du  Ptoi  j  dépeint  ainfî 
le  caractère  d'un  bon  Juge,  en  forme  de  prière. 

F^ac  y  Domine ,  ut  protegam  bonos ,  emendem  malos ,  tollamdc  plo- 
rat  os  ;  hxc  mihi  fit  infita  Religio  ,  ut  xquus  ,  v  crus  y  &  inadulabilis 
trïbunali  injîdeam  ?  Me  prias  in  privato  probitas  nobilitet  quam  in 
foro  dquitas  prxdicet ;  priiifque  me  vereamur  homines  ut  emendatum^ 
quam  timeant  ut  vindicem.  Similis  Jim  legum ,  q^uA  mu[£  doccnt ,  ta- 
citd  impêrant  y  inermes  coercent  ;  &Jî  manibus  teruntur ,  non  atterun- 
tur;  non  flecîi  fciunt ;  non  fe  pattuntur exorari.  Pr'iîis prohibeam  de- 
licla  exemplo  y  quam  vetem  ediclo,  ù  vindicem  pœnâ..  Tantâ  tempe- 
rantiâ  me  geram^  ut  ne  quis  a  me  turbato  provocet  ad  me  imperturba- 
tum:  ne  meas  jimultates  pro  Magiflratu  exerceam  ,  2cc. 

P'oye^  encore  touchant  les  autres  devoirs  des  Juges  ,  ce  qui  efl 
dit  ci-après  ,  au  Titre  T)es  Audiences  ^  part.  3  ,  tit.  i ,  n.  45  _,  6c 
fuivants. 

,  31°.  Pour  que  les  Officiers  foient  exacts  à  remplir  \zs  devoirs 
précédents,  &:  généralement  tous  les  autres  devoirs,  les  Ordon- 
nances ont  établi  des  mercuriales,  (  J^oye\  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard 
au  Titre  Des  Mercuriales  ci-après ,  part.  4-,  tit.  j  ). 

32*^.  II  y  a  des  cas  oi^i  le  Juge  qui  fuit  les  règles  d'une  conf^ 
cience  exacte ,  doit  fe  démettre  de  fon  Office.  Voici  quels  font  ces 
cas  ,  fuivant  Laroche-Flavin  ,  en  fon  Traité  des  Parlements  de 
France  ,  liv.  10  ,  ckap.  66. 

Le  premier ,  eft  fi  après  avoir  fait  entièrement  fon  devoir  en  fa 
Change,  il  voit  qu'il  n'y  peut  rien  profiter;  comme  Selon  qui 
ayant  fait  tous  fes  efforts  pour  réfifter  2c  empêcher  la  tyrannie  de 
Pififtrate  à  Athènes;  6c  voyant  que  perfonne  ne  le  fecondoit, 
fe  retira  en  fa  maifon  ,  oii  il  prit  fes  armes  ,  &  \es  mit  devant  fa 
porte  drais  la  rue  ,  en  dilant  ;  Quant  à  moi  j'ai  fait  tout  mon  pof- 
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fible  pour  fecourir  &  déTendre  les  Loix  &:  la  liberté  de  mon  pays»; 
&:  depuis  ,  il  vécut  dans  la  retraite  chez  lui ,  fans  fe  mêler  du  Gou- 
vernement de  la  choie  publique. 

Le  fécond  cas  ,  ell:  quand  on  ne  peut  exercer  Ton  état  &  fa 
Charge  ,  félon  fon  devoir,,  &:  fans  faire  tort  à  la  confcience. 

Le  troifième ,  qui  eft  auili  vertueux  que  rare  ,  eft  quand  on  con- 
noît  qu'il  y  a  une  autre  perfonne  qui  peut  exercer  cette  même 
Charge  avec  beaucoup  plus  d'utilité  pour  le  Public,  Se  qu'on  lui 
réhgne  fon  Office,  préférant  le  bien  2c' l'utilité  publique  à  l'aiîec- 
tion  particulière. 

Le  quatrième  ,  eft  fi  l'Ecat  &  Gouvernement  public,  ëtoit  tel- 
lement dépravé  &  corrompu  ,  que  publiquement  le  vice  fût  ap- 
prouvé pour  la  vertu,  le  menfonge  pour  la  vérité,  ôc  l'injudice 
pour  la  jafticc. 

5  E    C  T  I   O  N      I  L 

Des  Devoirs  des  Juges  dans  leurs  Fonclions. 

JJ.  Les  devoirs  des  Juges  dans  leurs  fonctions  ,  font  ou  généraux 
ou  particuliers  à  de  certains  a6tes. 

11  y  a  des  devoirs  qui  font  particuliers  à  ceux  qui  préfident  ; 
d'autres  aux  Rapporteurs ,  d'autres  aux  Juges  qui  ont  l'inftruc- 
tion  ,  Oc. 

Il  y  en  a  au(îi  de  particuliers  pour  les  Ji;rifdi£tions  ;  v.  g.  pour 
les  Préfidiaux  ;  pour  les  Baillis  ôc  Sénéchaux;  pour  les  Prévôts , 
&  autres  Juges  Royaux  en  général  ;  pour  les  Juges  des  Seigneurs  ; 
pour  les  Juges  de  Police  ;  pour  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  pour 
les  Offiçiaux ,  &c. 
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ARTICLE      PREMIER. 

Devoirs  gêné rauy.  des  Juges ,  ù  en  particulier  de  ceux  des  Préfidiaux 
des  Bailliages  &  Sénéchaujjées ,  ù  des  autres  Sièges  Royaux  , 
dans  leurs  fondions, 

54.  _  ^°*  ^^  première  règle  nécefTairc  aux  Juges  pour  rendre  la  Juf- 
tice,  elt  qu'ils  doivent  obferver  exadement  les  Loix  6c  les  Ordon- 
nances du  Royaume,  &  fe  fouvenir  qu'ils  ne  font  que  dépofitaircs 
de  ces  Loix  ,  pour  les  faire  obferver  aux  Miniftres  de  la  Juftice,  ôc 
aux  autres  Sujets  du  Roi  ;  (  Ordonnance  de  Blois,  art.  zoS  ;  Or- 
donnance  de  166-],  tit.  i,an.8)2.  peine  d'être  punis  rigoureufe- 
ment  ;  {  Ordonnance  de  Moulins,  art.  ^  ), 

Ils  doivent  à  cet  effet  les  faire  lire  deux  fois  l'année  aux  Au- 
diences publiques,  le  lendemain  de  Saint  Martin  &  de  la  Quafi- 
modo.  Cela  elt  ordonné  prëcifément,  tant  aux  Cours  de  Parle- 
ment qu'aux  Baillis  &  Sénéchaux,  ôc  autres  Juges,  par  les  Or- 
donnances des  mois  de  Décembre  1473, &  de  Mars  x^^'è^art.yS  ; 
par  celle  du  mois  de  Novembre  i  507  ,  art.  6^  ;  par  celle  du  mois 
d'Octobre  1535,  chap.  zi ,  art,  18  ;  &:  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  6  ). 

JJ.  Il  eft  même  enjoint  aux  Juges  d'avoir  un  Livre  ou  Recueil  de  ces 
Ordonnances,  afin  que  s'il  fe  préfente  quelque  difficulté,  on  puiilè 
y  avoir  promptemcnt  recours.  (  Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1498  ,  art.  y^.  Voye^  auffi  l'art.  207  de  l'Ordonnance  de  Blois  j. 
Bien  plus,  l'article  5  delà  même  Ordonnance  de  Moulins  leur 
enjoint ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Charges,  de  dreffer  chaque 
année  des  Mémoires  fur  X^s  Ordonnances  mal  obfervées  en  leurs 
Sièges  5  ôc  de  les  envoyer  aux  Procureurs  Généraux  des  Cours  de 
Parlement ,  avec  des  remarques  fur  ce  qui  eft  la  caufe  de  ce  dé- 
faut d'obfervation  ;  afin  d'y  être  pourvu  par  Sa  Majefté,  ou  par 
les  Parlements.  Idem.,  par  l'article  208  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

2°.  Ils  doivent  être  affidus  à  remplir  leurs  fondions ,  &  ne  point 
s'abfenter.  {  Koyc^  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ^  n.  i  ^  0  fuivants  ). 

3°.  Ils  doivent  rendre  la  Juftice  à  tout  le  monde,  fans  faire  ac- 
ception de  perfonnc,  &  fans  agir  par  aucun  motif  de  paflion,  foit 
d'amour ,  haine,  crainte,  ou  autre.  (  P^oyei^uiTi  ci-defliis,  /z.  fc, 
ùfuivants. 
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5^.  4°.  Il  leur  eft  exprefTément  défendu  de  rcfufcr  leur  miniftère  ; 
ils  doivent  rendre  la  judice  qui  leur  eft  demandée;  car  les  fonctions 
du  Juge  ne  font  pas  libres  dans  celui  qui  eft  revêtu  de  ce  caractère  : 
le  Miniftère  qu'il  exerce  ,  eft  un.miniftère  néceftaire^  donr  aucune 
confidération  ne  doit  arrêter  l'activité.  C'eft  pour  le  maintien  des 
Loix  ,  que  Ton  pouvoir  lui  a  été  confié  ;  6c  la  première  de  ces 
Loix  ,  &  la  plus  importante  à  l'ordre  public  ,  eft  celle  qui  l'oblige 
à  rendre  la  jufticc.  En  jugeant  mal ,  il  peut  ne  faire  qu'une  injul- 
tice  particulière  ,  ôc  ne  violer  qu'une  Loi  :  mais  par  le  déni  de  Juf- 
tice  ,  il  tend  à  \cs  anéantir  toutes ,  &  il  commet  en  quelque  forte 
une  injufticc  univerfelle. 

5°.  Les  Juges  font  tenus  de  rendre  la  juftice  gratuitement  aux 
pauvres.  (  Arrêt  de  règlement  du  lo  Décembre  i66^  ,  rendu  aux 
grands  jours  de  Clermont  j  art.  5  ). 

57*  ^°-  Ils  doivent  rendre  la  jufticc  dans  leur  territoire  j  &  dans  le 
lieu  deftiné  à  ctt  efiet;  foit  auditoire  ^  ou  Chambre  du  Confcil , 
ou  autre  lieu  convenable^  au  Palais,  fans  pouvoir  le  faire  dans  leurs 
maifons ,  ou  autres  endroits  particuliers  ;  fî  ce  n'eft  dans  le  cas  où 
le  lieu  menace  ruine,  ou  eft  expofé  à  quelque  péril  en  temps  de 
guerre  ou  de  peftc.  (Ordonnance  de  1535  ^  chap.  iZy  an.  iz  ; 
Autre  du  3  Septembre  i66j,  rapporté  au  Recueil  des  règlements 
de  Juftice,  rome  i ,  page  i^j;  autre  du  23  Avril  1673  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences;  Edit  du  mois  de  Septembre  1^45  ;  Ar- 
rêt de  règlement  de  la  Cour  du  10  Juillet  1665  ^  art.  ly  ;  Règle- 
ment de  Doron  du  10  Janvier  1 587  _,  rendu  pour  la  Prévôté  d'Or- 
léans, art.  lop;  Règlement  de  Pontchartrain  du  15  Mai  1714  , 
au  Titre  Des  Juges  .^  art.  i  ;  &:  au  Titre  Des  Procureurs  ^  art.  i  , 
fur  la  fin;  Arrêt  du  Parlement  du  20  Avril  1746  ,  qui  déclare 
nulle  une  Ordonnance  du  Lieutenant  Civil  de  Paris  ,  pour  avoir 
ordonné  dans  fon  Hôtel  une  enquête  ). 

Jo«  Un  autre  Arrêt  du  1-9  Juin  1747 ,  enjoint  au  Prévôt  de  Chaii- 
mont  de  fe  conformer  à  l'article  17  de  l'Arrêt  de  règlement  de 
16^5  ;  &  en  conféquence  lui  fait  défenfes  de  rendre  en  fon  Hô- 
tel aucun  Jugement,  portant  permifiion  aux  Parties  de  faire  preuve 
des  faits  par  elles  articulés.  Voye-^  auffi  la  Coutume  de  Poitou , 
art.71;  6c.  Mornac  ,  fur  la  Loi  1 1  ,  D.  de  Juftitiâ  ù  jure, 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle ^  que  le  même  règlement  de 
Doron  audit  article  109  ,  défend  aux  Huiffiers  d'afiigner  es  mai- 
fons des  Juges.  Un  Arrêt  de  la  Cour  de  l'année  1 6i-j  ,  rendu  pour 
Laon,  rapporté  par  Filleau,  tome  i  ..page  1^8 ^ pan.  /,  défend 
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aufîî  aux  Lieutenant  Particulier  &  ConfeilJers  de  Ce  Siège  ,  de 
donner  aucune  a:iignarion  en  leurs  maifoni. ,  fi  ce  n'eft  pour  l'inf- 
truction  des  procès. 


oecrets  m  appouitcments  ,  encore  qu'ils  fuflenc  pris  du  confente- 
mcnt  des  Parties. 

/9.  L'Editdu  mois  de  Janvier  1685,  rendu  pour  le  Chdtelet  de  Pa- 
ns ,  défend  pareillement  de  donner  aucunes  aliignacions  à  l'Hôtel 
des  Officiers  du  Siège ,  pour  rcpréfenter  des  quittances  ;  finon  dans 
Je  cas  où  l'Officier  aura  été  commis  par  Jugement,  ou  en  confé' 
qucnce  d'un  Jugement  rendu  en  procès  par  écrit. 

7°.  Il  eft  défendu  aux  Juges  de  juger  de  nuit.  (  Coutume  de  Bre- 
tagne 3  an.  ip  ). 

8°,  Les  Juges  ne  peuvent  faire  aucunes  expéditions  de  juiftice  les 
jours  de  Fêtes  de  de  Dimanches  ;  fi  ce  n'eft  dans  certains  cas 
urgents,  &  qui  requièrent  célérité.  (  J^oye-{  ce  qui  eft  dit  à  ce  fu- 
jet  ci-après,  pan.  ^  ,  tit.  /,  au  Titre  Des  Feus  d'Eglife  &  de 
Palais ,  n.  2  }. 

00.  9°.  Ils  doivent  veiller  fur  les  Juges  inférieurs,  à  ce  qu'ils  faflent 
leur  devoir.  (Ordonnance  du  21  Novembre  1519  ,  an.  j ;  autres 
des  26  Novembre  1546  ,  an.  16  ;  ^  22  Décembre  i  557,  an.  p  ) 
&  a  ce  qu'ils  décernent  les  exécutoires  nécefîaires  ,  foit  contre  les 
Parties  civiles  ^  foit  fur  le  domaine  des  Seigneurs  de  leurs  Jufti- 
ces,  pour  le  payement  des  frais  des  procès  criminels.  (  Ordonnance 
de  1 6jo  ,  nt.  2/,  an.  16  ^  17  ù  18). 

Comme auffiils doivent  prendre  garde  foigneufement,  à  ce  que 
les  Juges  bc  autres  Officiers  ,  tant  eccléfialtiqucs  que  tejnporels 
des  hauts- Jufticiers  de  leur  reflort ,  n'ufurpent  &:  n'entreprennent 
aucunement  fur  la  Jurifdiâ:ion  des  Droits  ôc  Cas  Royaux  privi- 
légiés &:  appartenants  aux  Officiers  de  Sa  MajeRé  privativcment 
à  tous  autres.  Ils  doivent  à  cette  fin  examiner  les  papiers  &:  re- 
giftres  defdits  Officiers  des  Seigneurs  ^  affifter  aux  Audiences  déf- 
aits Eccléfiafliques  &:  Juges  fubalternes,  comme  il  eft  porté  par  les 
Ordonnances;  &  il  eft  enjoint  aux  Procureurs  des  Parties,  de  re- 
quérir le  renvoi  defdites  Caufes,  fuivant  &C  fur  les  peines  defdites 
Ordonnances.  (  Règlement  du  24  Mai  1 603  ,  rendu  pour  le  Préfi- 
dial  de  Brefle  ,  art.  66  ). 

61.      Les  Juges  font  auffi  tenus  de  veiller  fur  les  Avocats ,  Procureurs  > 
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Greffiers,  Notaires,  Huiilkrs,  &  autres  Officiers  &  Minières  de 
la  Jull:ice,àcequ'ils  ne  faflenc  aucunes  cxaclions,  ne  prennent  rien 
au-delà  de  leurs  falaircSj&l  n'alièguent  aucuns  faits  faux,  ùc.  &  de 
punir  (évèrement  ceux  qui  abuferont  de  leurs  Charges  êc  Fonc- 
tions. (Ordonnance  de  Blois,  art.  I2,j  ^  j6o  ù  171  ;  Arrêt  de 
règlement  du  Parlement  de  Touloufe,  du  9  Mars  i  575 ,  an.  ji , 
rapporté  par  Joli,  tome  2  _,  fi-^g^  ion;  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1453  ,  an.  /^;  autre  du  mois  d'Odlobre  1535  ,  chap.  10  , 
an.  I  z). 

10°.  Ils  doivent  tenir  la  main  \  l'exécution  des  règlements  ren- 
dus touchant  les  Hôpitaux,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre nom  ;  &  faire  rendre  compte  aux  Adminiftrateurs.  (  Ordon- 
nance de  Moulins,  art.  7^  ). 
61.  11°.  Ils  ne  doivent  entreprendre  fur  la  Jurifdiclion  Eccléfîafti- 
que,  ni  fur  celle  des  Juges- Confuls.  (Ordonnance  de  Blois, 
art.  jp  ;  Ordonnance  du  Commerce  de  1673  ,  ttt.  /j,  art.  ij  ;. 

Ni  fur  les  fonctions  des  Commiflaires  -  Enquêteurs.  (  Edit  da 
mois  de  Mai  1583,  art.  10). 

iz°.  Il  leur  eil:  mê.Tic  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
Sentences  des  Officiaux  ,  &;  autres  Juges  d'Eglife  ;  (Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ,  (2r/. /7  ,  /^,  2/,  44;  Edit  de  Melun,  art.  1^)  ; 
ainfi  qu'à  celle  des  Jugcs-Conluls,  ùc. 

13°.  Les  Juges  doivent  être  en  habit  décent ,  toutes  les  fois 
qu'ils  font  quelque  fonction  de  Juge  en  leur  Hôtel. 

ARTICLE      IL 

Devoirs  particuliers  des  Préfidiaux ,  Baillis.,  &  autres  Juges  Royaux , 
touchant  la  difcipline  du  Siège.,  l'inftrucîion  ù  le  Jugement  des 
Procès  y  Acîes  de  J ur'ifdiclion  volontaire.^  Sic. 


6 


3.  1®.  Les  Juges  doivent  s'aflembler  au  Palais,  ou  autre  lieu  dcf- 
tiné  à  rendre  la  juilice  ,  pour  vaquer  à  l'expédition  des  affaires  & 
procès  pendants  pardevant  eux ,  aux  jours  Ôc  heures  portés  parles 
règlements  particuliers  à  chaque  Siège. 

L'Arrêt  de  règlement  du  14  Mai   1  603  ,  rendu  pour  le  Préfidial 

de  Bourg-en-BrelFc,  ^rr.  5  ,  porte  que   les    Officiers  dudit  Siège 

s'affemblcront  depuis  le  lendemain  de  la  Saint  Martin  ,   jufqu'au 

.  joui^de  Pâque  fleurie,  à  fept  heures  du  matin  juiqu'à  dix;  &  de- 
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puis  Pâques  jufqu'aux  vacances,  à  fix  heures  du  matin  jufqu'à 
neuf;  &  les  après  dmées,  lofqu'il  eu  fera  befoin,  entre  deux  6c 
trois  heures  ,  jufqu'à  cinq  ;  fauf  les  veilles  des  Fêtes  6c  autres  jours 
folennels  j  auxquels  on  n'a  pas  coutume  d'entrer  ^  fi  ce  n'cft  pour 
affaires  prelîées  ,  &  qui  ne  louffrenc  aucun  délai,  concernant  le 
fervice  du  Roi  ôc  le  bien  public. 

Suivant  le  règlement  rendu  pour  Orléans,  le  ii  Août  I57i_,ap-    ■■ 
pelé  vulgairement  le  règlement  de  Chopin  ,  rapporté  par  Chenu  , 
tome  I ,  lit.  /,  chap.  i^^pag.  jop  ;  èc  par  Joli ,  tome  z ,  pag.  loop  , 
il  eft  dit  que  pour  l'expédition  des  Caufes  intentées  ,  tant  en  pre- 
mière Inftance  au  BaiHiage   ôc  Siège  Prèfidial ,  que  dévolues  par 
appel  auxdits  Sièges  ,  les  Lieutenants  ôc  Confeillers  feront  tenus 
d'entrer  à  l'Audience  depuis  le  jour  de  Pâques  jufqu'au  jour  de 
Saint  Michel ,  à  fept  heures  du  matin  ;  &  depuis  le  jour  de  Saine 
Michel  jufqu'au  jour  de  Pâques,  à  huit  heures  du  matin ^  Ô:  l'Au- 
dience  continuée  jufqu'à  dix  heures. 
6a..      1°.  Il  y  a  ordinairement  dans  chaque  Siège  ,  différentes  Cham- 
bres pour  l'expédition  des  diff'érentes  fortes  d'ail^aires;  fçavoir  ,  le 
Siège  civil  ;  le  Siège  criminel  ou  la  Tournelle  ;  le  Siège  de  Police  ; 
je  Siège  des  baux  ;  &c. 

Outre  cela  le  Siège  civil  ,  ainfi  que  le  Siège  criminel ,  eft  com- 
pofé  d'Audience  &.  de  Chambre  du  Confeil  pour  les  rapports  ;  de 
plus  dans  les  Sièges  Prefidiaux  ,  il  y  a  des  Audiences  àc  Séances 
particulières  pour  le  Jugement  des  procès  Préiidiaux,  6c  d'autres 
pour  ceux  du  Bailliage. 

L'article  i  3  i  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  ,  ordonne 
que  les  Baillis  êc  Sénéchaux  ,  ôc  autres  Juges  Royaux^  ou  leurs 
Lieutenants  ,  auront  des  jours  ordinaires  pour  les  plaidoieries  ,  & 
autres  jours  de  Confeil.  Idc^m,  par  l'Ordonnance  du  mois  de  No- 
vembre 1507,  an.  20J. 
6^.      Un  Arrêt  du  Confeil  du  22  Février  1706,  rendu  pour  le  Pré- 
fidial  d'Orléans,  ordonne  qu'il  fera  tenu  chaque  femaine  deux 
Audiences  Prélidiales  ;  f(Çavoir ,  une  tous  les  Lundis  à  fept  heures 
du  mitin  en  Été  ;  Se  à  8  heures  du  matin  en   Hiver;   fans  qu'on 
puiiTe  appeler,  tant  au  rrMe  que  par  placées,  autres  caufes   que 
celles  dos  deux  cas  dc-l'Édit  ,  tant  en  première  InOance^  que  par 
appel;  ôc  l'autre  tous  les  Mardi  de  relevée  ,  pour  les  matières  fom- 
maires  non-cxcédentes   500  liv.  5c  que  pour  les  Audiences  du 
Baillia^^c  ordinaire,  il  en  fera  pareillemcuc  tenu  deux^  les  Mardi 
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&C  Vendredi  matin  de  chaque  femaine  aux  heures  ci  deflus,  tant 
pour  les  caufcs  du  rôle  ,  que  pour  celles  par  placées  {a). 

L'Arrêt  du  Parlement  du  i  i  Juillet  1643  ,  pour  le  Préfidial  de 
Ja  Flèche  ^  porte  aufîi  que  les  Caufes  du  Bailliage  feront  jugées  à 
des  jours  différents  de  celles  du  Prelidial.  Idem  pour  Seniis  ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Juillet  1690  j  Si  pour  Château -Gontier, 
par  Arrêt  du.Confeil  du  16  Octobre  1705.  Celui  de  Scnlis  ajoute  , 
que  les  caufes  fommaires  feront  traitées  dans  des  Audiences  par- 
ticulières,  tant  pour  le  Bailliage  que  pour  le  Préfiuial. 

66.  A  l'égard  de  l'Audience  des  baux  du  Bailliage  ,  Se  dés  affaires 
où  il  ne  s'agit  que  de  rinftruclion  de  la  procédure,  elles  fe  doivent 
tenir  à  l'iffue  &  levée  de  l'Audience  ordinaire  du  Bailliage,  par  le 
Lieutenant  Générai  feul,  ou  par  le  Lieutenant  Particulier,  ou 
autre  Officier  en  fonabfence,  fuivant  l'ordre  du  tableau.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  3  i  Août  1689  ,  art,  j  ,  fervant  de  règlement  pour 
les  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans  ). 

Dans  les  Bailliages  ôc  Sièges  Prélidiaux  ,  fi  l'on  en  excepte  feu- 
lement quelques  Sièges ,*<:omme  celui  du  Châtelet  de  Paris,  les 
Confeillcrs  qui  font  de  tour  pour  la  Chambre  ou  Tournelle  Cri- 
minelle ,  peuvent  affifter  au  Civil ,  &:  ceux  du  Civil  peuvent  ailifter 
au  Criminel.  (  Arrêt  du  Confeil  du  18  Mai  1647  ,  rendu  pour 
Montargis  ,  an.  8  ), 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  du  5)  Mars  1575  (ci-  deffus 
citéj/z.  /  ),  article  31  ,  porte  que  les  Juges  fervants  à  la  Cham- 
bre Criminelle  ,  ne  pourront  rapporter  à  la  Chambre  Civile.  L'ar- 
ticle 3  3  du  même  règlement ,  veut  qu'en  cas  d'abfence  ,  récufa- 
tion ,  ou  autre  empêchement  du  Rapporteur,  les  procès  diftribuès 
en  une  Chambre,  foient  diftribuès  à  un  autre  Juge  de  la  même 
Chambre. 

67.  Dans  les  Sièges  où  les  Juges  ne  font  pas  partagés  en  différentes 
Chambres  ou  Bureaux  j  les  Juges  ne  peuvent  vaquer  au  Jugement 
des  procès  par  écrit ,  pendant  que  le  Lieutenant  Général ,  ou  autre 
Juge  tient  l'Audience.  (  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  i(j  Septembre 
1615,  rendu  au  profit  du  Lieutenant  Général  de  Périgueux  _,  rap- 
porté par  Filleau  ,  tome  i  _,  pan.  i ,  tu.  5  ,  chap.  10  ). 

Les  Juges  ne  peuvent  expédier  aucunes  affaires  ni  procès  hors 


(  a  )  Nota.  Cette  difpofition  a  été  changée  par  l'Edic  du  mois  de  Mars  1 745, 
portant  réunion  de  la  Prévôté  d'Orléans  au  Bailliage. 
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•les  lieux  ,  temps  6c  aflcrablées  ci-defTus  marquées.  (  Règlement  du 
Confeil  du  13  Mai  1603  >  rendu  pour  le  Prëfidial  de  Boui:g-en- 
BrelTe,  an,p  }. 
j8.  3°.  Les  Préfidents  ,  Lieutenants  ,  Confeillers  ,  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs du  Roi,  ôc  tous  autres  Officiers  des  Sièges ,  même  les  Gref- 
fiers, Avocats  &  Procureurs,  doivent  fe  trouver  au  Siège  en  robes 
&;  en  bonnets.  (  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  9  Mars  i  575  ,  tzrr.  3;  Règlement  du  14  Mai  1(^03,  pour  le  Pré- 
fidial  de  Bourg-en  Brelfe,  art.  i  ;  Arrêt  du  Confcil  du  31  Août 
16&P  ,'pour  Orléans  ,  an.  18  ). 

Et  aufli  en  la  Chambre  du  Confeil  pour  le  Jugement  des  procès 
par  écrit.  (  Arrêt  du  Parlement  du  24  Avril  1632  ,  pour  le  Prëfi- 
dial d'Abbeville,  rapporté  par  Néron  ,  tome 2 , page  61  j). 

L'article  14  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  30  Juin  1685) ,  rendu  pour 
le  Prëfidial  d'Angoulême^  porte  auili  que  les  Officiers  dudit  Siège 
ne  pourront  venir  au  Palais,  ni  alliftcr  en  la  Chambre  qu'en  robes 
6c  en  bonnets.  Idem  ,  par  l'article  i  de  l'Edit  du  mois  de  Septem- 
bre i<^97,  touchant  les  Prëfidiaux  de  Franche-Comté. 

A  l'égard  du  Bailli  &  du  Chevalier  d'honneur^  ils  ne  peuvent 
afiifter  au  Siège  qu'en  habit  &  manteau  noir ,  avec  le  collet  ôC 
l'ëpée.  (Edit  du  mois  de  Février  1705,  rendu  pour  le  Prëfidial 
d'Ypres  ,  art.  p  ). 
Sq,  4°.  LePréfident,  Lieutenant  Général,  ou  autre  qui  fe  trouve 
en  ordre  de  prëfider,  doit  être  accompagné  &  conduit  par  les 
Huiffiers  &  Greffiers  en  la  manière  accoutu^mée.  (  Arrêt  du  Confeil 
du  1 1  Janvier  1 64J  ,  rendu  pour  le  Prëfidial  de  Montargis ,  an.  1  ; 
Arrêt  du  Parlement  du  19  Août  1687,  pourChinon,  art.  i  ). 

5°.  Les  Juges  avant  de  tenir  le  Siège,  doivent  entendre  la  Mcfle, 
(  Arrêt  du  Parlement  rendu  pour  le  Prëfidial  de  Touloufe  ^  le  9 
Mars  1575  ,  art.  2.  Voye\  auffi  l'Ordonnance  de  1535  ,  chap.  i. 
art.  S). 

6°.  Ils  doivent  enfuite  aller  en  la  Chambre  où  ils  doivent  le 
fervice,  fans  vaquer  aux  autres  Chambres.  (  Ibidem  ,  art.  3  ). 

Et  travailler  aux  procès  du  Siège,  fans  s'entremettre  à  autre 
chofe.  (  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  ,  an.  4  ). 

7°.  Les  Lieutenants  Particuliers ,  AflelTeurs  ,  &  Confeillers ,  font 
tenus  d'attendre  le  Préfident  ou  Lieutenant  Général  ,  jufqu'à 
l'heure  oia  la  fëance  doit  commencer,  fans  pouvoir  pendant  ce 
temps-là  ,  faire  aucune  expédition  de  Juftice.  (Règlement  du  Con- 
feil du  14  Mai  1603:,  pour  Bourg-en-Brefle ,  an»  1  ;  Arrêt  du  Cou- 
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feil  du  1 1  Janvier  1647,  rendu  pour  le  Prélidial  de  Montargis  » 
an,  j  ;  Edic  du  mois  de  Septembre  165)7,  ^^^"^  ^^^  Prélidiaux  de 
Franche-Comté,  an.  i  ). 

70.  .  8^.  Si  celui  qui  doit  prëfider  arrive  après  l'heure  &c  la  féance 
commencée,  il  ne  peut  interrompre  la  caufc  que  l'on  plaide  ou 
rapporte,  ni  y  prononcer.  ( //^/^.  arr.  4 ;  Arrêt  du  Parlement  du  14 
Avril  1632  ,  pour  Abbeville  ). 

Mais  aufli-tôt  la  Caufe  finie  j  on  doit  lui  céder  la  place,  ôc  il 
doit  continuer  à  prélider.  (  Même  Arrêt  de  1(331  ). 

9°.  Les  Juges  doivent  être  attentifs  &  diligents  à  entendre. aux 
Audiences  la  plaidoierie,  &  à  la  Chambre  le  rapport  des  procès  , 
fans  dormir  ni  caufer.  (  Ordonnance  de  1535,  chap.  i ,  an./ S  ). 

Ils  doivent  fur-tour  éviter  de  rire _,  de  badiner,  ou  de  fe  com- 
porter d'une  manière  peu  convenable  à  leur  dignité,  pendant  le 
temps  deldites  Audiences  &  rapports. 

Il  leur  efl:  pareillement  détendu  de  fe  lever  pendant  le  temps  de 
l'Audience  ou  du  Confeil  ,  pour  aller  parler  avec  d'autres  perfon- 
iies ,  de  quelque  chofe  que  ce  foit  ^  fi  ce  n'ell:  avec  la  pcrmiffion  du 
Siège  ;  comme  aufli  de  vaguer  &:  fe  promener  dans  la  falle  du  Pa- 
lais, pendant  ledit  temps.  (  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453, 
autre  du  mois  d'Octobre  1535,  chap,  i  ,  an.  iz  ). 

71.  10°.  Ils  doivent  examiner  diligemment  les  procès  ^  6c  travailler 
au  Jugement  de  ceux  qui  font  en  état.  (Ordonnance  de  166-]^ 
lit.  2/  _,  an.  I  &  2  ). 

1 1°.  Ils  doivent  avoir  grande  attention  que  la  pourfuite  &  l'inf- 
tru£tion  des  procès ,  fe  fallent régulièrement  6c  conformément  aux 
Ordonnances  ,  en  rejetant  tout  ce  qui  peut  tirer  les  procès  en 
longueur;  Se  faire  enforte  qu'ils  foient  terminés  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  eft  podible. 

I  z°.  Enfin  les  Juges  doivent  fe  comporter  entr'eux  avec  toute  la 
modeftie,  6c  l'honnêteté  qui  convient;  fe  rendant  honneur  les  uns 
aux  autres,  6c  refpedant  les  Chefs  6c  Anciens  ,  pour  bien  rendre 

6  adminiftrer  la  Juftice  aux  Sujets  du  Roi.  (  Arrêt  de  règlement  du 
Parlement  de  Touloufe ,  du  9  Mars  i  575  ,  ci-deflus  cité,  an.  ^  ). 


ARTICLE 


Parue  11^  Titre  IlL  5-37 

ARTICLE      III. 

Devoirs  particuliers  des  Juges ,  touchant  les  Jugements  (  a  ). 

71,      Pour  qu'une  Sentence  ou  autre  Jugement  foie  juridique,  il  faut , 
1°.  Qu'elle  ait  été  rendue  par  un  Juge  compétent;  i°.  qu'elle  foie 

rendue  dans  les  formes  prelcrites  par  les  Ordonnances;  3°.  qu'elle 
foit  jufte  ÔC  conforme  à  l'équité;  ainfi  : 

1°.  le  Juge  doit  avant  tout,  ne  connoitre  que  des  chofcs,  dont 
Ja  connoiiïance  lui  efl  attribuée  ;  autrement  tout  ce  qu'il  fait  eft 
nul,  àc.  [  Ordonnance  de  Blois,  art.if/;  Ordonnance  de  1^67, 
tit.  6 ^  art.  I  ;  Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  i ,  art.  f  ). 

2°.  Les  Sentences  dans  les  Préfidiaux ,  ainfi  que  dans  les  Bail- 
liages &  Sénéchauflees  Royales,  doivent  être  rendues  par  un 
certain  nombre  de  Juges  ,  fuivant  la  nature  des  affaires  ;  &:  ce 
nombre  eft  fixé  par  les  Ordonnances  &  Règlements  du  Royaume. 
Ainfi  : 

l^Qs  Jugements  Pré(idiaux  ,  Civils  ou  Criminels  ,  doivent  être 
rendus  par  fept  Juges.  (  Edit  des  Préfidiaux  du  mois  de  Janvier 

Et  les  Jugements  de  récufation  dans  les  mêmes  Sièges,  doivent 
être  rendus  par  cinq  Juges.  (  Ordonnance  de  i66j^  tit.  2^, 
art.  zS). 
y]'  Dans  les  Bailliages  &  SénéchaufTées  même  Royales,  un  feul 
Juge  fuffit  pour  le  Jugement  des  affaires  civiles,  excepté  en  ma- 
tière de  complaintes  bénéficiales ,  où  il  faut  cinq  Juges.  (  Ordon- 
nance de  1 66-]  ,  tit.  zj  ^  art.  17  \. 

A  l'égard  des  procès  criminels  jugés  ,  quoiqu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel par  les  Juges  Royaux  ou  par  ceux  des  Seigneurs  ,  auxquels  il  y 
a  des  conclufions  à  peine  atïlidive  ,  il  doit  y  avoir  au  moins  trois 
Juges  qui  foient  Officiers ,  fi  tant  y  en  a  dans  le  Siège  ;  ou  Gra- 
dués. (  Ordonnance  de  KÎ70,  tit.  2/,  art.  10  ).  Aux  autres  pro- 
cès criminels  où  il  n'y  a  point  de  conclufions  à  peine  affli6tive,  un 
feul  Juge  fuffit. 

£n  matière  de  récufation  de  Juges ,  il  faut  trois  Juges,  tant  dans 


{a  )  Voyei  omnino  ,  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  Vcs  Audiences ,  part.  3  ^ 
lit.  I  ,  n.  45 ,  &  fuivants. 

Tomel,  Yyy 
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dans  les  Bailliages,  Sénéchauiïecs,  &:  autres  Juftices  Royales ,  ainfî 
que  dans  les  Jullices  de  Seigneurs.  (  Ordonnance  de  1 667  ^  tic.  z^  , 
an,  2/  ). 

Quand  il  n'y  a  pas  dans  le  Siège  un  nombre  Tuffifanc  de  Juges, 
il  faut  appeler  des  Avocats  du  Siège,  finon  des  Praticiens  \  (  Même 
Ordonnance  de  1 667 ,  ibidem  y  tit.  24  ,  art.  1 5  )  ;  &  fi  c'eft  en  ma- 
tière Criminelle,  il  faut  appeler  des  Gradués.  (Ordonnance  de 
3  670  ,  tit.  ij  ,  art.  10  ù  II). 

Dans  les  Sièges  Préfidiaux,  il  faut  auffi,  quand  il  n'y  a  pas  un 
nombre  de  Juges  fuffifant,  appeler  des  Avocats  du  Siège  ,  même 
quand  il  s'agit  de  matières  Civiles.  (  Edit  des  Préiidiaux  du  mois 
de  Janvier  1551,  art.  j  ). 

3°.  A  l'égard  de  la  procédure ,  les  Juges  doivent  examiner,  fi  clic 
cil  conforme  à  l'Ordonnance  ;  autrement  tout  ce  qui  cft  contraire 
à  fa  difpolition  ell:  nul ,  oc  doit  être  rejeté.  (  Ordonnance  de  1 667  , 
tit.  I  j  art.  8  ). 
y  A,  4°.  Quant  au  mérite  du  fond  ,  les  Juges  doivent  fe  conformer 
aux  Loix  &  aux  Conftitunons  du  Royaume  ,  ainli  qu'aux  Cou- 
tumes des  lieux.  Ils  doivent  fur-tout  avoir  la  juftice  en  vue ^  &  ne 
jamais  juger  contre  leur  confcience,  mais  uniquement  par  rap- 
port à  Dieu.  C'eft  pourquoi  il  cft  néceflaire  qu'ils  apportent  toucc 
leur  attention  dans  l'examen  des  proc-ès  foumis  à  leur  décilîon  ; 
qu'ils  ne  le  laifîcnt  conduire  par  aucun  motif  de  faveur  ,  d'in- 
térçt  y  de  haine ,  ou  de  crainte  ;  2c  à  cet  effet  ils  doivent  être 
entièrement  libres  dans  leurs  opinions.  (  J^oye'{  ce  qui  cft  dit  à 
ce  fujct  au  Titre  Des  Audiences  ù-  J ugemenis ^  ci -après  part,  j  , 
tit.  I  .^  n.  yo  ). 

A  l'égard  des  faits  allégués  par  les  Parties  ,  le  Juge  doit  exami- 
ner avec  foin_,  fi  ces  faits  font  fuffifamment  prouvés;  autrement 
il  doit  les  rejeter  ,  &  n'y  avoir  aucun  égard. 

En  ce  qui  regarde  la  manière  dont  les  Juges  doivent  rendre  leur 
Sentence  ,  ils  doivent  avoir  attention  de  prononcer  fur  tous  les 
différents  chefs  de  demande,  &  de  ne  rien  juger  au  delà  de  ce 
qui  eft  demandé  parles  Parties.  Il  faut  aulfi  que  le  Jugement  fo:t 
clair  &:  non  équivoque.  (  Voyei^  omnino  ,  tout  ce  qui' eft  dit  à  ce 
fujet  au  même  Titre  Des  Audiences  &  Jugements .,  n,  71  }. 

Enfin  il  faut  obfcrvcr ,  que  pour  qu'une  Sentence  ou  autre  Juge- 
ment foit  valable,  il  faut  qu'elle  ait  été  rendue  dans  le  lieu  deftinéà 
cet  effet;  c'eft-à-dire,  que  fi  c'eft  une  Sentence  d'Audience,  il 
faut  qu'elle  foit  prononcée  en  pleine  Audience,  à  peine  de  nul- 
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Jjté.  (Ordonnance  de  1535,  chap.  iz,  art.  72  ];  &  fi  c'cft  une 
Sentence  en  procès  par  écrie,  elle  doit  être  rendue  en  la  Chambre 
du  Confcil.  L'article  18  du  règlement  du  Ccnfeii  du  14  Mai  kSoj, 
rendu  pour  le  Préfidial  de  Bourg-en-Brclfe ,  porte  que  ks  Juges  ne 
donneront  hors  Jugement  aucuns  décrets,  m  appointements,  en- 
core qu  ils  futlent  pris  volontairement  par  les  Parcics  devant  eux  ; 
mais  que  lefdits  appointements  feront  préfentés  au  Président ^  ou 
Lieutenant  Général ,  pour  fur  iceux  en  tant  que  de  befoin,  taire 
communication  au  Procureur  du  Roi,  àc  fur  Tes  conclulions  , 
être  pourvu  a  la  réception  Ôc  homologation  defdits  appointements 
à  la  première  Audience.  {Idem  par  l'Arrêt  du  21  Juillet  1582, 
rendu  pour  Angers  ,  ôc  rapporté  par  Joli ,  tome  1  ,  page  loii  ^ 
an.  21  ). 

Un  autre  Arrêt  de  la  Cour  du  8  Juin  1^19  ,  rendu  pour  Mou- 
lins y  art.  ly  ,  fait  défenfes  au  Lieutenant  Général,  d'expédier  ces 
appointements  en  fa  maifon  ,  encore  qu'ils  fufTcnt  palTés  du  con- 
fcntement  des  Parties.  (  Voye\  Joli ,  tome  z  ,  page  lo^z  ). 

ARTICLE      IV. 

Des  Opinions, 

"Jo.  1°.  Les  Confeillers  ,  ôc  autres  Juges,  font  tenus  de  fe  lever  à 
l'audience  ,  lorfque  le  Lieutenant  Général ,  ou  autre  qui  préfide  , 
va  recueillir  les  voix.  (  Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Août  1689  j  rendu 
pour  le  Préfidial  d'Orléans,  art.  ip  ;  autre  du  2  z  Août  1684,  pour 
Chalons  fur  Marne  ). 

Et  ils  ne  peuvent  fe  lever  avant  celui  qui  préfide.  (  Arrêt  de  la 
Cour  du  2  I  Juin  1 684,  portant  règlement  entre  les  Officiers  de  U 
Prévôté  d'Orléans  ). 

.:;°.  Celui  qui  préfide  eft  tenu  de  prendre  l'avis  de  tous  les  Con- 
feillers préfents  y  tant  dans  les  caufes  plaidées  par  Avocats,  qu'en 
toutes  autres,  qui  peuvent  être  jugées;  &  pour  cet  effet,  il  doit 
fe  lever  de  fon  Siège  ;  (  Arrêt  de  la  Cour  du  2  3  Novembre  1  <î 1 3  , 
pour  Angers ,  rapporté  par  Joli ,  tome  z  ,  page  8pz  ;  Edit  du  mois 
de  Mai  1553,  rendu  pour  le  Préfidial  de  Touloufe ,  rapporté  par 
Defcorbiac,  tit.  z  ,  chap  10  ,  page  3/  ;  Arrêt  du  Parlement  du 
24  Avril  1(^3  2  ,  pour  Abbeville  ). 

11  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  Juge  qui  préfide ,  n'efl:  pas  tenu 
de  fe  lever j  &  de  prendre  l'avis  des  autres  Juges;  comme  lorfque 
les  Parties  en  plaidant,  tombent  d'accord  de  quelque  appointe- 
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ment;  ou  lorfqu'il  s'agit  de  remife,  d'inftiudion ,  ou  de  quelque 
interlocutoire  non  contcfté  entre  les  Parties;  (  Même  Edit  du 
mois  de  Mai  .1553;  Arrêt  du  1 4  Août  i  5 95>  »  pou^  Sens  ,  rapporté 
par  ]o\\  .page  poi ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  24  Avril  1631, 
pour  Abbeviile). 

77.  3^  Le  Lieutenant  General ,  ou  autre  qui  préfidc  ,  doit  prendre 
les  avis  à  deux  Conleils  ,  quand  il  y  a  plus  de  quatre  Juges  d'un 
côté  ;  'Se  aucun  des  Confeillcrs  ,  dont  le  Lieutenant  Général  aura 
pris  l'avis  ,  ne  peut  s'afleoir  que  tous  les  Conlcillers  qui  ont  opiné 
au  même  Conieil ,  n'ayent  achevé.  (Arrêt  du  Parlement  du  30 
Juin  1689  ,  rendu  pour  le  Préfidial  d'Angoulême,  art  8  ). 

4°.  Les  Lieutenant  Particulier  &  Confeillcrs,  font  tenus  d'opi- 
ner chacun  par  ordre,  quand  ils  en  font  requis  par  celui  qui  pré- 
fide  ,  &  ils  ne  doivent  point  donner  leur  avis ,  fans  être  interro- 
gés ;  ils  doivent aulîi  ie  découvrir,  lorfqu'ils  commencent  à  opiner. 
(  Règlement  du  24  Mai  1603  ,  pour  Bourg-en-Brefle  ,  art^  i  ;  Ar- 
rêt du  Confcil  du  II  Janvier  1(^47^  rendu  pour  le  Préfidial  de 
Montargis,  tzr/.  jj?  ). 

5°.  Les  Juges  en  opinant ,  doivent  adreffer  la  parole  en  nombre 
fmgulier  ,  à  celui  qui  préfidc.  (  Arrêt  du  Confcil  du  23  Février 
1647,  pour  Montargis,  an.  i^  ;  Arrêt  du  Parlement  du  30  Jifin 
i6S^  ,  pour  Angoulême  ,  an.  ij  ;  Autre  Arrêt  du  Confcil  du  3 1 
Août  1(^89  ,  pour  Orléans ,  an.  iç.  l'oye:^  aulli  ci-après  au  Titre 
Des  Procès  par  écrit  ^  parc,  j ,  tu.  2  j  n.  j6  ). 

78.  6°.  Les  Juges  doivent  être  courts  en  opinant,  &;  dire  leur  fenti- 
mcnt  avec  gravité  ,  fans  ufer  de  redites  ni  fuperfluités  ,  ou  de  pa- 
roles peu  convenables  qui  ne  fervent  de  rien  à  la  Caufe,  qui  en- 
nuient ceux  qui  écoutent,  6c  qui  donnent  une  idée  peu  avanta- 
geufe  de  celui  qui  parle.  Ils  doivent  être  tels  que  dit  Horace  :  In 
verbis  etiam  camus  tcnuifque  ferendis. 

Ils  doivent  audî  avoir  attention  de  ne  point  opiner  avec  cha- 
leur ni  palîion  &  opiniâtreté  ;  U.  encore  plus  éviter  d'opiner  con- 
tre leur  confcience  ,  pour  foutenir  leur  opinion  ;  mais  fur-tout  ils 
doivent  être  exacts  à  difcerner  le  vrai  d'avec  le  faux  ,  en  prenant 
leur  opinon  ,  &  fixant  leur  fentiment 

Il  faut  de  plus  éviter  d'opiner  avec  trop  dehardieiïe.  La  modeftie 
&  même  la  timidité  fièent  mieux  à  un  Magiftrat ,  fur-tout  quand 
il  eft  jeune  ,  que  la  trop  grande  aCTurance. 

On  doit  aulli  en  opinant,  avoir  grande  attention  de  ne  rien 
dire  d'offenfant  contre  les  Parties.  (Ordonnance  du  mois  d'Avril 
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1453,  an.  II f  ;  autre  du  mois  d'Oclobre  1535,  ckap.  i  ,  an,  ^^  ). 

Un  autre  défaut  que  le  Juge  qui  opine  doit  éviter,  eil  de  lup- 
primer  fon  avis  par  une  faufîe  honte,  ou  parce  qu'il  le  croit  inu- 
tile, loriqu'il  crt  leul  de  fon  fentiment^  quand  il  a  des  raifons 
pour  l'appuyer;  car  il  peur  très-bien  fe  faire  ^  qu'il  ramènera  les 
autres  ,  6c  cela  arrive  tous  les  jours. 
yp.  Il  ell:  encore  moins  pardonnable  à  un  Juge,  quand  il  voit  que 
hs  avis  lont  partagés  dans  une  afl-aire,  de  fe  ranger  d'un  fentimenc 
contraire  au  fien  ,  pour  déparrager  les  opinions  :  un  pareil  motif 
n'eft  pas  digne  d'un  Juge  ;  6c  il  en  eft  de  même  de  celui  qui  s'abftien- 
droit  d'opiner  par  cette  même  raifon,{i  le  partage  des  voix  étoit  égal. 

Mais  le  plus  grand  de  tous  les  défauts  en  opinant,  c'eft  fans 
contredit  d'abuier  de  fon  cfprit,  2c  de  vouloir  colorer  fon  opi- 
nion, pour  taire  injuftice  à  une  Partie. 

Il  efl  vrai  que  quelquefois  on  efc  obligé  d'opiner  contre  la  Juf- 
tice  ,  &:  de  punir  une  bonne  action  ;  comme  dans  le  cas  d'un  Of- 
ficier qui  attaque  un  pofte  fans  ordre,  &  qui  s'en  rend  maître;  ou 
d'une  mailon  voifu:ic  qu'on  abat ,  pour  éviter  un  plus  grand  incen- 
die ;  mais  alors  cela  fe  fait  par  un  motif  de  bien  public. 

Les  Juges  ne  doivent  point  avoir  honte  de  rétraéter  leur  opi- 
nion j  6c  de  changer  d'avis,  lorfqu'ils  voient  qu'ils  fe  font  trom- 
pés ;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  ,  que  quand  les  chofes  font  en- 
core entières  ,  éc  que  l'avis  n'a  point  encore  été  arrêté  ;  car 
après  ,  il  n'eft  plus  libre  de  changer,  &  ils  doivent  s'en  tenir  à 
leur  première  opinion.  (  I^oyei  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance 
de  1 667  ,  cit.  4 ,  arc.  S  ,  page  6/  ). 
So.  7^.  Le  Préfident  doit  écouter  avec  patience  les  opinions,  6c 
ne  rien  dire  qui  puilTe  faire  appercevoir  la  fienne  ,  jufqu'à  ce  que 
tous  les  Confcillers  aient  opiné;  excepté  dans  le  cas  où  ceux  qui 
opinent  viendroient  à  errer  dans  le  fait  ;  car  alors  ce  lui  qui  pré- 
iîde,  ou  quelque  autre  pourra  les  en  avertir.  (Ordonnance  du  28 
Octobre  1^146,  an.  i^;  autre  du  mois  d'Avril  1458  ,  art.  11  j ; 
autre  du  mois  de  Juillet  1493  ;  autre  du  mois  de  Novembre  1507, 
an.  /4;  autre  du  mois  d'Octobre  de  1535,  ckap,  i ,  art.  ^i  ). 

En  o-énéral  on  ne  doit  point  interrompre  ceux  qui  opinent, 
pendant  le  temps  de  leur  opinion.  (Arrêt  du  3  i  Août  1689  ,  rendu 
pour  le  Préfidial  d'Orléans ,  art.  20  )  à  moins  qu'ils  n'errailent  dans 
le  fait ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  obfervé. 

8''.  Si  dans  la  vifire  &  examen  du  procès,  il  y  avoit  quelque 
difficulté  fur  ime  matière  de  Droit,  que  quelqu'un  des  Juges 
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voulût  revoir  en  Ton  Ecude  ,  il  doit  fui  être  donné  jour,  pour  qu'il 
le  puliFe  faire ,  afin  de  ne  donner  à  perlonne  i'occalion  de  juger 
moins  folidemenc ,  ou  de  ne  pas  lui  ocer  les  moyens  de  s'alllirer  en 
fa  confcience  dans  les  Jugements  qu'il  aura  à  faire.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toubufe  du  9  Mars  1^75,  rendu  pour  le  Préfidial  de  la 
même  Ville,  an.  6.  Foyei  }o\i ,  page  lozz;  ÔC  Defçorbiac  , 
tit,  2  ,  chap.  II  ). 
81,  9°.  On  doit  prendre  la  voix  des  Officiers  mineurs,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  voix  délibérative,  mais  feulement  cxcitative;  afin  de 
\ts  accoutumera  opiner  &  à  fonder  leur  opinion,  ainfi  que' cela 
s'obferve  au  Parlement  &  au  Châtelet  de  Paris. 

10°.  Il  faut  pour  pouvoir  opiner  dans  une  Caufe ,  avoir  aflifté  à 
toutes  les  Audiences  où  elle  a  été  plaidée ,  fi  c'eft  à  l'Audience  qu'elle 
i'e  juf^c  ;  ou  à  toutes  les  féances  qu'elle  a  été  rapportée,  fi  elle  doit 
fe  juger  en  procès  par  écrit  ;  autrement  on  ne  doit  point  y  donner 
fon  avis ,  quand  même  on  feroit  d'ailleurs  en  état  de  le  faire.  Tel 
eft  l'ufage  confiant. 

Le  Juge  doit  aulîi  s'abllenir  d'opiner,  lorfqu'il  connoît  en  lui 
quelque  caufe  valable  de  récufation;  mais  alors  il  eft  tenu  d'en 
faire  fa  déclaration  ,  qui  doit  être  communiquée  aux  Parties. 
(  Ordonnance  de  1667  ,  nt.  z^,  art.  17  ). 
Si.  ^  ^°-  Qu^ftion.  Comment  doit  fe  conduire  un  Juge  ,  dans  le  cas 
où  un  Jugement  qui  peut  donner  lieu  à  une  prife  à  Partie,  palle 
contre  fon  opinion  ,  ôc  malgré  la  remontrance  qu'il  en  a  faite  ? 
Doit-il  figner  le  Jugement  ou  non,  s'il  eft  rendu  en  procès  par 
écrit;  ou  du  moins  doit-il  en  fignanc  dreftcr  procès-verbal  de  Ion 
avis,  pour  éviter  la  prife  à  Partie;  ou  bien  en  fignant  doit -il 
ajouter  Gue  cq{\.  contra  mente  m?  Et  doit-il  prendre  la  même  précau- 
tion ,  s'il  s'agit  d'un  Jugement  rendu  à  l'Audience  ? 

Il  paroît  que  quand  le  procès  fe  juge  à  la  Chambre  du  Confeil , 
5c  que  le  Jugement  doit  être  figné  de  tous  les  Juges  qui  ont  opiné, 
le  feul  parti  que  ce  Juge  ait  alors  à  prendre ,  eft  en  fignant ,  d'ajou- 
ter que  c'eft  contra  mentem ,  ou  bien  d'en  drefler  fon  procès-verbal , 
ôc  de  le  dépofer  au  Greffe  dans  les  vingt -quatre  heures. 

Mais  dans  les  Caufes  qui  fe  jugent  à  l'Audience  ,  où  les  Juges 
ne  fignent  point,  il  ne  paroît  pas  que  cette  précaution  foit  nécef- 
faire  ,  fi  ce  n'eft  de  la  part  de  celui  qui  y  préfidc. 

I  2°.  Les  Jugements  doivent  être  rendus  à  la  pluralité  des  voix  ; 
^Règlement  du  14  Mai  i  (30  3,  pour  le  Préfidial  de  Bourg-en-Brefle, 
art»  -f /  ;  autre  Arrêt  de  règlement  du  7  Septembre  \6i^  ,  pour 
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Péronne  ,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i ,  page  208  )  fans  que  celui 
qui  prëfide ,  puille  précendre  que  Ton  opinion  doive  être  comptée 
pour  deux;  (Règlement  de  Doron  du  10  Janvier  1587  ^  rendu 
entre  les  Officiers  de  la  Prévôté  d'Orléans,  an.  ^  ,  rapporté  par 
]o\ï  ^  wme  z  ypage  8  pz  y  Arrêt  du  19  Alai  1650,  pour  Bourges, 
rapporté  par  Joli ,  wm£  z  ,  page  .8p^  ). 

1 3°.  S'il  arrive  qu'en  allant  aux  voix ,  il  y  ait  trois  avis  différents, 
ou  même  plus,  la  moindre  opinion  doit  revenir  à  l'une  des  deux 
autres  ;  ôc  li  deux  des  moindres  fe  trouvent  égales,  ceux  qui  onc 
le  premier  avis  font  tenus  de  revenir.  (Ordonnance  du  mois  de  Juin 
1 5 10,  an,  jz  ;  Ordonnance  de  1535,6-^./,  an.  86 ;  RégJemenr  du 
14  Mai  1603  ,  pour  le  Préfidial  de  Bourg-en-Brelîè,  an  jj ;  Edic 
de  Février  1705»  pour  le  Prélidial  d'Ypres  ^  art.  27;  autre  du 
mois  de  Décembre  1 70 1  ,  pour  le  Parlement  de  Tournai ,  an.  ip  ; 
autre  du  mois  de  Mai  1706  ,  pour  le  Confcil  Provincial  de  Valen- 
cienne ,  an.  30  ,*  f^oye\  aulii  le  Prêtre ,  Centur.  i ,  chap.  7^ ,  oii  il 
dit  que  tel  eit  Tufage  du  Parlement  de  Paris  ). 

14°.  En  cas  de  paitage  d'opinions  dans  les  Sièges  PréHdiaux  , 
foit  à  l'Audience  ,  foit  à  la  Chambre  du  Confeil,  l'affaire  doit  être 
départie  au  plus  prochain  Prélidial;  (  Même  règlement  de  1^03  , 
pour  le  Prélidial  de  Bourg- en- Breflc^  tk  il  a  été  ainfi  jugé  pour  le 
Prélidial  de  Tours  ,  par  Arrêt  du  13  Juillet  1^87,  rapporté  par 
Caroadas ,  fur  le  Code  Henrys ,  liv.  4 ,  nt,  3 ,  an.  j.  l'oyei  cidef- 
fous.,  au  Titre  Des  Procès  paréaity  part.  3  ,  tit.  2  ^  n.  6S). 

L'Arrêt  d^  règlement  du  30  Juin  i<^89  ,  rendu  pour  le  Préfidial 
d'Angoulême,  an.  32  ,  porte  que  dans  ce  cas  ,  le  Procès  fera  dé- 
parti par  un  Officier  du  Siège  qui  n'aura  point  opiné,  ou  à  défaut 
par  les  Avocats  &i  Procureur  du  Roi,  linon  par  l'anden  Avocac 
4u  Sièo;e,  IcJem  ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  30  Septembre  173  3  » 
pour  NiorCo  Autres  Arrêts  du  Parlement  des  1 1  Juillet  1^29,  pour 
Guérec ,  an.  1 0  ^  rapporté  par  Joli ,  tome  z  ^  page  i8j8  ;-  1 2  Mai 
1643,  pour  Saint  Pierre-le-Moutier  ;   ôc  1 1   Mai   i6^S  ,  pour 

Rolnai. 

Ou  bien  on  ordonne  alors  ,  qu'il  en  fera  délibéré  furie  regiftre. 
(  Foye^  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  i  66j ,  ///.  /  ,  art.  5-, 

Un  autre  Arrêt  de  réglcrnent  rendu  entre  le  Bailli  de  la  Juftice 
dcTournus  6c  le  Lieutenant,  porte  qu'en  cas  de  partage  d'avis, 
ils  feront  tenus  de  fe  faire  départager  par  un  Gradué. 

j  ço.  Les  voix  des  Officiers  qui  fe  trouvent  parents  ou  alliés  j  f^a- 
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voir ,  de  pèic  &  fils ,  de  frère ,  oncle  &  neveu ,  de  beau-père  _,  gen- 
dre ,  ôc  beau-frère  j  ne  doivent  être  comptées  que  pour  une, 
quand  elles  fe  trouvent  uniformes  ;  à  peine  de  nullité  des. Juge- 
ments. (  £dit  de  Janvier  1681  }.  Déclaration  du  25  Août  1708, 
qui  ajoute  _,  fans  que  les  fuffrages  de  ceux  qui  ne  font  alliés  qu'au 
degré  d'oncle  ôc  neveu  ,  puillent  être  compris  dans  la  même 
règle.  Idem  ^  à  l'égard  des  Officiers  qui  ont  époulé  \cs  deux  fœurs  > 
à  moins  qu'elles  ne  foient  décédées  ,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  enfans 
vivants  de  l'un  ni  de  l'autre  mariage.  (  Déclaration  du  13  Septem- 
bre 1728  ). 

Le  terme  de  beau-père  comprend  également ,  &:  l'Officier  dont 
un  autre  Officier  du  même  Siège  a  époufé  la  tille ,  &  celui  qui  a 
époufé  la  mère  d'un  autre  Officier  du  même  Siège.  (  Même  Dé- 
claration de  1718  ). 

Ce  qui  comprend  dans  les  cas  ci-deiîiis,  tant  les  Officiers  titu- 
laires que  les  vétérans.  (  Déclaration  du  25  Août  1708  ). 

1 6°.  Quejilon.  Les  Juges  peuvent-ils  renvoyer  une  affaire  devant 
un  d'entr'eux  pour  l'examiner  ,  &  en  palier  par  fon  avis  ;  ou  par- 
devant  une  autre  perfonnc,  v.  g.  devant  le  Curé  de  la  Paroiife  des 
deux  Parties _,  ou  de  l'une  d'elles,  ùc,  pour  les  entendre  &:  régler. 

Il  femble  que  non  ,  du  moins  pour  renvoyer  devant  un  des  Juges 
du  Siège.  (  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  ,  an.  7^  ;  autre  du 
mois  de  Novembre  1507,  an.  4.^;  autre  du  mois  d'Octobre 
1535,  chap.  I ,  an.  6 S  ).  Néanmoins  j'ai  vu  le  contraire  fc  prati- 
quer à  Angers  pour  le  renvoi  devant  un  des  Juges.  Nous  obfervons 
auffi  à  Orléans ,  du  moins  dans  les  caufes  légères,  de  renvoyer  les 
Parties  devant  un  ou  deux  anciens  habitants,  ou  devant  le  Curé 
de  la  Paroiflè  ,  pour  \qs  entendre  &  régler  fur  leurs  différents  ; 
mais  je  ne  fais  ficela  eft  bien  régulier,  du  moins  quand  les  Parties 
ne  le  demandent  point. 
oj,  17°.  Les  Sentences  &  Jugements  doivent  être  prononcés  ou 
dictés  par  la  bouche  de  celui  qui  préfide  ,  dont  le  Greffier  doit 
charger  fon  rcgiitre  ;  autrement  ils  font  nuls ,  6c  de  nul  effet.  (  Rè- 
glement du  Confeil  du  24  Mai  1(^03  ,  pour  le  Préfidialde  Bourg- 
cn-Breffe,  an.  zS  ). 

18°.  Les  Sentences  rendues  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel ,  doivent  être  intitulées, 
&  commencer  par  les  noms  des  Baillis  &  Sénéchaux  ;  fans  que 
les  Lieutenants  Généraux,  Particuliers,  ou  autres j  puiffent  en 
«quelque  manière  que  ce  foit,  les  intituler  de  leurs  noms;  &  il  eft 

défendu 
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défendu  aux  Greffiers  defdits  Bailliages  ,  à  peine  de  rufpenfion  de 
Jcuu  ëtac ,  &  d'amende  arbitraire,  d'expédier  aucuns  Jugements  , 
Sentences,  Commiffions,  ou  Mandements,  au  nom  defdirs  Lieu- 
tenants Ge^néraux  &c  Particuliers,  mais  de  les  expédier  fous  le  nom 
6c  titre  defdits  Baillis.  (  Ordonnance  de  Tannée  1 5  5 1  ,  pour  la  Nor- 
mandie, rapportée  en  la  Conférence  des  Ordonnances,  lome  /, 
P^g^ 3"}-^  '  Arrêt  de  la  Cour  du  5  Mai  \6^6 ^  pour  Orléans;  autre 
du  14  Août  1617^  pour  Bourges,  an.  ly ^  rapporté  par  Joli  , 
page  1 0^1). 

06.  Néanmoins  à  la  tin  defdites  Sentences  &  Jugements  j  il  doit 
être  mis  le  nom  de  celui  qui  les  a  prononcés  en  cette  forte  :  Donné 
par  nous  Lieutenant  Général ,  ou  Criminel ,  ou  Particulier  ,  &c. 
(  ibid.  ibid.  )  &  il  faut  y  ajouter  ces  mots  ,  affifié  des  Confcillers  du 
Siège.  (Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Août  1^89,,  fervant  de  réglemenc 
entre  les  Officiers  du  Préfidial  d'Orléans,  an.  ^j). 

A  l'égard  des  Sentences  Préfidiales  ,  elles  doivent  être  intitu- 
lées :  Les  Gens  tenant  le  Siège  Préfidial  ;  ôc  à  la  fin  defdites  Sen- 
tenceSj  il  doit  aufîi  être  mis  :  Donné  par  Nous  Préfident^  ou  tel  autre 
quiapréfidé,  &  tels  Confeillers  audit  Siège.  (Même  Arrêt  du 
Confeil  du  3  i  Août  1689  _,  art.  3/  ;  Edit  de  Folembrai  du  mois 
de  Juillet  1552  ,  an.  18  ;  Règlement dU Confeil  du  16  Mars  1705  , 
pour  Autun,  art.  z  ). 

19°.  On  ne  peut  opiner  une  féconde  fois  fur  ce  qui  a  été  arrêté. 
(  Edit  du  mois  de  Février  1 70  5  ,  pour  le  Préfidial  d'Ypres ,  an.  zj  j. 
87.  C'eft  auffi  en  conféquence  de  cette  règle  ,  qu'une  Sentence  une 
fois  arrêtée,  ne  peut  plus  être  changée  par  les  Juges  qui  l'ont  ren- 
due. (  L.  Judex  ff  ,  D.  de  re  judicatâ  ;  L  4z,&;L.  45,§.i,  eod, 
tit,  L.  17,  D.  de  pœnis.  Ordonnance  du  28  Octobre  1453  ,  an.i;^  ; 
autre  du  mois  de  Novembre  i  507  ,  art.  z6  ;  autre  du  mois  d'Oc- 
tobre 1535  ,  chaç.  iz.^  art.  p  ;  Arrêt  du  Parlement  du  26  Juillet 
1608  ,  rendu  pour  le  reflort  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par 
Joli ,  tome  z  ^  page  10  jS  ;  Voye^  auiîi  le  Prêtre  ^  Centurie  ^ ,  ch.  ^6  )  ; 
à  moins  que  toutes  les  Parties  ne  confentent  à  ce  changem.ent; 
(  L.  acla  45 ,  D.  c/e  re  judicatâ  )  &  les  Juges  ne  peuvent  par  la  même 
raifon,  en  furfeoir  l'exécution.  (Règlements  de  Chenu ^  tome  z ^ 
tit.  j ,  ck.  10  ). 

Il  eft  même  défendu  aux  Procureurs  de  préfenter  Requêtes^  ÔC 
de  faire  aucunes  pourfuites,  pour  obtenir  des  Sentences  ou  Juge- 
ments intirmatifs  de  ceux  qui  auront  été  donnés  au  Siège ,  à  peine 
Tomcl*  Z,Z24 
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d'amende  arbitraire;  fauf  à  ie  pourvoir  par  appel  en  la  Cour,  s'il 
y  a  lieu  :  (  Chenu  ,  tome  z  ,  ut.  y ,  chap.  i  o  :  Bacquéc  ,  Traité  de 
l'Etabliflement  de  la  Chambre  du  Tréfor,  n.  zo  ). 
0  0.  Néanmoins,  (i  avant  l'expédition  de  la  Sentence,  les  Juges 
connoiflent  qu'il  s'y  ell:  gliflë  une  erreur  vilible  ,  ils  peuvent  la  ré- 
former, pourvu  qu'ils  le  tallent  iur-le-champ,  bc  avant  que  cette 
Sentence  ait  été  rendue  publique.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Fé- 
vrier i(jo  1  ;  Koye\  Peleus  ^  acÎLon  zo  ^  Liv.  / :  Bouchel ,  en  fa  Bi- 
bliothèque du  Droit  François  ^  au  mot  Sentence  ^  article  Senten- 
tid retruciatio.  &  le  Cod.  Fabr.  liv.  2  ^  tit.  (S,  défin.  i  ). 

Il  eft  audi  défendu  aux  Prtfidiaux  de  prendre  connoiflance  de 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'ordinaire,  c'eft-à-dire  au  Bailliage  du  même 
Siège  ;  &  au  Bailliage  de  prendre  connoiflance  de  ce  qui  a  été 
jugé  au  Prélidial  ;  à  peine  de  nullité  ,  d'interdi£lion  ,  6c  de  dom- 
mages &  intérêts.  (  Chenu,  ibidem  y  en  fes  règlements,  tome  z  , 
titre  /j  chap.  10  ). 

20°.  Les  Juges  ne  peuvent  audi  prendre  connoiflance  de  ce  qui 
a  été  jugé  par  quelqu'un  d'entr'eux.  Ainfi  les  Lieutenant  Particu- 
lier &  Confeillers  ,  ne  peuvent  prendre  connoiflance  de  ce  qui  a 
été  jugé  par  le  Lieutenant  Général ,  autvice  verfa.  {  Voye\  ce  qui 
efl:  dit  à  ce  fujet  ci-après  au  Titre  Des  AJfemblées  ù  Délibérations 
de  Compagnie  y  part.  4 ,  tit.  5  ^  n.  24  ). 

21°.  Les  Juges  doivent  avoir  attention  de  faire  écrire  exacte- 
ment par  leurs  Greffiers,  les  Sentences  ôc  Jugements  ,  avant  que 
lefdirs  Greffiers  procèdent  à  d'autres  expéditions.  (Code  Henry, 
liv.  j  3  tit.  I p  ,  art.  z^  ). 

2-2°.  Ils  doivent  "tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  Sentences 
&:  Jugements;  &  à  ce  qu'on  n'empêche  par  violence  qu'elles  ne 
foient  exécutées.  (  Ordonnance  de  1 667 ,  lit,  ip  ,  art.  16). 

Mais  ils  ne  peuvent  fe  tranfporter  eux-mêmes  fur  le  heu  ,  pour 
empêcher  l'exécution  d'un  Jugement  rendu  dans  la  même  aiîajre  , 
par  un  autre  Juge  ,  qui  ne  feroit  pas  compétent.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment du  10  Juillet  1705  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ) 
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ARTICLE       V. 

Devoirs  des  Juges  louchant  quelques  Acies  judiciaires 

en  particulier* 

I**.  Les  Juges  ne  peuvent  retenir  ni  juger  aucunes  Caufes ,  Inf- 
tanccs  ou  Procès,  dont  la  conoiilancc  ne  leur  appartient  point; 
ôcJls  en  doivent  faire  le  renvoi  ,  aulîi-tôt  qu'ils  en  font  requis  ;  à 
peine  de  nullité  ,  ôc  de  tous  dommages  iSC  intérêts,  ainfi  qu'il  a 
été  oblcrvé  ci-delTus  ;  (  Ordonnance  de  i66-j  ,  ut,  6 ^  an.  i ,  2  0 
3  ,  6  tu.  8  j  art.  8  )  ce  qui  regarde  non-feulement  les  Juges  de  pre- 
mière ïnftance  ;  mais  encore  ceux  d'appel ,  dans  le  cas  oîi  ils  rece- 
vroient  une  appellation  qui  doit  être  portée  devant  un  autre  Juge. 

z°.  Ils  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  provifoirc  de  leurs  Ju- 
gements pendant  l'appel ,  (î  non  dans  les  cas  portés  par  les  Ordon- 
nances ;  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom^  ôc 
d'être  tenus  des  dommages  &  intérêts  des  Parties,  &c,  (Arrêt  de 
règlement  du  7  Décembre  i  6Sc}). 

3°.  Ils  ne  peuvent  accorder  des  furféances  à  l'exécution  des  Sen- 
tences 6c  Jugements  rendus  à  l'Audience  ou  en  la  Chambre  du 
Confeil  contradi£toirement,  ou  par  défaut,  faute  de  plaider  ou  de 
défendre.  (  Arrêt  du  Parlement  du  30  Juin  1689  ,  pour  Angou- 
lême,  art.  21). 

4P.  Il  leur  efl;  pareillement  défendu  d'accorder  des  furféances  k 
l'exécution  des  Sentences  des  premiers  Juges,  dans  les  cas  où  ces 
Sentences  doivent  être  exécutées  parprovifion  nonobftant  l'appel; 
à  peine  de  nullité  &  de  tous  dommages  êc  intérêts  des  Parties. 
{  Ordonnance  de  16^7  ,  tit.  77-,  art.  16  ;  tit.  27,  art.  6  ;  0  tit. ^j^ 
art.  18  ). 

5°.  Ils  ne  peuvent  nommer  pour  fequcftres,  aucuns  de  leurs  pa- 
rents ou  alliés  ,  jufqu'au  degré  des  coulîns  -  germains  inclu/ive- 
ment ,  à  peine  de  nullité  ,  &c.  { Ibid.  tit.  1 9  j  art.  /  ). 

6°.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  defcente  fur  les  lieux  dans  les 
matières  où  il  n'échet  qu'un  limple  rapport  d'Experts,  s'il  n'en  font 
requis  par  écrit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  ;  à  peine  de  nul- 
lité &  de  tous  dommages  &  intérêts  des  Parties.  (Ordonnance  de 
1667  ,  tit.  21  ,  art.  I  ). 

7°.  Ils  ne  peuvent  dans  leurs  Jugements  ^  prononcer  par  ho^sÂe 
Cour  fans  dépens  ;  mais  ils  doivent,  du  moins  dans  les  Cours  §& 
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Bailliages  Royaux  ,  les  adjuger  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu  dim- 
nitivement  au  f-ond  ;  ians  pouvoir  modérer  ces  dépens,  ni  les  li- 
quider ,  ou  réferver.  (  Même  Ordonnance  de  1 667  ;  ibid.  tit.  3  i  , 
arc.  I  ). 

Et  à  l'égard  des  autres  Juçes  fubaltcrnes  ,  même  Royaux,  ils 
doivent  les  liquider  fur-le-champ  par  leurs  Sentences,  loit  qu  elles 
foient  rendues  à  l'Audience  ou  en  procès  par  écrit.  (  Ordonnance 
de  I  66-]  5  ibid.  tit.  3  i ,  art.  33). 

8".  Dans  les.  affaires  qui  iont  jugées  en  procès  par  écrit,  les 
Juges  en  condamnant  à  payer  des  arrérages  ou  intérêts,  doivent 
liquider  &  calculer  ces  arrérages  ou  intérêts  par  leurs  Sentences. 
(  Ôidonnance  de  1667,  tit.  z6 ^  art.  6  ;  Arrêt  de  règlement  de  la 
Cour  du  30  Juin  1685)  ,  pour  le  Préfidial  d'Angoulême  ,  art.  ^7). 

Mais  fi  la  Sentence  eil:  rendue  à  l'Audience,  il  fuffit  en  pronon- 
çant ,  de  condamner  le  défi^ndeur  au  payement  des  arrérages  par 
lui  dûs  ,  ou  des  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la  demande. 
^  J.  Il  en  cft  de  même  des  dommages  6c  intérêts;  ils  doivent  les  li- 
quider &:  arbitrer  fur-le-champ  ,  dans  les  affaires  de  peu  de  confé- 
quence  ,  Suivant  les  articles  88  &  89  de  l'Ordonnance  de  1539; 
&  l'article  145  de  l'Ordonnance  de  Blois,  Néanmoins  un  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Avril  1668,  rendu  pour  tous  les  Bailliages  &  Sé- 
néchauffées  du  relfort  du  Parlement  de  Paris,  porte  que  la  taxe 
des  dommages  &  intérêts  fe  fera,  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
les  Ordonnances.  {Voye\  l'Ordonnance  de  i(j^7,  tit.  j2,  art.i  ^ 
ù  fuivants). 

9°.  Les  Juges  ne  peuvent  condamner  par  corps  j  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  portés  parles  Ordonnances. (Ordonnance de  i66-] ^tit. ^^ ^ 
art.  I  ù  ^). 

10°.  Ils  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  Requêtes  civiles , 
lorfqu'elles  font  accordées  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ; 
quand  même  il  y  auroit  dans  les  Lettres  obtenues  à  ce  fujct  en 
Chancellerie,  une  claufe  de  difpenfe  ou  rcftitution  du  temps,  ùc, 
(  Même  Ordonnance  de  16^7  _,  tit.  j/,  art.  74  ). 
^4*  ï  '°-  I^s  ne  peuvent  ordonner  aucun  dépôt  ou  confignation  en- 
tre les  mains  de  leurs  Clercs^  ni  de  leurs  parents  ou  domcftiques. 
(  Laroche-Flavin,  Traité  des  Parlements,  Ilv.  8  ,  chap.  25  ,  art.  i  ). 

1 1°.  Les  Juges  font  tenus  de  figner  les  minutes  de  toutes  les  in- 
formations, procès-verbaux,  &  ades  auxquels  ils  ont  travaillé, 
auffi-tôt  que  lefdits  ades  font  faits  ;  fans  différer  de  les  figner,  juf- 
-qu'à  ce  qu'ils  foient  payés  de  leurs  vacations.  (Arrêt  de  règlement 
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de  la  Cour  du  3  Septembre  -[66-]  ,  rapporté  au  Recueil  des  Rè- 
glements de  Juftice  ,  tome  i ,  page  1^6  ). 

1  \°.  A  l'égard  des  devoirs  particuliers  des  Juges  touchant  les 
récufations ,  Voye\  ce  qui  a  été  dit  au  Titre  T>c  la  Compétence  des 
Juges  en  général^  ci-deflus ,  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  141 ,  ù  fuivants. 

Et  touchant  les  prifons,  V oyeT^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  au  Titre 
Des  Pnfons ,  dans  mon  Traité  de  la  Juflice  Criminelle,/i2rr.  3  , 
liv.  z  ,  tît.  Il  ^  n.  ^p. 

Quant  aux  devoirs  des  Juges  touchant  PAudicnce,  f^cye\CQ  qui 
eft  dit  à  ce  (ujet  au  Titre  Des  Audiences ,  ci-aprèsy^a/r.  3  ,  tit.  /, 
n.  I  ,  ù  fuivants. 

Et  à  l'égard  de  leurs  devon-s  touchant  les  procès  par  écrit,  Voye\ 
ce  qui  cft  dit  à  ce  fujec  au  Titre  Des  Procès  par  écrèk.^  ci-après , 
pan.  j  ^  tu.  1  y  n.  I  ^  &  fuivants. 

ARTICLE      yi. 

Devoirs  des  Juges  touchant  le  Greffe  ^  ù  les  Greffiers. 

1°.  Dans  tous  les  Bailliages  &:  autres  Juftices^  il  doit  y  avoir  un 
dépôt _,  pour  y  mettre  tous  les  actes  qui  fe  font  en  Juftice.  [Foye-^i 
ci-après  au  Titre  Des  Greffiers ,  part.  5  ,  tit  i  ,  n.  10  Se  fuivants  }. 

2°.  hcs  Juges  doivent  fc  fervir  des  Greffiers  du  Siège.  (  P^oye:^ 
ibid.  n.  2  I  &  fuivants  ). 

£c  en  commettre  de  fages  en  leur  abfence.  (  Ibidem ,  n.  22). 

3°.  Les  Greffiers  doivent  communiquer  aux  Juges ,  tous  les  ad^es 
dont  ils  ont  befoin.  (  Koye\  ibidem  ,  n.  2^  }. 

4°.  Ils  doiveni:  avoir  des  regiftres  féparés  pour  le  Bailliage,  2c 
pour  le  Préfidial.  (  Koye\  ibidem ^  n,  8). 

ARTICLE      VIL 

Des  Devoirs  des  Juges  touchant  les  épices  &  vacations. 

Voye^  ci-après  au  Titre  Des  Epices  ù  FacationSy^^xi.^y  tir.  8, 
n.  6  y  àc  fuivants. 
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ARTICLE      VIII. 

Devoirs  des  Juges  touchant  les  Amendes. 

^6,      Voye\  au  Titre  Des  Amendes  ci-après ,  part.  5 ,  tit.  p  y  n.  2  ^  & 

fuivancs. 

ARTICLE       IX. 

Devoirs  des  Juges ,  touchant  les  Acles  de  Jurifdiclion  volontaire, 

Voye\  au  Titre  De  l'Hôtel  pour  les  Acles  de  Jurifdiclion  volon- 
taire ^  ci~2LippC5 , part.  3  j  tit.  ^  y  n.  22  ,  Ofuivants. 

A    R    T    I    C    L   E      X. 

Des  Peines  contre  les  Juges  négligents  y  ou  ignorants  ou  qui  priva- 

riquent  dans  leurs  fonciions. 

^7.  i*^.  Les  Juges  répondent  de  leurs  fautes  &:  procédures  vlcieufes. 
L'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  iz ,  art.  5  6 ,  porte  que  quand  des  dé- 
pofitions  (cront  déclarées  nulles  par  la  Faute  du  Juge, ou  du  Com- 
mifTaire,  elles  doivent  être  recommencées  à  leurs  dépens;  ce  qui 
doit  être  fait  par  un  autre  Juge  ou  CommilTaire  que  celui  qui  a 
fait  l'enquête.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1583,  art.  7.  yoye\  auffi 
Cod.  Fabr.  lib.  4,  tit.  1  5  ,  defin.  47  }. 

Il  eneftde  même  en  matière  criminelle.  (  Voye^cç,  que  j'ai  dit 
à  ce  fujet ,  en  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De 
l'injlruclion  Criminelle ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  n.  i  24). 

En  général  les  Juges  font  tenus  de  payer  les  frais  de  leurs  procé- 
dures vicieufcs.  (  Voyei^  ce  qui  a  été  dit  ibidem  au  litre  Des  Ex- 
ceptions &  Défenfes  des  Accufes ,  ci  -  delTus ,  part,  j ,  tit.  Zyn.^j  ). 

9^'  2.°.  Dans  le  cas  de  dol  ,  fraude,  ou  concudîon  ,  les  Juges  peu- 
vent être  pourfuivis  6c  pris  à  Partie;  &:  ils  font  tenus  non-fculc- 
nient  des  dommages  Ôc  intérêts  envers  les  Parties  ;  mais  ils  peu- 
vent encore  être  punis  de  peines  très-févères  ,  &  même  capitales, 
fuivant  les  circonftances.  (  P^oye^CQ  que  j  ai  dit  à  ce  fujet  dans 
mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  Des  Malverfations 
d'Officiers  ,  part.  5  ,  tit.  3  i  ,  n.  4  ,  19  ,  &  fuivants  ). 

Le  Juge  eft  coupable  de  dol  ou  fraude,  toutes  les  fois  qu'il  juge 
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par  àes  motifs  de  faveur  ,  de  haine,  ou  d'intérêt  ;  ce  qui  s'appelle 
en  Droit,  juger  per  gratiam ,  aut  inimicuiam  ^vel perfordes  -^h.  i  5  , 
§.  I  ,  Yy.  de  Judiciis. 

On  comprend  auffi  fous  le  mot  de  dol o\x  fraude^  l'abus  de  l'au- 
torité ;  comme  lorfque  le  Juge  excède  fon  pouvoir,  en  prenant 
connoiiîance  des  alFaircs  qui  ne  font  point  de  fa  compétence. 
(  Ordonnance  de  1667,  tit.  6 ,  art.  i  ;  6c  tu.  S  ,  art.  8  ;  Ordonnance 
de  1 670  _,  tu.  I ,  art.  ^  èc  16 ;  èc  tit.  2  ^  art,  1  ]. 

Ou  en  arrêtant  le  cours  de  la  Juftice  ,  foit  par  la  voie  du  déni 
de  Juftice  ;  (  Ordonnance  de  \GG-]  y  tit.  2/,  art.  ^)  foit  en  em- 
pêchant l'exécution  des  Arrêts  6c  Jugements,  par  des  défenfcsou 
Jugements  contraires.  (  Même  Ordonnance,  tu.  ly^^art.  6  ;  Koyc\ 
aulfi  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  747  ). 
o.  Le  Juge  peut  être  coupable  de  dol  ou  fraude  ,  non -feulement 
quand  il  fait  quelque  chofe  contre  la  difpofition  de  la  Loi  ;  mais 
encore  lorfqu'il  omet  de  propos  délibéré  une  chofe  que  la  Loi  prcf- 
crit.  L.  40 ,  §.  I  ,  D.  de  Judiciis. 

Sous  le  mot  de  concujjion  ,  on  comprend  toute  taxe  injufte  ,  6c 
tous  dioits  illégitimes,  que  le  Juge  peut  percevoir  dans  les  fonc- 
tions de  fon  Office  ;  comme  fi  d'autres  Juges  que  les  Cours  vou- 
loient  juo-erdes  procès  par  CommifTaires,  (Ordonnance  de  Blois, 
art.  73/  ;  Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  an.  20). 

Les  Juges  qui  fe  taxent  des  vacations  par  excès  ,  font  aufTi  cou- 
pables de  concufîion.  (Ordonnance  de  Roufllllon  ,  art.  37). 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  les  autres  cas  dont  il  ell  parlé  en  l'Or- 
donnance de  i66j  ,  tit.  6,  art.  2  d>C  ^ ;  tit.  77,  art.  lo  ;  tit.  zl , 
art.  I  ;  &:  en  l'Ordonnance  de  1 670 ,  tit.  1^ ,  art.  j6  ).^ 

Hors  les  trois  cas  ci-deflus,  on  n'admet  point  à  prendre  les 
Juges  à  Partie.  (  /^oyq  Mornac  fur  la  Loi  15  :,  §•  i  ,  D.  </e  Judi- 
ciis ).  , 
0.  L'erreur  même  de  fait  ou  de  droit,  &  la  contravention  aux  Or- 
donnances ,  dans  des  cas  qui  ne  feroient  pas  renfermés  dans  les 
trois  précédents,  ne  feroient  pas  moyens  de  prife  à  Partie;  à  moins 
que  cette  contravention  ne  fût  affectée  &  inexcufable  :  bc  c'clt 
ainfi  qu'on  doit  entendre  l'article  8  du  tit.  i  de  TOrdonnance  de 

Blois  j  art.  1^7.  ,     1     .  t 

Néanmoins  fi  îa  faute  ou  erreur  de  fait  ou  de  droit  commiie  par 
le  Jucre  ,  étoit  groffière  &  confidérable  ;  elle  pourroit  donner  bcu 
à  la  prife  à  Partie  :  ciuia  lata  culpa  dolo  ^quiparatur ;  L.  ii6  ,  D. 
de  verbon  fig^^fi^<^^' 
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j*',  P^oye-{  encore  pour  les  autres  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  dommages  ôc  intérêts  contre  des  Juges,  ce  que  j'ai  dit  en  mon 
Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  i  66-] ,  tu.  ij  ^  art,  ^,  note  ^  , 
à  la  lin  j  p^ige  423  de  la  féconde  édition. 
loi.  4'^.  Quefhon.  Lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  prife  à  Partie  contre  un  Ju- 
gement, doit-on  taire  intimer  fur  cette  prife  à  Partie,  tous  les 
Juges  qui  ont  rendu  le  Jugement,  ou  feulement  le  Préiident  6c  le 
Rapporteur  ? 

L'ufagc  qui  s'obfervc  dans  ce  cas  au  Parlement  de  Paris,  c/l  de 
ne  pourluivre  que  le  Préiident  6c  le  Rapporteur.  (  Koye\  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  i66jy  lit.  iS  ^  art.  ^ ^  F^ê^  ^3^9  ^^ 
fine.  l''oye-{  auiïi  l'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  zj  ,  an.  4  ). 

Autre  Queflïon.  Y  a-r-il  des  cas  oii  Von  peut  condamner  un 
Juge  j  CommilTaire,,  Sergent ,  ou  autres  Officiers  à  rendre  &  rcf- 
tiruer  des  fommcs  ou  droits  induement  perçus  j  lans  entendre  ce 
Juge ,  ou  autre  Officier  ? 

l^'oye-^  ce  qui  cil  dit  à  ce  fujet  ci-après ,  au  Titre  Des  Epiées  & 
Vacations  ^  part.  3  j  tit.  8  ,  n.  37. 

SECTION      III. 

Devoirs  particuliers  des   Juges  Royaux. 

loi.  i*'.  Les  Juges  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  foutenu  dans  les 
Collèges  j  Univerfités,  Séminaires  ^  ôc.  aucunes  Thèfes  &:  maxi- 
mes contraires  à  l'autorité  du  Roi  ôc  à  nos  libertés. 

Et  donner  acte  au  Procureur  du  Roi ,  des  appels  comme  d'abus 
qu'il  peut  interjetter;  v.  g.  de  mandements  d'Evêques  qui  donne- 
roient  atteinte  à  ces  libertés. 

2°.  Ils  doivent  veiller  aux  prifons  des  Seigneurs  j  6c  avoir  foin 
qu'elles  foient  bonnes  ôi  fûres.  (  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  , 
ckap.  18). 

Ils  doivent  au(îi  faire  les  baux  de  ces  prifons.  (Ordonnance  de 
I  G-]o  ,  tit.  Ij ,  art.  ^p  ]. 
103.  3°.  Les  Officiers  Royaux  doivent  réfider  dans  le  lieu  de  leur  Ju- 
rifdidion.  (Déclaration  du  23  Novembre  1539,  rapportée  par 
Fonr:3.non^  tome  I  .page  j^p.  Voye\  auffi  ce  qui  a  été  dit  ci  -dciTus 
au  Titre  Des  Fonctions.^  Droits  &  Devoirs  des  Juges ,  part.  2  ,  tit.  3, 
il.  5',  &:  fuivants  ). 
4°.  Ils  ne  peuvent  tenir  penfion ,  ni  Offices  des  Seigneurs.  (  f^oye^ 

ce 
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ce  qui  a  été  dit  ibidem  au  Titre  Des  Fondions,  Droits  &  Devoirs 
des  Juges  ci-deflus  ,  pan,  z ,  tit.  s  ,  n.  iz  j. 

aX\  ^^^  "^  peuvent  tenir  qu'un  ieul  Office  Royal;  (  Ordonnance 
d  Or^Iéans  ,  an.  ji  )  quand  même  ce  feroit  dans  la  même  Ville. 
(  Ordonnance  du  30  Juin  i^iy,  an.  ^). 

SECTION      IV. 

Devoirs  particuliers  des  Baillis  ù  Scnéchauii  dans  leurs 

Fonciions. 

104.  lO.  Us  doivent  envoyer  les  Edits,  Déclarations  ôc  Arrêts  ,  qui 
leur  font  adrelTës  ,  dans  les  Juftices  &  Pairies  de  leur  relFort,  pour 
y  être  publiés  ÔC  obfervés.  (Arrêt  du  ii  Juin  1614,  pour  Riom, 
contre  les  Officiers  de  Montpenfier,  rapporté  par  f  illeau  ,  tome  i  y 
page  1^6),  _ 

2°.  Ils  doivent  prêter  main  forte  pour  prendre  les  accufés  dé- 
crétés. (Ordonnance  de  Moulins,  an.z^^  zj  6^7;  Ordonnance 
d'Orléans,  an. 6^  ). 

3^  Et  appaifer  les  querelles  dans  leurs  Provinces.  (  Ordonnance 
de  Blois ,  an.  z6S  ). 

4°.  Ils  doivent  tenir  la  main  à  ce  qu'aucuns  Sujets  du  Roi  ne 
loient  opprimés  par  la  violence  àç.s  Gentilshommes,  ou  autres. 
(Ordonnance  de  BloiSj  an.  2^j.  Ordonnance  de  1625;,  art.  20^ 
&  Z06). 

5°.  Empêcher  toutes  aflemblées  illicites,  port  d'armes  6c  émo- 
tions populaires.  (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  6^  ;  Ordonnance 
de  Moulins ,  art.  27  ). 
lOJ.      ^o^  Faire  garder  les  Edits  de  pacification,  (  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art  6^  ;  Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  27  ). 

7°.  Ils  doivent  s'informer  exadtement ,  fi  les  Juges  ordinaires 
reiïbrtiflants  devant  eux,  gardent  les  Ordonnances  en  fait  de  Po- 
lice ;  &  procéder  contre  eux  en  cas  d'infra£lion.  (Conférence  6.qs 
Ordonnances ,  tome  3  ,  page  7/2 ,  §.  ^5"  ). 

8°.  Il  leur  eft  défendu  de  troubler  les  Seigneurs  en  leurs  Juftices. 
(  f^oye\  au  Titre  DeÉ  Fonctions ,  Droits  &  Devoirs  des  Juges  de 
Seigneurs ,  ci-après  ,  part,  z ,  tit.  j ,  n.  z). 

9°.  Ils  ne  doivent  point  entreprendre   fur  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs, linon  en  cas  de  reiTort  ^  fouveraineté ,  ou  négligence. 
(  Conférence  des  Ordonnances ,  tome  I ,  page  jjS  ^^^  medio  ^  Or- 
donnance de  1453  ,  an.  p^i  Ordonnance  de  1535 ,  c^. /z, /z..Ji), 
Tome  /.  A  a  a  a 
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10°  Ils  ne  peuvent  donner  aucunes  fauve-gardes.  (Édit  de  Cré- 

mieu  y  an.  ij  ). 

1 1°.  Ils  ne  peuvent  commettre  pour  Cas  Royaux  es  Juftices  de 

Seigneurs.  [Voye-^  ci-deflus  au  Titre  Des  Fonclions  ^  Droits   & 

Devoirs  des  Juges  en  général ^  part,  i ,  tit.  3  ,  n.  7  ]. 

S   E   C  T   I   O  N      V. 

Devoirs  des  Juges  en  matière  Criminelle, 

Voye\  omnino  ,  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre 
De  la  Compétence  particulière  des  Juges ,  part.  1  ,  tit.  2 ,  n.  649  ôc 
fuivants. 

SECTION     VI. 

Devoirs  des  Juges  d'appel  en  CivlL 

106.  i".  Le  Juge  qui  a  inftruit  ou  jugé  une  affaire,  n*en  peut  con- 
noître  fur  l'appel.  (  Voye\  Lacombe  ,  Traité  des  Matières  Crimi- 
nelles ,  part,  z  ych.  / ,  n.  2  j  ). 

2°.  Un  Juge  d'appel  ne  peut  évoquer  le  principal ,  fi  ce  n'eft  pour 
le  juger  fur-le-champ.  (  Ordonnance  de  1 667  ,  tit.  6 ,  art.  z  ). 

3^  Ni  retenir  rinllrudion  du  Jugement  dont  eft  appel.  (Décla- 
ration du  mois  de  Juin  1559,  art.  17  .^  rendue  en  interprétation 
de  TEdit  de  Crémieu  ;  Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux  du  mois 
de  Mars  1 5  5 1  ,  art.  37  }. 

4°.  Ni  retenir  l'exécution.  (  Même  Déclaration  de  1559  > 
art. 17;  Arrêt  du  5  Juin  1659,  pour  Montdidier;  autre  du  14  Avril 
1681  ,  pour  Compiegne;  autre  du  9  Août  1(^84,  pour  Angers). 

107.  5''.  Ni  donner  des  défenfes  de  mettre  à  exécution  les  Sentences 
6c  Jugements  des  Juges  inférieurs  en  matière  provifoirc.  (  Ordon- 
nance de  16(^7,  tit.  17.^  art.  16  ;  Arrêt  du  Parlement  du  14  Avril 
1 68 1 ,  pour  Compiegne  ;  autre  du  9  Août  1 684  ^  pour  Angers  }. 

6°.  Ils  doivent  réformer  les  épices  des  Juges  mférieurs  fur  l'appcî 
de  leurs  Sentences.  (  Foye^  au  Titre  Des^pices  &  Vacations  ,  ci- 
après  ,  part.  5 ,  tit.  ^  ,  /z.  j  5  ). 

Et  prendre  garde  qu'ils  ne  décernent  des  exécutoires,  pour  rai- 
fon  defdites  épices. 

7°.  Ils  doivent ,  en  réformant  une  Sentence,  ne  le  faire  qu'en 
obfervant  les  égards  dûs  au  Juge  qui  l'a  rendue.  (  Foye^  ce  <]ui  a 
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ctë  dit  au  Titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges ,  ci-defTus 
pan»  1  j  ticl  ^n.  pi  ). 

SECTION      VII. 

Devoirs  particuliers  des  Juges  d* appel  en  matière  Criminelle, 

J^oye\  mot!  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la 
Compétence  particulière  des  Juges ,  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  ^4p ,  ôc  fui- 
vants  j. 


A  a  a  a  ij 
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■  T 


T  ï  T  R  E    ï  V 

Des  Foncions  ,  Honneurs ,  Droits  ,  Privilèges  êC 
Devoirs  des  différents  Juges  des  Sièges  Préjidiaux  , 
Bailliages  ÔC  Prévotés  Royales ,  en  particulier. 

SECTION    PREMIÈRE, 

Des  Grands  Baillis  SC  Sénéchaux, 

ARTICLE     PREMIER. 

De  l'origine  des  Baillis  ô  Sénéchaux» 

fj^  1°.  1_jES  Baillis  3c  Sénéchaux  font  très-anciens,  &;  n^étoîent  dans 
leur  origine ,  ni  perpétuels  ni  ordinaires  ,  mais  feulement  trien- 
naux. (  Carondas  en  fes  Pandecles ,  liv.  1 ,  chap.  23  ,  page  zjz  ). 

C'écoit  des  Gentilshommes,  6c  autres  perfonnes  d'autorité ^  qui 
ëtoient  envoyées  par  les  Rois  dans  les  Provinces  ,  avec  le  pouvoir 
nécefTaire  pour  y  exercer  la  Police.  (  Ibid.  page  252). 

On  les  a  appelés  Baillis  dès  leur  commencement ,  parce  qu'ils 
ëtoient  envoyés  dans  les  Provinces ,  pour  être  Confervateurs ,  Bail- 
liftres  ÔC  Détenfeurs  de  la  Juftice  &:  du  bien  public ,  contre  les 
violences  6c  oppreffions,  même  contre  les  Juges  dont  ils  rëfor- 
moient  les  Jugements  dans  les  affifes  qu'ils  tenoient:  (  Carondas , 
ibidem ,  page  253  ôC  2  54  :  Chenu ,  tome  i ,  tit.  j  ). 
2,.  Quant  au  nom  de  Sénéchal^  dont  Taucorité  eft  égale  à  celle  des 
Baillis  5  il  vient  d'un  mot  Anglois,  qui  fîgnihe  Chevalier;  ôc  l'on 
remarque  que  ce  nom  s'ell:  introduit  en  France  ,  pendant  que  les 
Anglois  y  ont  pofledé  quelques  Provinces. 

Ménage ,  en  Ton  Dictionnaire  étimologique ,  dit  que  ce  mot  en 
Allemand,  Ç\gï\\^^  fervitcur  de  famille  ;  6c  en  vieux  Gaulois,  an- 
cien Chevalier 3  du  mot  hzwfencx  ^  6c  de  chal^  terme  Gaulois  , 
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qui  lignifie  Chevalier.  { Voye\  le  Didionnaire  ëtimologiqnc  de  Mé- 
nage,  au  mot  Sénéchal). 

Le  même  Auteur  dit,  que  les  Ecrivains  Latins  fe  font  fervis  du 
moz  Ballivus^  pour  Officialisa  PrMofy  Judex^Minifter,  (  Ménage, 
ièid.  au  mot  Bailli  ). 

Depuis  ,  les  Charges  de  Baillis  &  de  Sénéchaux  ont  été  rendues 
fixes ,  èc  érigées  en  titre  d'Office.  (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  ^8  ;; 
Ordonnance  de  Moulins,  article  u ;  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  266  (a)). 

2°.  Les  Baillis  &i  Sénéchaux  doivent  être  Gentilshommes.  (  Or- 
donnance d'Orléans  ,  art.  ^8  ;  Ordonnance  de  Mouhns  ,  arc.  zi  ; 
Ordonnance  de  Blois,  art,  16^  ). 

De  l'âge  de  30  ans,  &  d'une  luffifance  requife  par  les  Ordon- 
nances. (  Ibtd.  ibid.  ibid.  ) 

Et  de  Robe- Courte.  (  Ibid.  ibid.  ibid.  ) 

Ils  doivent  aufli  avoir  été  Oiiiciers  d'Armée.  (Ordonnance  de 
Dlois,  art.  16 2^), 

3°  Ils  doivent  être  reçus  en  la  Grand'-Chambrc  du  Parlementj, 
Zl  y  prêter  ferment.  (Ordonnance  du  mois  d'Avril  1433  ,  art.  pz^ 
Ëdit  de  Crémicu  j  art.  ^0  ;  Ordonnance  du  mois  d'Août  i54(î, 
art.  .f  ).  VoyeT^  touchant  ce  ferment  ^  la  Conférence  ào-s  Ordon- 
nances, tome  I  y  tit.  23  y  %'  12.  y  page  52/  (  b  ). 

4°.  Ils  peuvent  préfidcr  en  leur  Siège  du  Bailliage,  tant  à  l'Au- 
dience qu'en  la  Chambre  du  Confeil.  (  Arrêt  du  Parlement  du  G 
Février  157^,  rendu  pour  Nogent-fur-Seine,  ôc  rapporté  par  Joli» 
tome  z ,  page  8^^  ;  Ordonnance  de  Moulins,  art.  21  ;  Ordon- 
nance de  Blois,  art.  z66). 

Même  aux  procès  criminels.  (  Edit  de  création  des  Lieutenants 
Criminels  du  mois  de  Mai  1552:,  arc.  6 ;  Arrêt  du  Parlement  du 
7  Septembre  1 5  5  9  >  pour  Blois  ). 

Et  toutes  les  Sentences  &:  Commiffions  doivent  être  expédiées 
de  leur  nom  ;  (  Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  zi  )  même  es  Sièges 
particuliers  ;  (  Edits  des  mois  de  Mais  1518,  ôc  Mai  1515?). 


(  a  )  Un  Edit  du  mois  de  Décembre  i^^5 ,  a  créé  des  Baillis  Se  Sénéchaux 
d'épée  ,  pour  la  Province  de  Bretagne. 

(  />  )  Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  z8  Février  1714  ,  rendu  pour  la  Se- 
néchauffce  du  Mans ,  &  rapporté,  au  Journal  des  Audiences  ,  qui  règle  la  ma- 
nié redont  le  Bailli  doit  y  être  reçu ,  &  les  honneurs  qu'on  doit  lui  faire,  &c. 
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Ils  peuvent  aufTiafîifter  aux  Audiences  &  à  la  Chambre  du  Gon- 
feil  du  Prëlîdial ,  tant  au  Civil  qu'au  Criminel,  de  ils  y  prélident. 
(  Edic  du  mois  de  Mars  i  5  5  i ,  <^ri.  ^7  ;  Edic  de  création  des  Pré- 
fidents ,  en  Juin  1557,  art.  /,  rapporté  par  Joli ,  pagt  p^^;  Ar- 
rêt du  Parlement  du  25  Mars  1574,  rendu  au  profit  du  benéchal 
du  Mans ,  rapporté  ibid.  page  1000  ;  Lettres  Patentes  du  10  No- 
vembre 172.5  5  pour  le  Prévôt  de  Paris  ). 

Mais  dans  ce  cas  les  Sentences  ne  font  point  intitulées  àc  leur 
nom,  bc  elles  font  intitulées  :  Les  Gens laiant  le  Siegt  Fréfidial 
de...  ôcc.  (  Même  Arrêt  du  25  Mars   1574}. 

Ils  peuvent  aufli  adifter  dans  les  cérémonies  &  afTemblées  pu- 
bliques de  leur  Corps  ,  6i  ils  y  ont  la  première  place.  (Lettres 
Patentes  du  10  Novembre  1725,  pour  le  Châtelet  de  Paris  ). 

Au  furplus ,  il  faut  obferver ,  que  dans  tous  ces  cas  où  Xqs  Baillis 
&  Sénéchaux  aififtent  <Sc  prélident  aux  Jugements ,  ils  n'y  ont  point 
de  voix  délibérativc  y  Ôc  ne  participent  point  aux  épices.  (  Ordon- 
nance de  Blois,  an.  z66)  Contra  pour  le  Prévôt  de  Paris  ^  fuivant 
les  Lettres  Patentes  du  10  Novembre  172.5.  La  même  chofe  a  été 
décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  8  Août  172^  ,  qui  ajoute 
qu'il  opinera  le  premier  à  l'Audience,  &  le  dernier  en  la  Chambre 
du  Confeil  ,  immédiatement  après  celui  qui  recueillera  les  voix. 

Dans  tous  les  cas  où  le  Bailli  eft  préfent  à  l'Audience ,  les  Avo- 
cats &:  Procureurs  font  tenus  de  lui  adrelîcr  la  parole  en  nombre 
(ingulier.  (  Arrêt  du  Parlement  du  11  Juillet  1759  ,  pour  le  Bailli 
d'épée  de  Mortagne }. 

11  fautaufîi  oblérver ,  que  dans  ce  cas  la  forme  de  prononcer  eft 
de  dire  :  Le  Bailli  dit  à  ordonne ^  ôcc.  ;  £c  que  c'ell:  le  Lieutenant  Gé- 
néral qui  prononce.  (  Arrêt  de  règlement  de  157^,  pourNogent  ; 
autre  du  10  Mai  160^,  pour  Montargis  ^  rapporté  par  Chenu, 
tome  I  _,  page  /^^,"  Lettres-Patentes  du  10  Novembre  1725 ,  pour 
le  Prévôt  de  Paris;  Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  172^, 
pour  le  même  j  qui  ajoute  que  la  prononciation  fe  fera  au  nom  de 
M.  le  Prévôt  de  Paris,  fans  pouvoir  ajouter  :  Et  noi^s  di/ons ,  ni 
autres  termes  équivalents. 

5°.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  ne  peuvent  afHfter  aux  féances  du 
Siège  ,  qu'en  habit  «Se  manteau  noir  ,  avec  le  collet  6c  l'épée.  (  Edit 
du  mois  de  Février  1705  ,  pour  le  Préfidial  d'Ypres,  anp  ). 

L'article  10  du  même  Edit,  porte  que  les  Huilîiers  font  tenus 
d'aller  prendre  le  Bailli  au  bas  de  l'efcalier  intérieur  ,  quand  il  va 
au  Siège ,  6c  de  le  reconduire  à  la  fortie  ,  jufqu'au  même  endroit. 
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<>°.Les  Baillis  &  Sénéchaux  commandent  le  ban  &  arrière -ban. 
Ceft  à  eux  à  le  convoquer  ôc  à  en  avoir  la  conduite  ,  bi  ils  dref- 
fent  les  procès-verbaux  de  cette  convocation:  en  leur  abfence,  ce 
droit  appartient  aux  Lieutenants  Généraux.  (  Arrêt  du  Parkmenc 
du^f-évrier  1576,  pour  Ncgcnt-fur  Seine  ,  rapporté  par  Joli, 
tome z .page  S^p  ,  Lectres-Paicntes  du  10  Novembre  1725  ^  pour 
le  Châtelet  de  Paris  ). 

A  l'égard  des  taxes  &  cotifations  des  contribuables  ,  bc  êits 
exemptions  des  privilégiés,  elles  doivent  être  faites  par  le  Bailli  , 
de  lavis  du  Lieutenant  Général  ,  &  des  Avocats  ^  Procureurs  du 
Roi.  (  Même  Arrêt  du  6  Février  i  576  }. 

Et  s'il  y  a  oppoiltion  aux  cotifations,  elle  doit  fe  juger  au  Siège. 

Autres  Fonctions  SC  autorités  des  Baillis. 

6.  7°.  Tout  ce  qui  concerne  la  garde,  la  proteclion  6c  les  fortifi- 
cations de  la  Ville  ,  doit  fe  faire  de  exécuter  par  Ordonnance  du 
Bailli ,  avec  lavis  du  Lieutenant  Général ,  des  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs du  Roi  ^  &:  des  Echevins  ,  s'il  eft  néceifaire.  (  Chenu  , 
^0777^  I  y  tu.  ^  ^  chap.^,page p6 .  lig.  zz  ;  Arrêt  du  Parlement  du 
6  Février  i  576,  pour  Nogent- fur-Seine  ,  rapporté  par  ioW^  tome 2^ 
page  84.9  ). 

8°.  La  réception  des  paquets  du  Roi ,  &  de  ceux  du  Gouverneur 
de  la  Province,  appartient  au  Bailli ,  6c  l'ouverture  s'en  doit  faire 
en  fa  maiion  ,  le  Lieutenant  Général  appelé.  (  Même  Ordonnance 
de  1536,  art.  j  .•  Chenu ,  ibid.  même  Arrêt  de  i  576  ,  pour  No- 
gent-fur-Scine  j. 

9°.  Toutes  publications  doivent  fe  faire  fous  le  nom  du  Bailli; 
ce  qu'il  ne  peut  faire  à  fon  de  trompe  j  ou  autre  ,  en  chofes  impor- 
tantes ,  ni  donner  permifîion  à  cet  effet ,  fans  prendre  l'avis  du 
Lieutenant  Général.  (Même  Arrêt  de  i57<3  ;  Ordonnance  de 
1536,  ibid.  ) 

•7.  10°.  Les  Baillis  peuvent  faire  emprifonner  &  en  dreiïcr  procès- 
verbal  ;  &  les  Huifîicrs  doivent  à  cet  effet  leur  prêter  main  forte  ; 
mais  le  Jugement  des  accufés ,  ou  leur  élargiffement,  doit  être 
prononcé  au  Siège  ,  &  le  procès  inftruit  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel. (  Même  Arrêt  de  i  576,  pour  Nogent-fur-Seine  ). 

ïi°i  Les  contrats,  &  autres  actes  des  Notaires  &  Tabellions 
Royaux  ,  doivent  être  intitulés  du  nom  du  Bailli.  (  Ordonnance 
du  3  Mai  1 5  I  c) ,  j/?.  /  ). 
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1 1°.  Dans  la  formule  qui  fe  met  à  la  fin  des  Sentences  d'Au- 
dience ,  &L  qui  eft  conçue  en  ces  termes  :  Ce  fut  fait  ù  donné  par- 
bJ.  Lieutenant  Civil  de  Paris ^  il  doit  être  ajouté  dans  celles  oii  le 
Prévôt  de  Paris  a  été  préfent,  M.  le  Prévôt  préfent.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  7  Septembre  171^,  pour  Je  Prévôt  de  Paris  (  u  ). 

A    R   T   I   C   L    E      I  I. 

Des  Privilèges  des  Baillis  ù  Sénéchaux. 

8.  i^.  Ils  préfident  aux  afTemblées  des  trois  Etats  de  leurs  Provin- 
ces,  &:  iont  à  la  tête  de  l'Etat  de  la  NoblcfTe.  (  Lettres -Patentes 
du  1  3  Juillet  1559,  pour  les  aiTemblécs  du  Boulonnois  ). 

Mais  il  leur  eil:  fait  défenfes  de  prendre  la  qualité  de  chefs  de 
la  Noblefle.  (Arrêt  du  Confeil  du  30  Octobre  1761  ,  contre  le 
Grand-Bailli  du  Perche  ;  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  l'oppolition  des 
Gentilshommes  de  Mortagne  ). 

1°.  Ils  préfident  aux  alTemblées  de  Ville,  &  y  concluent.  (Or- 
donnance du  mois  de  Juin  1559,  art.  6\  £dit  de  Crémieu  , 
art.  27  ). 

Et  les  comptes  des  Villes  doivent  fe  rendre  devant  eux.  (  Or- 
donnance d'Orléans  ,  art.  pj;  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  j2o  ). 

z°.  Ils  ont  la  réception  du  ferment  ^  5c  l'inftitution  des  Maires 
&  Echevins  des  Villes.  (Edit  de  Crémieu  ,  art.  27}.  Quand  même 
le  Gouverneur  feroit  préfent  :  (  Ducrot,  ftyle  du  Châtelet,/?.-f27). 

Mais  voyez  les  articles  20  ôc  2 1  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1765, 
portant  règlement  pour  radminiftracion  des  Villes  cC  Bourgs  du 
Royaume,  qui  a  changé  à  cet  égard  la  difpofition  des  anciens  ré- 
-glcments. 


{a)\\  faut  voir  pour  toutes  les  autres  fonctions  des  Grands-Baillis  Se  Sé- 
néchaux ,  un  Arrêt  de  réi^lement  du  11  Juillet  1759  ,  rendu  entre  le  Bailli 
cl'épée  du  Perche ,  de  les  Officiers  du  BailUage  de  Mortagne. 


#% 
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ARTICLE      I  I  I. 

Devoirs  paniculiers  des  Baillis  &  Sénéchaux. 

9.  î°.  Ils  doivent  réfider  dans  les  Bailliages  &  SénéchauîTées  où  ils 
font  établis,  pour  y  exercer  leurs  Offices  en  perfonne.  (  Ordon- 
nance du  mois  d'Avril  1453,  an.  87  ;  Ordonnance  d'Orléans, 
an,  ^8  ;  de  Moulins ,  an.  zi  ;  de  Blois ,  an.  z66  ). 

Ec  faire  leur  demeure  en  la  Ville  principale  &  Capitale  de  leur 
Bailliage.  (  Ordonnance  du  28  Décembre  1498,  an.  j;  Autre 
du  i6  Novembre  i^6-j). 

Mais  ces  Ordonnances  à  cet  égard  font  tombées  en  défué- 
tude, 

1*^.  Ils  doivent  vifiter  leurs  Provinces  quatre  fois  l'année,  ôc 
plus  fouvent  il  faire  fe  peut;  6c  tenir  leurs  alîifes  en  chacun  de  leurs 
Sièges ,  pour  recevoir  les  plaintes  des  Sujets  du  Roi.  (  Ordonnance 
de  l'année  1302  ,  an.  zo  ;  autre  du  mois  d'Avril  1453  ,  art.  ^3  ^ 
Ordonnance  d'Orléans  ,  an.  ^^  ). 

En  faifant  lefdites  vifites  6c  chevauchées,  Se  tenant  leurs  affi- 
fes,  ils  doivent  fe  faire  accompagner  par  les  Nobles.  (  Ordonnance 
du  16  Novembre  i^^y  ,  rapportée  en  la  Conférence  des  Ordon- 
nances ,  tome  I ,  liv.  zz  ,page  ^zz  ). 

}^.  Ils  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  Sujets  du  Roi  ne  foienc 
point  opprimés  par  la  puillanceôc  violence  des  Seigneurs.  (Ordon- 
nance de  Blois,  ^rr.  2^  j). 

Et  veiller  à  l'obfervation  des  Edits  de  pacification  du  Royaume. 
(  Ordonnance  de  Moulins  ,  an.  27  ), 

4°.  Ils  doivent  accommoder,  compofer  &   terminer   les  que- 
relles qui  peuvent  s'exciter  dans  leurs  Provinces.  (  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  z/8  ). 
ï  0.       5^-  Ils  font  tenus  de  prêter  main  forte  à  la  Juftice.  (  Ordonnance 
de  Blois,  art.  z66 ;  Ordonnance  de  K370,  tit.  10 ,  an.  ij  ). 

Et  aulîî  pour  les  captures  ,  décrets  de  Juftice  ôc  Jugements  don- 
nés contre  les  délinquants.  (  Ordonnance  d'Orléans,  an.  6j). 

60°.  Ils  ne  doivent  point  donner  de  fauve-gardes  en  termes  gé- 
néraux. (  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i  5  i  o ,  an.  éo  ;  Edit  de  Cré- 
micu  ,  an.  ij.  Foye\  Imbert ,  llv.  i  ,ck  ^  ,n.7  .,&  la  note  ). 

7°.  Ils  ne  peuvent  donner  les  Offices  de  Notaires  i?c  de  Sergents  , 
Tomcl.  Bbbb 
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vacation  advenante  de  ceux  qui  les  pofsèdenr.  (  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  I  510,  ûz-r.  ^2  ). 

Ni  en  écablir  aucuns  par  commifîion  ,  étant:  réfervé  au  Roi'  icul 
d'y  pourvoir;  (  Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1581)  à  peine 
de  nullité.  (  I/^id.  ) 

Ils  ne  peuvent  par  la  même  raifon  ,  inftituer  de  nouveaux  Ser- 
gents, ni  faire  création  de  nouveaux  métiers.  (Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1598,  arL  j^  ). 

Mais  anciennement  ils  pouvoient  commettre  leurs  Lieutenants. 
(Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  ,  an.  7^  ). 
II.     8°.  Ils  ne  peuvent  prendre  aucune  vacation  pour  ce  qui  dépend 
du  fait  militaire ,  fortiticacions,  Garde  de  Ville,  ôc  autres  choies 
femblables.  (  Arrêt  du  6  Février  i  576,  pour  Nogent-fur-Scine  }. 

Mais  ils  ont  des  g^iges  qu'ils  peuvent  percevoir,  lorfqu'ils  font 
gradués  C<c  réfidents.  (  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1498  , 
art.  ^p  ). 

9°.  Les  Baillis  ^  Sénéchaux  étoient  tenus  anciennement  de 
comparoître  en  la  Cour  de  Parlement ,  aux  jours  que  leurs  Séné- 
chaufTées  èc  Bailliages  étoient  appelés.  (  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1453  ,  art.  Si  j  autre  du  mois  de  Juin  15 10  ,  an.  zy  ; 
autre  du  mois  d'Oclobre  1535,  chap.  iz  ^  an.  ij  ;  Recherches  de 
Paquier ,  liv.  z ,  chap.  ^  ). 

10°.  \.ts  Baillis  &  Sénéchaux  doivent  être  de  Robe-Courte.  (  Or- 
donnances d'Orléans  ^  an.^8;  de  Moulins,  an.  zi  ;  de  Blois  , 
art.  z6^  ). 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Sièges  où  ils  font  de  robe  longue  ; 
V'  g.  à  Fontenai- le- Comte,  fuivant  l'Edic  de  création  du  mois 
d'Août  157^5  Scia  Déclaration  du  Roi  du  2^  Avril  1580. 
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SECTION       IL 

Des  Présidents  des  Préjîdiaux, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Foncîions  des  Préfidents  des  Tréfidiaux, 

II.  \^.  Les  Prëfiients  des  Préfîdiaux  ont  été  créés  par  Edits  des 
mois  de  Juin  1557,  &  de  Mars  1 568  ;&  par  Ja  Déclaration  du  13 
septembre  1572,  rapportés  par  Joli,  tome  2,  page  ç^^  ù  1000  ; 
autre  Edit  du  mois  de  Décembre  1^3  5  ;  Déclaration  du  mois  <le 
Juni  1^37  ;  autre  Edit  du  mois  de  Février  1705  ,  portant  création 
de  féconds  Préiidcnts  dans  les  Préfidiaux  du  Royaume. 

2°.  Ils  prélîdent  à  toutes  les  caufes  civiles  &  criminelles  qui 
font  dans  le  cas  de  l'Edit,  tant  à  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du 
Conicil.  (Edit  du  mois  de  Juin  1  5  57  ;  Déclaration  du  i  3  Septem- 
bre I  572  ;  Arrêt  du  Parlement  du  i  i  Juillet  1643  ,  pour  la  Flèche). 
Même  aux  conteftations  particulières  entre  Artifans ,  pour  raifon 
de  leurs  Arts  èc  Métiers  ;  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  point  de  l'exé- 
cution ou  contravention  aux  Statuts  dcfdits  Arts  fie  Métiers.  (  Rè- 
glement du  18  Juillet  1^77,  pour  le  Préfidial  de  Tours,  art.  73  ), 
Ij»  Ils  préfident  par  la  même  raifon,  aux  Jugements  de  compé- 
tence des  Lieutenants  Criminels  ,  ôc  à  ceux  des  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ;  ^  aulïi  aux  procès  des  Maréchauflees.  (  Déclaration  du 
13  Septembre  1 572  ). 

Même  à  ceux  qui  fe  jugent,  à  la  charge  de  l'appela  comme 
dans  le  cas  de  duel.  (  Arrêt  du  Confeil  du  2  5  Juin  1 7 1 7 ,  rendu  par 
provilîon  au  profit  de  M.  de  Héere,  premier  &  ancien  Prélidenc 
au  Préfidial  d'Orléans,  contre  le  Lieutenant  Criminel  du  même 
Siège). 

Ils  préfident  auiïi  à  l'entérinement  des  Lettres  de  grâce ,  par- 
don ,  (St.  pour  crimes  Prévôtaux  ou  Préfidiaux  ,  àc  autres  ,  donc 
radrelîc  eil  faite  au  Préfidial,  pour  y  être  jugées  en  dernier  rel- 
foit.  (  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  z6  Mai  1628  ^  pour  Meaux  , 
rapporté  par  Filleau,  tome  i ,  page  l^p  ;  Règlement  du  15)  Fé- 
vrier I  729  ,  pour  le  Préfidial  du  Pui  en  Vêlai ,  art.  ^0  ). 

En  général  ils  préfident  aux  procès  Préfidiaux  ,  foit  qu'ils  foienc 
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du  Siège  ordinaire,  foie  qu'ils  foient  dévolus  par  appel  des  Sièges 
particuliers  de  leur  reirorr.  (Edics  de  Juin  1 557,  &;  Mars  1 568  ). 

3°.  lis  font  la  diftribution  des  procès  civils  appointés,  qui  font 
dans  le  cas  de  l'Edit,  y  afliftant  le  Lieutenant  Général  ,  èc  deux 
Conleillers  par  tour.  { l'^oye^  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  Des 
Procès  far  écrit  ^  part.  3  ,  tir.  1  ,  n.  G). 

Et  aufîi  celle  des  procès  criminels  Préfidiaux  &:  Prëvôtaux  , 
avec  le  Lieutenant  Criminel ,  &  deux  Confeillers.  (  Ibid.  n.  7  ). 

4°.  Dans  les  affaires  criminelles  6c  leurs  incidents  ,  qui  doivent 
être  jugées  Préfidialement  ^  Prévôtalement ,  les  deux  Préfidents 
doivent  être  avertis  par  les  Greffiers;  &  en  l'abfence  de  l'ancien 
Préfident,  le  Bureau  doit  être  demandé  au  fécond  Préfident.  (  Ar- 
rêt du  Confeil  du  11  Février  i690_,  rendu  pour  le  Préfidial  d'Or- 
léans ). 

5°.  Les  Préfidents  préfident  aufli  à  la  réception  des  Juges 
Royaux,  &  à  celle  des  Officiers  qui  font  reçus  par  la  Compagnie 
affemblée.  (  Koyev^  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  De  la  Réception 
des  Officiers  y  part.  3  ,  tir.  6  _,  n.  10  }. 
15 •  6°.  Ils  font  dans  plufieurs  Sièges,  les  rentrées  publiques  &  ou- 
vertures des  Audiences  j  ainfi  que  les  harangues  qui  fe  prononcent 
auxdites  rentrées.  (  Voye\  ci-après  au  Titre  Des  Fêtes  d'Eglife  , 
de  Palais  ,  6"  des  f^acations,  part.  3  ,  tit.  8  ,  n.  17  ). 

7°.  Ils  convoquent  la  Compagnie  dans  les  cas  où  il  eft  nécef- 
faire  de  la  convoquer,  &  préfident  aux  affemblées  &  délibérations 
qui  fe  font  par  les  Officiers  en  Corps.  (  Foyq  ci -après  au  Titre 
Des  Ajjemblées  ù  délibérations  de  Compagnie  ^  part.  4 ,  tit.  5  , 
n.  14  ). 

8°.  Il  leur  eft  défendu  d'inftruire  aucuns  procès  civils  ou  crimi- 
nels. (Arrêt  du  Parlement  du  3  Avril  1  573  ,  rendu  au  profit  du 
Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  rapporté  par  Defcorbiac,  tit.  /, 
chap.  2  ,  page  j  ). 

c)°.  Il  leur  eft  aulîi  défendu  de  rapporter  aucuns  procès  ,  &  de 
participer  aux  épices  defdits  procès.  (  Déclaration  du  13  Septem- 
bre 1571,  rapporté  par  Defcorbiac  ^  ibid.  page 4). 
I  6.  Tc°.  Les  Préfidents  des  Préfidiaux  ,  fuivant  les  anciens  Règle- 
ments ,  ne  doivent  avoir  aucune  féance  aux  Jugements  des  caufes 
de  l'ordinaire,  foit  civiles  ,  foit  criminelles.  (Arrêt  du  Parlement 
du .^11  Juillet  1(^43,  rendu  pour  la  Flèche;  Arrêt  du  Confeil  du 
Août  1684,  pour  Châlons  fur  Marne;  autre  du  11  Juillet  i6c;o, 
pour  Senlis;  autre  du  16  Décembre  1681  ,  pour  Amiens,  Beau- 
vais ,  &  Bourg-en-Breffe). 
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D'autres  règlements  portent,  qu'ils  ne  peuvent  affifter  ni  opiner 
aux  Audiences  du  Bailliage  Criminel  ,  \U.  autres  afi'aires  crimi- 
nelles de  l'ordinaire  qui  fe  jugent  à  la  Chambre.  (Règlement  du 
Confcil  du  2Z  Février  1690,  pour  Orléans  ). 

A  l'égard  des  procès  Civils  qui  fe  jugent  en  la  Chambre  du  Con- 
feil,  les  Préfidcnts  peuvent  y  aflifter  fuivant  les  nouveaux  Règle- 
ments. (  Même  Règlement  du  zz  Février  1690  ). 

Et  auiîi  aux  Audiences  du  Bailliage  Civil.  (Arrêt  du  Confeil  du 
31  AoL.t  1689,  pour  Orléans,  an.  i  ). 
ly.  La  Déclaration  du  4  Août  1705 ,  ordonne  en  général  qu'ils  au- 
ront féance  de  voix  délibérative»  tant  aux  Audiences  que  Cham- 
bres du  Confeil  des  Bailliages  &:  SènéchauiTèes,  au  Jugement  de 
tous  les  procès,  tant  Civils  que  Criminels  ,  même  hors  les  cas  de 
TEdit  des  PréiidiauXj  immédiatement  après  celui  qui  prélidcra  ; 
fans  néanmoins  qu'en  ladite  qualité,  ils  y  puiiTent  prèlider  ^  ni 
avoir  part  aux  épiées  j  il  ce  n'eft  dans  les  Sièges  01.1  les  Préiidents 
font  en  droit  &  potrclTîon  de  prèlider  aux  Jugements  des  procès 
qui  font  hors  le" cas  de  l'Edit,  Ik.  d'avoir  part  aux  épiées.  (  Ic^em  par 
Arrêt  du  Confeil  du  Confeil  du  16  Octobre  1705  ,  pour  Château- 
Gontier }. 

ARTICLE      IL 

Des  Honneurs  ^  Préféances ,  ù  Privilèges  des  Préfidenis 

des  Préjidiaux  [a). 

ïS.  1°.  Ils  doivent  être  honorés  &  révérés  par  les  Confeillers,  qui 
doivent  fe  lever  lorfqu'ils  viennent  6:  entrent  dans  la  Chambre. 
(Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453  ,  art.  11  j  ;  autre  du  mois  de 
Novembre  i  507,  art.  jf;  autre  du  mois  d'Oclobre  i  535  ,  c/^.  /, 
art.  ^0  ).  ^  ^    ■ 

Et  ils  doivent  être  écoutés  patiemment  &:  fans  interruption  , 
lorfquHs  portent  la  parole.  {Jbid.  ihid.  ibid.  ) 

2^.  Quand  les  Préfidents  viennent  au  Siège,  les  Huiffiers  font 
tenus  de  les  aller  prendre  au  bas  de  l'efcalier  intérieur,  &:  de  les 
reconduire  à  la  fortie  jufqu'au  même  endroit.  fEdic  du  mois  de 
Février  1705  ,  pour  le  Préfidial  d'Ypres,  ^rz.  10). 


{a)   Voyei  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  Dis  Audiences,  part.  3  ,  tit.  i  , 
n.  7  5  ,  &  fuivants. 
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Un  Arrêt  du  i(^  Septembre  1725,  pour  Périgueux,  rapporté 
par  Filleau,  tome  1 ,  pj-gc  i^S ,  porte  que  deux  Huiiîiers  du  Siège 
iront  trouver  le  Président  du  Préiidial  chez  lui ,  tant  pour  le  con- 
duire au  Préfidial ,  que  les  Fêtes  ôc  Dimanches  à  l'Eglile. 
10.  3^.  Ils  précèdent  les  Lieutenants  Généraux  de  leurs  Sièges  j  en 
toutes  alîcmblées  publiques  &:  particulières.  (Règlement  du  18 
Juillet  I  <j77  ,  pour  Tours,  (2rr.  2/ ;  autre  du  16  Mars  1705  ,  pour 
Autun,  an.  ^0  ;  Déclaration  du  13  Septembre  1 572  ). 

Excepté  aux  atîemblées  de  Ville,  &:  au  Bureau  des  Pauvres,  011 
ils  ne  prélident  jamais.  (  Même  Déclaration  du  i  3  Septembre 
1571;  règlement  du  Confcii  du  i(j  Mars  1705,  pour  Autun, 
an.  40  ). 

Ni  en  la  convocation  du  ban  6c  arrière-ban  ,  &  adcmblées  des 
Etats  de  la  Province.  (  Arrêt  à^x  i6  Septembre  1615  ^  pour  Péri- 
gueux  y  rapporté  par  Filleau  ,  tome  I  ^  page  i^S  ). 

4°.  Ils  ont  le  premier  rang  6c  les  honneurs  &;  préféanccs  ,  dans 
toutes  les  aQemblées  &  cérémonies,  où  le  Prélidial  eft  en  Corps; 
(Arrêt  de  règlement  du  premier  Septembre  1629  ,  pour  le  Préli- 
dial  de  Clcrmont,  rapporté  par  Filleau  ^  tome  i  ,  page  107  &  i  ji  ; 
Déclaration  du  i  3  Septembre  1571,  rapportée  par  Chenu,  tome I y 
t'it.  ^.^pageciz  ;  )  Se  c'eft  à  eux  à  y  porter  la  parole,  lors  mêm.e 
qu'ils  ne  font  pa§  encore  en  âge  d'opiner.  (Lettre  de  M.  de  Pont- 
Chartrain^  Chancelier ,  du  26  Mars  1705),  pour  Orléans  ). 
20.  5^^.  Dans  prefque  tous  les  Préfidiaux,  celui  des  Préfidcnts  qui 
eft  le  plus  ancien  en  réception,  précède  toujours  le  dernier  reçu, 
&  celui-ci  préfide  en  Ion  abfence. 

Mais  à  Orléans  celui  qui  pofTédoit  la  Charge  de  Préfident  d'an- 
cienne création  ,  précédoit  toujours  l'autre  Préfident ,  quoique  plus 
ancien  en  réception.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Aowt 
1739  }• 

<5°.  On  prétend  que  les  Maîtres  des  Requêtes  allant  en  commif- 
iion  ,  peuvent  tenir  le  Siège  ;  ^  préfider  dans  tous  les  Bailliao-es  ÔC 
Sièges  Préfidiaux;  &c  que  même  le  Garde  des  Sceaux  de  la  Chan- 
cellerie Préiidialcj  eft  tenu  de  lui  aller  préfencer  les  Sceaux  du 
Siè2:e. 

Les  Intendants  des  Provinces  ont  aufTi  le  droit  par  leur  commif- 
fion ,  d'aller  préfider  au  Préfidial ,  &:  autres  Sièges  du  lieu  de  leur 
réddence. 

Mais  il  f^iut  que  leur  commiffion  Toit  enregiftrée  au  Siège,  pour 
y  pouvoir  préfider. 
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ARTICLE      III. 

Devoirs  des  Prifidcnts  des  Prèfidiaux, 

2, 1 .  1°.  îls  doivent  avoir  foin  de  vifiter  les  anciens  regidres  6c  Iiige- 
ments  ,  pour  y  apprendre  le  ftyle  &  la  manière  de  prononcer  i^:  de 
les  didler.  (  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1493  ,  an  12.^  ;  autre 
du  mois  de  Novembre  i  507  ,  an.  /^  ù  /4;  autre  du  mois  d'Oc- 
tobre 1535,  ckap.  I ,  an.  44  ). 

2°.  Ils  doivent  faire  garder  &  obferver  très- étroitement  tous  les 
Edins  &  Règlements  fur  le  fait  de  la  Juftiçe  Civile  &:  Criminelle , 
cjui  ont  été  reçus  6c  homoloo;uës  aux  Cours  de  Parlement  ;  &.  pa- 
reillement les  Arrêts  du  Conieil  Privé,  donnés  tant  fur  l'interpré- 
tation àcs  Edits ,  que  pour  les  débats  ôc  contentions  advenues  en- 
tre les  Magiftrats,  Juges  ÔC  Confcillers  des  Prèfidiaux.  (  Edits  de 
création  des  Prèfidiaux  du  mois  de  Juin  1557,  ôc  du  mois  de  Mars 
1634).  _  ^  . 

12.  3°.  Ils  doivent  principalement  avoir  attention  &  égard  à  la. 
bonne  conduite  du  Siège,  &:  à  ce  que  la  Jutlice  foit  promptemenc 
&  exactement  adnvinilfrée:  oblerver  les  Ordonnances  ,  &  les  faire 
obferver  à  tous  les  Conleiilers,  Avocats,  Procureurs  ôc  Huiffiers  : 
s'informer  des  infracteurs  &  tranfgreiîèurs  defdites  Ordonnances, 
remontrant  &  reprenant  les  fautes  ,  6c  les  faifant  punir  par  la 
Cour ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  en  avertiflant  Sa  Majeilé  ,  pour 
y  apporter  le  remède  néceflaire,  foit  par  privation  d'Office  ou  au- 
trement, pour  icrvir  d'exemple  aux  autres ,  &  afin  qu'ils  n'enfrei- 
gnent lefdites  Ordonnances.  (Ordonnance  du  mois  d'Avril  1453, 
an.  II p  ;  Autre  du  mois  de  Juillet  1493  ,  an.  11 0  ;  Edit  de  créa- 
tion des  Préfidents  es  Sièges  Prèfidiaux  du  mois  de  Juin  1557  ). 

Ils  doivent  aulli  tenir  la  main  à  ce  que  les  Juges  &  Officiers  des 
Sièges  Prèfidiaux  n'appointent  pas  les  caufes  qui  peuvent  le  juger 
à  l'Audience.  (  Même  Edit  de  Juin  1557  ). 

Et  à  ce  que  lefdirs  Juges  Prèfidiaux  ne  fafîènt  grand  nombre 
d'incidents   &  de  Jugements  interlocutoires  dans  les  procès  qui 
peuvent  fe  juger  par  un  feul  Jugement.  [Ibid.  ) 
13  •      Comme  aufn  à  ce  qu'ils  n'entrent  en  difpute  &  débats  pour  la 
diftribution  des  procès,  f  Même  Edit  de  Juin  1557  )• 

Et  à  ce  qu'ils  fe  contiennent  en  tout  devoir  en  la  difiribution 
de  la  Juftice  qu'ils  doivent  aux  Sujets  du  Roij  6c  à  ce  quils  ne 
taxent  les  épices  outre  raifon.  (  Ibid,  ) 
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Et  auffi  à  ce  qu'ils  ne  rapportent  pas  les  procès  fans  lire  les 
pièces,  &:  fans  avoir  fait  leur  extrait;  &:  pareillement  fans  être  en 
nombre  fuffifant ,  ôc  fans  obferver  l'ordre  requis  par  les  Ordon- 
nances. [Ibid.  ) 

Et  à  ce  qu'ils  ne  s'abfentent  pas  de  leur  Siège  pour  exécuter 
les  eommiilions  j  qui  dcvroient  être  adreflees  aux  Juges  des  lieux. 
.(  Ibid.  ). 

Et  au/îi  à  ce  que  les  Confcillers  entrent  (Se  fortent  aux  heures  or- 
données par  les  Edits.  (  Ibid.  ) 

4*^,  Les  Préiidents  des  Prélidiaux  ne  peuvent  prendre  autre  fa- 
laire  ,  protit ,  vacation  ôc  émolument  que  les  gages  à  eux  attri- 
bués. (  Même  Edit  du  rpois  de  Juin  1557). 

Par  Edit  du  mois  d'Août  1764,  les  Offices  vacants  de  Préfi- 
dcnts  des  Prefidiaux  ont  été  fupprimés  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume  ;  6c  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  trouvcroicnt  remplis  au  jour 
de  l'enregiftrement  de  cet  Edit,  il  eft  dit  qu'ils  feront  fupprimés  à 
mefure  qu'ils  viendront  à  vaquer  par  mort,  démiliion,  ou  autre- 
ment. 

SECTION     III. 

Des  Lieutenants  Généraux  des  Bailliages  &  Sénéckaujfées ,   ù 

Sièges  Prefidiaux. 

24.  1°.  Les  Lieutenants  Généraux  qu'on  appelle  auffi  Juges  Mages 
dans  le  relEortdu  Parlement  de  Touloufc,  ôc  Allouéstw  Bretagne, 
font  très-anciens ,  6c  l'on  en  attribue  ordinairement  l'origine  au 
temps  de  Saint  Louis,  ou  vers  la  fin  du  treizième  fiècle.  Us  ont 
été  depuis  établis  en  titre  d'Office. 

2°.  Ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  accomplis ,  pour  pouvoir 
exercer  leurs  fondrions.  (  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  loy  ). 

Et  ils  doivent  être  reçus  dans  les  Cours  de  Parlement.  (  Edit  de 
Crémieu,  art.  jo  ;  Ordonnance  de  Moulins,  art.  11  ). 

3°.  Us  préfident  (en  l'abfcnce  du  Bailli  ou  Sénéchal)  à  toutes 
les  Audiences  5c  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  Civil ,  pour  les 
cas  ordinaires  ^  non  Prefidiaux.  (Déclaration  du  13  Septembre 
1571 ,  rapportée  par  Joli ,  tome  2  ^  P^g^  ^000  }. 

Et  auffi  aux  Audiences  6c  Chambre  du  Confeil  du  Préfidial  Civil_, 
en  l'abfence  des  Préfidents.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1551,  art.  ^^; 
Même  Déclaration  du  13  Septembre  1572  ). 
Z  j".     Ils  préiident  par  la  même  raifon  aux  Jugements  de  compétence 

des 
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des  procès  de  Marëchaulfées  en  l'ablencc  des  Préiidenrs.  (  Arrêc 
du  19  Aoïc  1579  pour  le  Mans;  autre  du  12  Août  1600  pour  Àn- 
gOLilêmc;  autre  du  28  Aoiit  1627,  pour  Auxerre ,  rapporté  par 
Filleau  ,   tome  2  ,  page  1 60  ). 

Les  Lieutenants  Généraux  préfidenc  auffi  à  l'entérinement  des 
Lettres  de  grâce  ,  lorique  ces  Lettres  ont  été  obtenues  dans  des  pro- 
cès criminels  incidents  à  des  procès  civils,  dont  les  Lieutenants 
Généraux  ont  pris  connoilTance.  (  Arrêt  du  Grand-Conieil  du  15 
Septembre  1528,  pour  Poitiers,  rapporté  par  Joli,  ro/7ze,/7./o<jj?  ). 

126.  4^.  Suivant  PEdit  du  mois  de  Janvier  1 522  ,  rapporté  par  Joli, 
pdge  10/^^  èc  les  Lettres-Patentes  du  24  Mai  1557,  rapportées 
il^/c/.  page  1095,  '^  <^'^  ^3.it  défenfes  aux  Lieutenants  Civils  des 
Bailliages  &c  Sénéchauiïees,  de  préfider,  afiifter,  ou  opiner  aux 
matières  criminelles,  même  d'en  prendre  connoilLance.  (/^^;;z5  par 
Edit  du  mois  de  Mai  1452  ,  an.  6  ^  rapporté  par  Joli,  page  107  j). 
L'Edit  du  mois  d'Août  1764,  portant  fupprclîion  des  Offices  de 
Préfidents  ,  an.  iz ,  porte  feulement  qu'ils  ne  pourront  en  aucun 
c^s  préfider  aux  affaires  criminelles. 

L'Arrêt  de  règlement  du  28  Août  K^iy,  pour  Auxerre,  ci- 
delÎLis  citéj  porte  que  le  Lieutenant  Général  ne  pourra  allifter 
aux  règlements  qui  fe  font  de  la  Jurifdiélion  criminelle. 

Un  règlement  du  Confeil  du  16  Octobre  1604,  rendu  pour 
tout  le  Royaume,  ôc  rapporté  par  Joli ,  page  1 122  ,  fait  auffi  dé- 
fenfes aux  Lieutenants-Généraux  ,  de  prendre  connoilîance  des 
caufes  6c  matières  criminelles,  finon  en  l'abfence  ou  récufation 
des  Lieutenants  Particuliers  &  Affeffeurs  criminels. 

Un  autre  règlement  du  Confeil  du  16  Mars  1705 ,  rendu  pour 
Autun ,  an.  4^ ,  porte  que  le  Lieutenant  Général  aura  rang  àc 
féance  à  la  Chancellerie,  dans  les  affaires  criminelles  portées  à 
l'ordinaire  ,  immédiatement  après  celui  qui  prèfide. 

17.  A  l'égard  des  procès  criminels  Préfidiaux  &  Prévôtaux,  les  rè- 
glements varient  dans  leurs  difpofitions  fur  la  féance  ,  que  les 
Lieutenants  Généraux  doivent  y  avoir. 

L'Arrêt  du  28  Août  1627,  rendu  pour  Auxerre,  ci-deffus  cité,, 
porte  que  le  Lieutenant  Général  pourra  aflifter  aux  procès  Prévô- 
taux ,  mais  fans  y  pouvoir  préfider. 

L'Edit  du  mois  de  Septembre  1^97  ,  rendu  pour  les  Préfidiaux 

de  Franche-Comté ,  an.  ji  ,  porte  que  le  Lieutenant  Général  aura 

féance  aux  procès  Prévôtaux  bc  Préfidiaux  en  matière  criminelle, 

2c  part  aux  épices  après  les  Préfidents,  &:  avant  le  Lieutenant 

Tome  I,  C  c  c  c 
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Criminel  ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  prëfider  en  l'abfence  dei 
Préfidents,  ni  rapporter,  ildem^  par  Arrêt  du  Parlement  du  z  5  Juin 
i(îj9  ,  pour  Chaumont  en  Balligny  ). 

A  Orléans  il  n'y  a  point  d'ufage  à  cet  égard,  ôc  je  n'ai  jamais 
vu  le  Lieutenant  Général  alîiftcr  aux  procès  criminels  Prévôtaux 
ni  Préfidiaux. 

Defcorbiac  prétend,  qu'aux  procès  Prévôtaux  ,  les  Lieutenants 
Généraux  6c  Particuliers  doivent  préiider  en  l'abfence  du  Lieute- 
nant Criminel  &:  des  Préfidents  ,  avant  les  AfTelîeurs  criminels. 
(  Koyei^  Deicorbiac ,  tit.  j  ,  c/iap.  i , page  zz6)'^  mais  il  ne  fonde 
Ion  opinion  iur  aucune  autorité. 
2.8,  5°.  Les  Lieutenants  Généraux  ont  rinftru(£lion  &;  exécution  de 
tous  les  procès  civils  non  diftribués  ;  fî  ce  n'eft  en  certains  cas. 
(  Koyei^  ce  qui  cft  dit  à  ce  fu jet  au  Titre  T)e  Vinflmciion  ù  exécu- 
tion des  procès  ci-après  ,  partie  ^  ,  tit.  j  _,  /z.  ^ }. 

Ils  Iront  aulli  tous  les  actes  de  Jurifdiction  volontaire,  &  non 
contentieufc  ,  qui  fe  font  à  l'Hôtel  du  Juge ,  ôc  autres  ;  comme 
d'appofer  les  fcellés,  parapher  les  regiftres  de  Baptême,  donner 
les  certificats  de  vie  ,  légalifer,  taxer  les  falaires  des  Huiiîiers,  &c. 

A  Orléans  où  le  Lieutenant  Général  eft  Commiflaire -Enquê- 
teur-Examinateur,  il  fait  aufîi  toutes  les  fonctions  attachées  à  cet 
Office  ;  &;  il  en  eft  de  même  dans  tous  les  autres  Sièges  où  Its 
Lieutenants  Généraux  ont  acquis  les  Offices  de  Commiiraires- En- 
quêteurs-Examinateurs. 

Les  Lieutenants- Généraux  ont  auffi  la  réception  de  certains  Of- 
ficiers ,   comme  Notaires,   Huiiîiers,  ùc.  qu'ils  reçoivent    feuls. 
.  (  Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  la.  Réception  des  Offi- 
ciers ,  Cl- •a.^rhs part,  j  ,  tit.  6 ,  n.  ip  }. 

Ils  ont  pareillement  la  Police  des  prifons  &  Tinftitution  des  Geô- 
liers ^  &c.  (  Voyei  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre 
Des  Pnfons ,  part.  3  ,  tit.  i  2  ,  n.  5  5  ;  &  ce  qui  eft  dit  ci-après  au 
Titre  De  la  Réception  des  Officiers ^ipân.  3  ,  tit.  ^,  n.  14). 
1^.  6°.  Les  Lieutenants  Généraux  précèdent  tous  les  Officiers  de 
leur  Bailliage  &c  Siège  Préfidial  ^  de  ont  féance  dans  toutes  les  af- 
femblées  publiques  ôc  particulières  ,  immédiatement  après  les  Pré- 
fidents du  Préiidial. 

7°^  Ils  préfident  aux  aftemblées  des  trois  Etats  de  leur  Province  ; 
(Arrêt  du  15  Juin  1^59  ,  pour  Chaumont  en  Baffigny  )  &:  les  Pré- 
fidents n'y  ont  féance  qu'après  lefdits  Lieutenants  Généraux.  (Ar- 
rêt du  26  Septembre  1(^25  ,  entre  les  Offi^ciers  du  Préfidial  de  Pé- 
rigucux,  rapporté  par  Filleau,  tomej,  page  j^8  }. 
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Et  auffi  à  la  convocation  du  ban  6c  arnère-ban.  (  Même  Arrêc 
de  1^25  ,  pour  Périgucux  }. 

8°.  lis  préfidcnt  aulîi  aux  afTemblées  de l'Hôtcl-de- Ville;  (  Edic 
deCrémieu  ,  art,  26  èc  zz;  Déclaration  du  13  Septembre  1571  ; 
Arrêt  du  Parlement  du  10  Novembre  i^io  pour  Laon  ;  Arrêc  du 
Confeil  du  18  Juin  1677,  pour  Chartres  j;  S>C  ce  avantles  Préfî- 
dems  du  Prëfidial.  (Règlement  du  Confeil  du  16  Mars  1705  , 
pour  Aucun  ,  an.  ^0  ;  Edit  du  mois  de  Mai  1765  ,  an.  50  ;  Edit  du 
mois  d'Août  17(^4,  an.  9  ). 

Et  à  l'audition  de  leurs  comptes.  (  Edic  de  Crémieu  ,  art.  17  ; 
Edit  du  mois  d'Août  17^4  ,  an.  40  ). 
30.       90.  Ils  préfident  aux  affemblës  générales  de  Police.  (  Même 
Edic,ûrz.  26  i  Déclaration  du  Roi  du  6  Août  1701  ;  Edit  du 
mois  d'Août  17^4,  art.  p  ). 

Et  ils  convoquenc  ces  aiïèmblées.  (  Réglemcnc  du  Confeil  du  3 
Mai  1(^99  ,  pour  Auxerre,  rapporcé  par  Augeard ,  /o;72^  i  ). 

10°.  Dans  les  alTemblées  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  au  Pa- 
lais Epifcopal ,  tenues  dans  les  temps  de  ftérilité,  le  Lieutenant 
Général  y  doit  préfider  avant  les  Grands  Vicaires,  &  immédiate- 
ment après  TEvêque.  (  Arrêt  du  Parlement  du  9  Juillet  1 7 1  o  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  Koyc\  à  ce  fujec  les  Lettres-Pa- 
tentes de  Charles  IX  du  3  Novembre  1571  ;  l'Edit  de  Melun  , 
art.  2-.^  les  Lettres  Patentes  du  3  i  Juillet  1597;  2c  les  Arrêts  du 
Confeil  des  9  Décembre  1(^33  ,  10  Août  1^41  ,  ôc  19  Odlobrc 
h:j50  j  pour  les  aflemblées  qui  fe  ciennenc  dans  les  Villes  Epifco- 
pales). 

Et  les  Préfidencs  du  Prëfidial  n'ont  féance  auxdites  aflemblées  , 
qu'après  le  Lieutenant  Général.  (Règlement  du  iG  Mars  1705  , 
pour  Aucun  ,  art.  ^0  ). 
J  I.  ii°._A  l'égard  des  Hôpitaux,  les  Lieutenants  Généraux  y  ont 
féance,  6c  prëfident  après  l'Evêque  ,  &:  avant  les  Grands  Vicaires. 
(Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  i  ^71 ,  pour  PHÔpital  d'Orléans. 
(  Déclaration  du  i  2  Décembre  i  ()98  ,  art.  11  ;  Arrêc  du  Confeil  du 
1  Mars  1701  ,  en  faveur  du  Lieutenant  Général  de  Coutance  ). 
hts  comptes  des  Hôtels-Dieu  fe  rendent  auiîi  devant  eux. 

1 2°.  Ils  recevoient  les  ferments  des  Maires  &  Echevins.  Mais 
par  les  articles  20  ôc  2  i  de  l'Edic  du  mois  de  Mai  1765 ,  il  eft  dit 
que  le  Maire  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lieutenant  Gé- 
néral ,  ou  plus  ancien  Officier  de  Juftice  ;  6c  qu'à  l'égard  des  Eche- 
vins j  ils  prêteront  ferment  entre  les  mains  du  Maire. 

C  ccc  ij 
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Les  Lieutenants  Généraux  reçoivent  aulîi  le  (ciment  des  Juges- 
Confuls  des  Villes  de  leur  réiidencc.  (  Déclaration  du  Roi  du  \6 
Décembre  156^;  Arrêt  du  1  Juin  1(260,  pour  Troies  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  tome  2  ). 

13°.  Ils  diftribuent  \ts  premiers  prix  dans  les  Collèges  &  Uni^ 
verfités  qui  font  de  fondation  Royale:  (Defcorbiac,  ul  z^chap.i ^ 
n.  ZQ  ,  pag.  10  ). 

ARTICLEIL 

Devoirs  des  Lieutenants  Généraux. 

2  2..  1°.  Les  Sentences  ne  doivent  pas  être  intitulées  de  leur  nom  , 
mais  de  celui  du  Bailli  ou  Sénéchal  de  la  Province.  (  ^CJyqci-dtT- 
fus ,  ;z.  5  ). 

2°.  Ils  ne  peuvent  cafler  &:  annullcr  ce  qui  a  été  fait  par  un  des 
Officiers  de  leur  Compagnie.  (  J^oye\  au  Titre  Des  Ajjemblées  ù 
Délibérations  de  Compagnies ,  ci-après  pan.  4 ,  tu,  /  ,  n.  zj  ). 

3°.  Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  règlements,  loit  pour  la  police 
du  Siège  ou  autrement,  fans  lavis  des  autres  Officiers  de  la  Com- 
pagnie. 

4°.  Les  Officiers  du  Préfidial  ne  peuvent  connoîtrc  des  entre- 
prifes  faites  par  le  Lieutenant  Général ,  ni  défaire  ce  qui  a  été  fait 
par  lui  ;  fauf  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lefditescn- 
treprifes.  (  J^oye\  ce  qui  eft  dit  ci-après  au  Titre  Des  Ajjemblées 
ù  Délibérations  de  Compagnies  ,  part.  4,  tit.  5  ,  n.  23  ). 
22,  5°.  Les  Lieutenants  Généraux  ne  peuvent  donner  feuls  des  dé- 
fenfes  êc  furféances  contre  les  Sentences  des  premiers  Juges , 
même  dans  les  cas  ordinaires ,  &  qui  ne  font  du  Préfidial.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  2  Août  1688,  rendu  pour  le  Préfidial  de  Poitiers  j 
art.  7 -^  autres  des  31  Août  1689,  û.  22  Février  Kj^g,  pour  Or- 
léans ;  autre  du  \6  Mais  1705  ,  pour  Autun ,  art.  /  ). 

6^.  Ils  ne  peuvent  commettre  pour  la  connoiiTance  des  cas 
Royaux  dans  les  Juftices  Seigneuriales  de  leur  relFort. 

7°-  Les  Lieutenants  Généraux  ^  &  autres  Lieutenants  Civils  , 
peuvent  acquérir  les  Offices  de  Lieutenants  Criminels,  &:  les  exer- 
cer conjointement.  (Arrêt  du  Confeil  du  i  5  Juillet  1  608,  rapporté 
-par  ¥'i\\cd.n^  tome  I  ^  page  ^0). 

8°.  Ils  doivent  avoir  une  habitation  &  domicile  dans  l'intérieur 
delà  Ville. (Arrêt  du  Pai'lement  du  6  Septembre  1766,  contre  le 
Lieutenant  Particulier  de  Chaccau-iieuf  eiiThimcrais  j. 
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ARTICLE       III. 
Z)^s  Droits  &  Privilèges  des  Lieutenants  Généraux, 

34*  ^°*  Q"^"'^  îc  Lieutenant  Général  v"cnc  au  Palais  ,  les  Huiiîîcrs 
font  tenus  de  l'aller  prendre  au  bas  de  l'efcalier  intérieur,,  &:  de 
Je  conduire  à  la  fortie  juTqu'au  même  endroit.  (  Anêt  du  premier 
Septembre  1629  ,  pour  Clermont ,  rapporté  parFilleau  ,  terne  i  , 
page  I s^  ^  ^oy  ;  Edit  du  mois  de  Février  1705  j  pour  le  Préfidial 
d'Yprcs ,  art.  10). 

2°.  A  Orléans,  le  Lieutenant  Général  efl:  Confcrvatcur  des  privi- 
lèges de  rUniverfiré,  ainfi  que  les  Prélîdents  èc  autres  Juges  du 
Bailliage  &.  Préfidial.  (  Arrêt  du  Parlement  du  25  Juin  1626,  pour 
Orléans  ). 

3°  Le  Lieutenant  Général  d'Orléans  eft  aufïi  Confervatcur  de  la 
Bibliothèque  publique,  donnée  par  M.  Prouftcau  ;  &  il  partage  ce 
loin  avec  le  Procureur  du  Roi ,  le  Scolaftique,  le  Maire  d'Orléans  , 
ôc  le  Prieur  du  Monaftère  des  Bénédictins  de  Bonne-Nouvelle. 

4°.  Les  Lieutenants-Généraux  font  exempts  de  logement  de 
Gens  de  Guerre.  (  Ordonnance  de  1(^29,  art.  2 <5'j y  Règlement  de 
Poitiers,  du  4  Novembre  i<^5 1 ,  art.  zo  ;  Ordonnance  du  15  Août 
1750,  ^rr.  7j?  ).  ^  , 

5°.  Ils  précèdent  les  Préfîdents  &:  Tréforiers  de  France  en  tou- 
tes alFemblées  publiques  6c  particulières.  (  Arrêt  du  Confeil  du  \G 
Avril  1680,  pour  Amiens  j  Autre  du  11  Octobre  1684,  pour  Or- 
léans ). 

6"^.  Les  Lieutenants  Généraux  qui  ont  exercé  pendant  dix  ans  ^ 
peuvent  être  pourvus  d'Offices  de  Maîtres  des  Requêtes.  ^Edit  du 
mois  de  Février  1^72  }. 

A  R  T  I    C    L   E      I  V. 

Des  Lieutenants  Généraux  des  Bailliages  &  Sénéckaujfées ,  ou  il 

n'y  a  point  de  Siège  Préfidial. 

3  j".  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  àts  Lieutenants  Généraux  a  lieu  in- 
diftinctcment,  foitque  lefdits  Lieutenants  Généraux  foient  établis 
dans  des  Sièges  Préfidiaux,  ou  en  de  llmples  Bailliages  non  Pré- 
lidiaux  ;  ôc  itn'y  a  aucune  différence  entre  les  uns  ôc  les  autres. 
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ARTICLE       V. 

Des  Lieutenants  Généraux  d'épée. 

2  G,      1°.  Ces  0!ffices  ont  été  créés  dans  tous  les  Bailliages,  Sénéchauf- 

[écSy  èc  autres  Junfdiclions  du  Royaume  j  par  Editdu  mois  d'Oc- 
tobre 1703. 

2°.  Ils  commandent  le  ban  de  arrière-ban  ^  en  l'abfence  de  fous 
l'autorité  des  Baillis  &  Sénéchaux;  ôc  quand  la  NoblefTe  de  plu- 
lieurs  Bailliages,  eft  airembléc  pour  former  un  Corps  ^  celui  dts 
Lieutenants  d'épée  ,  qui  cft  le  plus  ancien  en  réception  ,  com- 
mande en  chef  la  Nobielle  defdits  Bailliages,  &c.  (  Même  Edit  du 
mois  d'Octobre  1703  ,  art.  z  ). 

3°.  Ils  ont  entrée  Se  féance  l'épée  au  coté  ,  tant  à  l'Audience 
qu'en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaufîee 
de  leur  établiiîement ,  immédiatement  après  les  Lieutenants  Gé- 
néraux defdits  Bailliages  Se  Séiiéchauffées,  avec  voix  délibérative 
dans  toutes  les  caufes  civiles  ,  même  dans  les  criminelles,  quand 
ils  font  Gradués.  (  Même  Edit,  art.  j). 

3  7*      4°'  Ils  ont  le  même  rang  dans  toutes  les  cérémonies  publiques , 

où  les  Préfidiaux  ,  Bailliages  &L  SénéchaulTécs ,  6c  autres  Julliccs, 
font  aflemblés  en  Corps  de  Compagnie;  &  ils  précèdent  par-tout 
ailleurs  tous  les  Officiers  defdites  Juilices  ,  ôc  même  tous  les  Gen- 
tilshommes. {  Ibid.) 

5°.  Quand  les  Offices  de  Baillis  &  Sénéchaux  n'ont  point  été 
levés ,  ou  font  vacants ,  les  Lieutenants-Généraux  d'épée ,  en  rem- 
plifl'ent  les  fonctions  ,  6c  jouiflent  de  tous  les  honneurs  qui  leur 
font  attribués;  ôc  les  Sentences  &  Jugements  font  intitulés  en 
leur  nom  ,  de  même  qu'ils  l'étoient  en  celui  des  Baillis  ôc  Séné- 
chaux. (  Ainfi  jugé  au  profit  du  lieur  de  Bois-Airault,  Lieutenant- 
Général  d'épée  de  Saumur,  contre  le  Lieutenant  Général  Civil, 
du  même  Siège,  par  Arrêt  du  8  Avril  1758  ,  rapporté  par  Denifart, 
au  mot  Lieutenants-Généraux  d'épée  ). 

6°.  Ces  Offices  ,  dont  il  n'y  avoiteu  qu'une  très-petite  partie  de 
levés,  ont  été  fupprimés  par  Edit  du  mois  de  Février  1753  ,  qui 
permet  aux  Officiers  des  Sièges,  de  les  réunir,,  à  mefure  qu'ils  vien- 
dront à  vaquer ,  en  rembourfant  les  Propriétaires.  / 
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SECTION      IV. 

Des  Lieutenants  Criminels, 
ARTICLE      PREMIER. 

Des  Foncîions  des  Lieutenants  Criminels. 

28.  î°'  Les  Offic("s  de  Lieutenants  Criminels  ont  été  créés  par  Editj 
des  mois  de  Janvier  1512  ,  &:  de  Mai  1552. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  137,  avoit  fupprimé  ces  Offices  , 
&  les  avoit  unis  à  ceux  des  Lieutenants  Généraux,  excepté  dans 
les  Villes  de  Parlement  ,  &  dans  celles  de  Lyon  ^  Poitiers  ,  Or» 
léans  ,  Tours  ,  Troies  ,  Riom  ,  A ngers ,  Sens ,  6c  le  Mans. 

Mais  depuis  ils  ont  été  rétablis  dans  plulieurs  autres  Villes  du 
Royaume. 

2°.  Les  Lieutenants  Criminels  des  Bailliages  ôc  Sièges  Préfî- 
diaux  du  Royaume  ,  doivent  être  âgés  de  trente  ans ,  pour  pouvoir 
exercer  ces  Offices.  (  Edits  des  mois  d'Août  1669  6l  de  Février 
1672  ).  A  l'égard  des  Lieutenants  Criminels  des  Sièges  non  reflor- 
tiiïants  nuement  au  Parlement,  il  fuffit  qu'ils  loient  âgés  de  27  ans. 
(£dit  du  mois  de  Novembre  1683  ). 

3Q.  3°.  Le  Lieutenant  Criminel  cft  la  féconde  perfonne  après  le 
Bailli  ;  car  par  l'Edit  d'établi  (Te  ment  des  Offices  de  Lieutenants 
Criminels  ,  le  Roi  veut  que  ceux-ci  ayent  en  tout  lieu  la  place  la 
plus  honorable  après  les  Lieutenants  Généraux,  &  y  précèdent 
tous  les  autres  Lieutenants  principaux  &  particuliers,  6c  autres  Ma- 
gillrats  Préfidiaux. 

On  peut  regarder,  que  par  l'établiflemcnt  des  Juges  Criminels, 
les  Offices  de  Lieutenants  Généraux  ont  été  partagés  en  deux  ;  de 
manière  que  les  Juges  Criminels  font  Juges  de  la  Juilice  Crimi- 
nelle comme  les  Lieutenants  Généraux  le  font  de  la  Juftice  Ci- 
vile. 

4.0.  4°.  Ils  ont  été  établis  pour  connoître  des  affaires  criminelles, 
à  l'exclufion  des  Lieutenants  Généraux.  (Edit  du  14  Janvier  1522; 
autre  du  mois  de  Mai  1 5  5  2.  >  art.  ^  ;  Déclaration  du  G  Septembre 
145  5  ;  Lettres  Patentes  du  17  Juin  1 5^\)- 

<^.  Ils  préfident  à  tous  les  procès  criminels  de  l'ordinaire,  tant 
à  l'Audience  qu'en  la   Chambre  du  Confeil.  (  Règlement  du  30 
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Août  1689,  pour  Orléans,  art,  2^.  Déclaration  du  4Fëvricr  1557, 
rapportée  par  Joli, /7tz^e  7 c^j. 

£t  à  ceux  de  l'extraordinaire  ,  c'eft-à-dire,  aux  procès  criminels 
Préiidiaux  6c  Prévotaux  ,  en  Tabfence  des  Prélidents  du  Préfi- 
dial.  (  Même  Règlement  de  1689,  art.  zy  ;  autre  du  z8  Août 
1627,  pour  Auxerre  _,  art.  zo.^  rapporté  par  Filleau,  tome  i  .,  p.  160  ; 
du  mois  de  Septembre  1697,  pour  les  Préiidiaux  de  Franche- 
Comté,  art.  jo  y  Arrêt  du  Parlement  du  25  Juin  1(^59  ,  pourChau- 
mont  ;  autre  du  Confcil  du  30  Mars  171  9  ,  pour  Brives. 

Et  ils  ont  part  aux  épices  des  procès  criminels  Préiidiaux  &  Pré- 
votaux, comme  les  Confeillers.  (Règlement  du  31  Août  1689, 
pour  Orléans,  art.  17  ). 

Sans  qu'ils  puiiîent  rapporter  aucuns  procès  Préiidiaux.  (Accord 
fait  entre  le  Lieutenant  Criminel  &:  les  Olîiciers  du  Préiîdial  d'Or- 
léans ,  du  premier  Mars  1657}.  Contra  par  le  R  églement  de  Poitiers 
du  2  Aoi.t  16S8  ,  art.  ^8. 
A.\.  6°.  Les  Lieutenants  Criminels  ne  peuvent  juger  feuls  les  procès 
criminels  de  l'ordinaire;  mais  ils  font  tenus  d'y  appeler  le  Lieute- 
nant Particulier,  &  les  Conieillers,  en  tel  nombre  qu'ils  jugeront 
à  propos.  (  Edit  du  mois  de  Alars  1553;  autre  du  mois  de  Novem- 
bre 1554,  art.  16  ^  18  à  ip  ), 

L'article  6  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1551,  porte  en  général  que 
les  Lieutenants  Pan;iculiers  &  Conieillers,  pourront  aiFifter  aux 
Jugements  des  procès  criminels  ,  5c  participer  aux  émoluments. 

7°.  Dans  la  plus  grande  partie  des  Bailliages  ,  les  Lieutenants 
Criminels  rapportent  feuls  les  procès  criminels  de  l'ordinaire  ,  Sc 
cela  s'obferve  ainfi  à  Orléans.  (  f^oye-;^  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  au 
titre  Des  Procès  par  écrit ,  part.  3  ,  tit.  2  ,  n.  2  5  ). 

8°.  Ils  ont  l'indruction  éc  l'exécution  des  procès  criminels  non 
dil^ribués  ,  tant  de  ceux  du  Bailliage  ,  que  de  ceux  du  Préiidial. 
(  J^oye\  ce  que  jai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Cri- 
minelle, au  Titre  De  i'injîruclion  Criminelle ^  part.  3  ,  liv.  3,  tit.  i , 
n.  3  _,  ôc  fuivants  ). 

Et  ils  font  tous  les  actes  de  Jurildiclion  volontaire  en  matière 
Criminelle.  (  Voye\  ibid,) 
J^l'  9°.  Ils  peuvent  aiiiftcr  aux  Audiences  des  procès  civils  ,  tant  du 
Bailliage  que  du  Préiidial,  &:  ils  y  ont  féance  après  le  Lieutenant 
Général.  (  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  30  Mars  1658  ,  pour  les  Of- 
ficiers du  Préiidial  d'Orléans;  Règlement  de  Fieubct ,  du  18  Jan- 
vier 1683  ,  pour  le  même  Siège  j  Arrêt  du  Confcil  du  31  Août 

1685?, 
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1^89  ,  aufTi  pour  Orléans,  an.  16 ;  autre  Arrêt  du  5  Mai  l6^cf  , 
pour  Angers,  rapporté  par  Fillcau  ,  tome  i ^  partie  2  _,  page^^  ; 
autre  du  28  Août  1(^17,  pour  Auxcrre ,  an.  8  ,  rapporté  ibîd, 
tome  I  ,  page  \6o;  autre  du  24  Novembre  1(^5^^,  pour  Angou- 
Jerne  ,  rapporté  par  Henrys  ,  tome  2 ,  liv.  1  ,  qucft.  zj  _,  ^j^^  72^; 
autre  Arrêt  du  i  2  Mai  1657,  pour  Loudun  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences;  autre  du  22  Mai  1(^43,  pour  Saint Pierre-le-Mou- 
tier;  autre  du  24  Avril  1(^32  ^  pour  Abbeville^  an.  7;  autre  du 
25  Septembre  i<^5  i  ^  pour  Soiflons  ). 

43-  Mais  ils  n'y  peuvent  préfider.(  Même  Arrêt  du  12  Mai  1^57, 
pour  Loudun  ;  autre  du  22  Mai  1^43  ,  pour  Saint  Pierre-Ie-Mou- 
ticr  ;  autre  du  25  Septembre  1^51,  pour  Soiiîbns;  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  30  Mars  1^58,  pour  Orléans;  Edit  du  mois  de  Février 
ï<^^ï^ï  ''apporté  au  Recueil  de  la  Maréchaulîee;  Edit  du  mois 
d'Août  1764,  an.  iz  ;  Déclaration  du  mois  de  Juillet  17^5  }. 

Ni  affifter  aux  procès  civils  qui  fe  jugent  en  la  Chambre  du 
Confeil.  (  Même  Arrêt  du  30  Mars  1658  ,  pour  Orléans;  autre 
du  28  Août  I  (327 ,  pour  Auxerre  ^  an.  8  ;  autre  du  24  Avril  i6}i  ^ 
pour  Abbeville,  an  7). 

Comme  les  procès  qui  fe  jugent  fur  délibéré ,  ou  fur  vu  de  pièces 
mifes  fur  le  Bureau,  fe  règlent  en  la  Chambre  du  Confeil  ^  il  ne 
paroit  pas  que  les  Lieutenants  Criminels  foient  plus  en  droit  d'y 
allîfter ,  qu'aux  procès  appointés  en  droit  ou  à  mettre. 

L'Editdumois  de  Février  1661 ,  rapporté  au  Recueil  de  la  Ma- 
réchauffée,  qui  vient  dette  cité^  donne  aux  Lieutenants  Crimi- 
nels ,  le  droit  d'affifter  aux  procès  civils  qui  fe  jugent  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  ;  mais  cet  Edit  ne  s'obferve  point,  n'ayant  point  été 
enregiftré. 

44*  io°-  Les  Lieutenants  Criminels  peuvent  alîifter  aux  Jugements 
de  leur  compétence,  &:  ils  y  prélident  même  en  l'abfencedes  Pré- 
Cdents.  (  Accord  paiTé  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage 
d'Orléans  ,  &:  les  Officiers  du  même  Siège ^  le  i  Mars  1^57  ;  idem 
par  le  règlement  du  30  Décembre  173  i,  rendu  pour  Pamiers  , 
an.  6)\Jn  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  171 9,  rendu  pour  Brives, 
un.  I  ,  porte  que  cette  compétence  fera  jugée  à  fon  rapport. 

Mais  ils  ne  peuvent  alhfter  aux  Jugements  de  compétence  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  (  Arrêt  du  29  Août  1 579  ,  pour  le  Mans  , 
rapporté  par  JoH  ,  page  10  jj  ;  autre  du  28  Novembre  1^27  ,  pour 
Auxerre  ,  an.  p;  autre  Règlement  du  6  Septembre  1678,  pour 
le  -  Puy , /7j/-r.  zo  i  autre  du  30  Décembre  173  ï»  po^^^  Pamiers, 
Tome  L  D  d  d  d 


^y^    Des  Foncilons  ,  Droits  5C  Devoirs  des  Juges, 
an.  7;  autre  du  11  Août  1600,  pour  Angoulême  ;  Règlement  du 
31    Août  1^89  j  pour  Orléans  j  an.  zy  ;  autre  du  z  Août   1688, 
pour  Poitiers ,  an.  37  ). 
à^^       11°.  Les  Lieutenants  Criminels  ont  la  réception  de  certains  Of- 
fices des  Bailliages  Criminels,  tels  que  font, 

L'inftitution  des  Sergents  pour  la  criminalité.  (Edit  du  mois  de 
Décembre  1554,  an.  zo  ). 

Idem  t  des  Huiihers  Audienciers  du  Bailliage  Criminel. 

A  l'égard  des  Greffiers  criminels,  ils  doivent  être  reçus  en  la 
Chambre  du  Confeil.  (Arrêt  du  Confeil  du  mois  d'Août  i68y  , 
pour  Orléans,  an.  3/). 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  1554,  an.  zoy  portoit  que  les 
Lieutenants  Criminels  ôc  Particuliers  auroient  l'inftitution  6c  ré- 
ception des  Lieutenants  Criminels  de  Robe-Courte,  de  leurs  Ar- 
chers ôc  Sergents  extraordinaires  ;  mais  depuis  ce  temps-là,  il  y  a  eu 
d'autres  règlements,  qui  portent  que  les  Lieutenants  de  Robe- 
Courte  feront  reçus  en  la  Connétablie  ,  ôc  qui  donnent  aux  Lieu- 
tenants Criminels  de  Robe-Courte,  la  réception  de  leurs  Exempts 
oc  Archers.  (  Voye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet ,  Traité  de  la  Juftice 
Criminelle,  au  Titre  T)e  la  Compétence  paniculière  des  Juges ^ 
part.  1  ,  tit.  I  ,  n.  355). 
46.  12°.  Les  Lieutenants  Criminels  ont  le  premier  rang  dans  les 
Bailliages,  après  les  Lieutenants  Généraux  ,  6c  immédiatement 
avant  les  Lieutenants  Particuliers ,  qu'ils  précèdent  dans  toutes  les 
aflemblécs  publiques  &  particulières,  ainii  qu'aux Proceffions  6c  cé- 
rémonies. (Déclaration  du  2  Mai  1553,  rapportée  par  Defcorbiac, 
zit.  3  ^  chap.  /,  page  18 j  ;  Edit  du  mois  de  Mai  1553,  an.  / , 
rapporté  ,  iSid.  page  183,  chap.  6  ;  autre  du  4  Février  1 5  57  j  rap- 
porté il^id.  page  15)3  ;  Arrêt  du  Parlement  du  5  Mai  i6/\.6^  rendu 
pour  Orléans  ;  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1678  ,  pour  le- 
Puy;  Lettres  Patentes  du  30  Décembre  173  i  ,  pour  Pamiers , 
an.  Il  ). 
47-  Le  même  Arrêt  du  5  Mai  i  (,^G ,  rendu  pour  Orléans ,  porte  que 
le  Lieutenant  Criminel  dans  les  Proceffions  6c  airemblées  publiques 
&  générales  ,  tant  en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  6c  Siège 
Préfidial,  qu'en  toutes  autres  affaires  publiques,  aura  rang  ^ 
féance  immédiatement  après  le  Lieutenant  Général  ;  &  en  fon 
abfence,  y  tiendra  le  premier  rang,  &  aura  toute  l'autorité  6c 
prééminence,  préférablement  au  Lieutenant  Particulier. 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  tous  les  cas  oi:i  il  s'agit  d'affaires 
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publiques  ,  &:  où  la  Compagnie  du  Préfidiai  affifte  en  Corps.  (  Ré^ 
glemenc  du  2  Août  i  688  ,  pour  Poitiers  ,  an.  ^0  ). 

Depuis  l'érabliflèmcnt  des  Lieutenants  de  Police  ,  cqs  derniers 
ont  le  pas  furies  Lieuccnants  Criminels  dans  toutes  les  airemblées 
pubhcjues  &  particulières,  ainfi  qu'aux  Audiences;  mais  ils  ne 
peuvent  jamais  y  préiîder.  (  Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre 
1700  ). 

48.  13°;  Les  Lieutenants  Criminels  peuvent  affifter  à  l'examen  & 
réception  des  HuilLers  ôc  Sergents  du  Siège,  fans  pouvoir  néan- 
moins les  examiner^  ni  leur  faire  prêter  un  nouveau  ferment.  (Rè- 
glement du  z  Août  i688j  pour  Poitiers,  art.  ^p;  Idem  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  premier  Juillet  1603,  pour  la  Sé- 
néchauflee  de  Périgord ,  rapporté  par  Joli ,  lome  2.^ page  11^7  ). 
L'article  40  du  même  Règlement  de  Poitiers  de  1688  ,  porte 
qu'ils  pourront  affifter  aux  afïemblées  où  il  s'agit  de  la  réception 
des  Officiers.  ( /c/(?/7z  par  l'Arrêt  du  24  Avril  1630,  pour  Abbe- 
ville,  rapporté  par  Néron  ,  tome  z ^  page  616  ^  qui  ajoiire  néan- 
moins qu'ils  n'y  pourront  préfider.  Idem  par  Arrêt  du  Parlement 
du  27  Septembre  1(^5 1  ,  pour  Soiflbns,  qui  ajoute  qu'ils  ne  pour- 
ront recevoir  aucun  Officier  ). 

L'Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  du  premier  Septembre  ijiy  ^ 
pour  les  prifons,  art.  3/,  porte  qu'ils  ont  la  réception  des  Geôliers 
6i  Greffiers  de  la  Geolc  ,  aind  que  le  paraphe  des  regiftres  de  la. 
Geôle,  en  l'abfencc  du  Lieutenant  Général  ,  ou  autre  premier  Offi- 
cier à  qui  la  Police  des  prifons  appartient;  ôc  qu'en  l  abfence  du 
Lieutenant  Criminel,  ce  fera  au  plus  ancien  Officier  du  Siège. 

49»  14°.  Ils  affiftent  aux  alîemblées  ôc  délibérations  de  la  Compa- 
gnie ,  &  y  préfident  en  i'abfence  du  Lieutenant  Général.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  22  Mai  1643  ,  pour  Saint  Pierre  -le-  Moutier; 
autre  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  1 8  Mai  1616,  pour  Mont- 
pellier, rapporté  par  Defcorbiac, /'/V.  2  ,  ckap.  j6  ;  autre  du  13 
Janvier  1624,  pourGourdon,  art.  18  ^  rapporté  i^id.ùz.}  ,  ch.  33, 
page  117;  Lettres  -  Patentes  du  30  Décembre  173  i  j  pour  Pa- 
miers  ,  art.  //). 

Et  c'eft  en  confëquence  de  cette  règle ,  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel reçoit  en  I'abfence  du  Lieutenant  Général  ,  les  lettres  8c 
paquets  adrefles  à  la  Compagnie  ,  êc  qu'il  en  fait  l'ouverture  en 
préfence  des  autres  Juges  (  Même  Arrêt  de  1(314,  pourGourdon, 
art.  17  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  5  Mai  16^6  ,  rendu  pour 

Orléans). 

Ddddij 
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f  0.  15°.  Ils  affiftentaux  aflemblées  des  trois  Erats  du  Bailliage  j  & 
y  préfident  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général.  \  Arrêt  du  Parle- 
ment du  25  Juin  1659  ,  pour  Châumont  en  Baiîigny  }. 

16°.  Ils  connoiiiïent  de  la  convocation  du  ban  6c  arrière-ban  , 
en  l'ablence  du  Lieutenant-Général.  (  Arrêt  du  Conieil  du  6  Sep- 
tembre 1678  ,  pour  le-Puy,  art.  i ^  ).  Et  même  ils  préfident  à  cette 
convocation  en  l'abicnce  dudit  Lieutenant  Général.  (  Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe,  du  14  Février  1598  ,  pour  les  Préfidiaux 
du  Rouer-gue  &  du  Querci ,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tu.  ^  , 
chap.  iS  };  mais  J^oye-^cc  quieftdit  ci-dcflous,  n.  62  ]. 

jl.  17°.  Ils  alîiftent  aux  aflemblées  de  Ville,  Elections  des  Maire 
&;  Echevins,  Comptes  de  Ville,  baux  à  ferme  de  leurs  revenus  , 
èc  y  préfident  en  l'abrence  du  Lieutenant  Général.  (Arrêt  du  Con- 
fcil  du  25  Novembre  1558,  pour  Touloufe,  rapporté  par  Defcor- 
biac j  tit.  2 ,  chap.  ip  ,  page  ji  ;  autre  du  6  Décembre  1603  , 
pour  Bcziers  _,  rapporté  Zi^zW.  tit.  3  _,  chap.  24;  autre  du  18  Mai 
i6\6  ^  pour  Montpellier,  rapporté  ibid.  tit.  2  ,  chap.  56  ;  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  5  Mai  1^29,  pour  Angers,  rapporté 
par  Filleau,  tome  i  ^ part.  2  ,  p^^ge  -fj;  autre  du  28  Août  pour 
Auxerre,  art.  6 ;  autre  du  24  Avril  1632,  pour  Abbeville  ;  autre  du 
Confeil  du  20  Octobre  i<^43  ,  pour  Vannes,  art.  7  ;  autre  du 
Parlement  du  5  Mai  i(j4(3, pour  Orléans;  autre  du  25  Septembre 
165 1 ,  pour  Soiflons  ;  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1678, 
pour  le-Puy,  art.  ij;  autre  du  51  Août  1689  ,  aulli  pour  Or- 
léans, ^r/ jo  ;  Lettres-Patentes  du  }o  Décembre  i732jpourPa- 
miers,  art.  12  ;  Règlement  du  Confeil  du  9  Janvier  1740  ,  pour 
la  Flèche  }.  /^oye:^  cependant  ce  qui  eft  dit  ci-deflous,  n.  6^. 

Jl.  18°.  Les  Lieutenants  Criminels  ont  auffi  féance  aux  aflemblées 
générales  de  Police  ^  immédiatement  après  le  Lieutenant  Géné- 
ral ,&  y  préfident  en  fon  abfcnce.  (Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, du  14  Février  1598,  pour  les  Préfidiaux  du  Rouergue  ,6c 
du  Querci,  rapporté  par  Defcorbiac,  tit.  5  ,  chap.  28  j  autre  du 
6  Septembre  1 603  ,  pour  Bcziers  ,  rapporté  /^zV.  tit.  3  ^  chap.  24; 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  Mai  1(^29  ,  pour  Provins  , 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i ,  part.  2  ,  tit.  1 ,  chap.  j^,  n.  43  ;  autre 
du  24  Avril  1632,  pour  Abbeville  ;  autre  du  5  Mai  1646,  pour 
Orléans;  autre  du  25  Juin  1(^59,  pour  Châumont  en  Balfigny  ; 
autre  du  G  Septembre  1678  ,  pour  Ic-Puy ,  ^rz.  /j  ;  Lettres-Paten- 
tes du  30  Décembre  173 1  _,  pour  Ramiers,  arz. 72  ). 

j"  3 .      I  c)0.  En  l'abfence  du  Lieutenant  Général ,  ils  reçoivent  le  fer- 
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nient  des  Maire  Se  Echevins.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  i8  Mai  1616,  pour  Montpellier,  rapporté  par  Delcorbiac , 
tic.  2,  chap.  j6  ;  autre  du  Parlement  de  Paris  ,  du  5  Mai  1619, 
pour  Angers  y  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ,  part,  z  _,  page  ^ 3  ; 
autre  du  5  Mai  1 646,  pour  Orléans  ;  Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Août 
1689  j  auffi  pour  Orléans,  art.  30  ).  Mais  voye-j^  ce  qui  eft  dit  ci- 
après  ,  n.  6^. 

A    R   T    I    C    L    E       I    I. 

"Devoirs  généraux  des  Lieutenants  Criminels. 

^A.  i^.  Ils  étoienr  obligés  anciennement  de  vifiter  tous  Xts  ans  leurs 
Provinces,  pour  s'informer  des  crimes  6c  délits  qui  y  avoienr  été 
commis  ,  artn  d'en  pourfuivre  la  punition.  (  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1554,  art.  8  ). 

Et  ils  taifoient  arrêter  les  coupables  dans   ces  vifites.  [Ibid, 

art,  s). 

i°*  Les  Huidiers  &:  Sergents  font  tenus  de  leur  obéir  &;  prêter 
fecours  pour  le  fait  de  leurs  Charges.  (  Arrêt  du  13  Janvier  1624^ 
pour  Gourdon  ,  rapporté  par  Defcoibiac ,  tit.  j ,  ch.jj ,  page  zjp^  ^ 
Edit  du  mois  de  Novembre  1 554,  art.  2j). 

Même  ceux  des  Elevions.  (  Déclaration  du  Roi  du  i  5  Novem- 
bre 1762  ;   Arrêt  de  la  Cour  du  8  Avril  ly^^y,  pour  Vitry). 

3".  Les  Lieutenants  Criminels  de  Robe  longue  &  ceux  de 
Robe  courte,  ainli  que  les  Prévôts  ôc  Lieutenants  de  Maréchauf- 
fée,  font  tenus  de  fe  prêter  main  forte,  &  de  s'aider  mutuellement, 
(  Même  Edit  de  Novembre  1554,  art.  28  ). 
et.  4°.  Les  Lieutenants  Criminels  doivent  faire  obferver  exacte- 
ment les  Règlements  ,  touchant  les  prifons.  (  Ordonnance  de 
1670  ,  tit.  7j,  art.  ^0  ). 

5^.  Les  cadavres  trouvés  dans  les  rues  &  lieux  publics,  ne  peu- 
vent être  inhumés  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  rendue  par  lefdit$ 
Lieutenants  Criminels.  (  Déclaration  du  9  Avril  173(3,  art.  iz  ). 
6°.  Ils  ne  peuvent  cairer  ni  annuller  aucuns  Jugements  rendus 
par  les  Aflelleurs  ou  Confeillers,  ni  mulcter  d'amende  les  Par- 
•  ties ,  au  profit  defquelles  ces  Jugements  ont  été  rendus ,  ni  les  Ser- 
o-cnts  qui  les  ont  mis  à  exécution  ;  fauf  aux  Lieutenants  Criminels 
à  fe  pourvoir  en  la  Cour,  s'il  prétendent  avoir  fujet  de  s'en  plain- 
dre. (  Arrêt  du  23  Août  1663  ,  pour  Angoulême,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  j. 
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7°.  Ils  doivent  vaquer  exaclemenc  au  fait  de  leurs  Charges.  (  Edic 
du  mois  de  Mars  1 5  5  i  ,  ûr/.  ^7  )- 

ARTICLE      III. 

Devoirs  particuliers  des  Lieutenants  Criminels  dans  leurs 

fonctions, 

j6.  1°.  Ils  doivent  informer  diligemment  des  crimes  êc  délits  qui 
fe  commettent  dans  le  relFort  de  leur  Jurifdiction.  (  Kcye\  ce  qui 
eft  dit  au  Traité  de  la  Jullice  Criminelle  au  Titre  De  l'in[irucli.on 
criminelle ,  tome  3  ,  part.  3  ,  tit   1 ,  n.  57  ,  &:  fuivants  ). 

2°.  Ils  doivent  inftruire  les  procès  criminels  par  eux-mêmes, 
fans  confier  ce  foin  à  d'autres.  (  l^oye-{  ibid.  ). 

3°.  Dans  le  cas  où  le  procès  criminel  eft  de  nature  à  être  jugé 
préfidialement  &  en  dernier  relTort  ^  ils  doivent  faire  juger  leur 
compétence.  (Edit  de  Septembre  1697,  pour  les  Prëfidiaux  de 
Franche-Comté,  art.  ^^ ;  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1678, 
rapporté  par  Néron  ,  tome  2,  page  786  ;  autre  du  2  Septembre  de 
la  même  année ,  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paris  ,  rapporté  ihid, 
page78(îj. 
JT,  4°.  Ils  ne  peuvent  rejeter  une  plainte,  lorfque  l'affaire  qui  y 
donne  lieu  ,  eft  de  nature  à  être  pourfuivie  criminellement  (  Voyei^ 
ce  qui  eft  dit  au  Traité  de  la  Juftice  Criminelle ,  au  Titre  De  l'inf- 
truciion  en  général^  part.  3  ,  tit.  2  ,  n.  65  }. 

5°.  A  l'égard  des  actes  que  les  Lieutenants  Criminels  peuvent 
faire  feuls,  &C  de  ceux  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'au  Siège  ,  en  l'af- 
fiftance  des  autres  Juges  ,  ^oye\  ce  que  j'ai  dit  ibid.  n.  3  i  ,40, 
&:  fuivants. 

6°.  Les  Lieutenants  Criminels  ne  peuvent  fe  faire  efcorter  de 
leurs  Archers. 

%^ 
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ARTICLE       IV. 


Des  Préfeances  ,  Exemptions ,  ù  Privilèges  des  Lieutenants 

Criminels. 

j8.  i^-  IJ  y  a  pluficurs  Bailliages  &  Sièges  Prëfidiaux  ,  o\x  les  Lieu- 
tenants Criminels  ont  la  qualité  de  Lieutenants  Généraux  Crimi- 
nels. (  Règlement  du  30  Décembre  173  i  ,  pour  Pamiers,  art.  i  ). 

Le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans  avoit  auffi  anciennement  la 
qualité  de  Lieutenant  Général  Criminel  ;  mais  par  Arrêt  du  Con- 
ieil  du  4  Mai  1685,  il  ^"i  ^  ^^^  f^ii^  défenfes  de  prendre  cette 
qualité.  Mêmes  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  d'Auxerre,  par 
Arrêt  du  Parlement  du  2 S  Août  i6iy,  pour  Auxerre  ,  art.  zz. 

2°.  Le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans  efl:  aulli  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe  courte;  &  quoique  ces  derniers  Offices  ayent  été 
fupprimés  par  Edit  du  mois  de  Mars  1720  ,  excepté  à  Paris;  néa- 
moins  l'Office  de  Lieutenant  Criminel  de  Robe  courte  de  la  Ville 
d'Orléans,  a  été  confervé  au  Lieutenant  Criminel  de  la  même  Ville, 
par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Juin  1722. 

3°.  Le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans  efl:  confervateur  des  Pri- 
vilèges de  l'Univerlité ,  ainli  que  le  Lieutenant  Général ,  &  autres 
Juges.  (  J^oye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Ju- 
rifdiclion  des  Prélidiaux ,  page  5/3  ). 
cQ,  4°.  Les  Lieutenants  Criminels  des  Préfidiaux  ont  le  pas  furies 
Secrétaires  du  Roi,  même  fur  ceux  des  Maifon  6c  Couronne  de 
France ,  &  ils  les  précèdent  en  toutes  alTemblées  publiques  &  par- 
ticulières. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  18  Juin 
161 8,  pour  le  Lieutenant  Criminel  de  Troies  ;  &  par  un  autre 
Arrêt  au(îi  du  Grand  Confeil  du  28  Mars  ï6^6  ^  en  faveur  du  Lieu- 
tenant Criminel  de  Clermont  en  Auvergne). 

Mais  dans  les  alFemblées  particulières  où  le  Préfidial  n'efl  point 
en  Corps ,  ils  font  précédés  par  les  Tréforiers  de  France.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Avril  16S0  ,  pour  Amiens  ;  autre  du  1 1  Odobre 
1684,  pour  Orléans  ). 
60.  5°.  Les  Lieutenants  Criminels  ont  la  préféance  fur  les  Prévôts 
&:  Châtelains  Royaux,  f  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  7 
Août  1572,  au  profit  du  Lieutenant  Criminel  d'Orléans,  contre 
le  Prévôt  de  la  même  Ville  ). 

Mais  ils  font  précédés  par  les  Lieutenants  Généraux  de  Police 
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dans  les  Villes  de  leur  ëtablUremenc ,  excepté  dans  les  cas  où  les 
Lieutenants   Criminels  doivent  prélîder  en  l'abiencc  des  Lieute- 
nants Généraux.  (  Déclaration  du  Roi  du  28  Décembre  1700  ). 

6°.  Les  Lieutenants  Criminels  font  exempts  de  logement  de 
gens  de  guerre  ,  ainli  que  de  guet  6c  de  garde.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Janvier  1619  ,  art.  z6 j  ;  Règlement  de  Poitiers  du  4  No- 
vembre 175  I  ^an.  20  ;  Ordonnance  du  Roi  du  15  Août  1750}. 

7°.  Le  Lieutenant  Criminel  d'Orléans,  en  vertu  d'une  commif- 
fion  particulière  ,  étoit  Juge  des  inlinuations  de  l'apanage;  mais 
depuis  l'année  1768  ,  c'eft  l'Intendant  d'Oriéansqui  eftJugedece 
droit. 

S    E    C     T    I    O     N       V. 


Des  Lieutenants  Particuliers,     ' 

61.  1^.  Les  Lieutenants  Particuliers  font  de  très  ancienne  création  , 
ôc  il  feroit  difficile  d'en  marquer  l'origine. 

2°.  Ils  ont  rang  de  féance  après  les  Lieutenants  Généraux  &  Cri- 
minels ,  Se  préfident  aux  Jugements  des  matières  civiles,  en  l'ab- 
fence  du  Lieutenant  Général ,  ôc  au  Jugement  des  affaires  crimi- 
nelles, en  l'abfence  de  rAlTefleur  criminel ,  tant  à  l'Audience  qu'à 
la  Chambre  du  Confeil.  (  Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux  du 
mois  de  Alars  1551  »  art.  jo  ;  Déclaration  du  13  Septembre 
1572,  rapporté  par  Joli ,  tome  1 ,  page  1000  ;  Arrêt  du  Parlement 
du  30  Juin  1689  ,  pour  le  Prélîdial  d'Angoulême  ,  an.  z  j. 

3*^.  En  l'abfence  ou  en  cas  de  maladie,  récufation  ,  ^c.  du 
Lieutenant  Général ,  les  Lieutenants  Particuliers  jouifTent  de  tous 
les  droits,  émoluments  ,  prérogatives  &  prééminences  des  Lieu- 
tenants Généraux  ,  excepté  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  de  Jurif- 
diction  contentieufe_,  où  les  Lieutenants  Criminels  ont  le  droit  de 
préfîder  en  l'abrence  du  Lieutenant  Général. (Arrêt  du  8  Juin  16 19, 
pour  Moulins  ,  art.  ij  ,  rapporté  par  Joli,  page  lo^z  ;  autre  du 
1 2  Février  1 600 ,  pour  Saint  Pierre  -  le  -  Moutier  ,  rapporté  ibid. 
page  II  28;  Arrêt  du  Confeil  du  10  Août  1664,  pour  GralFe  en 
Provence  ). 

^1.  4°.  Et  pareillement  en  l'abfence  des  Lieutenants  Criminels  &C 
AflTelTeurs  Criminels,  les  Lieutenants  Particuliers  jouiffent  de  tous 
les  droits ,  émoluments  &  prééminences  des  Juges  Criminels  ,  à 
Texclufion  des  Lieutenants  Généraux,  ôc  de  tous  les  Confeillers 
du  Siège.  (  Edit  du  mois  de  Novembre  i  554  ,  an.  j6  ;  autre  du 

mois 
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mois  de  Juin  1586,  rapporté  par  ]o\\  ^page  iiii  ;  Arrêt  du  Paile- 
menc  de  Touloufe,  du  3  Janvier  1624,  pour  Gourdon  ,  rapporté 
parDcicorbiac,/7^^e  zj^  ;  autre  Arrêt  du  7  Septembre  16 17,  pour 
Paris  ,  rapporté  par  Filleau  ,  paniez  ,  page  57  ,•  autre  du  z6  Jan- 
vier 1746  ,  pour  Saint  Pierre-le-Mouticr  ).  L'Edit  du  mois  d'Aouc 
1764  ,  an.  iz  ,  porte  que  les  Lieutenants  Particuliers  Civils  ne 
pourront  en  aucun  cas  préfider  au  Jugement  des  affaires  crimi- 
nelles; Idem^^t  une  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1765. 

5''.  En  j'abfencc  du  Lieutenant-Général  ,  c'efl  au  Lieutenant 
Particulier  à  connoître  du  ban  &  de  l'arrière-ban ,  6c  à  le  convo- 
quer par  préférence  au  Lieutenant  Criminel  ;  tel  eft  Tufage  du 
Bailliage  d'Orléans.  (  Voyc\  au  tréfor  des  Titres  de  ce  Siège  , 
les  pièces  cotées  hh  ^,  f^oye:^  auffi  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  , 
n.  fo }. 

o  j,  6°.  Lorfque  les  chefs  qui  précèdent  le  Lieutenant  Particulier 
font  préfents,  les  droits  des  Lieutenants  Particuliers  ne  font  point 
diflérents  de  ceux  des  autres  Confeillers.  (  f^oye^  le  Faclum  ^Zy 
page  4  du  premier  Volume  des  Recueils  de  Factums  in-folio  de 
M.  de  Gyrves,  qui  font  à  la  bibliothèque  publique  des  Bénédi(£tins 
d'Orléans  ). 

Ainli  quand  le  Lieutenant  Criminel  eft  préfent ,  le  Lieutenant 
Particulier,  ni  l'Aireflèur  ne  peuvent  faire  aucun  a6te  ou  expédi- 
tion criminelle.  (  Arrêt  du  6  Septembre  1678  ^  pour  k-Puy.  Voye-{ 
les  Arrêts  de  Bouchel ,  liv.  5  3  chap.  /j  }. 

Néanmoins  ils  peuvent  informer  en  flagrant  délit,  quoique  les 
Officiers  qui  les  précèdent,  ne  foient  point  abfents  ;  à  la  charge 
de  remettre  inceflamment  la  procédure  au  Greffe  du  Lieutenant 
Criminel ,  pour  en  continuer  l'inftrudion.  (  Même  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1678  ,  art.  z  ). 

^4.     7°.  Aux  afTemblées  &  cérémonies  publiques^  les  Lieutenants  Par- 
ticuliers précèdent  les  Aflefleurs Criminels.  (Arrêt  du  23  Septem- 
bre 160^  ,  pour  Agen,  rapporté  par  Joli ,  page  113  j  ;  autre  du 
1 2  Février  1 600 ,  pour  Saint  Pierre-le-Moutier ,  rapporté  par  Joli  ; 
page  iiz8  ;  autre  du  30  Juin  i  ^01 ,  pour  Auxerre  ;  autre  du  Con- 
feil  du  29  Novembre  1604,  pour  Lyon,  rapporté  par  Chenu, 
tomez^  page  11 0^  ;J^oye-{  encore  Chenu,  tome  i ,  tit.  32^  ch.  188  ). 
8°.  Ils  préfident  aux  aflcmblées  de  Ville,  en  rabfence  du  Lieu- 
tenant  Général ,  &:  à  l'audition  des  comptes  defdites  Villes.  (  Arrêt 
du  12  Avril  1588,  pour  Bar  fur  Seine,  rapporté  par  JoH,  page 
iz88  ;  autre  du  18  Juin  1^77,  pour  Chartres  ;  autre  du  18  Jan^ 
TomcL  £ec© 
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vier  1 674  ,  rapporté  par  Boniface ,  tom  ,  4  ,  liv.  10  y  tit,  z  ^  ch.  ^  ). 
Mais  voyez  ce  qui  a  été  die  ci-dclTiis ,  n.  jl. 

c;°.  En  rabfence  du  Lieutenant  Général ,  ]c  Lieutenant  Particu- 
lier reçoit  le  ferment  des  Maire  6c  Echevins.  (  Règlement  de  Poi- 
tiers du  2  Aoi.t  1688,  an.  ^i  ;  contra  ci-defîus  ,  n.   Çj  ). 

Et  autîi  celui  des  Officiers  qui  iont  rec^His  au  Siège  ,  luivant 
l'ufage.  (Même  règlement  de  Poitiers  ,  du  1  Août  1688,  an.  ^i  ). 

iG°.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  d'Aireflcur  cr'minel ,  le 
Lieutenant  particulier  tient  l'Audience  criminelle  en  rabfence  du 
Lieutenant  Criminel  ,  &  jouit  des  mêmes  droits,  émoluments, 
fonctions  (3c  privilèges  que  lui.  (  Edit  de  création  des  Lieutenants 
Criminels  du  mois  de  Mai  i55ij  art.  6 ;  Règlement  du  31  Aoi.t 
1689,  pour  Orléans,  an.  zp  ). 
êj.  11°.  Les  Lieutenants  Particuliers  peuvent  réunir  les  Offices 
d'AlTcireurs  Criminels.  Ainfi  à  Orléans  le  Lieutenant  Particulier 
a  réuni  à  fon  Office  ^  celui  d'AlFedeur  Criminel ,  fuivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  5  Février  1598. 

1 1°.  Les  Lieutenants  Particuliers  des  Sièges  Préfidiaux ,  doivent 
être  reçus  au  Parlement.  (  Ordonnance  de  Moulins  ,  an.  II }. 
L'Edît  de  Crémieu  _,  art.  30,  dit  en  général  que  les  Lieutenants 
Particuliers  feront  reçus  par  les  Baillis  &:  Sénéchaux. 

1  3°.  PiS  doivent ,  pour  être  reçus  ,  être  âgés  de  30  ans  ,  lorfqu'ils 
refTortiflent  nuemcnt  au  Parlement;  (Edit  du  mois  d'Août  1669  ; 
autre  du  mois  de  Février  i6jz)  &  de  27  ans  lorqu'ils  n'y  rcfTor- 
tilTent  pds  nuement  ;  f  Edit  du  30  Décembre  1679  ). 

14°.  A  l'égard  de  leurs  privilèges,  f^oye^  ce  qui  eft  dit  ci-après  , 
72.  7^  5  ôfuivants  ,  en  parlant  des  Confeillers. 

SECTION      VL 

Des  AJfeJJeurs  Criminels. 

66.       1°.  Les  Aiïefleurs  Criminels  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  Juin 

i5863fousletitre  de  Lieutenants  Particuliers,  AlIeffeursCriminels, 
&  premiers  Confeillers;  mais  ils  ont  été  fupprimés  par  Edit  du  mois 
de  Mai  1588,  an.  j  ;  depuis  ils  ont  été  rétablis  par  Edit  du  mois 
de  Juillet  i  596. 

z°.  Ils  connoiflent  en  l'abfence  des  Lieutenants  Criminels  de 
toutes  les  matières  criminelles^  &  jouiflent  de  tous  les  droits  at- 
tribués auxdirs  Lieutenants  Criminels  par  leur  Edit  de  création 
ainfi  que  faifoient  anciennement  les  Lieutenants  Particuliers  Ci- 
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vils,  &  par  préférence  à  eux.  (  Règlement  du  30  Décembre  173  i  , 
pour  Pamicrs,  an.  ^6)  ils  tiennent  en  outre  le  premier  rang,  lieu 
&:  féance,  tant  au  Bailliage  qu'au  Préfidial  _,  dans  les  matières 
Criminelles,  après  le  Lieutenant  Particulier  Civil,  ôc  au  -  defTus 
de  tous  les  Confeillers  ;  &  ils  ont  voix  délibérative  en  l'Audience 
ôc  a  la  Chambre  du  Confeil,  ôc  diilribution  des  procès  civils  ôc 
criminels  à  leur  tour,  tant  au  Bailliage  qu'au  Préfidial.  (  Édit  du 
mois  de  Juin  î  586,  rapporté  par  ioW^tome  2  ,  page  iizi  ). 

L'Edit  du  mois  d'Août  i7<34,  art.  Z2  ,  &:  la  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  I7<^5  ,  portent  que  les  Affeiïeurs  Criminels  ne  pourront 
en  aucun  cas  préiider  aux  Jugements  des  affaires  civiles. 
67*  3°-  Ils  connoiiïent  pareillement  de  toutes  matières  civiles,  en 
l'abfence,  ourécufation  du  Lieutenant  Particulier  Civil,  &;  avant 
tous  les  Confeillers  ;  &:  ils  jouiflent  des  mêmes  droits  &:  privilèges, 
autorités  &  prééminences  ,  que  les  Lieutenants  Généraux  ôc  Par- 
ticuliers ,  Civils  &:  Criminels.  (  Même  Édit  de  Juin  1586). 

4°.  La  place  des  Lieutenants  Particuliers-AiîefTeurs  Criminels, 
efl:  en  la  féance  criminelle  ,  immédiatement  après  le  Lieutenant 
Criminel  ;  6c  en  la  féance  civile  ,  après  le  Lieutenant  Particulier, 
ôc  avant  le  Doyen  des  Confeillers. 

5°.  Les  Lieutenants  Particuliers-Aiïefleurs  Criminels,  peuvent 
être  reçus  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux  ;  (Edit  de  Crémieu  , 
an.  30  )  mais  aujourd'hui  cela  ne  s'obfervc  plus,  ôc  ils  font  reçus 
au  Parlement. 

6**.  A  l'égard  de  leurs  privilèges,  FoycT^  ce  qui  eft  dit  ci-après  , 
n.  S8  y  en  parlant  des  Confeillers. 

SE    CTION      VII. 

Des  Confeillers  des  Préfidlaux  SC  Bailliages  Royaux. 

ARTICLE      PREMIER. 

De  leurs  Fonclions  Ù  Droits. 

58.  i^  Les  Confeillers  àts  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux  affiftent, 
ôi  ont  voix  délibérative  à  tous  les  Jugements,  tant  d'Audience 
que  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  ÔC  Siège  Préfidial  fuivant 
leur  Edit  de  création.  (  Edit  des  Préfidiaux  ,  du  mois  de  Jan- 
vier 1551 ,  arr.  /;  Règlement  du  2  Août  1688,  pour  Poitiers, 

an.- 18), 

Ecee  1] 
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L'Edic  du  mois  de  Septembre  IJ37,  portant  création  de  (îx 
Confeillers  au  Bailliage  d'Orléans,  renferme  une  pareille  difpofi- 
tion.  Il  porte  que  lefdits  Confeillers  jugeront  avec  le  Bailli  ou  (es 
Lieutenants ,  tous  les  procès  civils  ou  criminels  qui  pourront  venir 
audit  Siège_,  tant  d'ordinaire,  que  par  appel,  ou  autrement,  comme 
de  renvoi  de  Cours  Souveraines,  attribution  de  Lettres  Royaux, 
ùc. 
6^.  2°.  Ils  peuvent  au(îî  aflifter  &  vaquer  aux  Jugement  &  inftruc- 
tion  des  procès  criminels,  6c  participer  aux  émoluments  ^  Iclon 
leurs  règlements.  (  Edit  de  création  des  Lieutenants  Criminels  ,  en 
Mai  1551  >   art.  8  ;  autre  du  mois  de  Novembre  1554,  an,  16 

Même  des  procès  de  Maréchauffée.  (  Voyey^  auffi  l'Edit  du  mois 
de  Novembre  i  554  ,  an.  IS  &  Ip  }. 

3°.  En  i'abfence  des  Baillis,  Sénéchaux,  &  de  leurs  Lieute- 
nants, &  autres  Chefs,  le  plus  ancien  des  Confeillers  qui  fc 
trouve  au  Siège  ,  eft  en  droit  de  tenir  l'Audience  _,  ^  de  préfider  au 
Jugement  &c  expédition  des  procès;  de  faire  tous  adlcs  d'Hôtel  OC 
de  Jurildi<ftion  volontaire  ,  ainfi  que  d'inftru6lion  ;  &  de  jouir  des 
profits  ,  honneurs  «Se  prééminences,  appartenants  auxdits  Baillis 
&L  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenants,  pour  le  temps  qu'il  préfi- 
dera.  (  Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux  en  Mars  1 5  5  i  ,  an.  jo  ). 

Et  il  en  eft  de  même  du  criminel ,  les  Confeillers  y  préfident, 
&  ont  l'inftruclion  en  I'abfence  des  Lieutenants  &  de  l'Airefleur. 
(Edit  du  mois  de  Novembre  1554,  an.  16 ;  autre  Edit  portant 
création  des  AlTefleurs  Criminels  ,  du  mois  de  Juin  15863. 
JO.  4°.  Ils  peuvent  même  informer  en  flagrant  délit;  comme  s'il 
s'agit  de  fédition ,  émotion  populaire ,  ou  autre  crime ,  auquel  il 
fut  befoin  de  faire  arrêter  le  coupable ,  &  d'y  donner  prompte 
provifion  ;  ôc  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  cela  que  \qs  Lieutenants 
foient  abfents,  à  la  charge  de  remettre  les  procédures  au  Lieute- 
nant Criminel ,  ou  autre  Officier  qui  les  précède^  pour  continuer 
par  lui  l'inftruclion.  (  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1  678,  pour 
le  Puy;  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe,  du  i  Mai  1595  ,  pour 
Gourdon  ,  rapporté  par  Defcorbiac  ^  tit.  z  ^  chap.  68  ^  page  iJj  ). 

Et  il  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  Prévôral ,  foit  que 
le  délit  ait  été  commis  dans  le  lieu  de  la  réfidencc  du  Juge,  ou  hors 
de  ce  lieu  ;  pourvu  que  ce  foit  dans  l'étendue  du  Bailliage ,  s'il  s'agit 
d'un  cas'ordinaire  ,  ou  dans  l'étendue  du  Préiidial ,  s'il  s'agit  d'un 
cas  Prévôcal;  mais  il  faut  que  le  Confeiller  qui  a  ainfi  informé  en 
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flagrant  délit,  remette  fa  procédure  au  Greffe  du  Bailliage  ou  du 
Siège  Préiidial ,  pour  continuer  rinftruction. 
71.  11  faut  même  obferver,  qu'une  plainte  qui  feroit  rendue  devant 
un  Confeiller ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  &:  par  lui  répondue  , 
fans  que  le  Lieutenant  Criminel  fût  abfent ,  ne  feroit  pas  nulle 
pour  cela  ;  &:  qu'elle  donneroit  feulement  lieu  au  Lieutenant  Cri- 
minel ,  de  fe  pourvoir  contre  le  Confeiller  qui  l'auroit  répondue, 
&:  de  lui  faire  faire  des  défenies  d'entreprendre  fur  les  fonctions 
dudit  Lieutenant  Criminel ,  &r  d'obtenir  contre  lui  des  dommafres- 
intérêts. 

5''.  En  général  les  Confcillers  peuvent  faire  par  eux-mêmes  tout 
cequi  eftprovifoire,  &;  requiert  célérité  ;  v.g.  faire  la  police,  &c 
donner  les  ordres  néceiïaircs  en  cas  d'incendie  ,  inondation  ,  ^c. 
&  il  n'eft  pas  nécellaire  pour  cela  ,  que  les  Chets  6c  autres  Officiers 
qui  précèdent  celui  qui  agit  ainfî_,  foient  abfents. 

71.  (>^.  En  Tabfence  du  Lieutenant  Généra)  &  autres  Officiers  qui 
les  précèdent,  ils  appofent  les  fcellés  fur  les  minutes  des  Greffiers 
&.  Notaires  décédés  ;  paraphent  \c^  regiftres  des  Baptêmes ,  ma- 
riages 6c  fépultures  ;  donnent  les  certificats  de  vie  ;  légalifent  les 
a6tes  ;  reçoivent  les  Notaires,  Sergents,  &  autres  Officiers  qui 
peuvent  être  reçus  par  le  premier  Juge  feul  ;  ont  la  police  des  pri- 
fons  ;  inftituent  les  Geôliers  6c  Concierges  des  prifons  ;  &:  font  en 
général  tous  autres  adtes,  dont  la  connoilTance  appartient  au  Lieu- 
tenant Général ,  ou  autre  premier  Juge.  (  Voye-{  ce  qui  efl  dit  à  ce 
fujet  au  Titre  De  l* Hôtel  en  général,  ci-après  pan.  3  ,  tit.  ^^n.  iS  ). 

72,  7°.  Ils  font  auffi  la  taxe  pour  le  foulagement  des  pauvres,  dans 
des  temps  de  difette,  en  l'abfence  des  Officiers  qui  les  précèdent. 

Mais  il  ne  paroît  pas  que  les  Confeillcrs  puifTent  être  Juges  des 
caufes  du  Domaine  à  Orléans ,  en  l'abfence  des  Commifîaires  à 
qui  la  connoiiTànce  en  eft  attribuée. 

Ni  recevoir  les  foi  Se  hommages  du  Domaine  ,  en  l'abfence  du 
Lieutenant  Général,  &c. 

Ni  procéder  à  la  confedion  des  baux  du  Domaine. 

Il  ne  paroit  pas  non  plus  qu'ils  foient  Juges  des  OcTirois  de  la 
Ville,  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général ,  à  qui  la  connoifTance 
en  eft  attribuée  en  vertu  d'une  commiffion. 
74.  8°.  Les  Confeillers  ont  la  convocation  du  ban  Se  derarrière- 
ban ,  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général,  &:  des  autres  Officiers  qui 
précèdent,  Se  connoifTent  comme  eux  ,  de  tout  ce  qui  a  rapporc 
à  cette  matière. 
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9°.  Ils  préfident  à  la  convocation  des  Etats,  en  l'abrence  àts 
Baillis  &  Lieutenants. 

io°.  Ils  préfident  aux  afTemblées  de  Police  générale  ,  en  l'ab- 
fence  du  Lieutenant  Général,  de  celui  de  Police  6c  des  autres 
Juges  qui  ont  droit  d'y  préfider. 

11°.  De  même  ils  préfidentaux  aflcmblées  de  Ville,  en  l'ab- 
fcnce  du  Lieutenant  Général,  ôc  des  autres  Chefs  du  Badliage;  ôC 
c'ell:  pour  cela  qu'à  Orléans  dans  les  aircmblées  de  la  Ville,  il  doit 
y  avoir  toujours  un  Député  du  Bailliage ,  iuivant  le  règlement  du 
premier  Mars  1648,  rendu  à  l'occafion  des  aflcmblées  de  cette 
Ville,  (  T^oyeT^  aulîi  Defcorbiac,  tit.  6 ^  chap.  i  ^  page  z^y  ). 

X^fi,  comptes  de  la  Ville  doivent  aulfi  fe  rendre  devant  un  des 
Conieillers  du  Bailliasie,  en  rabfence  &  à  défaut  du  Lieutenant 
Général  ^  &  autres  Officiers  qui  ont  droit  d'y  préilder. 
yj.  12°.  Quejiion.  Les  Confeillers  font-ils  en  droit  de  préfider  aux 
Hôpitaux,  &  d'y  avoir  féancc  en  l'abfence  du  Lieutenant  Gé- 
néral ? 

Il  paroît  que  non  ,  parce  que  le  droit  du  Lieutenant  Général  à 
cet  égard  ,  eft  un  privilège  attaché  à  fon  Oliice  ^  non  comme 
Juge  ,  mais  comme  premier  Officier  de  la  Ville. 

13°.  A  l'égard  des  comptes  des  Hôtels-Dieu,  comme  ils  doi- 
vent le  rendre  devant  le  premier  Juge ,  fi  le  Lieutenant  Général  eft 
abfent,  ils  peuvent  fe  rendre  devant  l'ancien  des  Confeillers. 

14°.  Les  Confeillers  pouvoient  aulïï  anciennement ,  ôc  avant 
la  nouvelle  forme  d'adminiftrarion  des  Villes,  recevoir  le  ferment 
des  Maire  &  Echevins,  en  l'abfence  du  Lieutenant  Général,  ôc 
des  autres  Officiers  qui  précèdent  lefdits  Confeillers. 

I  5°.  Ils  peuvent  recevoir  le  ferment  des  Juges-Confuls  en  l'ab- 
fence des  autres  Chefs  du  Bailliage. 

ARTICLE       II. 

Des  Privilèges ,  Honneurs  ù  Preféances  des  Lieutenants  Particuliers , 
AJfeJfeurs  ,  Confeillers  des  Fréjîdiaux. 

7^.  i^  Ils  ont  la  qualité  de  Juges  -  Magiftrats ,  &  cette  qualité 
leur  eft  donnée  par  leurs  provifions.  (  Foyei  ^'-Edit  de  création  des 
Préfidiaux  du  mois  de  Janvier  i  5  5 1  ). 

z**.  Ils  font  exempts  de  taille  &  uftenfile.  (  J^oyey^  mon  Traité 
de  la  Jurifdiction  des  Préfidiaux  , /7û^e  ^(5"^  ,  de  la  féconde  édi- 
tion j. 
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3®.  Ils  font  exempts  des  droits,  impofitions  &  charges  publi- 
ques j  de  la  même  manière  cpe  les  Prolcflcurs  des  Univcrfités. 
(  Lettres  Patentes  du  3  i  Mars  1 597,  pour  Orléans;  Edit  du  mois 
de  Septembre  i  537  ,  pour  la  même  Ville  ). 

4°.  Us  (ont  exempts  de  guet  ôc  de  garde.  (  Foye:^  mon  Traité 
de  la  Juii(di6tion  des  Préfidiaux  ^ /^a^e  jd'j  ).  Si  non  en  temps  dC 
péril  de  guerres  étrangères  dc  civiles  ,  ou  autre  néceliité  occur- 
rente.  (  Arrêt  du  i  Mai  1583,  rendu  entre  les  Officiers  du  Préiidial 
de  Ville  Fi  anche  ,  ôc  les  Confuls  de  la  même  Ville  j  rapporté  par 
Defcorbiac  ,  page  zj/  ). 

A  l'égard  du  logement  des  gens  de  guerre ,  il  y  a  une  Ordon- 
nance du  Roi  du  25  Août  i7')0 ,  qui  n'en  exempte  que  les  Chefs 
&  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ;  ce  qui  eft  conforme  au  Ré- 
o-lemcnt  de  Poitiers  du  4  Novembre  i  éj  i  ,  an.  20. 
77.  5°.  A  Orléans  les  ConTeillers  du  Préfidial  font  Juges  âc  Confer- 
vareurs  des  privilèges  de  l'Univerfité.  (  J^oyc^  mon  Traité  de  la 
Jurifdidion  des  Préfidiaux  ,  page  3/3  ). 

Et  ils  jouilTent  en  conféquence  de  tous  les  mêmes  privilèges  que 
ceux  dont  jouifFent  les  Profefleurs  de  i'Univerfité  de  la  même 
Ville.  (  il^id.  page  356  ). 

Jlsont  audi  en  conféquence  leurs  caufes  commifcs  à  la  confer- 
vatoire  des  privilèges  de  ladite  Univerfité.  (  z6icl.  page  357J. 

6°.  Les  Coiifeillers  des  Bailliages  de  Sièges  Préfidiaux,  jouiflenc 
du  droit  de  vétérance,  après  20  ans  d'exercice  ,  en  obtenant  des 
Lettres  à  cet  effet.  (  Arrêt  du  3  Juin  1  j^y  ^  pour  Nifmes;  autre 
du  4  Novembre  1^20^  pour  Montauban,  rapporté  par  Defcor- 
biac,/7^^^  ^^^7  <&  ^7^)-  r •  .T  ^  î 
7?.  7°.  Ils  ont  rang  &  féance  entre  eux ,  luivant  le  rang  de  leur  ré- 
ception ou  inilcillarion  ;  en  forte  que  celui  qui  a  été  inftallé  le 
premier  précède  celui  qui  n'a  été  infbllé  que  depuis.  (  Toye^  ce 
que  j'ai  dit  à  ce  fujet  en  mon  Traité  de  la  Jurifdiction  des  Préfi- 
diaux,/^^o^e  2^7).                                                 ^  ^      r  -n 

Si  un  des  Préfîdents  du  Siège,  eft  en  même-temps  Conieillcr 
au  Baillia2:e,  alors  pour  avoir  droit  d'afliller  à  la  Chambre  du  Con- 
feildu  BaTlliap-e^  ^  de  participer  à  la  diRribution  des  procès  aux 
épices  ,  ôc.  iî  n'a  rang  &c  féance  au  Bailliage,  de  ne  participe  à 
la  diftribution  des  procès,  que  du  jour  de  fa  réception  en  l'Office 
de  ConfeiUcr  (  Ainfi  juo;é  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Juillet  i  «^74, 
portant  que  le  fieur  Leniaire,  Préfident  au  Préfidialde  Mantes,  6c 
Conlciller  Garde- Scel  audit  Siège  Jorfqu'il  affiftera  aux  Audiences 
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&  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage,  en  la  qualicë  de  Confeiller  , 
n'y  aura  léance  que  du  jour  de  ia  réception  j. 

8°.  Ils  ont  la  prëféance  fur  les  Avocats  oc  Procureurs  du  Roi  en 
tous  actes  d'honneur  èc  aflemblëes.  (  Airêc  du  i  Mars  i  571  ,  pour 
le  Châtelct  de  Paris,  rapporté  par  Joli,  /a^e  i^iz  ;  autre  du  8 
Mai  1610,  aulîi  pour  le  Châtelet  de  Pans,  rapporté  ibid.  page 
1423  ;  Arrêt  du  Confeil  du  19  Mai  1533  ,  pour  Touloufe  ,  rap- 
porté ibid.  page  1 180;  autres  règlements  cités  par  Joli  j  ibid.  autre 
Arrêt  du  3  Juillet  i  597,  pour  Cahors,  rapporté  par  Defcorbiac  , 
tit.  6  ,  chap.  1^  ). 
jQ,  9°.  Ils  ont  aulfi  la  préféance  en  toutes  aflemblées  publiques  6c 
particulières  5  ôc  de  Paroiflès,  furies  Prévôts  Royaux.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  25  Novembre  i^i  5  ,  contre  le  Prévôt  d'Abbeville; 
autre  du  11  Novembre  i<^27,  contre  le  Prévôt  de  Crépy,  rap- 
porté par  Bouchel  ;  autre  du  1 6  Janvier  i  (j3  5 ,  contre  le  Prévôt  de 
Beauquefne  ;  autre  du  9  Août  K359,  pour  le  Mans,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  1 1  Février  1^34,  pour  Figeac,  rapporté  par  Defcorbiac,  tit.  6 , 
chap.  34  ,  page  zyi  ;  autre  Arrêt  du  i  3  Août  i  <j98  ,  pour  Avalon, 
rapporté  par  Denifart ,  au  mot  préféance.)  On  trouve  néanmoins 
quelques  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire.  P^oye-;^  ci-deflous  ,  n. p8» 

10°.  Ils  précèdent  les  Gentilshommes  en  toutes  aiïèmblées  pu- 
bliques &  particulières.  (  F^oye:^  mon  Traité  de  la  Jurifdi£tion  des 
Préiîdiaux ,  page  j  6p  ). 

Il  y  a  même  des  Villes  où  les  Confeillers  des  fimples  Bailliages 
Royaux,  ont  été  autorifés  à  aller  à  l'Offrande  avant  les  Mar- 
guilliers  (  Arrêt  du  24  Mars  1 684,  pour  Dreux ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences;  autre  du  18  Juin  1(593  ,  pour  Vie  en  Lor- 
raine ,  rapporté  par  Augeard ,  tome  3  ). 
oO.  11°.  Ç:z(;^y?/o/z.  Les  Confeillers  ôc  autres  Officiers  des  Préfidiaux, 
jouiflent-ils  de  leurs  préféances  &  prérogatives  hors  la  Ville  oii 
ils  font  établis ,  du  moins  dans  tout  le  reffort  du  Bailliage  ôc  Pré- 
fîdial  dont  ils  font  Officiers  ? 

J'ai  oui  dire  que  M.  de  Troyes,  ancien  Préfidcnt  au  Préfîdial 
d'Orléans ,  lorfqu'il  étoit  à  Pithiviers ,  qui  eft  une  Jurifdiclion  Sei- 
gneuriale dépendante  du  Bailliage  d'Orléans,  précédoit  le  Bailli 
même  à  l'Eglife,  ôc  que  cela  avoit  été  jugé  en  fa  faveur,  par  Arrêt 
du  Parlement, 

Les  Tréforiers  de  France  jouifTent  de  leurs  droits  de  préféance 
dans  toute  l'étendue  de  leur  généralité, 

ARTICLE 
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ARTICLE      I   I   L 

Dci  Devoirs  particuliers  des  Confeillcrs  des  Bailliages  ù  Sièges 

Préjidiaux. 

8r.  1°'  lis  doivent  porter  honneur  oc  révérence  aux  Préfidents. 
(  Voyei  ci-defTus  .  n,zz). 

2**.  Ils  ne  peuvent  plaider ,  écrire ,  poftuler ,  ni  faire  aucune 
fondion  d'Avocat  pour  les  Parties,  au  Siège  où  ils  font  Con- 
feillcrs. (  Arrêt  du  Parlement  du  1  5  Avril  1612,  pour  Baugé ,  rap- 
porté par  Filleau  ,  tome  i ,  partie  2 ,  page  3  6^  ;  autre  du  1 3  Mars 
1(^30 ,  pour  Beaufort,  rapporté  ibid.  page  307  }. 

3°.  lis  doivent  être  âgés  de  25  ans.  (  Edit  de  Janvier  1551, 
art.  iz.  Ordonnance  de  Blois ,  art.  10/  ). 

Et  Avocats  en  Parlement.  (Edit  du  mois  d'Avril  iC-j^  ;  autre 
du  mois  de  Novembre  1^83  ). 

4°.  hzs  Eccléfîaftiques  peuvent  pofleder  des  Charges  de  Con- 
feillcrs Laïques.  (  Voye\  Laroche-Flavin  ,  Traité  des  Parlements, 
liv.i  ^chap.  s^n.  }^). 

5°.  LcsConfeillers  des  Préfidiaux  peuvent  être  reçus  en  leur 
Siège.  (  ^oye-{  ce  qui  eft  dit  ci-defTus  au  Titre  De  la  nomination 
aux  Offices  de  Judicature  ,  part.  / ,  tit.  3  ,  n.  2  3  ). 

ARTICLE      IV. 

Des  Confeillers-Gardes-Scels  des  Préjldiaux. 

o2.  Ces  Offices  ont  été  créés  dans  chaque  Préiidial,  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1557,  fous  le  ritre  de  Gardes  des  Sceaux  ; 
mais  depuis  ils  ont  été  fupprimés  ôc  créés  de  nouveau,  fous  le  ti- 
tre de  Gardes-Scels  ,  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1 6<)6. 

On  peut  voir  touchant  les  fondions  du  fceau  dans  les  Chan- 
celleries du  Préfidial,  l'Edit  du  mois  de  Décembre  172:7. 

Le  Règlement  du  24  Mai  1(^03,  rendu  pour  le  Préfidial  àc 
Bourg-en-Breire,  art.  j6  ^  porte  que  le  Garde  des  Sceaux  du  Siège 
fera  tenu  d'ouvrir  le  fceau  au  lieu  public  qui  fera  à  ce  deftiné,  deux 
fois  la  femaine;  Içavoir,  le  Mercredi  6c  le  Samedi  ;  &  qu'où  quel- 
que Fête  tombcroit  à  l'un  defdits  jours ,  il  remettra  l'ouverture 
dudit  fceau  ,  au  jour  plus  prochain  qu'il  verra  être  à  propos:  §C 
Tomcl.  Ffff 
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qu'en  cas  d'abrence  ou  légitime  empêchement ^  il  remettra  les 
Sceaux  es  mains  d'un  des  Conlcillers  du  Siège,  tt\  que  bon  lui 
femblera  ,  pour  y  vaquer  en  fa  place  pendant  Ton  abiencc  ou  em- 
pêchement ,  en  i'afliuancc  des  Officiers  de  la  Chancellerie  ,  fui- 
vant  &  à  la  forme  accoutumée. 

On  prérend  que  quand  un  Maître  des  Requêtes  pafTe  par  une 
Ville  ou  il  y  a  un  Préfidial ,  le  Confeiller-Garde-Scel  doit  alier  lui 
préfenter  les  Sceaux. 

A  R  T  I  C  L  E     V. 

Des  Confcilkrs-Clcrcs  des  Siègts  Préfidiaux. 

S3.       1°.  Ces  Offices  ont  été  créés  dans  les  Préfidiaux,  par  Edit  du 
mois  d'Août  1 573  ,  rapporté  par  Joli,  page  looi. 

1°.  Ils  jouilîent  des  mêmes  honneurs  ,  autorités  ,  prérogatives  , 
prééminences,  droits  &  émoluments  que  \qs  Confcillers  Laïques  , 
même  de  la  Préfidence  ôc  diflribution  des  procès,  &.  exécution 
des  commillions  adreirécs  au  Siège,  lorfqu'ils  le  trouvent  les  plus 
anciens,  fuivanr  l'ordre  du  tableau  ;  ou  en  cas  d'ablence  ou  ré- 
cufation  des  Officiers  qui  les  précèdent.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  6  Septembre  1S53  ,  pour  le  fieurLeRoi^  Confcillei' 
au  Prélidial  dAuxerrc  ;  autre  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  26  Juin 
1(^54;  Arrêt  du  Confeil  du  30  Juin  16^6  ,  au  profit  du  licur  Ni- 
colas Chevrier  ,  Confeiller-Clerc  au  Prélidial  de  Bourg-en-BreOc; 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Mars  1(^82  ^^  en  faveur  de  M.  Pecic- 
pied  j  Confeiiler-Clerc  a,u  Châtelet  de  Paris  ,  6c  Doyen  des  Con- 
fcillers du  même  Siège  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Voye\ 
auffi  Henris  ,  tome  i  tpage  j 37  ). 

Mais  ils  n'ont  d'autre  rang  que  celui  du  jour  de  leur  récep- 
tion. 
Sj..  3*^.  Ils  peuvent  affilier  au  Jugement  des  procès  criminels,  même 
à  ceux  qui  portent  condamnation  de  peine  affl.â:ive;  v.  g.  au  fouet 
&  en  Tamende  honorable.  (  J^oye^  Lcgrand  fur  la  Coutume  àc 
Troies  j  an.  2 ,  Glof.  ^  ,  n.^z  j  où  il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  7 
Août  1618  ,  rapporté  par  MornaCj  lur  la  Loi  verbum  17^  Cod. 
tx  quibiLS  caufis  infamia  irrog.  V oye,7^  auffi  Héricourt  en  fes  Loix 
eccléllaftiqucs  ,  pan,  i ,  ckap.  z^  ^  n.  7  ^  ùfuivants  ,  &  ce  qui  eft 
dit  dans  mon  Traité  de  la  Jullice  Criminelle  ,  au  Titre  De  l'Info 
truciion  Criminelle  ^  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  i  j  n.  27  ]. 
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Ils  peuvent  même  iaftruire  ,  décrécer ,  &c  faire  tout  ce  que  fe- 
rok  un  Juge  Laïque  en  matière  d'inibuclion  dans  les  procès  cri- 
minels ou  il  s'agir  de  peine  de  mort  ;  mais  ils  ne  peuvent  afîifter 
aux  Jugements  ,  lorfqu'il  s'agit  d'infliger  cette  peine  de  mort,  ni 
celle  de  mutilation  de  membre  ,  fans  encourir  l'irrégularité  j  quia 
ecclejia  abhorret  ajangulne.  {  Voye\  ibid.  ) 

4°.  Ils  peuvent  aliifter  à  l'entérinement  àzs  Lettres  de  Grâce. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  4  Août  i  5  5 1  ). 

5°.  Ils  doivent  veiller  à  la  confervation  des  droits  de  l'Eglife ,  ôc 
à  ce  que  ces  droits  ne  Ibient  point  ufurpés.  (  Edic  de  création  de 
ces  Offices  du  mois  d'Août  1 573  ;  /^oyqFevret,  Traité  de  l'Abus, 
liv.  ^  ,  ckap.  j ,  art.  17  ). 
Sj*.  d^'  Les  Confeiilers- Clercs  des  Préfidiaux  doivent  être  Ecclé- 
iiaftiques.  (  Edit  du  mois  de  Septembre  16 10,  an.  S  ;  Edit  du 
mois  d'Avril  1 69  5  ,  an.  ^5* ,  qui  porte  que  ces  Charges  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  Eccléfiaftiques  )  ;  il  faut  qu'ils  foient 
au  moins  Soudiacres.  (  Déclaration  du  30  Juillet  1710  ,  an.  ^  ). 

7°.  Ils  ne  peuvent  être  Grands  Vicaires  d'Evêques,  ou  Prélats. 
(Ordonnance  du  mois  de  Mars  1549  ,  an,  26  ,  rapportée  par 
Néron ,  lome  i  ,  page  zy6  ). 

%^.  Les  Confeillers-Clercs  des  Préfidiaux  font  réputés  préfents 
au  Chœur,  quand  ils  font  Chanoines,  de  même  que  les  Con- 
feillers-Clercs des  Parlements  ;  mais  non  pour  les  diftributions 
manuelles.  (  Voye-:^  Henris ,  tome  i  y  liv.  z  ,  ckap.  ^  ,  quefl.  ly  , 
page  16^.  Kayt-^  auffi  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  /,  tit.  /, 
ch.  2  ,  an.  zz  &  23  de  l'édition  de  1^75  ). 

Néanmoins  Dolive,/zV.  /,  quefi.  11 ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  10  Juillet  1617  ,  qui  a  jugé  qu'un 
Chanoine  Confciller  en  la  Chambre  du  Clergé  ac  devoit  point 
jouir  de  ce  privilège. 


^d 
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ARTICLE       VL 

Des  Chevaliers  d* Honneur. 

2)6.  !*•  Ces  Offices  ont  été  créés  par  Edlc  du  mois  de  Mars  1^5)1  ^ 
rapporté  au  Recueil  de  M.  le  Chancelier  de  Poiitchartrain  -y  t.  i  y 
j>agei8^).       ^  ^  ,  ,•  , 

1°.  Ils  ont  féance  &  voix  délibérative  ,  tant  à  TAudiencc  qu'en 
fa  Chambre  du  Confcil ,  après  les  Chefs  y  èc  avant  le  Doyen  des 
Confeillers;  ians  pouvoir  néanmoins  participer  aux  épices.  [Ibid.) 

Mais  ils  n'ont  voix  délibérativedans  les  affaires  criminelles,  que 
quand  ils  font  gradués.  (  Déclaration  du  18  Mai  1691  ). 

3°.  Ils  doivent  être  nobles,  ôc  font  reçus  dans  les  Préiidiaux. 
C  Edit  de  création  du  mois  de  Mars  \6^i  ). 

4°.  Ils  font  exempts  du  ban  6c  arrière-ban  ,  &  de  toute  contri- 
bution à  ce  fujet.  (  Ibid.  ). 

Aiiifi  que  de  tutelle  &  curatelle.  (Déclaration  du  18  Mai  1^91}. 

ARTICLE       VIL 

Des  Confeillers  Honoraires* 

%J,  1°.  Les  Confeillers  honoraires  ont  été  créés  par  Edit  du  moi's 
d'Avril  1635  ,  rapporté  par  Joli,/?.  18S8  ;  èc  par  un  autre  du  mois 
de  Février  1 6^0.  Ils  ont  rang  èc  féance  de  voix  délibérative ,  tant  à 
lAudience  qu'en  la  Chambre  du  Confeil ,  ôC  en  toutes  affemblécs 
publiques  &  particulières,  immédiatement  après  les  quatre  plus 
anciens  Confeillers  des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux  où  ils  font 
établis,  foit  titulaires,  foit  vétérans  ;  (  Même  Edit  du  mois  dAvril 
16}  5  ;  Arrêt  du  Confcil  du  3  Juin  1^90  )  fans  repréfentation ,  &c 
fans  pouvoir  être  précédés  par  les  Confeillers  fuivants ,  à  la  ré- 
icrve  d'un,  pour  fervir  de  Doyen.  (  Arrêts  du  Confeil  des  3  Juia 
i6c)o,  &  2x  Mai  1(591  ). 

Mais  ils  ne  peuvent  alïïfterau  Siège  de  Police.  (  Ainfî  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  13  Juin  1705',  pour  Orléans  ). 

2°.  Ils  font  exempts  de  Taille  ,  Taillon ,  crue  èC  levée  de  de- 
niers. {  Edit  dAvril  i  ^3  y  ^  confirmé  par  la  Déclaration  du  6  Dé- 
cembre 1698  ). 

3°.  Ils  font  reçus  fans  examen  au  Siège  Préfidial  de  leur  établif- 
fement.  (  Edit  du  mois  d'Avril  163  j  },. 
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4^.  Ils  ont  été  créés  hérédicaires.  (  Edits  des  mois  d'Avril  1635, 
6c  Février  \6()o), 

5°.  Ces  Offices  ont  été  fupprimés  par  Edit  du  mois  de  Février 
J753  >  4"^  ordonne  qu'ils  feront  éteints  à  mefure  quils  vicndronc 
a  vaquer  par  mort ,  ou  autrement. 

ARTICLE      VII  L 

Des  Vétérans, 

00.  I**.  Les  Confeillers  vétérans  ne  peuvent ,  quand  ils  fe  Tont  dé- 
mis ,  exercer  6c  jouir  des  mêmes  privilèges  dont  ils  jouifloient  au- 
;  paravant,  fans  obtenir  des  Lettres  Patentes  à  cet  eiïet.  (  Edit  du 
naois  d'Août  1669  ,  rapporté  par  Néron ,  tome  z  ,  page  p^  ,  col.  i y 
in  mcd.  ) 

2°.  Ils  peuvent  afliîVer  à  toutes  les  Audiences  civiles  8c  crimi- 
nelles, tant  du  Bailliage  que  du  Siège,  ainfi  qu'à  la  Chambre  du 
Confeil,  ôc  ils  confervent  leur  rang  du  jour  de  leur  réception  , 
mais  ils  ne  peuvent  jamais  préiider. 

3°.  Mais  ils  ne  peuvent  participer  aux  épices,  vacations»  gages ^ 
6c  autres  émoluments. 

4°.  Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  Confeillers  vétérans  dans  une 
même  féance ,  foit  à  l'Audience ,  foit  à  la  Chambre  du  ConfeiL 
Les  Lettres  Patentes  de  vétérance  en  ont  une  difpofition. 
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SECTION       VIII. 

Des  Lieutenants  SC  Confeillers  des  Sièges  particuliers  des 

Bailliages  SC  SénéckauJJees, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Lieutenants. 

8^.  1°.  Ils  ont  féancc  aux  Audiences  des  Sièges  Préfidiaux,  après 
les  Lieutenants  Général  &  Particulier,  6c  avant  tous  les  Conleil- 
lers.  (  Edic  d'ampliation  des  Préfidiaux  du  mois  de  Mars  1551  > 
art.  ^3;  Arrêt  du  Parlement  du  5  Août  1572,  pour  le  Lieute- 
nant Particulier  de  Concrcffaut ,  rapporté  par  Chenu ,  tome  i  , 
tit.  32  ^ch.  iSp  ). 

Mais  non ,  quand  il  efl:  queflion  de  juger  des  appellations  qui 
auroient  été  interjettées  defdits  Sièges  particuliers. 

A  l'égard  de  la  Chambre  du  Confeil ,  ils  n'ont  point  droit  d'y 
affifter.  L'Edit  d'ampliation  des  Préfidiaux  ,  en  l'article  qu'on  vient 
de  citer  _,  dit  feulement  qu'ils  pourront  affifter  aux  Audiences. 

A  Orléans  les  Lieutenants  des  Sièges  particuliers  du  Bailliage, 
n'ont  aucune  féanceau  Prélidial.  (  Voye-{  le  procès-verbal  d'inftal- 
lation  du  Préfidial  d'Orléans,  qui  eft  au  tréfor  du  Syndic  dudit 
Siège). 

2°.  Ils  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Lieutenants  Généraux. 
(Même  Arrêt  du  5  Août  1572,  pour  Concrefîaut,  ci-deflus  cité  ; 
autre  du  4  Janvier  1574,  au  profit  du  Lieutenant  Général  d'A- 
miens, contre  le  Lieutenant  Particulier  de  Montreuil ,  rapporté 
par  Chenu  ,  tome  /,  tit.  32,  chap.  i8p  ;  autre  du  5  Février  1 577  , 
au  profit  du  Lieutenant  Général  du  Mans  ,  contre  le  Lieutenant 
Particulier  de  Château-du-Loir  ,  rapporté  ibid.  ) 

3°.  Ils  peuvent  être  reçus  au  Siège  Préfidial  de  leur  refTort ,  ainfî 
que  les  Confeillers  &:  Procureurs  du  Roi  defdits  Sièges  partielle 
liers.  (  Koye\  ci-après  ^  n.  pi  ), 
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ARTICLE      IL 

Des  Cdnfeillers  des  Sièges  particuliers  des  Bailliages  ô  Sièges 

Préfidiaux. 

'  En  l'année  i  571  ,  le  Roi  Charles  IX  ,  par  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre ,  cre'a  en  tous  les  Sièges  particuliers  des  Bailliages  &  Séné- 
chaurfées  reflortilTants  nuement  aux  Cours  de  Parlement,  un 
certain  nombre  de  Confeillers  ,  pour  avoir  part  à  la  diftribution 
des  procès  intentés  ,  ôc  pendants  auxdits  Sièges  particuliers  ,  tout 
ainfi  qu'aux  Préfidiaux  ;  6c  pour  être  jugés  à  leur  rapport ,  aux 
droits  6c  émoluments  d'épices  taxés  modérément  ;  à  Ja  charge  de 
l'appel  de  leurs  Sentences  êc  Jugements  aux  PréfidiauXj  dans  Jcs 
cas  de  l'Edit ,  &:  hors  defdits  cas  aux  Parlements. 

Les  droits  de  ces  Confeillers  avec  leurs  Lieutenants  _,  pour  rai- 
fon  de  l'exercice  de  leurs  Offices,  ont  été  réglés  par  des  Lettres 
Patentes  en  forme  d'Édit  du  zy  Mars  1578  ,  vérifiées  en  Parle- 
ment par  Arrêt  du  19  Juin  audit  an  ,  fauf  pour  la  réception  &  le 
ferment  defdits  Officiers ,  que  le  Parlement  s'eft  réfervés  par  la  vé- 
rification. Cet  Edit  porte  ,  qu'auxdits  Sièges  la  diftribution  des 
procès  fe  fera  de  la  même  manière  qu'aux  Préfidiaux ,  &:  qu'ils 
jouiront  des  mêmes  honneurs  <Sc  avantages. 

Par  une  autre  Déclaration  du  25  Août  1 578,  le  Roi  veut  que 
nonobftant  la  modification  apportée  par  leParlement,  Icfdits  Con- 
feillers foient  reçus  aux  Sièges  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  où 
reiTortiflcnt  leurs  appellations  ;  avec  défenfes  au  Parlement  de  les 
y  troubler. 

Ces  Offices  de  Confeillers  ont  été  fupprimés  par  l'article  2^8 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  enfemble  ceux  des  Confeillers  des 
Prévotés  qui  avoient  été  créés  en  1578  ;  mais  par  un  An  et  du  Con- 
feil  du  15)  Mai  1(^09,  le  Roi  a  rétabli  ces  Offices ,  &  ordonné  qua 
les  Edits  des  mois  d'Odobre  1 571  ,  Se  Avril  1 578  ,  feroient  exé- 
cutés. Depuis  ce  temps-là^  plufieurs  fe  font  fait  inftaller  auxdits 
Offices  y  au  moyen  des  Lettres-Patentes  qui  ont  été  adreflees  pour 
cet  effet  au  Grand-Confeil  qui  les  a  maintenus;  ac  enfuitc  le> 
Parlements  eux-mêmes  les  ont  enfin  reconnus. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  de  ces  fortes  de  réceptions  ,  au 
Préfidial  d'Orléans.  ' 

Le  1 6  Février  1 669  ,  le  fieur  ^^^  a  été  reçu  au  Prefidial  d  Or- 
léans ,  en  l'Office  de  Lieutenant  Particulier ,  &  au  Siè^e  Royal  de 
Neuville. 
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Autre  réception  de  Procureur  du  Roi  à  Neuville,  faite  au  Préfi- 
dlal  d'Orléans,  le  14  Avril  1668. 

Autre  réception  de  Procureur   du  Roi  d'Yevre-le-Châtel ,  du 

15)  Août  16(39. 

Autre  de  Procureur  du  Roi  de  Gicn  en  173  i  ou  1732. 

Autre  du  ficurCatalat,  Lieutenant  Particulier  à  YeVre-ie-Châtel 
en  1740. 

Autre  réception  en  l'Office  de  Lieutenant  Particulier  à  Neu- 
ville,  le  28  ou  30  Janvrier  1670. 

Autre  réception  en  l'Office  de  Lieutenant  Particulier  à  Neuville, 
du  mois  de  Février  1695, 

Autre  du  iieur  Paty  ,  Lieutenant  Particulier  audit  lieu  ,  du  p  Mai 

1718. 

SECTION      IX. 

Des  Prévôts  SC  Châtelains  Royaux, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Fonclions  &  Droits  des  Prévôts  &  Châtelains  Royaux, 

53.  1°.  Les  Prévôts  Royaux  que  Ton  appelle  Châtelains  dans  le 
Bourbonnoisêc  l'Auvergne;  Vicomtes  en  Normandie  ;  ôc  KiguierSy 
dans  le  Languedoc  y  èc  autres  Provinces  plus  éloignées  de  la 
Capitale  ,  font  les  premiers  Juges  ordinaires,  établis  pour  exercer 
la  Juftice  au  nom  du  Roi  ^  dans  les  Villes  ôc  autres  endroits  dé- 
pendants du  Domaine  de  Sa  Majcfté. 

2°.  Les  Prévôtés  dc  Châtellenics ,  &c.  étoienc  anciennement 
données  à  ferme;  mais  le  Roi  Charles  VIII,  par  fon  Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1^^}  ,art.  6j^  ordonna  que  dorénavant,  ces 
Prévôtés  ,  ùc,  feroient  exercées  par  des  Gens  de  Lettres  qui  fe- 
roient  élus  par  les  Officiers  des  lieux  ;  6c  qu'elles  ne  feroient  plus 
données  à  ferme  ,  mais  feulement  les  amendes  5c  exploits.  Depuis 
les  Prévôts  6c  Châtelains  ont  été  créés  en  titre  d'Office ,  6c  enfuite 
fupprimés  par  l'art.  50  de  l'Ordonnance  d'Orléans  _,  dans  les  Villes 
où  il  y  avoit  Bailliage  6c  Sénéchauiïee  Royale  ;  mais  ils  ont  été  ré- 
tablis par  un^  Déclaration  du  premier  Février  1 5  69,  dans  les  Villes 
où  il  y  a  Siège  Préiidial.  Enfin  ils  ont  été  fupprimés  en  1 749,  par  la 
réunion  qui  a  été  faite  en  général  des  Prévôtés  aux  Bailliages  6c 

SénéchaufTées 
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SéiiëchauOees  dans  les  Villes  où  il  y  avoit  Bailliage  &  Sénéchauf- 
léc,  outre  la  Prévôcé  Royale;  enforte  que  dans  le  Royaume,  il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  en  général  de  Prévôtés,  fi  ce  n'cil:  dans  les 
Villes  ou  il  n'y  a  point  d'autre  degré  de  Jurifdidion  Royale. 
94'  3°-  Dans  les  Villes  oii  il  n'y  a  ni  Bailliage  ,  ni  Siège  Préfidial  , 
les  Prévôts  tiennent  le  prei^ier  rang,  &  jouifîcnt  des  mêmes  hon- 
neurs ôc  prérogatives  que  les  Lieutenants  Généraux  ôc  Crimi- 
nels. 

^  4°.  Ils  ont  leur  préciput  dans  la  diftribution  des  procès  de  leur 
Siège  ;  de  même  que  les  Lieutenants  Généraux  l'ont  dans  les  Bail- 
liages &  Sénéchauilees.  (  Arrêt  du  Parlement  du  i  9  Février  161 1  5 
pour  Chaumont  en  Bafîîgny  ,  rapporté  par  Joli  ^  page  S/p  ). 

5°.  Le  Prévôt  d'Orléans ,  avant  fa  réunion  au  Bailliage  _,  ju- 
geoit  feul  en  Ton  Hôtel,  en  un  Siège  qu'on  nommoic  la  Cage  , 
routes  les  matières  provifoires,  &  caufes  des  Forains.  (Arrêt  du 
Parlement  du  8  Janvier  1575,  rapporté  par  Joli  y  page  8py  ;  autre 
du  zi  Janvier  1684,  portant  règlement  entre  les  Officiers  de  la 
Prévôté  d'Orléans,}. 

9/.  6°.  Les  Prévôts  ont  féance  au  BaiHiage  6c  Siège  Préfidial  dans  les 
matières  civiles  6c  criminelles,  tant  à  l'Audience  qu'en  la  Cham- 
bre du  Confeil.  (Arrêt  du  Parlement  des  11  Décembre  i6ij  ôc 
31  Mai  i^3<j,  en  faveur  du  Prévôt  de  Crépy  en  Valois  ,  rapporté 
en  la  Conférence  des  Ordonnances  ,  tome  i  j  f^g^  3f^  i  autre  du 
17  Octobre  1585  ,  pour  Vicry  ;  autre  du  29  Avril  1606  ,  pour 
Montmorillon  ,  rapporté  par  Chenu,  tome  i, page ^88  ;  autre  du 
II  Juillet  I  577,  pour  Chaumont,  rapporté auili  pa.r Chcn\i^ tome i, 
tit,  iz^ckap.  6;r ;  autre  du  Parlement  du  z-j  Juillet  1(^41  ,  pour 
Melun;  autre  du  27  Février  \66}y  pour  Mortagne  ;  autre  du  3 
Août  i(j24j*pour  Etampes;  autre  du  10  Avril  1660,  pour  Vie 
en  Carladès;  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  17  Février  1610  ,  pour 
Montpelher  ,  rapporté  par  Dcfcorbiac,  tit.  p  ,  chap.  ^p  }. 

9^.  Même  avant  tous  les  Confeillers  du  Bailliage,  &  immédiate- 
ment après  le  Lieutenant  Particulier.  (  Arrêts  du  Parlement  des  8 
Juin  i(îi(j  ,  ÔC  9  Août  1(^84  ,  pour  Angers  ,  rapportés  au  Journal 
des  Audiences;  autre  du  27  Juin  1 74 1  ,  pour  la  même  Ville;  autre 
du  8  Janvier  1590,  pour  Saumur,  rapporté  par  Chenu,  tome  /, 
tit.  32  ,  chap.  182.  f^oyei  auifi  Chenu  ,  i6ic/.  chap.  iSj ,  omnino; 
autre  du  10  Juillet  1  570,  pour  Orléans,  rapporté  en  la  bibhothè- 
<]uede  Bouchel,  au  mot  préféance  ;  autre  du  11  Juillet  M/?» 
pour  Chaumont  i  autre  du  7  Septembre  1^14,  pour  le  Prévôc 
TomcL  ^^?,^ 
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d'Etampes,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ^part.  2,  page  119  ;  autre 
Arrêt  du  20  Novembre  1(^24,  rapporté  aufli  par  Filleau  ,  tome  i  y 
pan.  z  y  page  Zip -^  autre  du  28  ^^iovembrc  1624^  rapporté  z^/a. 
page  220;  autre  du  24  Juillet  1627,  pour  Epernay  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ;  autre  du  9  Juin  1629,  pour  Tours;  autre 
du  3  Août  1624  ,  pour  Chaumont,  rapporté  par  Filleau,  lome  z  , 
page  j/^i  autre  du  i  i  Avril  1636,  pour  Saumur  ;  autre  du  27 
Juillet  1^41  ,  pour  Melun). 

Mais  fans  pouvoir  y  préiider.  (  Même  Arrêt  du  S  Janvier  1  590  , 
pour  Tours  ;  autre  du  27  Juin  1741  ,  pour  Angers.  Voye\  auili 
Chenu  ,  tome  i ,  chap.  1S7  y  fur  la  fin  ). 
^j,  Lorfqu'il  s'agit  d'appellations  de  Sentences  de  la  Prévôté  au 
Bailliage  ou  au  Pré(idjal  ,  le  Prévôt  ne  peut  y  avoir  léance  ni 
voix  délibérative.  (  Arrêt  du  9  Juin  1629,  pour  Tours,  ci-del- 
fus  cité  \  autre  du  8  Janvier  1 590,  aulîi  pour  Tours  ;  autre  du  29 
Avril  1606,  pour  Montmorillon  _,  auffi  rapporté  ci-defliis;  autre 
Arrêt  du  I  i  Juillet  1 577  ,  pour  Chaumont ,  ci-defTus  ). 

Les  Prévôts  peuvent  tenir  le  Siège  du  Bailliage  par  préférence 
aux  Avocats,  fi  tous  les  Confeillers  dudit  Bailliage  font  abfents. 
(Arrêt  du  3  Juin  \6^G  ,  pour  Alontmorillon  ,  rapporté  par  Joli , 
tome  1  i  page  Spo  ;  autre  du  1 1  Juillet  1577  3  pour  Chaumont, 
qui  vient  d'être  cité. 

Ils  doivent  aufli  être  appelés  pour  départir  les  procès,  ou  quand 
il  n'y  a  nombre  de  Juges  (uffifant  au  Bailliage  ,  par  préférence  aux 
Avocats  du  Siège.  (  Arrêt  du  Parlement  du  31  Mai  1636,  pour 
Crépy  en  Valois ,  rapporté  ci-deiîijs). 
98.  7°.  Les  Prévôts  dans  toutes  les  alTèmblées  6c  cérémonies  publi- 
ques &  particulières  ,  ont  la  préféance  fur  les  Confeillers  des 
Bailliages  bc  Sièges  Préfidiaux.  (  Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin 
1629  ,  pour  Tours  ;  autre  du  3  Août  1624^  pour  Chaumont _,  rap- 
portés l'un  &  l'autre  par  Filleau  y  tome  z ,  page  j6j  &  fz^  ;  autre 
du  II  Juillet  1577  ,  aulîi  pour  Chaumont;  autres  du  8  Janvier 
1  590  ,  ôc  I  I  Avril  1^16  y  pour  Saumur;  autre  du  27  Juin  1741 , 
pour  Angers. 

Et  ils  peuvent  même  préfider  en  l'abfence  des  Chefs.  (  Même 
Arrêt  du  27  Juin  1741  ,  pour  Angers). 

Mais  les  nouveaux  Arrêts  ont  donné  l.i  préféance  aux  Confeillers 
des  Bailliages  fur  les  Prévôts  dans  les  aflemblécs  publiques  ôc 
particulières.  (  Arrêt  du  Parlement  du  9  Août  KÎ59  ,  pour  le 
jMans,  rapporté  au  Journal  des  Audiences;  autre  duConfcil  du  1 3 
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Avril  1698  ,  pour  Avalon  ;  autre  Arrêt  du  1 1  Février  1634,  pour 
l^igcac  ,  rapporté  par  Dcrcorbiac ,  /.r.  6 ,chap.  zj..  P'oyei  aulii  ce 
quiaete  ditci-deilus,  72.  7;^).  -^  ^ 

«ï  j°'  ^^^.^''^^^'^s  ont  féance  aux  afTcmblées  générales  de  Ville 
&  de  Fohce.  (  Edit  de  Crémieu  ,  an,  z^ ^  Arrêt  du  Parlement  du 
8  Mai  i^^3  8  ,  pour  Montargis^  ^r-r.  2^  }. 
99'  Et  même  Us  y  prélîdent  &  reçoivent  le  ferment  des  Maires  6c 
Echevms  dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point  de  Bailliage;  (  Dcfcor- 
biac ,  iiL  p ,  ck.  I  ,n.j  ;  Arrêt  du  7  Octobre  160S  ,  pour  Gignac  , 
rapporté  i6id.  tit.  9  ,  ckajy.  6^;  autre  du  23  Janvier  1615,  pour 
Figeac  ,  rapporté  ibid.  tit, p  ,  chap,  /o  ;  autre  du  zo  Août  i6\6  ^ 
rapporté  ibid.  tit.  p  ,  chap,  yz  )  6c  les  Echcvins  nouvellement  élus  , 
font  tenus  de  leur  aller  rendre  vifite  :  (  Defcorbiac  ,  ùt.  o  ,  ch.  i  ^ 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Bailliages  ,  ils  peuvent  préfider  aux- 
ditesaflemblées,  en  l'abfence  des  Lieutenants  du  Bailliage,  fui- 
vant  l'article  6  de  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1559  ,  rendue 
en  interprétation  de  l'Edit  de  Crémieu  ;  mais  dans  les  Villes  où  il 
y  a  des  Conseillers  au  Bailliage  ,  ceux-ci  ont  la  Préfidence  fur  les 
Prévôts  aux  alfemblées  générales  de  Ville  &  de  Police;  &:  c'cft 
ainfi  que  cela  s'obfervoit  à  Orléans,  en  vertu  d'un  Règlement  du 
premier  Mars  i6^%  ^  avant  les  nouveaux  Edits  de  17(^4  &  1765 
rendus  touchant  l'adminiftration  des  Villes.  (  P^oye\  ce  qui  a  été 
dit  ci-defTus,  n.  7^;  &  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  ^ 
part.  2  ,  tit.  I  j  n.  220  ). 
tOO.  On  trouve  néanmoins  quelques  règlements,  qui  portent  que 
les  Prévôts  préfideront  aux  aiïèmblécs  générales  de  Ville  ^  àz 
Police,  avant  les  Confeillers  du  Bailliage.  (  Arrêt  du  Parlement  du 
1 1  Juillet  I  577  j  peur  Chaumont;  autre  du  2  Décembre  1632, 
pour  Soiiïons,  rapporté  par  Bardet,  tome  i ,  /zV.  /  ,  chap.  ^4  ). 

9°.  Les  Prévôts  ont  droit  d'alîifter  avec  les  Baillis  &  Sénéchaux, 
ôc  leurs  Lieutenants  à  l'audition,  examen  &  clôture  èiÇ:s  comptes 
qui  fe  rendent  par  les  Receveurs  des  deniers  des  Villes  ;  &  même 
ils  y  préfident  en  l'abfence  des  Baillis  &  leurs  Lieutenants.  (Dé- 
claration du  mois  de  Juin  1559,  rendue  en  interprétation  de  l'Edic 
de  Crémieu,  art.  6  ;  idem  par  l'Arrêt  du  9  Août  1684  ,  pour  An- 
gers ;  V^oye-{  aufli  Defcorbiac ,  tit.  p  ,  chap.  i  ^  n.  ij  ^  p^g^  33^  » 
autre  Arrêt  du  7  Octobre  i<jo8  ,  pour  Gignac,  rapporté  par  Def- 
corbiac j  ibidem ,  tit.  9  ,  chap.  64  ), 


6o4    Des  FoncîlonSy  Droits  SC  Devoirs  des  Prévôts 

ARTICLE       II. 

Devoirs  des  Prévôts  ù  Châtelains  Royaux. 

I  O I.'  i°-  Ils  font  tenus  de  ccmparoître  aux  ad^fes  des  Baillis  &:  Séné- 
chaux ,  &  aunes  Juges  PréGdiaux ,  pour  entendre  la  ledure  des 
Ordonnances  qui  fera  faite  efdites  allifes,  6c  pour  répondre,  fi  la 
matière  y  eft  difpofée ,  de  leurs  Sentences  6c  Jugements.  (  Edit  de 
Crémieu  ,  art.  z8  ). 

z°.  Les  Prévôts  doivent  être  reçus  devant  les  Baillis  Se  Séné- 
chaux. {Ibid.  art.  30  ). 

3°.  Touchant  les  droits  ^  fonctions  réciproques  des  Prévôts  , 
Lieutenants  &  autres  Officiers  des  Prévôtés ,  6c  ce  qui  doit  être 
obfervé  entre  eux  ,  Voye\  un  règlement  du  8  Janvier  1575»  pour 
Orléans,  rapporté  par  Joli ,  tome  2  ,  page  S pz >  ^  ""  autre  du  1 1 
Juin  1684,  (érvanc  de  règlement  entre  les  Officiers  de  la  Ville 
d'Angers. 

ARTICLE      III. 

Des  Droits  ù  Privilèges  des  Prévôts  &  Châtelains  Royaux, 

JOZ.  2°.  Ils  précèdent  en  toutes  aircmblées  publiques  &  particu- 
lières, les  Maires  &  Echevins  des  Villes  de  leur  réiidence.  (  Dq(' 
corbiac ,  tit.  p  ,  chap.  i ,  n.  j). 

2?.  Dans  les  endroits  oii  il  n'y  a  point  de  Bailliages  ou  Séné- 
chauflees,  ce  font  les  Prévôts  qui  allument  les  feux  de  joie  dans 
les  Villes  de  leur  établiilèment  j  ôc  en  toutes  les  autres  Villes  de 
leur  reflort ,  s'ils  s'y  trouvent  préfents.  (  Il^id.  n.  10  ). 

Et  qui  donnent  les  premiers  prix  fondés  dans  les  Collèges  qui 
font  de  fondation  Royale.  (  Ibid.  n.  1 1  ). 

3°.  Us  font  exempts  de  logement  de  gensdeguerre,(//^/V.  art.  17). 

4°.  Ils  jouilTent  du  droit  de  vétérance  après  vingt  ans  d'exer- 
cice de  leurs  Charges,  en  prenant  des  Lettres  à  cet  effet.  (Arrêt 
du  5  Wai  1607  ,  pour  Limoux,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tit.  p  y 
chap.  j7  }. 


Se  Châtelains  Royaux,  Partie  II ^  Titn  IV^     éoj 

ARTICLE      IV. 

Des  Viguiers  d'Epée, 

10  J.  1°.  Ces  Viguiers  font  comme  les  Grands  Baillis  ,  6c  ils  n'ont 
point  voix  délibérarive  au  Jugement  des  procès,  quoiqu'ils  y  pré- 
lident  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  i o  Avril  i  6q6  ,  pour 
Beziers,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tu.  p  ^  ck.  i8  ;  autre  de  4  Août 
160*7  j  pour  Narbonne,  rapporté  ihid.  chap.  31  ). 

Mais  les  Jugements  le  prononcent  fous  leur  nom  par  le  Lieute- 
nant. (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  24  Novembre  163  i  , 
pour  Roquemaure ,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tit.  p ,  chap.  6z  ). 

2°.  Quand  ils  font  gradués,  ils  ont  la  prononciation  des  Juge- 
ments. (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule  du  30  Mars  1 6io  j  pour 
Ufez,  rapporté  par  Defcorbiac  ^  tic.  p  ,  chap.  ^3  }. 

Y.X.  ils  peuvent  y  alîifter  en  robe  longue.  (  Ihid.  ) 

3°.  Les  Viguiers  peuvent  informer  &  décréter  en  flagrant  délit; 
mais  à  l'égard  des  autres  ades  de  Juftice  Se  d'inftruélion  ,  tant  ci- 
vile que  criminelle^  ils  appartiennent  au  Lieutenant.  (  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  4  Août  1607,  pour  Narbonne,  rap- 
porté par  Defcorbiac  ,  tit.  p  ,  chap.  ^i  ). 

4^.  lis  reçoivent  le  ferment  des  Échevins  ,  ôc  préfident  aux 
aflTcmblées  générales  de  Ville.  (  Ibid.  }. 

ARTICLE      V. 

Des  Lieutenants  des  Prévôtés. 

I  04.  1°.  Les  Lieutenants  des  Prévotés  ont  été  créés  en  titre  d'Office 
pour  toutes  les  Prévôtés  6c  Chatellenies  du  Royaume  ,  par  Edic 
du  mois  de  Décembre  1 5  S  I . 

2°.  Us  n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  Lieutenants  des  Pré- 
vôts. (  CoLitume  d'Orléans  ,  an.  4^3  ;  Edit  de  création  des  Lieute- 
nants des  Prévôtés  du  mois  de  Décembre  1581,  an.  2  ;  Règle- 
ment de  Doron  du  10  Janvier  1587,  pour  la  Prévôté  d'Orléans, 

art.  p  f  .t  pè  à  p7  ). 

3«'.  Les  Lieutenants  des  Prévôts,  Châtelains  Se  Viguiers,  doi- 
vent jouir  en  l'abfence  defdits  Prévôts  ,  6c.  de  tous  les  droits  donc 
jouilTent  les  Prévôts ,  ùc.  ^  même  en  la  préfence  defdits  Prévôts  , 


6oG  Des  FonPùons ,  Droits  &  Devoirs  des  Lieutenants 

Châtelains  ,  &c.  ils  doivent  précéder  les  Maire  ôc  Echcvins  en 
toutes  allemblées  publiques  ôc  particulières.  (Arrêt  du  Parlemcnc 
de  Touloufe ,  du  1 5)  Juillet  i  577 ,  rapporté  par  Dclcorbiac,  tu.  p  , 
cha^.  12./ ;  autre  du  23  Août  1612,  pour  Limoux,  rapporté  ibid. 
chap.  38;  autre  du  11  Décembre  1608,  pour  Muret,  rapporté 
ibid.  chap.  89  ;  autre  du  26  Février  1609,  rapporté  ibid.  ch.  94  ; 
autre  du  20  Juin  1^09  ,  rapporté  ibid.  chap.  96  ;  autre  du  1 8  Iviai 
i(j2i,  rapporté  z^zV.  tit.  9  _,  chap.  124;  autre  du  3  Juillet  1629, 
rapporté  ibid.  chap.  1  25  ;  autre  du  23  Mai  1636  ,  pour  Touloufe  , 
rapporté  ibid.  chap.  126}. 

I  OJ.  4°.  En  l'abfence  des  Prévôts,  ils  préfident  aux  afTemblées géné- 
rales de  Ville  &  de  Police  ,  reçoivent  le  ferment  des  Maire  ^ 
Echcvins,  &  préiident  à  l'audition  des  comptes  defdites  Villes; 
(  Dcfcorbiac  ,  lit.  p  ,  ckap.  i  ^  n.  ip  ). 

5°.  Ils  ont  iéance  dans  les  Bailliages  &:  Sièges  Préfidiaux  ,  tant 
à  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du  Confeil.  (Arrêt  du  10  Juillet 
1 570 ,  pour  Orléans  ,  cité  ci  -deiïus ,  n.  p6  ). 

Et  ils  y  précèdent  tous  les  Confcillers  du  Préfidial.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  29  Juillet  165^  ^  pour  Orléans;  autre  du  24  Juillet 
1627,  pour  Epernai,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  qui 
ajoute  que  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  n'y  aura  féance  qu'en  l'ab- 
fence du  Prévôt;  autre  du  19  Mai  \6o\  ,  pour  Uroudun.  Voye\ 
auffi  Chenu  _,  tome  1  j  tit.  2j  ^  chap.  iSy  ). 

106.  On  trouve  néanmoins  d'autres  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire. 
(Un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Juillet  1^47,  rendu  pour  Chartres  , 
maintient  les  Confcillers  au  Préfidial  de  ladite  Ville  ,  dans  la  pof- 
feffion  &  jouilTance  de  précéder  en  toutes  aflemblées  générales 
ôc  particulières  ,  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  ;  ôc  déboute  celui-ci 
de  la  demande  par  lui  faite  ,  d'être  maintenu  en  la  poflciîîon 
d'avoir  rang  6c  féance,  6c  voix  délibérative,  tant  à  l'Audience 
qu'en  la  Chambre  du  Confeil,  au-delFus  de  tous  les  Confcillers  ; 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Avril  1^41  ,  qui  porte  que  les  Con- 
fcillers au  Préfidial  d'Auxerre  précéderont  &  auront  féance  es 
aflemblées  ,  tant  publiques  que  particulières  ,  au-deflus  du  Lieu- 
tenant de  la  Prévôté;  idem  par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Août 
1^98,  en  faveur  des  Officiers  du  Préfidial  de  Clermont  en  Au- 
vergne ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  i  Août  1648  ^  au  profit  des 
Confcillers  en  la  Sénéchauflee  de  Saumur,  qui  déboute  le  Lieute- 
nant de  la  Prévôté  de  fa  demande ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il 
précéderoit  lefdits  Confcillers  en  toutes  aflemblées  publiques ,  6C 
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auroic  voix  délibérative,  tant  à  l'Audience  qu'à  la  Chambre  du 
Confeil  de  ladite  SénéchaufTée.  /^oyq  a ufii  ci  dcffus,  n.yp  ). 

5°.  Les  Lieutenants  des  Prévôtés  peuvent,  en  rabfcnce  des  Of- 
ficiers du  Bailliage,,  tenir  le  Siège  par  préférence  aux  Avocats. 
(  Arrêt  du  9  Mai  1610  ,  pour  Epernai ,  rapporté  au  Journal  ces 
Audiences  ). 

-]"".  Touchant  les  règlements  &  fondions  réciproques  des  Pré- 
vôts &:  de  leurs  Lieutenants^  &:  ce  qui  doit  être  obfervé  entr'eux, 
&  les  autres  Officiers  àcs  Prévôtés  ,  Foye^  ce  quia  été  ditci-def- 
fus  j  n.  loi. 

ARTICLE       V    L 

Des  Confeillers  des  Prévôtés. 

\°.  Les  Confeillers  des  Prévôtés  ont  été  créés  par  Edit  du  mois 
d'Avril  1 578  ,  fous  le  titre  de  Confeillers  -  AfTcflèurs. 

2°.  Ils  alliftent  tant  au  fait  de  la  Police  ,  qu'à  l'inftruclion  ,  ju- 
gement &:  décifion  des  procès  ,  civils  &:  criminels,  qui  s'intentent 
dans  les  Prévôtés ,  &:  à  caufe  de  la  confervatoire,  foit  à  l'Audience, 
foit  à  la  Chambre  du  Confeil  ;  &  participent  à  la  distribution  des 
Procès  qui  s'y  jugent,  àc  aux  épices,  ain(i  qu'aux  rapports.  (  Même 
Edit  d'Avril  1578  )  ;  &  les  Prévôts  ,  ainfi  que  leurs  Lieutenants  , 
ne  peuvent  juger  aucune  caufe  ni  procès,  fans  l'affiftance  défaits 
Confeillers,  ni  appeler  aucuns  Avocats  pour  les  terminer,  au  pré- 
judice defdits  Confeillers,  &  par  préférence  à  eitx;  fi  ce  n'cftdans 
le  cas  oi-i  ils  feroient  abfents ,  malades  ou  récufés.  [Ibïd.). 

3°.  Ils  peuvent  écrire  &  plaider  pour  les  Parties  dans  les  caufes 
&  procès  qui  ne  font  point  pouriuivis  devant  eux.  (  Ibid.  ). 

4^.  Ils  peuvent  être  examinés  6c  reçus  dans  les  Bailliages  2c 
Sénéchauffées  où  reflortit  l'appel  de  leurs  Sentences.  (  Déclara- 
tion du  25  Septembre  1582;  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  24 
Novembre  1 634 ,  pour  Chaumont  en  Baiîigny  ,  rapporté  par 
Defcorbiac ,  lit,  6 ,  ch.  jp  '). 
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Des  Droits ,   Devoirs  SC  Obligations  particulières  des 
Seigneurs  ayant  Juflice  ;  ainji  que  des  Seigneurs  ^pa- 
'  ^^g^J^es  êC  Engagijies ,  ëC  de  leurs  Juges, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Seigneurs  de  Juflice  en  général. 

I.  1°.  1 L  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifTe  accorder  le  droit  de  JuHice 
dans  le  Royaume.  (  Arrêt  du  Parlement  du  3  1  Janvier  1674^  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  :  Dumoulin,  fur  l'article  71  de  la 
Coutume  de  Tours:  Loifeau ,  Traité  des  Seigneuries,  chap.  4, 
n.  ^7  ùfuivants  ). 

Ainfi  un  Seigneur  haut-Jufticier  ne  peut  donner  à  Ton  Vaflal ,  le 
droit  de  Juftice  ,  même  de  moyenne  &  bafle  fur  les  Terres  que 
ce  VafTal  tient  de  lui  en  Fief.  (  Arrêt  du  Parlement  du  3  Juillet 
1^25  ^  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 

Par  la  même  railon  ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  divifer  leurs  Juf- 
tices  ,  ni  multiplier  les  degrés  de  Jurjfdiction.  (  Arrêt  du  28  Février 
1664,  rapporté  au.'li  au  Journal  des  Audiences  ). 

1^.  Les  Juftices  de  Seigneurs  ,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point 
de  Juges  Royaux  (ont  très-utiles  ,  tant  pour  empêcher  que  des  Par- 
ties ne  foient  obligées  d'aller  fe  faire  rendre  juflice  loin  de  chez 
elles  j  &:  ne  foient  dlftraites  de  leurs  travaux  ,  que  pour  leur  épar- 
gner àcs  frais  qui,  fans  cela  ,  feroient  beaucoup  plus  confidéra- 
bles.  (  Voye\  Pontanus  ^  fur  la  Coutume  de  Blois ,  an.  ij  ^  §.2, 
page  ^i  ). 
1.  3°.  Les  Sujets  jufliciables  des  Seigneurs,  Prélats,  ou  Barons, 
ne  peuvent  être  diitraits  de  leurs  Juftices,  m  traduits  devant  \ts 
Juges  Royaux ,  ou  autres.  (  Ordonnance  de  l'année  1302,  art.  i  ç  ,• 
autre  de  l'année  1355,  ^^'  ^  ^  ^  >  autre  de  l'année  1^57,  art.  ç  ; 
Ordonnance  de  Charles  VI  en  1408  j  autre  du  mois  d'Odobre 
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Si  ce  n'eftpour  cas  Royaux.  (Ordonnance  de  l'année    1302 
^rr_/j;  autre  du  mois  d'Oclobre  1535,  ckap,  ii ,  an,  il  ). 

Uu  en  cas  de  rdrort.  (  Même  Ordonnance  de  1301,  an,  i  c , 
Ordonnance  de  l'année  1357,  an,  j  ;  Ordonnance  de  1535, 
chap.iz^  an.  21).  ^^^ 

Ou  pour  négligence.  (  Même  Ordonnance  de  l'^^x^,  ,  chav.  11 , 
an.  Il),  ^^^'       ^        * 

Ou  s'il  y  a  foumi(î]on  à  leur  Cour.  (Gui  -  Pape  ,  queft. 77,n.i, 
OJeq^  Mit  de  Crémieu  du  mois  de  Juin  1536,  an.  i^;  Décla- 
ration du  mois  de  Juin  1 5  5  9  ^  art.  11). 

Ou  dans  le  cas  de  prévention ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  revendica- 
tion de  la  part  des  Seigneurs.  (  Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Dé- 
claration du  17  Juin  1554). 
J.  4°.  Il  ne  doit  y  avoir  en  chaque  Ville  bc  Bourg,  qu'un  degré  de 
Jurifdidlion.  (  Edit  du  mois  de  Novembre  i  563  ^  an.  i^  ;  autre  du 
mois  de  Janvier  audit  an  ,  an.  2^;  Ordonnance  du  mois  de  Jan- 
vier 1629,  an.  123). 

5°.  1.QS  Seigneurs  qui  ont  plufîeurs  Jwftices  ^  ne  doivent  point 
tirer  les  Sujets  de  l'une  à  l'autre.  (  Cod.  Henri,  Uv.  5,   tu.  16^ 

6°.  Ils  doivent  protéger  leurs  jufticiables  contre  les  opprefîîons 
&  violences  de  leurs  Officiers,  &c  autres  perfonnes. 

7°.  Ils  doivent  auffî  maintenir  la  paix  entre  leurs  Jufticiables. 
4*  S°.  Les  Seigneurs  qui  maltraitent  leurs  Jufticiables ,  font  privés 
du  droit  de  Juftice  fur  ces  Jufticiables  :  Gui-Pape,  quefi.  62  ;  Cod. 
Fabr.  hb.  3^  tit,  18  ^  défin.  2  ;  Laroche-Flavin  ,  Traité  des  Parle- 
ments, liv.  /j  ,  ckap.  jp ,  n.  42  .•  Bodin  ,  liv.  /,  de  la  Républ. 
ch.  6 ;  Bacquet,  Traité  d^s  Droits  de  Juftice,  ckap.  18  ,  n.  2  ;  &c  il 
aëtéainfijugépar  Arrêt  du  29  Juillet  1578,  rapporté  par  Laroche- 
Flavin  ,  en  (es  Arrêts  ,  ckap.  32 ,  an.  j  ;  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  j  de  l'année  1(^44,  rendu  en  vacations,  rapporté  par 
Albert,  au  mot  Seigneur^  art.  2  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin 
145  5  ,  contre  l'Eveque  de  Nantes,  rapporté  par  Duluc  en  Tes  Ar- 
rêts ,  liv.  7  y  tit.  ^  y  an.  5  ). 

Par  la  même  raifon ,  ils  ne  doivent  faire  aucune  exaction  fur 
\ts  Sujets  de  leurs  Juftices  ,  à  peine  d'être  privés  de  tous  droits  fur 
lefdits  Jufticiables  j  &  d'être  punis  fui  vaut  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. (  Ordonnance  de  Blois  ,  an.  280  ù  28 j.  Foye\  aulfi  l'Or- 
donnance d'Orléans,  an.  106), 

Quelquefois  même  les  Seigneurs  perdent  entièrement  leurs  Ja- 
Tome  I,  H  h  h  h 
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ftlçes,  qui  font  confifquées  au  profit  du  Roi  ou  du  Seigneur  fufe- 
rain  ,  lorfqu'ils  ufent  de  mauvais  traitements  ^  ou  violences  en- 
vers leurs  Juiliciables. 

j.  Ainli  par  Arrêt  du  21  Novembre  1 5  j8  ,  rapporté  par  Carondas, 
en  Tes  réponies ,  liv.  1 ,  chap.  ij  ,  la  Juriididion  du  fieur  de  la 
Chambre  fut  confilquée  au  Roi,  &  réunie  à  celle  de  Civray  ,  pour 
violences  par  lui  exercées  fur  un  de  fcs  Julticiabics.  (Foy^:{  Bacquct, 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  18  ,n.  ^&  ^  ;  Gaudillauc,  fur 
l'article  7  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  Boérius ,  décij.  304,  /z.  /  ; 
Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont  du  27  Novembre  1665  , 
rendu  contre  le  Comte  de  Montvallat ,  qui  le  prive  pendant  fa  vie 
du  droit  de  Jullice,  &:  ordonne  quelle  fera  exercée  par  le  plus 
prochain  Juge  Royal  des  lieux). 

En  général  les  Seigneurs  font  privés  de  leurs  Juflices,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  abufent.  (  Defpeiflès  ,  tome  3  ,  des  droits  Seigneu- 
riaux,///.  3  ,  izr/- /, /a^^  ip8 ;  Arrêt  de  l'année  1540,  rapporté 
par  Papon  ,  liv.  z^,  dt.  2  ^?i.  8  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence ,  du  4  Avril  i(^8(>,  rapporté  par  Boniface,  tome  ^^  liv.  /, 
tit.  6 ,  chap.  I  _,  qui  a  condamné  le  Seigneur  de  Montpezat ,  atteint 
&  convaincu  d'avoir  chafle  par  force  &:  violence  prefque  tous 
les  habitants  de  fa  Seigneurie,  &:  d'avoir  ravi  leurs  biens,  à  être 
banni  de  fon  fief,  ôc  de  la  Seigneurie  de  Moutîers;  &:  Ta  privé  de 
fa  Juftice  pendant  fa  vie  ,  &  ordonné  que  pendant  ledit  temps  , 
elleferoit  exercée  par  les  Officiers  de  la  Juftice  Royale  de  Moutiers). 

6.  9°.  Les  Seigneurs  de  Juftice  ne  peuvent  ufer  d'aucunes  menaces 
ou  perfuafion  j  pour  empêcher  le  cours  de  la  Juftice ,  &  forcer  les 
Juges  par  eux  établis,  de  rendre  des  Sentences  contre  leurs  conf- 
ciences.  (^  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1^29,  an.  11  p  ;  Arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont,  du  10  Décembre  1665  ,  art.  20  ). 
10°.  Ils  font  tenus  de  nommer  pour  Juges  &  Procureurs  Fif- 
caux  de  leur  Juftice,  des  perfonnes  de  probité  ,  &  qui  foient  ca- 
pables ;  &:  avoir  foin  que  ces  Officiers  ie  comportent  en  l'exercice 
de  leurs  Charges j  ainfi  qu'ils  y  font  obligés;  à  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois;  ôc  en  cas  de  récidive,  de  demeu- 
rer refponfables  civilement  des  fautes,  que  lefdits  Officiers  par  eux 
pourt'us,  commettront  en  l'exercice  de  leurs  Charges.  (Même 
Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  du  lo  Décembre  166 '^..art.  /}, 
C'eftenconféquence  de  cette  règle,  que  les  Seigneurs  font  te- 
nus de  veiller  à  ce  que  les  crimes  commis  dans  leur  territoire  ,  ne 
demeurent  pas  impunis  ;  à  peine  en  cas  de  négligence  de  leurs 
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Officiers ,  de  répondre  des  dommages  §c  intérêts  ;  mrmc  d'être  pri- 
ves de  leurs  Jufticcs;  (Même  Arrêcdcs  grands  jours  deClermonc, 
du  lo  Décembre  1665,  ûrr.  5)  &  ils  répondertt  dç  l'amende,  en 
iaquelle  les  Officiers  de  le^jrs  Juftices  font  condamnés ,  pour  avoir 
négligé  de  comparoître  aux  affifes  devant  les  Juges  Royaux. 

1 1°.  Les  Seigneurs  hauts- Jufticicrs  ne  peuvent  nommer  ni  choi- 
fir  leurs  parents  ,  pour  être  Juges  ou  Greffiers  de  leurs  Ju (lices. 
(Arrêt  du  23  Février  1665  ,  rapporté  parBoniface,  /c?/;?*?  /  ,  //v.  /^ 
lu.  f ,  n.zi;  autre  du  16  Mars  1675 ,  rapporté  z^z^.  tome  3  ,  liv.  i, 
tit.  4,  chap.  16  ). 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  choifir  pour  Juges  ,  Officiers, 
Procureurs  jFifcaux,  ou  Greffiers,  leurs  Fermiers  ou  Receveurs, 
leurs  cadrions  ou  intércOés;  ou  de  donner  leurs  fermes  ou  recettes 
auxdits  Offixiers  ;  à  peine  de  privation  de  leurs  Jufticcs  ,  dC  de 
10000  liv.  d'amende.  (  Ordonnance  du  mois  d'Octobre  1535  , 
c/iap.  Il ,  art.  zj  ;  Arrêt  de  l'année  i  <?  1 5 ,  ciré  par  Barder  dans  un 
Arrêt  du  22  Janvier  i<^3o,  tome  i  ^  liv.  5,  chap.  8^  ;  Arrêt  des 
grands  jours  de  Clermont,  du  10  Décembre  166^  ^  art.  ip  ;  autre 
Arrêt  du  9  Juillet  ijo6y  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autre 
du  16  Mars  1^75  ,  rapporté  par  Boniface  ^  tome ^  ,  lïv.  i ,  tit.  4  , 
ch.  16  ;  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  Si  ;  Ordonnance  de  Blois  , 
an.  1^1  ;  Ordonnance  du  mois  d'0£lobre  1 5  3  5 ,  <:^.  72  ,  art.  zj  [a). 

I  2''.  Lefdits  Seigneurs  ne  peuvent  faire  exercer  leurs  Greffes  , 
cjue  par  des  perfonnes  dont  la  conduite  foit  fans  reproche  ;  &  ils 
font  tenus  civilement  du  fait  des  Greffiers  qu'ds  ont  nommés  ou 
commis  ;  (  Arrêt  àç^s  grands  jours  de  Clermont,  du  10  Décembre 
i6<j5  ,  art.  iz)  ;  ainiî  que  de  la  folvabilité  defdits  Greffiers,  à 
l'égard  des  deniers  confignés  en  leurs  Greffes.  (  Arrêt  du  30  Juillet 
\66}  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  z  ,  rendu  pour 
la  Juftice  de  Saint-Chaumont  ). 


{a)  Il  eft  trifte  de  voir  que  des  Loix  auffi  précifes ,  foient  auiourd'liui  fi  mal 
obfervces  \  car  nous  voyons  tous  les  jours  des  Juftices  où  les  Procureurs  Fif- 
caux  font  en  même-temps  Receveurs  des  Seigneurs  de  ces  Jurdces ,  &  quel- 
quefois même  participent  à  la  ferme  des  amendes  -,  ce  qui  eft  un  très-grand 
abus  ,  qui  ne  peut  trop  exciter  le  zèle ,  la  vigilance  des  Procureurs  du  Roi 
des  Juftices  fupérieures,  pour  y  faire  apporter  le  remède  néceffiire -,  ou  du 
moins  pour  en  écrire  à  M.  le  Procureur  Général ,  au  cas  qu'ils  n'ayentpa^  affez 
de  courage  pour  y  remédier  par  eux-mêmes. 

H  h  h  h  i  j 
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13°.  Il  leur  eft  auiïî  défendu  d'établir  dans  leurs  Jurifdiclions 
des  Officiers  qui  foient  parents  entre  eux.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence,  du  9  Décembre  i<j93  ,  rapporté  au  Recueil  des  Arrêts 
dudit  Parlement ,  imprimé  en  1744, //z-^^  ,  paçe  187). 

14°.  Ils  ne  peuvent  augmenter,  ni  inftituer  ^  nommer  d'autres 
Officiers  en  leurs  Juftices  ,  que  ceux  qu'ils  font  dans  le  droit  ou  l«a 
poirelîion  immémoriale  dénommer.  (Arrêt  du  19  Juin  1635  _, 
contre  M.  de  Netz ,  Evêque  d'Orléans  ;  autre  Arrêt  du  19  Juin 
Kj^i,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  f^oyt^  auffi  Chenu, 
zomep'  j  ch.  208  ).  Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  règle  _,  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  Seigneur  de  Juftice  ne  peut,  outre  un  Bailli ,  nommer 
un  Lieutenant,  fans  une  permiffion  cxprefTcdu  Roi  ;  à  moins  qu'il 
n'en  ait  une  poricffion  fi  ancienne ,  qu'elle  faire  préfumer  cette 
permiffion.  (  Arrêt  du  mois  d'Août  1702  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences }. 

Par  la  même  raifon  ,  un  Juge  de  Seigneur  ne  peut  inftituer 
deux  Juges  en  fa  Juftice  ;  l'un  en  chef,  de  l'autre  par  fubrogation 
générale.  (Arrêt  du  13  Février  i6ji  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais). 

15°.  Les  Seigneurs  ne  peuvent  fe  fervir  pour  exercer  leurs  Juf- 
tices de  Gens  réfidents  hors  du  Royaume.  (  Arrêt  du  Parlement 
de  Mets  ,  du  ii  Février  1719  j. 

16°.  Les  Seigneurs  peuvent  dcftituer  ad  nutum  ,  leurs  Officiers 
pourvus  à  titre  gratuit^  fans  êrrc  tenus  d'exprimer  la  caufe  pour  la- 
quelle ils  les  defti tuent.  (Ordonnance  de  Rouffillon  du  mois  d'Août 
1 564^  art,  17 :  Chopin,  de  Domanio^  Hv.  3^  tit.  i  3,  n.  5  ;  Dumou- 
lin en  fa  note  fur  l'article  83  de  la  Coutume  de  Bourbonnois;  Lr- 
prêrre ,  Centurie  1 ,  chap,  s 2^  -  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  0:,ck.iy 
n.^;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Janvier  1 602  ,  rapporté  par  Papon, 
hv.  4,  tit,  12.^  aux  addiiions  ^  n.  7  ^  ^  par  un  autre  du  6  Août 
1630  _,  rapporté  par  Bardet  ,  tome  1  ,  liv.  5,  chap.  725;  autre 
Arrêtdu  28  Décembre  1654,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
Voye-{  auffi  Chenu  en  fes  Règlements,  ro/7ze  /  ,  tit.  ^^^  ch,  2.0/;  Se 
Bruneau  en  fon  Traité  des  Cnécs^  page  4.7s  de  la  troifième  édi- 
tion ).  Il  eli  vrai  que  Loifeau,  en  fon  Traité  des  Offices,  //V/, 
cAiZ/?. -f,  eft  d'un  avis  contraire;  mais  fon  raifonnement,  quoi- 
qu'appuyé  fur  de  fortes  raifons,  n'a  point  été  adopté. 

Les  Chapitres,  &  autres  Communautés,  peuvent  pareillement 
deftituer  à  volonté  leurs  Officiers.  (  Arrêt  du  17  Mai  1623  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences;  autre  du  23  Avril  1630,  rap- 
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porté  ihid.  ).  Voyc\  fur  cette  queftion  Henris  ,  tome  I ,  liv.  z  , 
chap.  4  ^  queji.  1 2 . 

Et  il  en  elt  de  même  des  Evêques  pour  leurs  Juflices  temporelles. 
(Arrêt  du  1 1  Mars  1^17  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences:  £c 
par  Bardet ,  tome  l  ^  liv.  z ,  chap.  10 z). 

Et  aulFi  des  autres  Bénéticiers  en  général.  (Arrêt  du  17  Mai 
1613  ,  rapporté  par  Bardet  ,  tome  /,  liv.  I  ,  chap.  11^  :  Foye:^ 
Loifeau  ,  Uv.  /,  chap.  /  ,  /z.  -^7  ). 

10.  Ees  preneurs  à  longues  années,  jouiflent  aufîi  du  même  privi- 
lège ;  (  Loifeau  ibid.  n.  47  )  j  ainfi  quecelui  qui  eft  chargé  de  Tubf- 
titutioii.  {Ihid.  ) 

A  foruori  y  le  nouveau  Seigneur  d'une  Juftice  peut  ufer  auiïî 
de  ce  droit  de  deftitucion.  (Arrêt  du  5  Juillet  1689,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ;  autre  du  2  Août  1689  ?  rapporté  ibid.) 

Alais  les  tuteurs  des  mineurs  qui  font  SeigneuYs  de  Juftice,  ne 
peuvent  dcftituer  les  Officiers  pourvus  par  les  pères  de  ces  mi- 
neurs. (  Arrêt  du  23  Septembre  1539,  rapporté  par  Chenu,  tome  I y 
tit. ^^ ^chap.  Z06 ;  autres  des  i(j  Février  15(^49  &  5  Août  1586, 
rapportés  ibid.  ) 

Il  en  eft  de  même  de  rufufruitier.  (Arrêt  du  5  Juillet  1^03  , 
rapporté  Ibid.  autre  du  6  Mars  173  i  ,  rendu   contre  Madame   la 
Princcfle  de  Conti,  rapporté  par  Denifart,  tome  i  ^pagc  ^^4-»  édi'^ 
tion  in-4°.  ]. 

1 1,  Les  Seigneurs  apanagiftes  ne  peuvent  non  plus  ufer  de  ce  droit 
de  deftitution  ;  parce  que  les  Officiers  de  leur  apanage  demeurant 
Officiers  Royaux  j  font  par  conféquent  perpétuels  6c  irrévovables: 
(  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  //v./,  chap.  s  .^  n.  ^/  ;  Voye-;^  auffi 
ci  deffous,  n.  zé  )  dc  il  en  eft  de  même  des  Seigneurs  engagiftes. 
(  Loifeau  ,  ibid.  /^oyqci-deflbus ^  n.  5/  }. 

Les  Seigneurs  de  Juftice  peuvent ,  à  plus  forte  raifon  ,  deftitucr 
leurs  Officiers  pourvus  à  titre  gratuit ,  dans  le  cas  de  prévarica- 
tion de  la  part  de  ces  Offi^ciers. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  permis  aux  Seigneurs  de  deftituer 
leurs  Officiers  ;  c'eft  qu'anciennement  ils  étoient  condamnés  en 
l'amende,  dans  le  cas  de  mal  jugé  de  ces  Officiers  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'afticle  27  de  l'Ordonnance  de  Rouffilion  de  i  564  ,  ci- 
deflfuscité;  mais  aujourd'hui  que  cette  raifon  cefle,  de  que  les 
SeiG;neurs  ne  répondent  plus  du  mal  jugé  de  leurs  Juges  ,  il  femble 
quc'icurs  Officiers  ne  devroicnt  plus  être  deftituables  ;  ce  qui  feroic 
conforme  au  bon  ordre  j  car  la  crainte  d'être  deftitué,  peut  enga- 
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ger  un  Officier  à  entrer  dans  les  vues  d'un  Seigneur,  &  à  commet- 
tre des  injufticcs ,  pour  ne  lui  pas  déplaire:  néanmoins  l'ulage^  eft 
aujourd'hui  qu'ils  font  deftituables. 

1 1.  En  Normandie  les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  être  dcftitué^ 
fans  connoiirance  de  caufe,  fuivant  Bafnage  iur  l'article  13  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  page  jp  ,  ^  fuivantes. 

Si  la  deftitution  de  l'Officier,  quoique  pourvu  à  titre  gratuit  ^ 
étoit  faite  d'une  manière  à  donner  atteinte  à  l'honneur  de  cet 
Officier,  v.  g,  lotis  prétexte  de  quelque  crime  ou  malverfation 
dans  fes  adions,  pour  raifon  de  quoi  cet  Offi'cier  pourroit  être 
poursuivi  criminellement  en  Jufticc  ;  ou  pour  fauflecé  ^  concu(- 
iion,  ou  autre  faute  prétendue  par  lui,  commife  en  l'exercice  de 
fa  Charge  ;  &  à  plus  forte  raifon  ,  pour  homicide ,  vol ,  ou  autre 
crime  femblablc,  cette  deftitution  ne  fcroit  pas  valable.  (  Bacquct, 
Traité  des  Droits  de  Jullice,  ch.  77,  n.  i3  j  Chopin  ,  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ne.  3  ,  n.  ij  ;  Dumoulin  fur  l'art.  83  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois  ;  Loifeau  ,  Traité  des  Offices ,  liv.  j ,  ck.  j  ^  n.  jZy 
ù  fuivants  ;  Arrêt  du  17  Décembre  1571  ,  rapporté  par  Chenu  , 
tome  I  _,  ckap.  207  ).  Il  faut  avant  que  l'Officier  qui  s'oppofe  à  une 
pareille  deftitution  ,  ou  qui  en  eft  Appelant,  foit  privé  de  fon  Of- 
fice ^  que  fon  procès  lui  loit  fait  ^  &:  qu'il  foit  convaincu  des  faits 
allégués  contre  lui.  (  Louet ,  lenre  O  ,  chap.  i ,  n.  ^). 

I  3  .  Mais  fi  le  Seigneur  expofoit  qu'il  révoque  fon  Officier  ;  v  g. 
parce  qu'il  ne  lui  rend  pas  allez  d'honneur ,  ou  parce  qu'il  a  con- 
féillé  où  follicité  contre  lui  ;  ou  parce  qu'il  eft  méconnoilTant  , 
trop  âgé,  valétudinaire  ,  proceffif,  négligent ,  6c  pour  autres  cas 
femblables  ;  une  caufe  de  cette  efpèce  ne  feroit  point  regardée 
comme  infamante,  ^  ne  fcroit  point  un  obftacle  à  la  deftitution 
de  l'Officier  :  (  Louct ,  ibid.  n.  3  ). 

Si  la  deftitution  de  l'Officier  fe  faifoit  d'une  manière  indécente  ; 
V.g'  fi  elle  étoit  fignifiée  ati  Jtige  en  fon  Siège,  6c  pendant  l'Au- 
dience tenante,  elle  feroit  regardée  coriime  nulle,  &  pourroic 
être  un  obftacle  ,  à  ce  que  l'Officier  pût  être  révoqué  dans  la  fuite, 
même  d'une  manière  décente;  car  on  peut  regarder  corrime  une 
règle  générale ,  que  quand  Un  Seigneur  A  voulu  deftituer  un  Of- 
ficier d'une  manière  infamante,  ou  injufieufe,  il  ne  peut  plus  en- 
fuite  le  deftituer  par  les  voies  ordinaires  ,  tant  parce  qu'il  a  donné 
atteinte  à  l'honneur  de  l'Officier,  que  parce  qu'il  a  fait  paroître 
qu'il  étoit  aniitié  contre  lai:  (  Loifeau zi^zW^  liv.  5  ,  chap.  5  ,  n.  54). 

14.      Lorfque  ks  Officiers  des  Seigneurs  ont  été  pourvus  à  titré  tiné- 
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feux  ;  V.  g,  pour  récompenfe  des  ferviceSj  ils  ne  peuvent  plus  être 
deflitués  ,  même  en  offrant  d'indemnifer  l'Officier  ,  finon  pour 
forfaiture.  (Arrêt  du  lo  Mars  1607  ^  rapporté  par  Lçprêtre  , 
Cent.  1  y  chap.  ji  ;  autre  du  25)  Novembre  i6zc) ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences;  autre  du  25  Juin  1630,  rapporté  par  Bardet, 
tome  I  j  liv:  5,  chap.  iiz  ;  autre  du  16  Mai  1617  j  rapporté 
ibid.  tome  i ,  liv.  i  _,  ch.  i  ;  autre  du  20  Mars  1631  ,  rapporté, 
tome  /,  liv.  4,  chap.  j/  ;  Ordonnance  de  Rouffillon  ,  art.  2/  ; 
V^oye\  aulli  Louet ,  Uttre  Oj  chap.  1  ,  n.  1010  ).  Néanmoins  un 
Arrêt  du  7  Juillet  1663  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
admet  en  ce  cas  le  Seigneur  à  pouvoir  deilituer  3  en  payant  à 
l'Officier  un  dédommagement  convenable  ;  autre  Arrêt  du  7  Mars 
173  I ,  rendu  en  la  Troiiième  des  Enquêtes,  copHrmarif  d'une  Sen- 
tence rendue  au  Baillia2;e  de  Nevers. 

Lorfque  les  Officiers  ont  été  pourvus  pour  argent,  le  Seigneur 
peut  les  deftitueren  les  rembourfant  (  Arrêt  du  22  Février  1647, 
rapporté  par  SoeFve ,  tome  i ,  Centurie  2  ,  chap.  3  ;  autre  Arrêt  da 
25    Mai   1693  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ).  Il  paroîc 


avec  claufe  de  ne  pouvoir  être  deftitué  ,  que  pour  concuffion  ôi 
malverfation  ,  &;  en  ce  cas  même  de  lui  rembourfcr  la  finance 
payée  ;  alors  il  ne  pourroit  plus  être  deftitué  par  Ton  Seigneur  ^ 
s'il  n'y  avoir  aucun  fujet  de  plainte,  concuffion,  ou  malverfation 
contre  ce  Juge  ,  même  en  offrant  de  lui  rembourfer  la  finance. 
(  Arrêt  du  4  Août  1691  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 

Mais  il  n'en  eil:  pas  de  même  du  fucceffeur  au  bénéfice  ,  lequel 
peut  deftituer  les  Offi^ciers,  même  pourvus  pour  récompenfe  de 
fcrviccs  rendus  à  la  perfonne  de  fon  prédécefleur.  (  Arrêt  du  17 
Mai  1623  ,  rapporté  par  Bardet,  tome  i  ^  liv.ly  chap.  iij.;  Voye-;^ 
auffi  ce  qui  eft  dit  par  M.  Bignon ,  Avocat  Général ,  dans  un  Arrêt 
du  X  Avril  KS29  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ). 
6.  Néanmoins  il  faut  faire  ici  une  exception  ,  c'eft  que  fi  les  fer- 
vices  rendus  par  l'Officier  ,  avoient  été  rendus  ,  non  à  la  perfonne 
du  Bénéficier,  mais  pour  l'urilité  &  la  confervation  des  droits  du 
Bénéfice  ,  dans  ce  cas  l'Officier  ne  pourroit  plus  être  deftitué,  &  il 
fcroit  maintenu  dans  fes  fondions.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i  5 
Juillet  158^  ,  rapporté  par  Chenu  ,  tomel ,  chap,  202 ^  où  ctt  Au- 
teur établie  cette  maxime  comme  conftanre  ;  autre  Arrêt  du  C 
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Mars  i<j3i  ,  contre  l'Evêque  de  Limoges ,  rapporté  par  Bardet, 
tome  I ,  livre ^  ,  c^a^.  iz  _,  ou  M.  Talon  ,  Avocat  Général,  éta- 
blit le  même  principe  j. 

17°.  Les  Seigneurs  de  Juftice  font  obligés  de  falarier  ,  &  de 
donner  des  gages  honnêtes  &  convenables  à  leurs  Officiers  ,  (  Or- 
donnance d'Orléans,  arc.  jj  )  èc  autres  ayant  droit  de  Juftice. 

18°.  Il  faut  audi  obferver  ,  que  les  Seigneurs  hauts- Jufticicrs 
ne  peuvent  rendre  la  Juftice  par  eux-mêmes, 
ly.  19°.  Ils  doivent  avoir  un  auditoire  certain  pour  rendre  la  Juf- 
tice ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Juftices  en  cas  de  contraven- 
tion ôc  de  négligence;  (Ordonnance  d'Orléans,  art.  jj ;  Arrêt  des 
grands  jours  de  Clcrmont ,  du  10  Décembre  166^  ,  art.  8  ;  Arrêt 
du  Parlement  du  i8  Avril  1(373,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences }.  Cet  auditoire  doit  être  hors  le  lieu  de  la  demeure  du 
Juge  &  de  fcs  fermiers.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  Mars 
1763  ,  àa.ns  la  caufc  de  M.  de  Lariviere,  Seigneur  de  Chédigny , 
rapporté  par  Denifart ,  au  mot  Audience.  P^oye^ci-siprhs  ^n.  j^). 

Ils  doivent  auffi  avoir  un  lieu  fur  pour  être  le  dépôt  du  GreiFe  , 
dans  lequel  toutes  les  minutes,  expéditions  ôc  re^iftres  ,  tant  de 
l'Audience,  que  des  procès  civils  &  criminels  doiventrefter;  fans 
qu'elles  en  puilFent  être  ôtées  ni  tranfportées  en  la  maifon  des  Gref- 
fiers ou  ailleurs,  ni  retenues  parles  Juges  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  même  de  changement  de  Greffier;  le  tout  à  peine  de 
négligence.  (Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont ,  du  10  Décem- 
bre 1665  ,  art.  8  ), 
1  8.  20°.  Les  Seigneurs  de  Juftice  doivent  avoir  des  prifons  faines  ôC 
au  rez-de-chauirée.  (  Même  Arrêt  du  10  Décembre  1^(35  ,  art.^  ; 
Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  //  ;  Arrêt  des  grands  jours  de  Poi- 
tiers du  15^  Janvier  1689,  art.  ^j ;  Ordonnance  de  1^70,  tit.  ij  , 
art.  I }. 

Ces  prifons  doivent  être  fûres,  6c  en  bon  état;  autrement  les 
Seigneurs  font  rcfponfables  de  l'évafion  des  prifonniers  ;  (Ordon- 
nance d'Orléans  ,  i^id.  artic.  5  5  ;  Papon ,  /iv.  1^  ,  th.  ^  ^  Arrêt 
dernier.  Mêmes  Arrêts  de  i^^5  ,  art.  ^  ;  6c  de  1689  ,  art.  ^j ;  Or- 
donnance de  1 6-jo ,  tit.  73 ,  art.  J  ). 

Ils  doivent  aufîi  avoir  un  Geôlier,  pour  veiller  à  la  garde  de 
ces  prifons.  (Mêmes  Arrêts  de  1(^(35  ,  art. ^ ;  &  iGZ^^art.  ^5  ). 

Les  baux  à  ferme  de  ces  prifons  ,  doivent  être  faits  en  préfence 
des  Juges  Royaux  ,  chacun  en  leur  reffort ,  lefquels  en  taxeront  la 
redevance  annuelk  ^  qui  ne  peut  être  excédée  par  les  Seigneurs  , 

ni 
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ni  affermée  à  d'autres  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  Judices  ;  (  Or- 
donnance de  1670,  tit.  73 ,  an.  ^p  ). 

l^'  2,1°.  Les  Seigneurs  de  Juflice  doivent  veiller  à  la  punition  des 
crimes  commis  dans  leur  territoire,  enforte  qu'ils  ne  demeurent 
pas  impunis;  à  peine  d'être  privés  de  leurs  Juftices  ;  &.  contre  les 
Officiers  qui  auront  été  négligents,  d'amende  arbitraire,  inter- 
diction &  d'être  déclarés  incapables  de  poiTéder  aucuns  Offices 
de  judicature  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinaircment.  (Arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont ,  du  10  Décembre  166')  ,  an.  5  ; 
Ordonnance  d'Orléans,  an.  6^;  Ordonnance  de  Moulins, ^r/. 30; 
Ordonnance  de  Blois  ,  an.  18^,  ipz  &  ip6  ;  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1 5  <j4  ,  pour  la  Bretagne  ,  an.  3  j  rapporté  par  Joli ,  wme  2. , 
page  II 10). 

Et  il  eftexprelTément défendu  auxdits  Seigneurs,  ainfi  qu'à  leurs 
Juges,  de  compofer  avec  les  accufés  ;  à  peine  contre  Its  Juges, 
d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  6c  contre  les 
Seigneurs  ,  d'être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  en  jugeant  , 
même  d'être  privés  de  leurs  Juftices.  \  Même  Arrêt  des  grands  jours 
de  Clermont  de  iGG'^  ,  an.  ^;  Ordonnance  de  1535  j  chap.  55, 
an.  ji  ). 

10.  1 1°.  Les  Seigneurs  de  Juftice  font  obligés  de  nourrir  les  prifon- 
niers  détenus  dans  leurs  prifons  pour  crimes  ;  (  Ordonnance  de 
1670  ,  lit.  73,  an,  25  &  16  ;  Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont 
de  1665,  ^r/.  ^;  autre  Arrêt  du  18  Mai  1675,  rapporté  par  Boniface, 

llv.  s  5  ^^^-  ^  5  chap.  4  ). 

23°.  Ils  font  tenus  de  fournir  aux  frais  des  procès  criminels, 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  Partie  civile.  (  Ordonnance  de  i  Gqo ,  tit.  zj^ 

art.  17  à  IS  ). 

24°.  Les  Sentences  rendues  en  leurs  Juftices  ,    ne  doivent  point 

être  intitulées  de  leur  nom,  mais  du  nom  de  leurs  Juges;  elles 
doivent  feulement  être  fcellées  de  leur  fceau.  ^         ^  ^ 

25°.  Ils  font  tenus  de  donner  les  ordres  néceiTaircs  pour  le  rè- 
glement de  la  Police  de  leurs  Villes ,  Terres  &  Seigneuries,  ainfi 
qu'il  leur  paroîtra  convenable  pour  le  bien  6c  l'avantage  de  leurs 
Sujets  conformément  aux  Ordonnances  rendues  en  cette  ma- 
tière ,  en  s'accommodant  le  plus  qu'il  fera  poiiible  aux  règlements 
faits  par  les  Juges  de  Police  des  Sièges  Royaux.  (  Edit  d  Amboifç 
du  mois  de  Janvier  i  572  ,  touchant  la  Police  ^cltuio). 

Et  s'ils  fouffrent les  ports  d'armes,  ou  qu'il  foit  fait  quelques 
violences  en  leurs  Juftices  3  Sc  qu'ils  n'en  faiTent  aucune  pourfuite, 
Tomel.  .  ^^'^ 
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ils  doivent  être  privés  de  leur  Jurifdiâiion  ,  &  pourfuivis  cxtraor- 
dinairement  dans  le  cas  oii  ils  feroicnt  complices  dcfdites  vio- 
lences. (  Ordonnance  de  Moulins ,  an.  30  ). 
1 1 .      26°.  ils  doivent  aullî  veiller  au  bon  ordre  des  Hôpitaux  Citués 
dans  leurs  Julliccs. 

27°.  Ils  font  obligés  de  nourrir  les  enfants  trouvés,  expofés 
dans  l'étendue  de  leurs  Jiifticcs.  (  f^oye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  lujec 
dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  Du  Crime  de 
Parricide ,  part.  4 ,  tit.  3  9  ^  n.  (jo  }. 

28°.  Les  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ne  peuvent  faire  ériger  au- 
cunes fourches  patibulaires  dans  l'étendue  de  leurs  Jufticcs  ,  fans 
en  avoir  la  permiOlon  du  Roi;  6c  même  quand  ces  fourches  font 
tombées,  &:  qu'ils  ont  laiirépafTer  l'an  6cle  jour  fans  les  rétablirais 
ne  peuvent  \ç:s  rétablir  fans  cette  permiilion.  (Arrêt  du  2  5  Mars 
1709,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 

Mais  ils  peuvent  tranfporter  ces  fourches  patibulaires  d'un  en- 
droit de  leur  Juftice  dans  un  autre  lieu  de  la  même  Juftice,  fans 
qu'il  foie  néceOaire  pour  cela  d'obtenir  la  permilîion  du  Roi. 
(  Même  Arrêt  de  1709  }. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceflaire  d'avoir  la  permiflion  du  Roi ,  pour 
qu'ils  puilFent  établir  un  poteau  dans  l'étendue  de  leur  hautc-Juf- 
tice  j  &  ils  peuvent  en  faire  ériger  même  fur  le  Fief  de  leur  V^ftal  ; 
pourvu  que  cela  ne  lui  porte  aucun  dommage.  (  Ibid.  ) 
2.x.  29°.  Les  Seigneurs  qui  fe  tiennent  forts  dans  leurs  malfons  6c 
Châteaux  contre  la  Juftice,  &  qui  empêchent  l'exécution  de  fes 
décrets ,  doivent  être  privés  de  tout  droit  de  Juftice  qu'ils  peuvent 
avoir ^  tant  dans  ces  maifons  6c  Châteaux,  que  dans  les  autres  en- 
droits du  Royaume.  (  Edit  d'Amboife  du  mois  de  Janvier  i  572. , 
art.  1  ). 

30^  Il  leur  eft  défendu  d'empêcher  les  Huiffiers  &  Sergents 
Rovaux,  d'exploiter  les  mandements  &  autres  a6tes  émanés  des 
Jufticv-s  Royales,  fans  quelefdits  Sergents  foient  tenus  de  deman- 
der permilîion  auxdirs  Seigneurs  ou  à  leurs  Juges  ;  à  peine  de  priva- 
tion de  leur  Fief  ou  Juftice  ^  &  de  plus  grande  punition,  s'il  y 
échet.  (  Ordonnance  de  1629,  art.  iip  ). 

31".  Quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  d'une  même  Juftice,  pour 
fçavoir  la  manière  dont  elle  doit  être  exercée  ^  Voye^  un  Arrêt  du 
21  Août  1679  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, /o/rz^ 4, /iv.  2  ^ 
chap.  p. 


Se  de  leurs  Juges,   Partie  II,  Titre  F.         6\<^ 

Des  Seigneurs  EccUfiaJliques  temporels, 

X3.  Anciennement  les  Seigneurs  Eccléfiaftiqucsavoient  leurs  Sièges 
particuliers  pour  les  Terres  dépendantes  de  Jeurs  Bénéfices,  où  le 
Roi  n'avoit  aucune  infpedion  ni  reflorc ,  loin  pour  le  civil  ,  foie 
pour  le  criminel,  ainfi  que  robferve  Mézerai  en  Ion  abrégé  de 
l'Hiftoire  de  France;  &  quant  à  leurs  perfonnes^  ils  n'étoient  ju- 
gés que  par  ceux  de  leur  Corps;  ce  qui  faifoit  qu'il  étoit  prefque 
impollible  de  les  convaincre  :  car  on  ne  recevoir  point  les  perfonnes 
viles  ôc  reprochables  à  les  accufer  ;  il  falloit  71  témoins  pour  con- 
vaincre un  Evêque  ;  40  pour  un  Prêtre  ;  37  pour  un  Diacre,,  ôc 
7  pour  les  autres  Ordres  moindres.  Ces  témoins  dévoient  tZYQ  irré- 
prochables ;  &  s'ils  étoient  Laïques,  il  falloit  qu'ils  n'euiïent  ni 
femme  ni  enfants. 

Mais  aujourd'hui  les  droits  des  Seigneurs  Eecléfiaftiques  ^  pour 
raifon  de  leurs  Juftices  temporelles,   ne   font  point  différents  de 
ceux  des  autres  Seigneurs  Julliiciers.  (  Déclaration  donnée  à  Saint- 
Maur,  le  10  Septembre  1568  ,  rapportée  par  Fontanon,  ro/T?^  ^  ^, 
pagejiS), 

Des  Seigneurs  apanagifles  [a), 

^.^  Les  Seigneurs  apanagiftes  font  ceux  qui  jouifTent  des  domaines 
^  accordés  par  le  Roi  _,  fous  la  condition  de  retour  ou  de  réunion  au 
Domaine  de  la  Couronne ,  par  défaut  de  mâles ,  &  non  autrement  ; 
comme  cft  M.  le  Duc  d'Orléans,  qui  jouit  à  titre  d'apanage  du 
Duché  d'Orléans  &  de  Çqs  dépendances ,  accordés  originairement 
aux  puînés  des  enfants  de  France. 

L'apanagifte  a  tous  les  droits  de  propriété  fur  les  domaines  qu'il 
tient  en  apanage ,  quoique  fujets  à  réverlion  en  cas  de  décès  fans 
enfants  mâles;  &,  il  jouit  en  cette  qualité  ,  non- feulement  de  tous 
les  droits  profitables  ;  mais  encore  de  tous  les  droits  honorifiques. 
Ainfi  : 


en 


1°.  Il  peut  prendre  le  titre  de  la  Seigneurie  qui  lui  a  été  donnée 
apanage ,  ac  s'en  qualifier  Duc  ou  Comte ,  Se  félon  la  quafité 


(  a  )  Foyei  Chopin  ,  de  Domanio ,  lib.  2  ,  tic.  (J  &  9  ,  n.  i  ,  &:  tit.  1 1  j  & 
liv.  I  ,  tit.  4 ,  n.  5 ,  Foyei  aufli  DefpeilTes ,  tome  1 ,  page  /  ^n.^  ;  &  tome  2.  ^ 
page  sn»  col,  2, 

Illii^ 
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de  la  Seigneurie.  (  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  hv.  4  ,  chap.  p  , 

n.  29 }. 

Ij".  2°.  Il  peut  recevoir  les  foi  6c  hommages  des  ValTaux  relevants 
de  Ton  apanage  ;  les  faire  failir  en  Ton  nom  ;  leur  donner  fouffrance 
bc  main-levée  ;  même  recevoir  leurs  aveux  ;  ôc  exercer  en  général 
tous  les  droits  féodaux  ,  comme  vrai  Seigneur  ^  (Loifeau,  ibid. 
art.  31};  mais  quand  il  reçoit  la  foi  &  hommage  ,  ils  doit  en  en- 
voyer un  double  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  (  Loi  1  eau ,  ibui.  ) 

AI.  le  Duc  d'Orléans  peut  même,  en  vertu  des  Lettres  d'apa- 
nage accordées  à  fcs  Auteurs,  retirer  les  domaines  engagés  dans 
fon  apanage  ,  à  la  charge  de  rembourfer  les  engagiftes  de  ces  do- 
maines. 

3°.  Les  Seigneurs  apanagifles  peuvent  nommer  aux  bénéfices  dé- 
pendants de  leur  apanage,  à  lexception  des  bénéfices  confifto- 
riaux.  Les  Lettres  d'apanage  accordées  en  1626  ,  à  M.  le  Duc 
d'Orléans,  &  une  Déclaration  du  Roi  du  2  Août  1.661  ^  le  portent 
exprciïement ,  ainfi  que  celles  accordées  à  M.  le  Duc  de  Berri  , 
au  mois  de  Juin  17 10.  [Voye^  auffi  Chopin  ^  de  Domanio  ,  lib.  3  > 
cap.  19,  n.  7  ). 

2.0.  40.  Ils  nomment  aux  Ofiices  ordinaires  de  leur  apanage,  6c 
font  rendre  la  juftice  au  nom  du  Roi  &  au  leur;  mais  ils  ne  peu- 
vent pourvoir  aux  Ofiices  des  Jurifdictions  extraordinaires,  comme 
des  Préfidiaux.  [Lettres  d'apanage  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  du 
mois  de  Mars  1661.  f^oyt^  Loifeau,  Traité  des  Offices,  liv.  4  , 
chap.  p  j  n.  ^p  ). 

Il  faut  auHi  obferver,  que  les  Officiers  pourvus  par  les  apana- 
giftes  ,  ne  peuvent  connoitre  des  cas  Royaux,  s'ils  n'ont  des  pro- 
vifions  du  Roi  à  cet  efFec. 

5°.  Les  Officiers  des  Domaines  donnes  en  apanage ,  ainfi  que 
ceux  des  domaines  engagés,  demeurent  toujours  Royaux,  attendu 
qu'ils  font  poiledés  en  vertu  de  provifions  du  Roi ,  &  qu'ils  font 
exercés  en  fon  nom  ;  auffi  ont-ils  toutes  les  prérogatives  des  Offi- 
ciers Royaux  ,  fans  aucune  exception  ;  ils  ont  le  même  droit,  &  fe 
gouvernent  par  les  mêmes  règles  6c  les  mêmes  maximes  que  ks 
Officiers  purement  Royaux,  excepté  feulement  en  ce  qui  regarde 
la  manière  d'en  difpofer.  Ainfi  ils  font  perpétuels,  &:  non  defti- 
tuables,  ôc  ces  Offices  le  réfignent  comme  les  Royaux;  avec  cette 
férence  néanmoins,  que  la  réfignation  ne  s'en  fait  pas  entre  les 
Tnains  du  Roi,  mais  en  celles  des  Seigneurs  apanagiftes.  [Koye-r 
loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  liv,  ^  ^  chap.^    n.  ^0  ùfuiyants.),  '^ 
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Des  Seigneurs  EngagiJIes  (a), 

:7«  Les  cngagiftes  font  ceux  qui  ont  acquis  du  Roij  moyennant 
finance,  des  biens  de  {on  Domaine,  à  la  charge  de  rachat  perpé- 
tuel. 

L'engagifte  n'eft  confidéré  que  comme  une  efpèce  d'ufufruitier, 
dont  le  droit  fe  tranfmet  à  fcs  héritiers  ,  ou  ayant  caufe  ;  mais  la 
vraie  propriété  demeure  toujours  au  Roi  ;  èc  c'eft  pour  cela  que 
l'engagifte  ne  doit  point  de  droits  Seigneuriaux,  ni  de  foi  &:  hom- 
mage pour  les  mutations  qui  furviennent ,  foit  de  la  part  du  Roi  , 
foit  de  la  part  de  l'engagifte. 

L'engagement  ne  produifant  donc  qu'une  efpèce  d'ufufruic  , 
ne  transfère  que  les  droits  utiles  ,  &  non  les  honorables,  en  tant 
qu'ils  peuvent  être  féparés  des  profits  ;  (Loifeau,  Traité  des  Of- 
fices ,  /^v.  ^  ^  ckap.  p  ,  n.  2j  ).  Ainfi  : 
Î.8.  i".  Ils  ne  peuvent  fe  qualifier  Seigneurs  du  domaine  engagé  ^ 
mais  feulement  Seigneurs  par  engagement  de  ce  domaine  ;  &c  par 
conféquent  ils  ne  peuvent  jouir  d'aucune  prérogative  honoraire  , 
pas  même  de  celles  des  fimples  Seigneurs  hauts  -  Jufticiers  ;  v.  g. 
du  droit  de  litre  ou  de  ceinture  funèbre  fur  l'Eglile.  (  Loifeau^  iùic/. 
n.  30  )  Ils  ont  feulement  le  droit  défaire  planter  en  lieu  public  un 
poteau  &  pilori ,  ÔC  d'y  faire  mettre  leurs  armes  au-dcflous  de 
celles  du  Roi.  (  f^oyeiks  Mémoires  du  Clergé,  édition  de  171 6  , 
corne  5  ,  page  iz6z). 

Au  refte  ,  quand  le  Roî  engage,  non  le  chef-IIcu  d'une  Terre, 
mais  feulement  une  dépendance  du  chef-lieu  de  la  Seigneurie  avec 
la  Juftice,  alors  la  Jufticc  aliénée  devient  une  Juftice  Seigneu- 
riale qui  s'exerce  au  nom  de  l'engagifte ,  auquel  la  collation  des 
Offices  ,  &  tous  les  droits  utiles  Se  honorifiques  appartiennent  en 
ce  cas  •  à  l'exception  des  droits  qui  font  une  fuite  des  mouvances, 
du  chef-lieu. 
19.  2^  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  foi  6c  hommage  de  leurs  Vaf- 
faux  ôc  elles  doivent  fe  recevoir  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
fuivant  Tarticle  15  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  du  mois  de  Fé- 
vrier  1 566  ;  (  /^oyqauffi  Loifeau,  Traité  desOfficeSj/zv.fjcZ:.^, 
/z.  52.  ). 


{a)   Foyei  Bibliochè(iue  des  Arrêts  ,  latrc  B,  chap,s>  ^'  9- 
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Ils  ne  peuvent  non  plus  ufer  du  droit  de  retrait  féodal ,  à  moins 
que  cela  ne  leur  ait  été  expreiTénient  accordé  par  les  Lettres  d'en- 
gagement 5  mais  quand  ils  ont  eu  ce  droit,  6*:  qu'ils  l'ont  exerce , 
on  ne  peut  après  l'engagement  fini ,  les  évincer  de  ce  qu  ils  ont 
retiré. 

De  même  ils  ne  peuvent  faifir  à  leur  requête  ,  faute  de  devons 
&  de  payement  de  profits,  les  iiefs  dépendants  de  leurs  engage- 
ments; fans  la  jonclion  du  Procureur  du  Roi.  (  /^c?yq  Auzanet  lur 
l'article  i  de  la  Coutume  de  Paris:  ôc  Bacquet,  Traité  des  Droits 
de  JufticeSj  ckap.  iz  ,  n.  i^  ). 

3°.  Ils  ne  jouiflent  point  du  droit  de  patronage,  &  ne  peuvent 
nommer  aux  bénéfices  dépendants  de  leur  domaine  engagé.  (  Or- 
donnance de  Blois  ,  an.  33  5  ;  Arrêt  du  i(^  Février  1(^5  5 ,  rapporté 
par  Henris,  tome  2  ,  liv.  i  ,  queji.  4  j. 
^  O.  40.  Dans  les  domaines  engagés  ,  la  Juftice  s'exerce  au  noni  du 
Roi  feul.  (Arrêt  du  Parlement  du  9  Janvier  1^79  ,  rapporté  au 
Journal  du  Palais  ;  Ordonnance  de  Blois  ,  an.  533  :  Loifeau,  Traité 
des  Offices ,  Ilv.  ^  ,  C/^.  j?  ,  /z.  35  (  û  )  6c  les  Offices  y  font  en  la  li- 
bre collation  du  Roi ,  excepté  que  \qs  engagiftes  préicntent  ôC 
nomment  les  Officiers  au  Roi ,  ou  àl'apanagiftc.   (  Loifeau  ,  ibid.  ) 

Ainfi  dans  le  Duché  d'Orléans  ,  où  v.g.  le  Domaine  de  la  Cha- 
tellenie  de  Neuville  eft  engagé,  c'eftl'engagiftequi  nomme  &  pré- 
fente  les  Officiers;  &:  M.  le'Duc  d'Orléans  leur  donne  des  provi- 
fions  pour  les  cas  ordinaires,  &  préfente  pour  les  Cas  Royaux;  &: 
c'efl:  le  Roi  qui  donne  les  provilîons  pour  ces  cas. 
J  1 .  5°.  Les  engagiftes  ,  dans  les  endroits  oii  leurs  Juges  n'ont  point 
de  gages,  ne  font  point  obligés  de  leur  en  fournir;  (  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  eu  17  Juillet  1708 ,  rapporté  parAugeard, 
tome  I ,  contre  le  Lieutenant  Particulier  de  Neuville  ,  confirma- 
tif  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  d'Orléans  ).  Les  engagiftes 
des  autres  Chatellenies  du  Duché  d'Orléans,  ne  payent  aucuns 
gages  à  leurs  Juges. 

6°.  Les  en^a^iftes  ne  peuvent  deftituer  les  Officiers  de  leurs  Sei- 
gneuries.  {  J^oye\  Augeard,  ibid.  chap.  94;  ainh  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Avril  1646.  Voye\  aufli  Albert ,  au  mot  Juges  ,  où 


I 

(ti)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  xS  Décembre  1730  ,  défend  aux  Greffiers  de 
nommer  les  Seigneurs  engagiftes  dans  les  Sentences  qui  fe  rendent  dans  les 
^ullices  Royales  dont  ils  font  engagiftes. 
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il  rapporte  im  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  22  Mars 

Au  {urplus,  pour  la  réfignation  cC  les  autres  droits  concernant 
les  Offices  des  Domaines  engagés  ^  P^oye^  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus, 
n.  z6. 

J  1.  7°.  Les  engagiftes  jouiflent  de  tous  les  droits  utiles  qui  dépen- 
dent du  domaine  engagé  ;  mais  il  en  faut  excepter  le  droit  d'in- 
demnité des  héritages  qui  relèvent  nucmcnt  du  Roi  ,  par  le 
moyen  des  engagiftes  :  car  ce  droit  appartient  au  Roi  ;  c'eft  un  droit 
réel  attaché  au  tief  de  la  Couronne ,  qui  eft  de  fa  nature  rache- 
table  à  perpétuité.  Tout  ce  qu'on  fait  dans  cette  occafion^  pour 
ménager  le  droit  du  Roi ,  6^  celui  de  l'engagifte;  c\ft-  qu'on  or- 
donne que  les  deniers  deftinés  pour  l'indemnité  ^  feront  employés 
en  acquiiition  d'héritages  ^  dont  le  revenu  appartiendra  à  l'enga- 
giftcj  tant  qu'il  fera  poireileur  du  domaine  engagé.  [J^oye-:^  Ci- 
blioth.  Canonique,  tome  i ,  pugc  ^1  ). 

5  3'  '^'^.l^fis  engagiftes  font  tenus  d'acquitter  toutes  les  Charges  de 
leurs  domaines,  telles  que  font  les  gages  des  Officiers;  (Ordon- 
nance de  1625),  an.  ^8^)  ainfi  que  les  preftations  annuelles  ;  6c 
de  payer  toutes  les  réparations  des  bâtiments  &  moulins. 

Ils  lont  aulîi  tenus  de  réparer  les  prifons,  nourrir  les  prifon- 
niers  ,&:  payer  les  frais  des  procès  criminels.  (Arrêt  des  grands 
jours  de  Clermont,  du  10  Décembre  166^  ^  an.  22  ;  Ordonnance 
de  1 670  ,  titre  28  ^  an.  7  ;  titre  2j ,  art.  17  \  (s  titre  ij ,  art.  26  ^ 
Déclaration  du  7  Novembre  1724). 

Et  de  pourvoir  les  prifons  de  bons  Geôliers,  &  même  de  leur 
donner  des  gages,  s'il  eft  néceftaire.  (  Même  Déclaration  de  1724). 
9°.  Quoique  les  engagiftes  ne  foient  pas  propriétaires,  néan- 
moins les  domaines  engagés  font  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propres.  Ainfi  il  font  fujets  au  droit  d'aînefte,  &  fufceptibles  d'hy- 
pothèque en  faveur  de:s  créanciers  de  Tengagifte  _,  &  peuvent  être 
faifis  éc  vendus  fur  lui  par  décret.  {P^oye^  JBoughier,  lettre  D  ^ 
n.  7  ;  6c  Leprêtre ,  Centur.  1 ,  chav.  8^  ). 

Kove-^  au  furplus  fur  le  dernier  état  des  domaines  engagés  ,  les 
Editsde  i6<^7,  16^9,  1695,  1702,  1708  ^  171  5  ,  1719  ,  1743  ; 
ôc  les  Déclarations  données  en  interprétation. 


624.  Des  Foncïions ,  Droits  SZ  Devoirs  des  Seigneurs  , 

ARTICLE    IL 

Des  Devoirs  des  Juges  de  Seigneurs. 

1.QS  Juges  (des  Seigneurs  ,  outre  [es  devoirs  qui  leur  font  com- 
muns avec  tous  les  Juges  ,  en  ont  encore  d'autres  qui  leur  font 
prefcrits  particulièrement.  Ainfi  : 
34*  1  °-  Ils  doivent  rendre  la  Juftice  fur  le  lieu  dans  un  auditoire  def- 
tiné  à  cet  effet  ;  ôc  il  leur  eft  défendu  de  la  rendre  fous  les  por- 
ches des  Eglises,  dans  les  cimetières,  ou  dans  les  cabarets. (  Arrêt 
du  Parlement  du  22  Janvier  1^72,  rapporté  aux  anciens  Mé- 
moires du  Clergé  j  tome  z  ;  autre  du  28  Avril  1673,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences;  autre  du  28  Décembre  1651  ,  rappor- 
té par  Bonitace,  tome  i  ^  liv.  1  ^tit.^^  n.  i.  Koye-^  ci-deillis, 
n.  17  ). 

2°.  Ils  ne  peuvent  juger  dans  un  lieu  qui  foit  dans  l'étendue  de 
la  Juftice  du  Roi,  mais  leur  auditoire  doit  être  dans  l'étendue  de 
leurs  Juftices. 

2  j*.  Néanmoins  je  vois  que  le  contraire  s'obferve  à  Orléans  ,  6c  que 
plufieurs  Juges  de  Seigneurs  rendent  la  Juftice  dans  la  grande  fallc 
du  Chatelet;  mais  c'efl  un  abus  auquel  on  a  voulu  remédier 
plufieurs  fois.  II  y  a  eu  à  ce  fujet  plufieurs  Sentences  rendues  au 
Bailliage  d'Orléans ,    mais  qui  font  demeurées  fans  exécudon. 

Par  la  même  raifon  ,  les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  rendre 
la  Juftice  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiclion  d'un  autre  Seigneur, 
fuivant  la  maxime  que  Judcx  non  potefi  extra  territorium  jus  dicere. 
(  L.  ult.  de  Jurifdiciion.  ) 

Il  eneft  de  même  des  actes  d'inftruction.  Ainfi  un  Juge  ne  peut 
recevoir  une  enquête,  ni  entendre  des  témoins  dans  la  maifon  , 
fi  cette  maifon  eft  fituée  hors  le  refTort  de  fa  Juftice  -,  ce  qui  a 
lieu,  à  plus  forte  raiion ,  loriqu'il  s'agit  de  faire  une  inftructioii 
en  matière  criminelle. 

2  é,  30-  Ils  doivent  juger  6c  inftruire  les  procès  criminels,  fuivant  les 
Loixdu  Royaume. (Ordonnance  de  iGG-j  ^tit.  i  ,  art,  i  ;  Ordon- 
nance de  1 670  ,  tit.  28  j  article  dernier  a  la  fin  ). 

5°.  En  inftruifant  des  procès  criminels  y  s'ils  voient  que  l'accufé 
eft  coupable  d'un  cas  Royal ,  ils  doivent  en  avertir  les  Baillis  6c 

Sénéchaux 
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Sénéchaux  Royaux,  ou  leurs  Lieutenants  Criminels,  qui  doivent 
alors  les  envoyer  chercher  (  Ordonnance  de  1 670 ,  ni.  i ,  an.  16  ). 
5^^.  Ils  doivent  en  jugeant  les  procès  criminels,  prononcer  con- 
tre les  accuiés,  fuivant  ia  rigueur  des  Ordonnances,  fans  qu'ils 
puiilent  modérer  la  peine,  pour  obliger  ces  accules  d  acquieicer  à 
leurs  Jugements;  à  peine ,  en  cas  d'abus  ôc  de  contravention,  d^a- 
mende  arbitraire,  d^interdidion ,  &  d'être  déclarés  incapables  de 
polTeder  des  Charges  de  Judicature.  (  Arrêt'des  grands  jours  de 
Clermont,  du  10  Décembre  166^  ^  an.  /  ). 
5  7.  6°.  Us  doivent  exercer  la  Juftice  par  eux-mêmes,  &  en  perfonne, 
&  non  par  d'autres  ;  (  Loifeau ,  Traité  des  Offices  ,  liv.  i ,  ch.  j  , 
n.  ^  ;  ÔC  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  chap.  10 ,  n.  80  ;  (  Foye:{^ 
aulfi  ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus  au  Titre  Des  Devoirs ,  Fondions  & 
Droits  des  Juges ,  part.  2  ,  tir.  3  ,  n.  7  ). 

7°.  Us  doivent  réfider  en  leurs  Juftices  :  (  Loifeau,  ibid,  J^oye^ 
auffi  au  Titre  Des  Devoirs ^  Fonclions  &  Droits  des  Juges.,  part.  2  , 
tit.  3  ,  n.  5  j. 

ARTICLE       I  I  I. 

Dès  (qualités  nécejf aires  aux  Juges  de  Seigneurs  ;  de  leur  Réception^ 

Droits  ù  Privilèges. 

3"»  i*^.  Les  Juges  de  Seigneurs  doivent  être  régnicoles,  &  non  étran- 
gers ,  ainli  que  tous  les  auttes  Juges.  (  J^oye-^  ce  qui  eil:  dit  à  ce  fu- 
jet  au  Titre  De  la  Nomination  aux  Offices  de  Judicature ,  part,  i  , 
tit.  3  ,  n.  1  5  ). 

2*^.  Les  Juges  de  Seigneurs  peuvent  être  Eccléfiaftiques  j  &: 
même  Prêtres ,  ainli  que  tous  les  autres  Juges.  (  Voye\  ce  qui  eft 
dit  ibid.  au  Titre  De  la  Nomination  aux  Offi.ces  de  Judicature  , 
n.  20).  Il  y  en  a  un  Statut  particulier  pour  ia  Provence.  [Foye"^ 
Boniface  ,  tome  i ,  liv.  i  ^  tit.  i ,'  n.  11  ).  Dans  la  Juftice  de  Mcun  , 
qui  appartient  à  M.  l'Evêque  d'Orléans,  il  y  a  eu  fuccelîivemenc 
deux  Baillis  Eccléiiaftiques. 

Néanmoins  Fevret^  liv.  ^  ,  chap.  j y  n.  18  ^  prétend  que  les  Ec- 
cléfiailiques  ne  peuvent  être  Baillis  des  Juftices  de  Seigneurs  j  du 
moins  dans  celles  qui  appartiennent  aux  Prélats,  &:  autres  Sei- 
gneurs temporels  Eccléfiâftiques,  ce  qui  eft  conforme  à  une  Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1287,  où  il  eft  dit  que  \qs 
Prélats,  ^  autres  Eccléliaftiques,  ayant  Juftice  temporelle,  n'inf- 
titueront,  ou  ne  commettront  Baillis,  Prévôts,  Sergents,  ôC 
autres  Officiers ,  s'ils  ne  font  purs  Laïques. 
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62. 6  Des  Foncllons ,  Droits  SC  Devoirs  des  Seigneurs , 

3  9'      3°.  Que/iion.  Les  Juges  de  Seigneurs  doivent-ils  être  gradués  ? 

Suivant  un  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  du  i8  Avril  i66\y 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  ceux  qui  exercent  dans  les 
.  Jutticcs  Seigneuriales  les  Oiïiccs  de  Baillis,  Sénéchaux ,  Lieute- 
nants, &  Procureurs  Fifcaux ,  doivent  être  licentiés  en  Droit. 
{  P^oyei  fur  cette  queftion  LoiIcau_,  en  Ion  Traité  des  Offices, 
/iv.  f ,  ckap.  2  ,  n.  Sj  ;  bc  d'Olive,  /zv.  / ,  chaf.  jp  ). 

Mais  aujourd'hui  on  tolère  que  ces  Officiers  ne  foient  pas  gra- 
dués ;  ce  qui  a  été  introduit  à  caufe  des  inconvénients  qui  le  lonc 
trouvés  dans  l'exécution  de  ce  règlement  {a).  {  t^oyc\  le  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  i  (jyo  ,  t'it.  z6 ^  art.  lo  ,  page  z^6  ).  La 
Déclaration  du  Roi  du  i(S  Décembre  1703  :,  porte  même  que  les 
engagiites  des  Domaines  du  Roi  aliénés ,  pourront  établir  &:  inf- 
tituer  pour  l'exercice  dcfdites  Juftices,  des  pcrlonnes  non  gra- 
duées ,  à  condition  que  li  elles  ne  font  pas  graduées  _,  elles  ne  pour- 
ront juger  les  procès  criminels,  fans  y  appeler  le  nombre  des  gra- 
dués requis  par  l'Ordonnance  de  1(570. 
40.  Aujourd'hui  il  n'y  a  que  les  Baillis  _,  Sénéchaux  ,  Prévôts  ,  Châ- 
telains ,  ôc  autres  Chefs  des  Juftices  Seio-neurialcs  ,  tenues  en  Pai- 
ries,  ou  dont  l'appel  refiortit  nuemcnt  es  Cours  de  Parlement  en 
matière  civile,  qui  doivent  être  licentiés  ,  ou  avoir  fait  le  ferment 
d'Avocat.  (  Déclaration  du  iG  Janvier  1680). 

Néanmoins  il  y  a  des  Parlements  où  tous  les  Juges  de  Seigneurs 
jndifl:in(ffcement,  doivent  être  gradués.  (  Arrêt  de  règlement  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  17  Mai  1720,  au  Recueil  des  Rè- 
glements du  Parlement  de  Touloufe  ,  tome  i  _,  page  zii  ;  autre  du 
10  Juin  1711,  rapporté  z'/^/V.  page  222;  autre  du  18  Mars  1543, 
rapporté  par  Laroche-Flavin ,  en  fes  Arrêts  ,  c/i.  ^  ,  Arrêt  8  ). 

4  î  '      4°.  Les  Juges  de  Seigneurs  en  général  doivent ,  avant  d'exercer, 

être  reçus  &  prêter  ferment  devant  les  Juges  Royaux  fupérieurs,  ou 

fedoit  faire  leur  réception.  (Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  30 

Octobre  1738,  rapporté  au  Recueil  de  Touloufe  ,  tome  z  ^  p.  ^6^). 

Et  il  en  efl  de  même  à  plus  forte  raifon ,  des  Juges  de  Seigneurs , 


{a)  Un  Arrêt  du  Parlement ,  permet  au  fieur  Chenille  d'exercer  le  Bail- 
liage de  Loury  (  qui  eft  une  fimple  Juftice  Seigneuriale  près  d'Orléans)  quoi- 
que non  gradué.  Cet  Arrcr  eft  joint  à  la  réception  dudit  Chenille  ,  en  l'Office 
de  Bailh  de  Loury,  en  da  e  du  28  ou  30  Odobre  1571  ,  qui  fe  trouve  dans 
les  regiftres  des  Infinuations  du  BailUage  d'Orléans. 
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aînfi  que  à^s  Avocats  6c  Procureuis  Fifcaux,  dont  les  Juuiccs 
reilortiircnt  aux  Bailliages  &  Sénéchauflees  Royales  ;  ces  Officiers 
doivent  y  être  rei^^us  ^  ÔC  examinés  par  un  Lieutenant ,  ou  plus  an- 
cien  Confeiller ,  (ans  frais;  (Ordonnance  d'Orléans,  an.  //  : 
Loileau^,  Traité  des  Offices  ,  liv.  j  ,  ch.z,  n.  81  &  82  ^  ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  l'année  1758  ,  en  faveur  de  la  Sénéchauliee  d'Abbe- 
"^^^^J^^  rapporté  par  Denifart  ^  au  mot  Juges, pag^  ^^jp,  col.  2  ). 
41.      On  trouve  cependant  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  , 
qui  ont  déchargé  des  Juges  de  Seigneurs  ,  de  l'obligation  de  fc 
faire  recevoir  devant  les  Baillis  Royaux.  (Arrêt  du  3  Août  1^19, 
rapporté  par  Joli,  r(?;72e2,/7û^e/^^2;  autre  du  i  8  Mai  1620,  rap- 
porté ib'id.  page  1  882  ;  autre  du  17  Août  1668  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ).  Ce  qui  eft  conforme  à  un  Edit  du  mois  de 
oeptembre  1(^45,  qui  avoir  difpenfé  les  Juges  de  Seigneurs,   de 
ie  faire  recevoir  dans  les  Bailliages  Royaux  ,  moyennant  finance. 
(  Voye-{  à  ce  fujet  Barder,  tome  i  ,  liv.  i  ,  chap.  3/;  &  liv.  5, 
ckap.ii^). 

Mais  comme  depuis  ces  Arrêts  rendus  au  préjudice  de  la  difpofi- 
tion  portée  par  Van.  jj  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  plufieurs  Offi- 
ciers de  Judicature  des  Juftices  de  Seigneurs  avoient  négligé  de  fe 
faire  recevoir  dans  les  Bailliages  ôc  Sénéchauflees  Royales^  le  Roi 
par  un  Edit  du  mois  de  Mars  i<j5>3  ,  a  arrêté  cet  abus  ,  &  ordonné 
qu'à  l'avenir ,  tous  les  Officiers  de  Judicature  des  Juftices  de  Sei- 
gneurs ,  fe  feront  recevoir  au  Bailliage  Royal  ,  dans  l'étendue  du- 
quel ces  Juftices  font  fituées  ;  ce  qui  depuis  a  été  reftreint  aux 
Baillis  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1704.  Par  ce  même  Edir,  les 
Avocats  &  Procureurs  Fifcaux  &:  Greffiers,  ont  été  difpcnfés  de 
fe  faire  immatriculer  auxdits  Bailliages  &C  Sénéchauflees  Royales. 
43  •      -A  l'égard  des  Procureurs ,  Sergents  ,  Notaires  d:i  Tabellions  des 
Juftices  Seigneuriales ,  ils  peuvent  fe  faire  recevoir  devant  leurs 
Juges  aux  termes  de  ce  même  Edit  de  1 704  ;  (  Koye\  auffi  Loifeau, 
Traité  des  Offices  ,   liv.  ç  ,  ckap.  2  ,  n.  81  ).  Il  en  eft  de  même 
des  Lieutenants  defdites  Juftices  ;   &c  c'eft  ainfi  qu'il  s'obferve  à 
Orléans.  Néanmoins  Loifeau  il^icl.  n.  81  ,  prétend  que  les  Lieu- 
tenants doivent  auffi  être  reçus  dans  les  Bailliages  ôc  Sénéchauirécs 
Royales. 

5°.  Les  Juges  de  Seigneurs  ne  peuvent  être  en  même-temps 
Juges  Royaux  ;  &c  ces  deux  qualités  font  incompatibles.  (  Foye^ 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  Titre  De  la  Nomination  aux  Offices  de 
Judicature  ci-defllis  ,  van.  i  ,  tic.  3  ,  n,  ^0  ]. 

Kkkkij     • 
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6°.  Les  Juges  de  Seigneurs  prëfident  aux  afîcmblées  générales 
de  Ville  ou  de  Police  du  lieu  donc  ils  font  Juges.  (  Voye\  ce  que 
j'ai  die  à  ce  fujet  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  en  partie 
culiery  ci-deflus,/7iZAr.  z  ,  tit.i y  n.  iif). 


Parîle  II  ^  Titre  VL  61^ 

T  ï  T  E  E    V  lo 

Des  ^/pjfjeurs  ou  Gradués  ,  SC  de  ceux  qui  font  appelés 

pour  juger, 

1.  1**. il  N  cas  d'abfence  des  Officiers  du  Siège,  le  droit  de  ju^er  cft 
dévolu  au  plus  ancien  Gradué.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule 
du  9  Septen^bre  172.9,  rapporté  au  Recueil  «des  Règlements  du 
Parlement  de  Touloufe,  en  deux  volumes  in-S°.  tome  i  ,  p.  z-i  }. 

2°.  Les  Avocats  ainlî  appelés  au  Jugement  des  Caufes ,  doivent 
donner  leur  miniilère  gratis.  (  Arrêt  du  Parlement  du  7  Août  1 677 , 
pour  Sens). 

3°.  Les  Juges  ne  peuvent  appeler  des  Gradués  pour  juger  au  pré- 
judice des  anciens  Avocats  du  Siège.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  G  Avril  1641  ,  rapporté  au  Recueil  des  Règlements  de 
Touloufe  ,  tome  i  -tpag^  J30  j. 

4°.  Ils  peuvent  prendre  pour  AfleiTèurs  ,  leurs  parents  ou  alliés. 
(  Règlement  du  Parlement  de  Grenoble,  du  20  Décembre  1 5<^o  , 
an.  iz ,  rapporté  au  Recueil  des  Edits  &  Règlements  du  Parle- 
ment de  Grenoble ,  tome  i  ^  page  81  ). 

2.  5°.  Dans  les  Sièges  fubaltcmes  6c  Pairies,  on  peut  prendre,  au 
défaut  de  gradués  ^  des  Praticiens  pour  juger  en  matière  civile  ; 
v.g>  pour  récufation ,  &c^  (  Ordonnance  de  1 66-]  ,  tit.  2^,  art.  zj  ). 

6°.  Les  Aiîeireurs  appelés  pour  juger ,  font  tenus  des  mêmes  de- 
voirs que  les  Juges  ;  v.  g.  de  leur  imprudence  en  jugeant,  &  d\i 
dol  qui  pourroit  intervenir  dans  leurs  Jugements.  (  Arg.  L.  fin.  D. 
de  variis  &  extraord.  cognit,  L.  1 5 ,  D.  dejudiciis  ). 

7°.  Les  Gradués  qui  font  appelés  pour  juger  en  matière  crimi- 
nelle ,  doivent  être  payés  de  leur  voyage  &  de  leurs  frais  de  tranf- 
port.  Un  Arrêt  du  Parlement  rendu  en  la  Tournelle  ,  le  1 3  Février 
1702  ,  règle  l'honoraire  dû  aux  Gradués  en  pareil  cas. 


^»^ 
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T  ï  T  R  E      Y  1  lo 

Des  FonoÎLons  SC  Devoirs  des  Gens  du  Roi. 

i.àous  la  dénomination  des  Gens  du  Roi ,  on  comprend;  i®.  les 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  des  Cours  fouveraincs;  2".  les 
Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  6c  Sénéchauflées,  ôc 
autres  Juftices  Royales  ;  3°.  les  Avocats  2c  Procureurs  Fifcaux  des 
Juftices  de  Seigneurs. 

Les  fonctions  de  ces  Officiers  confiftent  en  général ,  à  pour- 
fuivre  la  manutention  6c  l'exécution  des  Loix  6c  Ordonnances 
du  Royaume,  dans  l'étendue  de  leurs  Sièges  ;  à  procurer  la  fureté 
publique  ,  la  punition  àcs  crimes  ,  &  la  tranquillité  des  Sujets  du 
Roi  ;  à  veiller  aux  intérêts  du  Roi  ,  à  ceux  du  Public  ,  des  mi- 
neurs ,  6c  autres  perfonnes  qui  ne  peuvent  défendre  leurs  droits 
par  elles-mêmes  ;  à  faire  à  ce  fujet  toutes  réquifitions  convena- 
bles; à  pourfuivre  la  vengeance  des  crimes  ;  ôc. 
2,  Il  y  a  dans  les  Juftices  de  Seigneups,  des  Procureurs  Fifcaux  , 
6c  dans  quelques-unes  même  des  Avocats  Fifcaux ,  dont  les  fonc- 
tions répondent  à  celles  de  Procureurs  2c  Avocats  du  Roi. 

Autrefois  ,  &  fuivant  l'article  5  i  de  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
lorfque  l'Office  de  Procureur  du  Roi  venoit  à  vaquer  dans  les  Bail- 
liages 6c  autres  Sièges  Royaux ,  il  étoit  déféré  par  le  Roi  à  l'ancien 
Avocat  du  Roi ,  fur  la  fimple  atteftation  de  mort  du  Procureur  du 
Roi ,  donnée  par  les  Officiers  du  Siège. 

Aujourd'hui  les  Charges  de  Procureurs  6c  Avocats  du  Roi  font 
vénales,  ainfi  que  les  autres  Offices. 

Dans  les  Juftices  Seigneuriales  ,  les  Charges  de  Procureurs  Fif- 
caux fe  confèrent  par  les  Seigneurs  ^  ainiî  que  celles  d'Avocats 
Fifcaux. 


Partie  II,  Titre  VIL  6^,i 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Fonciions  particulières  des  Gens  du  Roi ,  SC  de  ceux 

des  Jujïices  des  Seigneurs. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  Procès  qu'ils  doivent  pourfuivre  fous  leur  nom. 

§■  I- 

Des  Procès  que  les  Gens  du  Roi  doivent  pourfuivre  fous 

leur  nom  en  matière  Civile. 

2.      Les  Procureurs  du  Roi  doivent  pourfuivre  fous  leur  nom  ,  6c  âr 
leur  requêce. 

Domaine. 

1°.  Toutes  les  Caufes  concernant  le  Domaine  du  Roi, 
Néanmoins  quand  il  y  a  des  fermiers  pour  ce  domaine,  ainfî  que 
cela  arrive  prefque  toujours,  c'eft  à  leur  diligence  que  les  procès 
concernant  le  Domaine  du  Roi  iepourfuivent^  mais  toujours  fous 
le  nom  des  Procureurs  de  Sa  Majefté. 

JSmt  des  Perfonnes. 

i'^.  Ils  peuvent  faire  donner  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  mi- 
neurs qui  n'en  ont  point  ;  (  Arrêt  de  règlement  du  6  Juin  1(^93  , 
pour  Saint- Florentin  )  fans  qu'ils  puiiTent  pour  ce,  requérir  au-i 
cune  appofition  de  fcellé  ni  inventaire  ,  s'ils  n'en  font  requis  par 
Us  parents  ou  tuteurs.  (  Ibidem  ). 

3°.  Lorfqu'un  défunt  meurt,  &  laifle  pour  héritiers  des  mineurs 
qui  n'ont  point  de  tuteur  ou  de  curateur  ^  les  Procureurs  du  Roi 
ou  fiifcaux  doivent  faire  appofer  le  fcellé  à  leur  requête,,  fur  Us 
biens  du  décédé.  (  Arrêt  de  règlement  du  10  Juillet  1665  ,  art.  iS  ; 
autre  du  15-  Janvier  1666^  rapporté  au  Recueil  des  Règlements 


6  3 1     Des  Fonctions  SC  Devoirs  des  Gens  du  RoL 

de  Juftice ,  in-\i  ,  roms  i ,  /^^^^  2/  ;  autre  du  3  Septembre  1 66^  , 
rapporté  ibidem  ,  tome  i  ,  page  143  ). 

El  il  en  eft  de  même  ,  lorlqu'un  défunt  laifle  des  héritiers  qui 
font  tous  abfents.  (  Même  règlement  de  1 6^5 ,  an.  18  ). 

4°.  Ils  peuvent  débattre  la  preuve-de  l'âge  des  perfonnes  j  lorf- 
qu'il  s'agit  des  capacités  des  Bénéfices,  réceptions,  ferments,  ôc 
inftallations  aux  Charges  &  Offices.  (Ordonnance  de  1667^^/^,  20, 
an.  i^  ). 

5°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  la  nourriture  des  enfants  trouvés 
foit  fournie  par  les  Seigneurs  ,  dans  la  Juftice  dcfquels  ils  ont  été 
trouvés  ;  ôC  pourfuivre,  s'il  eft  nécefTaire,  les  Seigneurs  à  cet  efter. 
(  Arrêt  de  règlement  du  3  Septembre  16(37  )• 

6°.  Ils  font  tenus  de  veillera  la  publication  de  l'Edit  de  Henri  II, 
touchant  les  filles  &  femmes  grolTes ,  Se  de  faire  toutes  réquili- 
lions  néceiîaires  à  cet  égard.  (  Edic  de  Henri  II,  du  mois  de  Fé- 
vrier I  5  5  6  j. 

Ils  doivent  auffî  fe  faire  remettre  tous  les  trois  mois ,  par  les  Cu- 
rés de  leur  reftbrt ,  un  certificat  de  cette  publication.  (  Déclaration 
du  25  Février  1708  ). 

7".  Ils  peuvent  pourfuivre  dans  la  première  année  de  leur  ma- 
riage, ceux  qui  auroient  été  mariés  fans  le  confentement  de  leur 
Curé.  (Déclaration  du  Roi  du  i  5  Juin  1697). 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1697  ,  an.  3,  leur  enjoint  de  faire 
faifir  les  revenus  des  Curés  ôc  autres  Prêtres ,  qui  auront  marié 
des  perfonnes  qui  ne  lont  pas  de  leur  Paroiirc  ,  fans  le  confente- 
ment de  leur  propie  Curé. 

Religion  ù  Œuvres  -  Pies. 

8°.  Ils  leur  eft  enjoint  de  fe  faire  remettre  les  extraits  des  tefta- 
ments  ôi  autres  actes  qui  contiennent  des  difpofitions  en  faveur 
des  pauvres  ,  ou  autres  dilpolitions  pieufes,  auîfi-côt  que  lefdits 
teftaments  £c  adtes  ont  Heu.  (Arrêt  de  la  Cour  des  18  Novembre 
1661  ,  5c  7  Septembre  1701  ]. 

9°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  pères  &  mères,  tuteurs  ,  &C 
autres  perfonnes  chargées  de  l'éducation  des  enfants,  ôc  nommé- 
ment de  ceux  dont  les  pères  6c  les  mères  ont  fait  profeif  on  de  la  Re- 
ligion Prétendue  Réformée,  ou  qui  font  nés  de  parents  Pveli^^ion- 
naires,  les  envoient  aux  Ecoles  6c  aux  Cathéchifmcs  ,  jufqu'à 
l'âge  de  14  ans,  6c  faire  à  ce  fujec  toutes  les  pourfuitcs  ôc  réquir 

fitions 
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fitions  nécefTaircs.  (Déclaration  du  Roi  du  14  Mai  172.4,  an.  6 

6.  Le  même  article  ^,  veut  que  les  Procureurs  du  Roi ,  &  ceux 
des  Seigneurs  haucs-Jufticiers ,  fe  falTenc  remettre  tous  les  mois 
par  les  Curés,  Vicaires,  Maîtres  ou  Maîtreflcs  dTcole,  un  état 
exad  de  tous  les  enfants  qui  n'alîiftent  pas  auxditcs  Ecoles  ou  Ca- 
téchifmes,  contenant  leurs  noms,  T^yz^  fexe ,  oc  le  nom  de  leurs 
pères  &  mères  ,  le  tout  par  ordre  de  Paroifles,  pour  faire  enfuite 
les  pourfuites  néceflaires  ;  6c  qu'ils  aient  foin  d'en  rendre  compte 
tous  les  fix  mois  aux  Procureurs  Généraux  ^  chacun  dans  leur 
relTbrt,  ainli  que  des  diligences  qu'ils  auront  faites  à  cet  égard, 
poiïr  recevoir  d'eux  les  ordres  ôc  les  inftrudtions  néceiraircs. 

Biens  d*Eglifts ,  Fondations ,  Réparations ,  Réfidencc  des 

Eccléjiafliques.  * 

7»  10°.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  6c  SénéchaufTées,  ref- 
fortiflants  nuement  aux  Cours  de  Parlement,  doivent  veiller  à  ce 
que  les  Eccléfialtiques  qui  pofsèdent  des  Bénéfices  à  charge  d'ames, 
y  réfident  exaélement  ;  &:  à  ce  que  les  titulaires  des  Bénéfices  faf- 
ùnt  au/îî  accjuitter  exactement  le  fervice  ,  &  les  aumônes  dont  ils 
peuvent  être  chargés,  6c  entretiennent  en  bon  état  les  bâtiments 
qui  en  dépendent  ;  &:  en  cas  de  négligence  de  leur  part ,  ils  peuvent 
faire  faifir  jufqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  deldits  Béné- 
fices j  pour  être  employé  à  l'acquit  du  fervice  ôC  des  aumônes  ,  à 
la  réparation  des  bâtiments  ,  ou  diftribué  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  négligé  de  réfider  trois  mois  après  l'avertifTement  qui  leur 
en  aura  été  fait  par  lefdits  Procureurs  du  Roi ,  au  profit  des  pau- 
vres des  lieux  ,  ou  autres  œuvres-pies ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  pro- 
pos par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques.  (  Edit  du  mois  d'Avril  i  ^9  5  ^ 
art.  z^  ;  Ordonnance  d'Orléans,  art.  j  &  zi  ;  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  jj  ;  Edit  de  MeKin  _,  art.  ^&  j  ). 

L'article  21  du  même  Edit  du  mois  d'Avril  i^5?5  ,  veut  que  Ci 
les  Eccléfiaftiques  qui  jouiflent  des  dixmcs  dépendantes  de  leurs 
Bénéfices,  &  fubfidiairement  ceux  qui  pofsèdent  des  dixmcs  in- 
féodées ,  négligent  de  réparer  &:  d'ennetenir  en  bon  état  le  chœur 
des  Eglifes  Paroiiîiales ,  dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent  des 
dixmes,  6c  d'y  fournir  les  calices,  (ivres  6c  ornements  néceffaires, 
fi  les  rcArenus  des  Fabriques  ne  fufïifent  pas  pour  cet  effet ,  lefdits 
Procureurs  du  Roi  des  Sièges  rclTortitrants  nuement  aux  Cours  dç 
Tomcl.  LUI 
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de  Parlement,  y  pourvoient  avec  foin;  6c  qu'ils  exécutent  par 
toutes  voies  ,  même  par  faific  6c  adjudication  de  ces  dixmes,  les 
Ordonnances  que  les  Archevêques  ou  Evêques,  pourront  rendre 
pour  la  réparation  defdites  Eglifes  &  l'achat  d'ornements  dans  le 
cours  de  leurs  vifites ,  6c  fur  les  procès-verbaux  de  leurs  Archi- 
diacres ,  qui  leur  feront  envoyés  par  Icfdits  Archevêques  ou  Evê- 
ques. 

11°.  Ils  doivent  veiller  à  rappofition  des  fcellés,  êc  à  la  con- 
fection des  inventaires  des  titres  des  Abbayes  vacantes  6c  autres. 
(  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  Kjicj  ,  an.  ^^  ). 
8.  I  z°.  Ils  font  tenus  de  prendre  connoiiïance  des  baux  des  biens 
des  économats,  ^  de  nommer  les  Experts  pour  la  vifite  defdits 
biens.  (  Edit  du  mois  de  Décembre  i  <35>  i ,  an.  p  j  lo  &  ii  ;  autre  du 
mois  d'Août  1707  ). 

15°.  Les  Procureurs  du  Roi  6c  ceux  des  Seigneurs  ,  doivent 
veiller  à  l'exécution  des  Ordonnances  y  que  les  Prélats  ou  Archi- 
diacres rendent  dans  le  cours  des  vilites  _,  au  fujet  des  comptes  de 
Fabriques,  6c  particulièrement  pour  le  recouvrement  6c  l'emploi 
des  deniers  en  provenant;  6c  de  taire  avec  les  Marguilliers  fuccef-- 
feurs ,  6c  même  eux  feuls,  de  à  leur  défaut,  routes  les  pourfuites 
qui  feront  néceiraires  à  cet  eiFet..  (Edit  du  mois  d'Avril  1(35)5, 
éi't.  ly  ). 

14°.  Ils  font  tenus  de  veiller  à  la  confcrvation  des  biens  des 
Eglifes,  Fabriques,  6c  Communautés. 

1 5°.  Ils  doivent  aufli  veiller  à  la  confcrvation  des  biens  des  pau- 
vres, 6c  de  ceux  des  Hôpitaux  ,  6c  faire  rendre  compte  aux  Com- 
milîaires  prépofés  pour  l'adminiftration  defdits  biens.  (  Ordoa» 
nance  de  Moulins  ^  an.  7j  )► 

'Devoirs  des  Officiers^ 

^.  ié°.  Les  Procureurs  du  Roi  doivent  pourfuivre  la  tenue  à^ci 
mercuriales  ,  pour  entretenir  les  Juges  dans  leur  devoir.  (  Ordon- 
nance de  Moulins,  an.  j  ;  Ordonnance  de  Blois,  an.  i^^\ 

17°.  Ils  font  tenus  de  veiller  fur  les  Juges  inférieurs  ,  à  ce  qu'ils 
failent  leur  devoir  en  rendant  la  juftice,  6c  en  pourfuivant  la  pu- 
nition des  crimes  ,  ùc. 

Comme  auffi  à  ce  qu'ils  aient  des  prifons  fûres  ;  (  Arrêt  de  règle- 
ment touchant  les  priions  du  reiïbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  i 
Septembre  iji-j  y  an.  ^z)  finon  ils  doivent  les  faire  conftruire  j 
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Ou  rétablir  aux  dépens  des  Seigneurs  dcfdires  Juftices.  (  Ibidem  ). 

Et  aulîî  à  ce  que  les  baux  defdites  prifons  Seigneuriales  foicnt 

faits  devant  les  Juges  Royaux.  (  Ordonnance  de  i6jo  ,  tic.  /j , 

i8°.  Ils  doivent  pourfuivre  la  reftitution  des  épices  ordonnée 
par  leur  Tribunal  contre  les  Juges  fubalternes  de  leur  relîbrt  ; 
quand  même  cette  reftitution  n'auroit  été  prononcée  que  fur  la 
Requête  des  Parties  privées.  (  Arrêt  du  Conleil  du  1 1  Août  1 6j4 , 
rapporté  par  Bornicr  fur  l'article  id^  de  l'Edit  des  Epices  du  mois 
de  Mars  1673  ). 
10.  19°.  Ils  doivent  auili  veiller  foigneufement,  à  ce  que  les  Juges 
èc  autres  Officiers  ,  tant  Eccléiialliques  que  temporels  des  hauti- 
Jufticiers  de  leur  reflbrt,  n'ufurpent,  &;  n'entreprennent  aucune- 
ment fur  la  Jurifdiclion  des  droits  ô>c  cas  Royaux  èc  privilégiés, 
qui  appartiennent  aux  Officiers  du  Roi  j  privativement  à  tous 
autres  ;  ôc  à  cette  fin,  ils  doivent  examiner  les  regiftres  deidits  Of- 
ficiers de  Seigneurs  ,  Ôc  affifter  aux  Audiences  defdits  Eccléfiafti- 
ques  ,  6c  Juges  fubalternes.  (  Règlement  du  14  Mai  1603  ,  pour  le 
Préfidial  de  Bourg-en-Breflc  ,  art.  66  ). 

iQ^.  Ils  font  tenus  de  veiller  fur  les  Avocats,  Procureurs  ,  Gref- 
fiers, Notaires,  Huiffiers,  ôc  autres  Officiers  6c  Miniftresde  Juf- 
tice  ,  à  ce  qu'ils  ne  faflent  aucune  exaction,  ne  prennent  au-delà 
de  leurs  falaires,  n'allèguent  aucuns  faits  faux,  ou  ne  prévariquent 
en  quclqu'autre  manière  ;  6c  ils  doivent  pourfuivre  la  punition  de 
ceux  qui  abufent  de  leurs  Charges  &  fonctions  ;  (  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1453  ,  art.  i^  ;  autre  du  mois  d'Octobre  1535, 
chap.  zo^  art.  iz  ;  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  izj  ^  j6o  ,  ù  171  i 
Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Touloufe,  du  9  Mars  i  575  , 
art.  ji ,  rapporté  par  Joli ,  tome  z ,  page  lozi)  6c  auffi  à  ce  que  les 
Greffiers  délivrent  aux  Parties  leurs  expéditions  par  journées  ,  fans 
\qs  obliger  de  lever  la  procédure.  (  Ordonnance  de  Blois,  art.  i^i  ). 

Dépôts  publics. 

1 1:  11°.  Ils  doivent  veiller  à  l'exécution  de  la  Déclaration  du  21 
Avril  173^,  au  fujet  des  Regiftres  des  Baptêmes,  Mariages ^  6c 
Sépultures.  ( Même  Déclaration  ,  art.  ^0). 

En  conféquencc  ils  doivent  obliger  les  Curés  à  faire  parapher  6c 
dépofer  tous  les  ans  ieurfdits  regiftres  ;  6c  les  Chapitres  6c  Com- 
munautés tous  les  cinq  aiis.  (  Même  Déclaration  ,art.  i  ù  zS  ). 

LlUij        . 


6^6  Des  FonccLons ,  Droits  SC  Devoirs  des  Gens  du  Roi. 

Ils  font  auili  tenus  de  faire  mettre  au  Greffe  du  Bailliage ,  toutes 
les  grofles  des  regifti'es  qui  peuvent  être  en  la  poffeffion  de  ceux 
qui  n'en  doivent  point  être  dëpodtaires  ;  6c  les  minutes  defdits 
regiflres  entre  les  mains  des  Curés,  ou  autres  qui  en  doivent  être 
chargés  ;  le  tout  après  avoir  été  préalablement  paraphés  par  le 
Juge.  (  Même  Déclaration  de  i'j}6 ,  an.  ^^,  ^j  ^  ^6  ù  ^z.  Autz 
du  Parlement  du  3  i  Janvier  1661  ). 

Ils  doivent  conftater  ,  6c  faire  conftatcr  par  les  Juges  des  licu-x  , 
l'état  defdits  regiftres  de  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures,  lors  du 
décès  des  Curés  &:  de  leurs  Dcffervants  ;  (Même  Déclaration  de 
1736,  art.  II  );  &  envoyer  à  M.  le  Procureur  Général  tous  les  ans, 
au  mois  de  Mars  de  chaque  année,  la  lifte  de  toutes  les  Paroiiles, 
Chapitres j  Communautés,  Hôpitaux,  ou  autres  Eglifes  qui  ont 
des  regiftres  de  Baptêmes ,  Mariages  ôc  Sépultures ,  6c  qui  n'au- 
ront pas  fait  parapher  &  dépofer  leurs  regiftres,  &  qui  n'auront  pas 
fatisfait  aux  autres  difpofitions  préfcrites  par  ladite  Déclaration  de 
1736.  (  Même  Déclaration  ,  an.  j8  }. 
'J2,.  22°.  Ils  doivent  veiller  à  la  conlervation  des  minutes  des  Greffes, 
èc  de  celles  des  Notaires;  (Arrêts  dérèglement  des  3 1  Janvier  6c  i  y 
Février  1661  )  &:  en  général  à  la  confervation  de  celles  de  tous 
les  autres  dépots  publics. 

Et  c'eft  en  conféquence  de  cette  maxime,  que  les  regiftres  des 
Receveurs  des  Coniîgnations  doivent  être  paraphés  par  les  Procu- 
reurs du  Roi,  chacun  dans  fon  rcfforc ,  îuivant  l'article  34  de 
l'Edit  du  mois  de  Février  1(589. 

23°.  Le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  d'Orléans,  doit  veiller  à 
la  confervation  de  la  bibliothèque  publique  ,  donnée  par  M. 
Proufteau  ,  aux  Religieux  Bénédiclins  de  ladite  Ville,  pour  i'ufagc 
du  public.  (  Contrat  de  donation  du  3  Avril  17 14,  pafte  préfenc 
Rou ,  Notaire  au  Châtelet  d'Orléans  ). 

Il  doit  auffi  {e  faire  repréfenter  tous  les  ans  les  Livres,  Eftampes, 
tableaux  ôc  Médailles,  légués  par  le  fieur  Morel ,  au  Chapitre  de 
Sainte  Croix  d'Orléans,  auffi  pour  l'ufage  public.  (  Teftament  du 
fieur  Morel ,  du  13  Avril  171  3  ;  &  Sentence  du  Bailliage  d'Or- 
léans ,  du  13  Mars  T714,  portant  faifîiïcment  dudit  legs). 

Il  doit  encore  veiller  à  la  confervation  de  la  bibliothèque  don- 
née par  M.  Coffard,  Prieur,  Curé  de  la  Paroiffe  de  Saint  Donatien 
d'Orléans  ,  auiTi  pour  l'ufage  pubHc  ;  de  laquelle  l'inventaire  doit 
être  fait  à  chaque  changement  de  Prieur,  en  préfence  des  Mar- 
guilliers  &  du  Syndic  de  ladite  Paroiffe ,  fuivant  le  contrat  de  do- 
nation paffé  à  Orléans  pardçvant  Notaire. 
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Police  ù  f^ûirie. 

IJ.  14°.  Les  Juges  ne  peuvent  rien  ordonner  touchant  la  police  , 
que  lur  l'inftigation  ou  fur  les  conclufions  des  Procureurs  du  Roi 
ou  Fifcaux.  (  Arrêt  de  règlement  du  1 1  Avril  1  ^79  ,  pour  Riche- 
lieu ,  an.  10  i  autre  du  20  Août  1616  ^  pour  Villers-Cotterêcs  ). 

L'Edit  du  mois  de  Juin  176 1 ,  readu  en  faveur  du  Procureur  du 
Roi  du  Châtelet  de  Paris,  porte  qu'il  fera  préfent  à  tous  les  ades 
concernant  la  police. 

On  ne  peut  par  la  même  raifon  ,  procéder  à  la  taxe  du  pain , 
qu'après  l'avoir  ouï.  (  Arrêt  du  Parlement  du  14  Avril  168  i  ,  pour 
Compiègne  ). 

C  eft  aulli  en  conféquence  de  ce  même  droit,  que  les  Procu- 
reurs du  Roi  ou  Fifcaux  ,  affiftent  à  toutes  les  alîemblées  de  Po- 
lice, &;  qu'ils  peuvent  y  faire  toutes  les  réquilïtions  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  touchant  le  fait  de  Police.  (  Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1  572  ,  <^ru ^  ;  Arrêt  du  7  Septembre  1^60  ,  pour  Dreux  ). 

25*.  Lefdits  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  doivent  veiller  à 
l'exécution  des  Ordonnances  &:  Règlements  touchant  la  Police  ; 
&:  faire  pour  raifon  de  ce,  toutes  les  pourfuites  ôc  réquifitions  né- 
cefTaires.  (  Déclaration  du  20  Janvier  1565,  an.  //  ). 
14.  iG^.  Ils  doivent  procurer  foigneufement  le  repos  &  la  tranquil- 
lité publique  ,  6c  faire  routes  réquifitions  6c  pourfuices  à  ce  fujet. 
(  Edit  de  Follembrai ,  du  mois  de  Juillet  i  5  5  x  ,  ^/-/.  20  &  21  ). 

Ainfi  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  levé  aucuns  deniers 
fur  le  peuple  ,  fans  Ordonnance  du  Roi  ^  ou  autrement  ,  qui  or- 
donne cette  levée.  (  Ordonnance  de  Moulins,  an,  z^  ;  Ordon- 
nance de  Blois ,  an.  27 ^  ). 

Comme  auffi  à  ce  que  les  Sujets  du  Roi  ne  foient  opprimés  par 
la  violence  des  Grands.  (  Ordonnance  de  f  ^29  ,  an.  20^  ù  206  ).  ^ 

27°.  Les  Procureurs  Fifcaux  ,  5c  même  les  Procureurs  du  Roi 
des  Bailliages  &  Sénéchauiïees  Royales  ,  dans  les  endroits  où  il  , 
n'y  a  point  de  Tréforiers,  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  fait 
aucunes  ufurpations  ou  entreprifes  fur  les  chemins  publics,  ^  à 
ce  qu'ils  foient  bien  entretenus  &  réparés.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  6  Juin  1^93  ,  pour  le  Comté  de  Saint-Florentin  }. 

Et  auffi  à  ce  que  ceux  à  qui  les  péages  appartiennent ,  entre- 
tiennent les  paflages.  (Ordonnance  d'Orléans,  an.  107  &  ij8  ; 
QjrdQiin^nce  de  Blois ,  an.  ^jj }. 


6  3  8  Des  Fonciions y  Droits  SC  Devoirs  des  Gens  du  Roi 

Les  Procureurs  du  Roi  de  Police ,  peuvent  même  concurrem- 
ment Se  par  prévention,  avec  les  Tréforiers  de  France,  requérir  la 
démolition  des  cheminées  ,  murs  ,  de  autres  édifices  des  Villes  qui 
menacent  ruine ,  6c  faire  à  cet  égard  toutes  les  pour!  uites  néceflaires. 

jicies  de  Jurifdiclion  volontaire  en  Civil. 

\  c,  i8°.  Les  Procureurs  du  Roi  &  Fifcaux  ,  ont  la,  réquifition  Sc 
pouriuite  de  tous  les  actes  d'inftrudtion  ôc  de  Jurifdi^tion  volon- 
taire ,  dans  toutes  les  affaires  dont  on  vient  de  parler,  ÔC  qui  s'inf- 
truifent  à  leur  Requête.  Tels  font  les  fcellés  ôc  inventaires  qui  fe 
font  d'Office  ;  v.  g.  fur  les  biens  des  abfents  6c  des  mineurs  qui 
n'ont  point  de  tuteurs.  (  Koye\  ci-deflùs ,  /z.  j  ). 

Ils  peuvent  même  être  préfencs  à  la  clôtute  des  inventaires  où  ils 
ontaliifté,  dans  les  lieux  où  il  eft  nécefîaire  que  l'inventaire  foie 
clos  ,  comme  à  Paris.  (  Edit  de  Juin  i(j6i  ,  en  faveur  du  Procu- 
reur du  Roi  du  Châtelet  de  Paris  ). 

Les  enquêtes  d'Office  fe  font  à  leur  requête.  (  Ordonnance  de 
1667,  tit»  11 .  an.  2^  ). 

Ainii  que  les  comptes  6c  vifitations  ordonnées  par  Juftice  d'Of- 
iice.  (  Arrêt  du  14  Juillet  1 640  ,  pour  Blois  ). 

Les  nouveaux  règlements  fe  pourfuiventauffiàleur  requête,  (jc» 

Appels  qui  fe  font  a  leur  requête. 

16.  29°.  Ils  peuvent  former  oppofition  ,  ou  interjetter  appel  des 
Sentences  rendues  au  préjudice  de  l'intérêt  public;  &.  en  général 
de  tout  ce  qui  fe  fait  au  mépris  des  Ordonnances  ^  de  contre  leur 
difpofition. 

Et  auffi  appeler  comme  d'abus  de  ce  qui  peut  fe  faire,  tant  par 
les  Officiaux,  que  par  les  Evêqucs  ôc  autres  Juges  d'Eglife,  contre 
la  difpofition  des  Loix  ôc  règlements  du  Royaume.  (Foyer  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fu jet  au  Commentaire  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  (?9  5, 
art.  ^j .page  27^  )> 

Ils  doivent  dans  tous  ces  cas ,  donner  avis  à  M.  le  Procureur 
Général ,  de  toutes  les  appellations  par  eux  interjettées,  ou  contre 
eux,  dans  toutes  les  affaires  où  ils  étoient  Partie  principale  ou  in- 
tervenante ,  &  dans  toutes  celles  qui  regardent  le  Roi  ou  le  Pu- 
blic y  ôc  envoyer  les  pièces  pour  faire  juger  ces  appels. 
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§.    I  I. 

Vc  la  Procédure  qui  fe  tient  furies  Caufes  pourfuivies  a  la  requête 
des  P rocureurs  du  Roi  ou  Fifcaux. 

IJ,  1^.  Dans  les  procès  qui  fe  pourfuivent  à  la  requête  des  Procu- 
reurs du  Roi  _,  ou  de  ceux  des  Seigneurs,  le  Procureur  du  Roi  ou 
Fifcal,  eft  fcul  en  nom.  (Arrêt  de  règlement  du  7  Septembre 
1712  ,  pour  Château-du-Loir,  art.  p  ;  autre  du  17  Février  1607, 
pour  Château -Thierry  ,  rapporté  par  Chenu  j  tome  z,  page  ^^6  ^ 
autre  du  é  Juillet  1 7 1  (^  ,  pour  Gicn  ). 

Il  en  eft  de  même  àf:s  procès  qui  concernent  le  Domaine  du 
Roi  ou  des  Seigneurs.  (Règlement  du  G  Juillet  170^,  pour  le 
Comté  de  Gien  ;  autre  du  26  Février  16(^1  ,  pour  la  Duché-Pai- 
rie de  la  Roche -fur- Yon).  Mais  dans  le  Domaine  du  Roi,  ces  fortes 
de  procès,  quoique  pourfuivis  fous  le  nom  des  Procureurs  du  Roi 
feuls,  {ç.  pourfuivent  néanmoins  à  la  diligence  des  fermiers  du  do- 
maine ;  &  il  en  eft  même  fait  mention  dans  \cs  ades. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  zo  Août  1716  ,  rendu  pour  Villers* 
Cotterêts,  porte  que  le  Lieutenant  Général  ne  pourra  faire  donner 
aucune  aiîignarion  à  la  requête  du  Procureur  du  Roir 
18.  2°.  Les  exploits  faits  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi  y  ou  f  if- 
eaux,  concernant  la  Police,  ôc  pour  rinftrud:ion&:  le  Jugement  de» 
affaires  civiles  ôc  criminelles,  où  les  Procureurs  du  Roi ,  Fifcaux^ 
ou  Promoteurs,  font  feuls  Parties  pour  Tintérêt  public,  fonc 
exempts  du  droit  de  Contrôle.  (  Déclaration  du  11  Mars  1^71  , 
rapportée  par  Néron  , /£?/;2^  2,^.  7  02  y  autre  du  23  Février  1677  _, 
rapportée  ibidem  ,  page  140  ). 

Mais  ceux  faits  à  leur  requête,  fur  la  pourfuitc  &  diligence  des- 
fermiers ,  ou  contrôleurs  du  domaine  ^  hc,  font  fujets  à  ce  droite 
(  Ibidem ,  ibidem  ). 

3*^.  Les  exploits  concernant  les  caufes  &  affaires  du  P.oi ,  doi- 
vent être  pofés  aux  perfonnes  des  Procureurs  du  Roi ,  &  non  à 
leur  domicile  ,  ni  par  attache  ;  ni  aux  Avocats  du  Roi ,  -iinon  en 
Tabfence  du  Procureur  du  Roi  ;  de  laquelle  abfence  il  fera  fait  men- 
tion par  les  exploits.  (  Arrêt  du  ic>  Décembre  1575),  pour  Poi> 
tiers  ,  rapporté  par  Joli ,  tome  z.,page  izj^  ). 
19»  4^  Lefdits  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ^  doivent  faire  un; 
rôle  des  caufes  où  le  Roi  a  intérêt,  pour  qu'elles  foient  appelées  ^i. 


6^0  Des  V onctions ,  Droits  8C>  Devoirs  des  Cens  du  Roi. 

plaidécs  les  premières  aux  Audiences.  (  Ordonnance  du  mois  de 
Décembre  1 54^  »  ^rt.  /,  Ù  ip  ;  autre  du  mois  d'Oclobre  1535, 
chap,  1  ,  an.  Ij  ;  ù  chap.  S ,  an.  z^). 

5°.  Les  Procureurs  du  Roi ,  ou  les  Avocats  du  Roi ,  qui  parlent 
en  Jcur  nom  ,  n'ont  droit  de  parler  les  derniers  ,  que  quand  ils  in- 
terviennent comme  tiers;  mais  s'ils  font  feuls  Parties^  ils  doivent 
plaider  comme  toutes  autres  perfon nés  privées.  (  Airauit  en  ion 
Inllru(5tion  Judiciaire,  àv,  ^tP^^n.  ^  ^  n.  fi  ^pag.  ji^  ). 

Ainli  dans  tous  les  cas  ou  le  Roi  eft  demandeur.  Ton  Avocat 
doit  parler  le  premier.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  iz 
Juin  17ZO,  dans  l'aiîiiire  du  fieur  Marquis  de  Fontcnilles^  contre 
M.  le  Procureur  Général ,  fur  la  queftion  de  favoir  ,  fi  la  Châtel- 
lenie  de  Gournay  éroit  domaniale  ou  non  :  M"  les  Gens  du  Roi 
prétendirent  alors  ^  que  l'Avocat  du  ficur  de  Fontenilles  devoit  par- 
ler le  premier ,  quoique  défendeur  ;  mais  la  Grand'Chambre  dé- 
cida le  contraire  ). 
10.  6^.  On  ne  peut  intenter*complainte  contre  le  Procureur  du  Roi, 
pour  raifon  àes  droits  de  ja  Couronne  &  du  Domaine  de  Sa  Ma- 
jeilé;  6c  il  ne  peut  non  plus  l'intenter  pour  le  même  fujet,  fui- 
vant  l'Arrêt  des  grands  jours  de  Moulins,  du  i  5  Septembre  i  534, 
rapporté  par  Papon  ,  liv.  8  _,  tu.  4 ,  /z.  //. 

7°.  On  ne  peut  donner  congé  ni  dét^aut  contre  le  Procureur  du 
Roi,  en  matière  de  domaine.  (  Bouteiller  en  Ta  Somme  Rurale  , 
liv.  I  j  tic.  f  ). 

8°.  Les  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  jamais  être  condamnés 
aux  dépens  ,  ni  pareillement  leur  Parties  adverfes  être  condam- 
nées aux  dépens  envers  eux,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  Partie  que 
le  Minillère  Public  ;  &  il  en  efï  de  même  dans  les  Juftices  des  Sei- 
gneurs ,  lorlque  les  Procureurs  Fifcaux  Ibnt  fculs  Parties,  (  Arrêc 
du  1 9  Janvier  i  661  ,  contre  le  Juge  de  Bandreville  }. 

Mais  dans  les  procès  du  domaine  qui  fe  pourfuivent  à  la  dili* 
gence  des  Fermiers  ou  Receveurs,  quoiqu'à  la  requête  des  Procu- 
reurs du  Roi ,  les  Fermiers  ou  Receveurs  peuvent  être  condam-- 
nés  aux  dépens  ;  ôc  de  même  ils  peuvent  les  obtenir, 
11.  9°.  La  péremption  d'inftance  ne  peut  jamais  avoir  lieu  contre 
le  Roi.  (  Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté ,  /zV.  5  ,  chap.  1 0  ,fur 
ia  fin  ). 

10®.  Les  Greffiers  ne  peuvent  délivrer,  ni  mettre  à  exécution 
aucun  Jiigement  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  fans  le  lui 
avoir  auparavai^c  communiqué  ,  6c  qu  il  n'y  ait  confenti.  (  Arrêt 

du 
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du  Parlement  des  i8  Juillet  i^8  ,  &  13  Juin  1^49,  pour  le  Bail* 
liage  du  Palais  y  autre  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux }. 

^.    III. 

Des  Procès  criminels  pourfuivis  a   la  requête  des  Gens 

du  Roi  (  a }. 

2,1.  1°.  Les  Procureurs  du  Roi,  ainfî  que  ceux  des  Seigneurs  , 
doivent  pourfuivre  exadlement  tous  ceux  qui  font  prévenus  de 
crimes  capitaux  ,  ou  auxquels  il  échct  peine  afBictive ,  nonobf- 
,  tant  toutes  tranfadions  ÔC  ceffions  de  droits  des  Parties  ;  (  Ordon- 
nance de  I  C-jo ,  lit.  2/  ,  art.  ip);  èccc  quand  bien  même  il  n'y  au- 
roit  point  de  Partie  civile.  [Ibidem.,  tit.  3  ,  art.  8.  Foye^  aufîî  ce 
que  j'ai  dit  en  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De 
r action  qui  naît  des  Crimes^  part.  3  ,  liv.  i  ,  tit.  i  ,  n.  3  5  ). 

2°.  Dans  tous  les  crimes  de  la  qualité  ci-delTus  oii  il  y  a  Partie  ci- 
vile, les  Procureurs  du  Roi  ou  Fiicaux,  doivent  intervenir  pour  la 
punition  du  crime  ,  &  pour  l'exemple  public. 

î«  J'  3°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Juges  des  Seigneurs  pourfui- 
vent  les  crimes  de  la  même  qualité,  &:  qui  font  de  leur  compé- 
te  " -      1       ^  .     ^  . 

dépc .^. ,  „„ _^„. ,„.  ^ 

4°.  Les  Officiaux  font  tenus  de  les  avertir ,  quand  il  fe  trouve 
du  cas  privilégié  ,  dans  les  procès  qu'ils  inftruifent  contre  des  Ec- 
cléfialliques.  (  Voye^  ce  qui  eft  dit  là-defTus  en  mon  Traité  de  la 
Juftice  Criminelle ,  au  Titre  De  la  Compétence  particulier c  des  JugeSy 
part.  2  ,  tir.  i ,  n.  487  6c  490  ).    , 

5**.  Les  Procureurs  du  Roi  ,  ainfî  que  ceux  des  Jufticcs  des  Sei- 
gneurs, pourfuivent  l'inftruLbion  des  procès  criminels,  ôC  autres, 
qui  font  intentés  à  leur  requête  ,  &.  font  toute  la  procédure  né- 
ceflaire  à  cet  efFet. 

Ainli  ils  adminiflrent  les  témoins  en  matière  criminelle.  (  Or- 
donnance de  1670,  tit.  6  ^  art.  i  ). 

Mais   ils  ne  peuvent  aflifter   à  l'indrudion.  (Ordonnance  de 

[a)  /-^ojv'q  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la  Campé" 
Hncc  des  Juges  enparcicuUcry  parc,  z,  tic.  i ,  n.  666  ,  ôr  faivants. 
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1 670 ,  tit.  6 ^  an.  11  ;  t'a.  i^ ,  art.  6 ;  tit.  iç  ,  an. ^  ;  6c  nt.  2^ ,  an.  1  ) 
fî  ce  n'cft  en  matière  de  faux.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
1737,  Titre  Du  faux  principal  y  art.  to  }. 
24.  6°.  Ils  ont  l'exécution  des  décrets  de  prife  de-corps  ^  d'ajourne- 
ments perfonnels,  dans  les  procès  pourfuivis  à  leur  requête;  &  ils 
doivent  les  faire  exécuter  fur  les  lieux  ;  mais  ils  ne  peuvent  afliftci: 
à  leur  exécution.  (  Voyf{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité 
de  la  Juflice  Criminelle  ,  au  Titre  Des  Décrets^  part.  3  ,  liv.  2  , 
tit.  10,  n.  3(3  ). 

7°.  Ils  ne  peuvent  ajourner  en  matière  criminelle  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  décret  du  Juge. 

Z"".  Ils  ont  l'exécution  de  tous  les  Jugements  criminels  qui  pro- 
noncent quelque  peine  affliclive  ou  infamante.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Juillet  1493  ,  art.  8/  ;  autre  du  mois  d'06tobre  1535  > 
chap.  2,  art.  10  ). 

Et  ils  doivent  les  faire  exécuter  dans  le  même  jour  qu'ils  ont  été 
prononcés  aux  accufés.  (  Ordonnance  de  1670 ,  tit.  zj  ,  art.  zi  ). 

Mais  ils  ne  peuvent  alîifter  àla  Chambre  des  Juges ^  lors  du  Ju- 
gement. (  Ibidem ,  tit,  24  ,  art.  2  ;  Règlement  de  Limoges  ,  du  i  ^ 
Mai  1691  ,  art.  27,  qui  dit  en  général,  lors  des  Jugements  civils 
ôC  criminels.  P^oye\  auifi  ci-deflbus ,  n.  yi  ). 

Ni  à  la  qucftion  qui  fe  donne  aux  Accufés.  (Ordonnance  de 
I  G~jo  ,  tit.  I p  ,  art.  p  ). 
%ç,  9°.  Ils  peuvent  appeler  des  Jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, loifque  leur  miniftère  y  ell:  intércfTé  j  2c  que  le  Jugement 
n'a  pas  été  rendu  en  dernier  reirort;  àc  alors  l'efFet  de  leur  appel  , 
eft  que  fi  i'accufé  eft  prifonnier ,  il  ne  doit  point  être  élargi ,  quand 
même  il  auroit  été  abfous  par  le  Jugement.  (  Ordonnance  de 
1  <j70  ,  tit.  10  ,  art.  z^  ;  tit.  i ^  ^  arc.  zp  ;  à  tit.  z6 ,  art.  73  ). 

Si  Tappel  eft  interjette  d'un  Jugement  criminel  par  un  Pro- 
cureur Fifcal ,  il  doit  fur  l'appel  en  la  Cour,  élire  domicile,  6c 
élire  Procureur  lors  de  la  prononciation  qui  lui  eft  faite  de  la  Sen- 
tence. (  Arrêt  de  la  Cour  du  4  Février  1675  )• 
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ARTICLE     IL 

Des  Caufes  cC  Affaires  qui  doivent  être  communiquées 

aux  Gens  du  Roi. 

§.  I. 

Des  cliofes  fujettes  a  communication. 

16,  l'^'Oi'ïpeutregardercommc  règle  générale,  que  toutes  lescaufcsr 
qui  peuvent  être  pourfuivies  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi 
ou  Fifcaux,  doivent  leur  être  communiquées  ,  lorfqu'elles  font 
pourfuivies  à  la  requête  d'une  Partie  civile. 

^^,  Toutes  les  caufes  qui  intérefîent  le  Roi,  la  Religion  ^  l'Eglife, 
&.  le  Public  leur  doivent  être  auffi  communiquées.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  18  Mars  1557,  pour  Angers  j  rapporté  par  Chenu  , 
tome  2  ,  page  4^4;  autres  des  18  Juillet  1648  ,  &  13  Juin  1649  , 
pour  le  Bailliage  du  Palais;  autre  du  7  Septembre  1660,  pour 
Dreux  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ^  du  i  5  Mai  i  634, 
rapporté  par  Defcorbiac,  tit.7  ,  chap.  17  ;  Edit  du  mois  de  Juin 
j66i  ^  pour  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de  Paris  ;  Arrêt  de 
règlement  du  3  Septembre  1667,  rapporté  au  Recueil  des  Règle- 
ments de  Juftice,  wme  i  ,  page  1^6 ;  autre  du  i  2  Mai  1671  ,pour 
Moulins  ;  Règlement  du  31  Août  1689,  pour  Orléans,  an.  ^6  ; 
autre  du  zo  Décembre  1714,  pour  la  Prévôté  Seigneuriale  d'Ef- 
claron  ;  autre  du  ii  Janvier  1714,  pour  le  Bailliage  de  Meudon  ; 
autre  du  21  Avril  1^79,  pour  le  Duché  de  Richelieu,  art.  8  ; 
autre  du  6  Juin  KJ93  ,  pour  le  Comté  de  Saint-Florentin  ;  autre 
du  15  Mai  1714,  pour  le  Comté  de  Pontchartrain  ,  titre  du  Pro- 
cureur Fifcal ,  art.  I  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  8  Juin  17 14  » 
pour  Angers  ). 

2.7*  3^-  Toutes  les  caufes  ou  il  s'agit  de  l'obfervation  des  Ordon- 
nances ,  ou  d'une  interprétation  de  Coutume.  (  Règlement  de  Do- 
ron  du  ro  Janvier  1 587  ,  pour  la  Prévôté  d'Orléans  ,  art.  Ij  ). 

L'Arrêt  de  règlement  du  30  Juin  1^89,  rendu  pour  Angou- 
lême  j  art.  jj  ,  porte  que  les  Avocats  ôc  Procureurs  du  Roi  au- 
ront communication  de  toutes  les  affaires  concernant  le  Domaine 
du  Roi  ;  fonds  du  bien  de  VE^lïCç  ^  de  l'CEuvre  &  Fabrique  des 
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Paroiflcs  ;  les  réparations  des  Eglifcs ,  droits  honorifiques  6c  bancs 
en  icelles  ;  fondations  &;  legs  faits  au  profit  defditcs  Eglifcs  ,  lorf- 
qu'il  n'y  aura  ni  Adminiftrateurs  ni  Marguillicrs  Parties;  les  dix- 
mes  ,  droits  de  Juftice,  corvées,  bannalité;  les  règlements  des 
Arts  ,  Métiers,  de  police,  êc  de  réception  d'Officiers. 

Qu'il  leur  fera  pareillement  fait  communication  des  procès  , 
inftances  &:  caufes,  où  les  Villes  ,  Corps  6c  Communautés  Laï- 
ques ,  Eccléliattiqucs ,  Séculières  bc  Régulières  ,  feront  Parties 
pour  la  propriété  de  leurs  biens  en  fonds  de  terres  6c  héritages. 
{Ibidem  ^  art.  54  }. 

18.  Comme  audi  des  affaires  touchant  les  ufurpations  &  entrcprifcs 
qui  iront  à  empêcher  le  paflage  iur  \qs  grands  chemins  Royaux, 
Ponts  &  Chauiîecs  qui  s'y  trouvent;  Se  qu'ils  pourront  aflifteraux 
defccntcs  &  vidtations  qui  fe  feront  à  ce  fujct.  (  Ibidem^  art.  55). 

Qu'il  leur  fera  auiîi  fait  communication  àcs  affaires  concernanc 
l'état  des  perfonnes,  les  féparations  d'habitation  d'entre  mari  ôc 
femme  ,  les  infcriptions  do  faux  ,  ôc  incidents  d'icelles,  6c  les  dé- 
clinatoires.  (  Ibidem ,  an.  j6  ). 

Comme  aulfi  qu'ils  pourront  afliftcr  fans  frais  aux  inventaires  , 
tant  des  biens  àcs  Receveurs  des  Domaines  du  Roi,  que  des  mi- 
neurs qui  le  feront  par  autorité  de  Juftice^  avant  qu'il  y  ait  des 
tuteurs  ou  curateurs.  {Ibidem ^  art.  57  ). 

Ainfi  qu'aux  baux  à  ferme  des  Domaines  du  Roi,  fans  frais. 
(  Ibidem  ,  art.  58  j. 

4°.  Les  Juges  ne  peuvent  faire  aucuns  règlements  en  général  , 
fans  les  communiquer  aux  Gens  du  Roi.  (Réglementdu  zi  Juillet 
I75'i  ,  pour  Tours  ,  an.  i). 

19.  5°.  Toutes  les  caufes  concernant  le  Domaine  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur. (  Règlement  de  Doron  du  10  Janvier  1 587  ,  pour  la  Pré- 
vôté d'Orléans,  an.  ij ;  autre  du  3  Août  1685?  j  aufli  pour  Or- 
léans j  an.  ^6  ;  règlement  de  Pontchartrain  ,  du  15  Mai  1714, 
Titre  Du  Procureur  Fifcal ^  art.  i  ;  autre  du  7  Septembre  16^0  , 
pour  Dreux  ). 

Toutes  les  Requêtes  des  Vaffaux  dépendants  dudit  domaine  , 
afin  d'être  reçus  en  toi  ;  celles  pour  avoir  fouffrance  &  main-levée 
des  failles  faites  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  ainfi 
que  les  aveux  des  Terres  qui  en  font  mouvantes;  &:  en  général 
tous  autres  actes  concernant  le  domaine.  (  Même  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre ié(^o,  pour  Dreux}. 

Les  baux  du  domaine,  6c  les  réparations  qui  en  dépendent ,  nç 
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peuvent  être  faits  qu'en  préfence  defdirs  Procureurs  du  Roi  ou  Fif- 
caux,  ôc  fur  leurs  conclulions.  (Même  Arrêt  du  7  Septembre  i  GSo^ 
pour  Dreux  i  autre  du  20  Juin  1668  ^  pour  Civray  ;  autre  du  31 
Août  1689  ,  pour  Orléans  ,  art.  j8  ). 
J  O.  Les  cautions  pour  raifon  defdits  baux ,  doivent  aulîi  être  reçues 
avec  eux.  (  Edit  du  mois  de  Juin  1661,  pour  le  Procureur  du  Roi 
du  Châtelet  de  Paris  ). 

Ils  alîiftent  en  conféqucnce  aux  fcellés  &  inventaires  qui  fe  font 
dans  les  cas  d'aubaine ,  confifcation,  bâtardife  ou  déshérence. 
(  Ordonnance  de  Blois,  an.  16^;  Ariêt  du  7  Septembre  1660, 
pour  Dreux  ;  autre  du  i  ^  Septembre  1 7 1 1 ,  pour  Gien  }. 

Les  Procureurs  du  Roi  doivent  même  dans  les  Inftances  6w  pro- 
cès qui  concernent  le  Domaine  du  Roi ,  ou  les  droits  de  la  Cou- 
ronne ,  être  mandés  en  la  Chambre  du  Confeil ,  avant  que  de  met- 
tre rinftance  ou  le  procès  fur  le  Bureau  ,  pour  favoir  s'ils  n'ont 
point  d'autres  pièces  ou  moyens,  &:  il  en  doit  être  fait  mention  dans 
l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiTort;  6c  faute  d'y  avoir  fatisfait» 
il  y  a  ouverture  de  Requête  civile  à  l'égard  du  Roi.  (  Ordonnance 
de  1 6^7  ,  lit.  5/ ,  art.  ^6  ), 

6°-  Lqs  Ordonnances  concernant  le  ban  &:  arrière-ban.  (  Arrêt 
du  7 Septembre  i<j6o,  pour  Dreux,  autre  du  21  Juin  166'è  ,  pour 

Civray  ). 
J  1 .      7^  Toutes  Lettres  de  naturalité  ,  légitimation ,  annobliflcment, 
6c  réhabilitation,  ainfi  que  toutes  les  procédures  qui  fe  feront  fur 
lefdites  lettres.  (  Même  Arrêt  du  7  Septembre  1 660  ,  pour  Dreux  j 
autre  du  31. Août  1685?,  pour  Orléans  ,  art. ^^7  j. 

8^  Toutes  les  Lettres  de  Bénéfice  d'âge,  émancipation  ,  béné- 
fice d'inventaire  &:  répi.  (  Même  Arrêt  de  i  é^o ,  pour  Dreux  ;  Edic 
du  mois  de  Juin  i6éi  ,  pour  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de 

Paris  ). 

90.  Toutes  commiflions  du  Confeil  du  Roi ,  du  Parlement,  5C 
des  Compagnies  fupérieures ,  ou  autres,  doivent  être  communi- 
quéesau  Procureur  duRoi,  6c  doivent  être  enregiftrées  fur  fes  con- 
clufions.  (Arrêt  du  22  Juin  i  668  ,  pour  Civray  ;  autre  du  30  Août 
ï689,pour  Orléans,  ^/-^  37;  autre  du  7  Septembre  1660,  pour 
Dreux;  autre  du  6  Juin  1693  ,  pour  le  Comté  de  Saint-Flo^rentin). 
Celui  rendu  pour  Orléans  ,  ajoute  ,  oi  il  s'agira  de  l'intérêt  public. 
Et  en  vénérai  toutes  commiifions  où  le  miniftère  du  Procureur 
du  Roi  eS  néceflaire.  (  Arrêt  du  19  Mai  1671  ,  pour  Moulins  ). 
22,.      10".  Les  eau fes  concernant  les  droits  de  la  Jurifdidion ,  décli- 
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nacoircs  ,  revendications  ,  renvois ,  dénis  de  renvois  ,  incompé- 
tences, ic  autres  femblables  ;  (Règlement  de  Doron  ,  du  lo  Jan- 
vier 1587  ,  pour  la  Prévoté  d'Orléans,  an.  ij  ;  autre  du  6  Juin 
i6c)^y  pour  le  Comté  de  Saint-Florentin;  autre  du  22  Juillet 
1752  ,  pour  Biois). 

Et  il  eft  défendu  aux  Greffiers  d'expédier  aucuns  Jugements  à  ce 
fujet  j  &  de  les  faire  exécuter  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  , 
fans  les  lui  avoir  auparavant  communiquées.  (  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1 660 ,  pour  Dreux  ;  autre  des  1 8  Juillet  1 648  ,  ôc  2  3  Juin 
i6^c)  j  pour  le  Bailliage  du  Palais  ). 

Caufcs  &  Œuvres  -  Pies. 

3  J.  11°.  Toutes  Jes  affaires  qui  concernent  la  Religion.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  10  Janvier  1724,  pour  le  Bailliage  de  Meudon). 

I  2°.  Les  caufes  concernant  les  dons  ôc  legs  faits  aux  pauvres  , 
&  autres  legs  de  dévotion.  (Règlement  de  Doron  du  10  Janvict 
1587  j  pour  la  Prévôté  d'Orléans,  £zr/.  ij). 

13°.  hcs  caufes  concernant  les  complaintes  ,  &  autres  matières 
bénéficiales.  (Règlement  du  31  Août  1689,  pour  Orléans,  ûrr. 3^," 
autre  du  22  Juillet  175  2j  pour  Tours;  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  20  Décembre  1(318  ,  an.  j,  rapporté  par  Defcorbiac  ^ 
tlt.  7,  chap:  zz). 

14°.  Les  caufes  concernant  le  fonds  ôc  la  propriété  des  biens  des 
Egliles ,  Hôpitaux,  Maladrcries  ,  Fabriques,  Confrairies,  Com- 
munautés Laïques  Se  Eccléiiaftiques.  (Edit  du  mois  de  Juin  i6()i  , 
pour  le  Procureur  du  Roi-du  Châtclet  de  Paris;  Règlement  du  3  i 
Août  1 6 89  ,  pour  Orléans,  ûrA  3  e' ). 

Les  réparations  des  biens  dépendants  des  Bénéfices.  (Même  rè- 
glement de  I (389  ,  pour  Orléans  ,  an.  ^6  ). 

Les  cautions  judiciaires  pour  ce  qui  regarde  les  biens  d'Eglifc  , 
doivent  aulFi  être  reçues  avec  le  Procureur  du  Roi.  (  Même  Edit 
de  1661 ,  pour  Paris  ). 

15°.  Les  caufes  des  Hôpitaux  &:  Maladreries.  (  Règlement  de 
Doron  ,  du  10  Janvier  1587,  pour  la  Prévôté  d'Orléans  ,  an.  ij  ; 
même  Edit  de  1 66 1  ^  pour  le  Châtelet  de  Paris  ;  autre  du  i  o  Juillet 
1668  ,  pour  Meaux;  autre  du  21  Avril  1679,  pour  le  Duché  de 
Richelieu  ,  an.  8 ;  autre  du  6  Juin  169^ ,  pour  Saint-Florentin  ; 
autre  du  15  Mai  1714^  pour  Pontchartrain  ,  Titre  Du  Procureur 
Fifcaly  art.  i  ). 
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Ils  doivent  en  conféquence  avoir  communication  des  comptes 
des  Hôpitaux  qui  fe  rendent  devant  les  Juges,  &  ils  affiftent  à  leur 
audition.  (Arrêt  du  7  Septembre  1660^  pour  Dreux;  Edit  du 
mois  de  Juin  1661  ,  pour  le  Châtelet  de  Paris  ;  Arrêt  du  27  Mai 
1587,  pour  Montargis  ,  rapporté  par  Joli ,  page  izjj  ;  autre  du 
21  Avril  1679  ^  pour  Richelieu,  an.  17 ^  autre  du  8  Juin  1714, 
pour  Angers  ). 

j  j,  16°.  Toutes  les  caufes  des  Communautés  Laïques ,  ou  Ecclé- 
fiaftiques  &  Fabriques.  (Arrêt  du  21  Avril  1679,  pour  Richelieu; 
autre  du  10  Juillet  1668  ,  pourMeaux  ;  autre  du  10  Janvier  1714, 
pour  le  Bailliage  de  Meudon  ;  autre  du  6  Juin  1693,  pour  Saint- 
Florentin  ;  autre  du  zi  Juillet  1752,  pour  Tours  ;  autre  du  15 
Mai  1714  j  pour  Pontchartrain ,  Titre  DuProcureurFiJcal^  art.  1  ; 
autre  du  8  Juin  17 14,  pour  Angers  ). 

Ainfi  que  l'audition  de  leurs  comptes ,  lorfqu'ils  fe  rendent  de- 
vant les  Juges.  (Arrêt  du  7  Septembre  1660  ,  pour  Dreux  ;  £dic 
du  mois  de  Juin  1661,  pour  le  Châtelet  de  Paris;  Arrêt  du  zi 
Avril  1679  ,  pour  Richelieu,  an.  17  ). 

j6.  17°.  Les  caufes  concernant  les  Villes  ôc  Communautés  d'habi- 
tants. V  Règlement  de  Doron  ,  du  lo  Janvier  i  587,  pour  Orléans  , 

Ainii  que  l'examen  àt%  comptes  des  deniers  publics.  (  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  des  31  0(9:obre  &  20  Novembre  1603  , 
rapportés  par  Deicorbiac  ,  tit,  7,  chap.  7j,  page  ^^3,  col.  z  ^  ù 
page  zpp  ). 

Les  baux  des  ouvrages  publics.  (  Arrêt  du  Parlement  du  1 2  Juia 
i<j68  ,  pour  Civray  ). 

Ils  peuvent  aulîi  faire  aux  afîemblées  publiques  de  la  Ville, 
toutes  les  rcquifitions  qu'ils  jugeront  nécellaires.  (  Même  Arrêt  de 
1668  ,  pour  Civray  ). 

18°.  Les  caufes  qui  concernent  les  pauvres.  (Arrêt  du  21  Avril 
1 679 ,  pour  le  Duché  de  Richelieu  ;  autre  du  i  5  Mai  1 7 14  ,  pour 
Pontchartrain  ,  titre  du  Procureur  Fifcal,  an,  i  ). 

Et  autres  perfonncs  miférables.  (Règlement  de  Doron  du  10 
Janvier  1587,  pour  Orléans,  an.  ij  ). 
37.       I  9°.  Les  caufes  concernant  les  mineurs.  (  Même  Règlement  de 
Doron  ,  du  10  Janvier  1 587 ^  pour  la  Prévôté  d'Orléans^  an.  ij  }. 

Comme  celles  où  il  s'agit  du  fonds  &:  de  la  propriété  de  leurs 
biens,  &  aliénation  defdics  biens.  (  Pvéglement  du  3  i  Août  1689  , 
pour  Orléans ,  an.  ^6 ;  Edit  du  mois  de  Juin  1661  ,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  Châtelet  de  Paris  ). 
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Les  baux  au  rabais  des  mineurs  6c  autres  baux.  (  Même  Règle- 
ment pour  Orléans,  an.  jS  ;  Arrêt  du  7  Septembre  1660,  pour 
Dreux  ). 

L'Arrêt  de  règlement  du  10  Janvier  1714,  rendu  pour  le  Bail- 
liage de  Meudon  ,dit  fimplemcnt,  les  affaires  qui  concernent  les 
mineurs  non  ajfiftés  de  curateurs.  Idem  y  par  l'Arrêt  du  Parlement 
du  8  Juin  1714,  pour  Angers.  J'ai  vu  aulfi  des  obfervations  de  M. 
Joli  de  Fleury  le  père ,  ancien  Avocat  Général ,  6c  depuis  Pro- 
cureur Général  j  où  la  même  maxime  eft  établie.  L'Arrêt  du  ii 
Juillet  1751 ,  rendu  pour  Tours,  ditj  caufcs  des  mineurs  dans  k 
cas  de  V  Ordonnance  feulement. 
3  8.      10°.  Les  nominations  de  tuteurs  ^  curateurs  à  la  perfonnc  des 
mineurs,  doivent  aufîi  être  faites  en  la  préfcnce  des  Procureurs  du 
Roi  ou  de  ceux  des  Seigneurs.  (  Règlement  du  3  i  Août  1689,  pour 
Orléans,  art.  ^8  ;  autre  du  18  Juillet  1648,  pour  le  Bailliage  du 
Palais;  autre  du  7  Septembre  ï66q^  pour  Dreux;  autre  du   2  i 
Avril  1679  ,  pour  Richelieu  ,  jrr.  17;  autre  du  8  Juin  17 14,  pour 
Angers;  autre  du  20  Décembre   17^4,  pour  la  Prévôté  d'Ef- 
claron  ). 

Et  il  en  cfl:  de  même  de  toutes  dations  de  tutelles  6c  curatelles 
en  général ,  foit  à  des  prodigues  ou  infenfés  ,  ou  autres.  (Règle- 
ment de  Doron  du  10  Janvier  i  587  j  pour  la  Prévôté  d'Orléans  , 
art.  If  ;  Arrêt  du  14  Juillet  1^40,  pour  Blois;  autre  Arrêt  du  10 
Décembre  i(j 1 8  _,  pour  Alontauban  ,  art.  ij ,  rapporté  par  Defcor- 
biac  ,  tit.  7  j  chap.  zz  ;  Edit  du  mois  de  Juin  1 66 1  ,  pour  le  Châ- 
tcletde  Paris  ;  Arrêt  du  xi  Juin  1668  ,  pour  Civray  )  [a). 
2û.  Sur  quoi  il  faut  obferver,  que  quand  il  y  a  contcftation  furies 
liftes  des  parents  ou  autres  ,  préfentées  pour  l'élection  d'un  tu- 
teur ou  curateur,  elles  doivent  être  arrêtées  par  le  Procureur  du 
Roi,  ou  Fifcal;  (Règlement  du  22  Juillet  1552,  pour  Tours, 
art.  17  ) 

Par  la  même  raifon,  les  deftitutions  ou  décharo;es  de  tuteurs  ^ 


(  ^  )  II  ne  faut  pas  conclure  de  la  difpofition  de  ces  Règlements ,  que  la  pré- 
fence  du  Procureur  du  Roi  foie  nécelTaire  pour  la  validité  des  éledions  de  tu- 
telles ,  curatelles,  avis  de  parents,  &c.  Cela  ne  fignifie  feulement  que  les 
parents  ,  &:  les  autres  perfonnes  qui  pourfuivent  ces  ades  ,  font  tenus  d'y 
appeler  le  Procureur  du  Roi  j  mais  les  éledions  &  avis  de  parents  n'en  font 
pas  moins  valibles  ,  quoique  faites  hors  la  préfence  des  Procureurs  du  Roi  ou 
Fifcaux. 
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curateurs  ,  ne  peuvent  être  faites  qu'en  la  préfence  du  Procureur 
du  Roi,  ou  Filcal,  &:  fur  Ces  conclufions.  (  Arrêt  du  7  Septembre 
1^603  pour  Dreux;  autre  du  11  Juin  1668,  pour  Civray  ). 

21*^.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  airiltcnt  aux  appositions 
de  iccliès  lur  les  biens  des  mineurs.  (  Règlement  du  2.0  Décembre 
1714,  pour  la  Prévôté  d'Efclaron  }. 

-Mais  feulement  lorfquc  les  mineurs  n'ont  ni  tuteurs  ,  ni  cu- 
rateurs. (  Arrêt  du  7  Septembre  1 660 ,  pour  Dreux  ;  autre  du  4  Juin 
1610 ,  pour  la  Sénéchauirée  de  Beaufort;  Règlement  du  3  i  Août 
1689  ,  pour  Orléans,  an.  jp  ^  autre  du  zi  Avril  i(^j9,  pour  Ri- 
chelieu ,  an.  77 }. 

Ils  affiftent  aufîî  dans  ce  cas  de  défaut  de  tuteur  ou  curateur ,  à 
la  main-levée  des  Ccdlés.  (  Arrêt  du  i  S  Juillet  1 648 ,  pour  le  Bail- 
liage du  Palais;  autre  du  lo  Décembre  1714,  pour  la  Prévôté 
d'Efclaron»). 

Et  aufîi  aux  inventaires  ôc  comptes  des  mineurs  qui  fe  font  par 
Juftice  (Arrêt  du  7  Septembre  1660^  pour  Dreux).  L'Arrêt  du 
Parlement  du  8  Juin  17 14,  pour  Angers  dit,  ks  mineurs,  aux- 
quels il  n'aura  point  été  pourvu  de  tuteurs  ou  curateurs,  /^em,  par 
Arrêt  du  Parlement  du  12  Avril  1^45,  pour  Angoulême ,  qui 
ajoute,  fans  qu'après  la  nomination  du  tuteur,  il  puilîe  affifter  , 
s'il  n'en  eft  requis  par  le  tuteur. 

11^.  Ils  afliftent  aux  apportions  de  levées  des  fcellés  des  biens 
d'un  défunt,  quoique  ies  héritiers  foient  majeurs,  lorfque quel- 
qu'un de  ces  héritiers  prcfomptifs  ou  habiles  à  fuccéder  eft  ab- 
fent.  (  Règlement  du  3  i  Août  16^^  ,  pour  Orléans^  an.  ^p  ;  autre 
du  18  Juillet  1648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  ;  Edit  du  mois  de 
Juin  ï66i  ^  pour  le  Châtelet  de  Paris;  Arrêt  du  10  Décembre 
1724 ,  pour  la  Prévôté  d'Efclaron  ;  autre  du  2  i  Avril  1 6y^  ,  pour 
Richelieu  ,  an.  ly  ). 

Et  auiîi  aux  inventaires  6c  ventes  des  meubles  qui  fe  font  en 
conféquence.  (  Même  Arrêt  du  18  Juillet  1(^48  ,  pour  le  Châtelet 
de  Paris  ). 

Et  en  général  aux  avis  de  parents  qui  fe  font  pour  perfonnes 
abfentes  ou  abandonnées. 

23°.  Ils  affiftent- aux  tutelles,  curatelles,  inventaires,  defcrip- 
tions  de  meubles ,  titres  ,  effets  &  papiers ,  6c  ventes  de  meubles  , 
en  cas  de  banqueroute,  démence,  ou  biens  vacants  ou  abandon- 
nés. (  Edit  de  Juin  16^1  ,  pour  le  Châtelet  de  Paris  ). 

Et  auffi  aux  ouvertures  des  maifons,  boutiques  &:  coffres  des 
Tom&I,  Nnnn 
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abfents  ôc  des  condamnés;  ainfî  qu'à  la  nomination  des  curateurs 
aux  lucceffions  vacantes  des  biens  abandonnés  ;  (Arrêt  du  i8 
Juillet  1648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais;  autre  du  7  Septembre 
16^0  ,  pour  Dreux  ;  autre  du  21  Avril  1679  ,  pour  Richelieu  , 
an.  17  )  ;  ainfi  qu'aux  iccllés  ,  inventaires  ,  adjudications  defdits 
biens,  èc  aux  comptes  qui  en  font  rendus  par  le/dits  curateurs,  ôc 
à  la  diftribution  defdits  biens.  (  Même  Arrêt  de  1679 ,  pour  Ri- 
chelieu ,  an.  17  ). 

^4^.  Ils  doivent  avoir  communication  des  avis  de  parents ,  pour 
perlbnnes  ablentes  Se  abandonnées.  (  MêmeEditdu  mois  de  Juin 
\()G\ ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  ;  Arrêt  du  Parlement  du  8  Juin 
1714,  pour  Angers). 

Et  il  ne  doit  être  fait  aucune  aliénation  ni  aucun  emploi  de 
biens  des  perfonnes  de  cette  qualité,  que  le  tout  n'ait  été  com- 
muniqué au  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal ,  &  fur  {ç,s  concluions  , 
(  Ibidem  ,  ibidem  ). 
^.Z.  25°.  En  général  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  a/l'iftcnt  aux 
appofitions  &  levées  de  fcellés ,  <Sc  inventaires  ,  qui  fe  font  pour 
l'intérêt  du  Roi  ou  du  Seigneur ,  &  autres  cas  de  droit.  (  Arrêt  du 
20  Décembre  1724,  pour  la  Prévoté  d'Efclaron  ;  autre  du  21 
Avril  1 679  ,  pour  Richelieu  ,  an.  ly  ). 

Ainfi  qu'aux  clôtures  d  inventaires.  (  Arrêt  du  Parlement  du  10 
-Août  171(3  ,  pour  Villers-Coterêts). 

26°.  Enfin  dans  tous  les  cas  où  il  efl:  néceilaire  de  clore  les  In- 
ventaires ^  la  clôture  de  ceux  où  il  a  affifté  ,  ne  peut  être  faite  qu'en 
fa  piéfence.  (  Edit  du  mois  de  Juin  1661  ,  pour  le  Châtelet  de 
Paris). 

27*^.  Toutes  les  caufes  concernant  l'état  des  perfonnes.  (  Rè- 
glement du  31  Août  1689,  pour  Orléans,  ^r/.  5 <^;  Déclaration  du 
17  Juillet  1691  ). 

Et  par  conféquent  celles  qui  concernent  les  interdictions.  (  Ar- 
rêt du  Parlement  du  8  Juin  17 14,  pour  Angers  ). 
43'      28°,  Les  procès  touchant  la  validité  des  mariages,  (même  Rè- 
glement du  3  I  Août  1 689  ,  pour  Orléans  ,  art.  ^6  ). 

Et  ceux  concernant  les  féparations  de  biens  &  d'habitation 
entre  mari  ôc  femme.  (  Ibidem ,  an.  ^6  ;  Arrêt  du  2 1  Avril  1  679  _, 
pour  Richelieu  ;  autre  du  10  Juillet  1668  ,  pour  Meaux  ;  autre  du 
7  Septembre  16(30,  pour  Dreux;  autre  du  7  Septembre  1712, 
pour  Château-du-Loir;  Déclaration  du  17  Juillet  1691  ,  pour  les 
iProcureurs  du  Roi  de  la  Normandie.  (  L'Arrêt  du  Parlement  du  8 


Partie  II,   Titre  FIL  €^t 

Juin  17 14,  die  fimplement  les  réparations  de  corps  entre  mari  5c 
femme }. 

Z9^  Les  caufes  de  fLibftitution.  L'Ordonnance  des  fubftitutions 
du  mois  d'Août  1747  ,  nr.  4,  an.  3Ù  6  ^  veut  qu'en  cas  de  négli- 
gence des  héritiers  ou  àes  légataires  univerfels,  les  Procureurs  du 
Rpi^  Soient  tenus  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  lubftitués 
laiiTés  par  le  défunt. 
44'  30°-  Toutes  les  caufes  de  police,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point 
de  Procureur  du  Roi  particulier  pour  la  Police.  (  Règlement  de 
Doron  du  lo  Janvier  1587,  pour  la  Prévôté  d'Orléans;  autre  du 
20  Décembre  audit  an^  pour  la  Prévôté  d'Efclaron  ). 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  qu'on  ne  peut  imprimer  , 
,fans  permidion  de  police  rendue  fur  \qs  conclurions  du  Procureur 
du  Roi  ou  Fifcal ,  aucuns  Livres  ni  brochures  nouvelles ,  du  nom- 
bre de  celles  qui  peuvent  être  imprimées,  fans  avoir  befoin  d'un 
privilège  pris  en  Chancellerie.  (Arrêt  du  29  Novembre  159^, 
an.  Il ,  rapporté  par  Joli .  tome  z  j  pa^e  12 jj  }. 

Et  c'eft  auffi  par  la  même  raifon ,  que  les  permiffions  de  battre 
Je  tambour,  doivent  être  données  fur  les  concluions  des  Procu- 
reurs du  Roi  ou  Fifcaux.  (  Arrêt  du  22  Juin  1668  ,  pour  Civray  ; 
autre  du  7  Septembre  1660 ,  pour  Dreux). 

De  même  on  ne  peut  recevoir  aucuns  Maîtres  de  Métiers  par 
lettres,  ou  Chefs-d'œuvre  ^  ni  prendre  le  ferment  des  Jurés  defdits 
Métiers,  que  fur  leurs  concluiions.  (Ordonnance  de  Louis  XIÎ, 
du  mois  de  Mars  1498 ,  an.  1^2,  ;  Ordonnance  de  «535,  chap.  /, 
an,  ^8  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  20  Décembre  1 6 1 8, 
pour  Montauban ,  an.  zo  ,  rapporté  par  Defcorbiac,  tit.  7  ,ck.  zz  ; 
autre  Arrêt  du  14  Juillet  1  640  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  ;  autre 
du  2  2  Juin  1  <j(îS  ,  pour  Civray  ;  autre  du  7  Septembre  1 660 ,  pour 
Dreux  ;  autre  du  14  Avril  1 68 1  ,  pour  Compiegne  ). 
45'*  31°.  Dans  les  endroits  oii  les  Tréforiers  de  France  n'exercent 
point  leur  Jurifdi£lion  ,  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  doi- 
vent affilier  aux  defcentes ,  montres  Se  vifitations  qui  fe  font  fur  les 
grands  chemins  ôC  places  publiques.  (  Arrêt  du  7  Septembre  i  66q  , 
pour  Dreux  ). 

De  même  \cs  Juges  ne  peuvent  ordonner  aucunes  réparations 
des  chemins  &  voies  publiques ,  que  fur  les  concluions  des  Procu- 
reurs du  Roi  ou  Fifcaux.  (  Même  Arrêt  de  \66o  ,  pour  Dreux  ). 

On  ne  doit,  même  dans  les  Villes^  lors  des  vifites  &:  defcentes 3 
donner  aucun  des  alignements ,  tant  des  voiries  que  payés,  fmon  en 

N  n  n  n  ij 
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la  préfence  du  Procureur  du  Roi.  (  Edit  du  mois  de  Juin  i66i  ^ 
pour  le  Châtelec  de  Paris  ). 

32°.  Les  caufes  criminelles  doivent  aufîi  être  communiquées 
aux  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux.  (  Voye\  ce  qui  eft  dit  ci-après  , 
n,  s  s  ^  ù  fuivams  ). 

33°.  Enfin  toutes  les  affaires  importantes  ou  de  difficulté  nota- 
ble ,  doivent  être  communiquées  aux  Gens  du  Roi.  (  Arrêt  des 
grands  jours  de  Clermont ,  du  30  Janvier  1 666  ,  rapporté  au  Re- 
cueil des  grands  jours  de  Clermont  ^  p^g^  -2^7  )• 

Autres  Actes  fujets  a  communication. 

'^6.  34°.  Tous  accords  Se  tranfacbions  qu'on  veut  faire  homologuer 
dans  les  choies  ci-delfus,  qui  doivent  être  communiquées  aux 
Gens  du  Roi ,  ou  dans  IcfqucUes  leur  miniftère  cftnécelTaire.  (  Rè- 
glement du  Bailliage  d'Orléans,  du  18  Février  1677;  Ordon- 
fiance  du  mois  d'Avril  1453,  n.  izi  ;  Ordonnance  du  mois  de 
Novembre  1507,  ^r/.  ^^  ;  Ordonnance  de  i  535  ,  c/^.  2  ,  ûrr.  12^ 
&chap.  j  ,  an.  zz). 

Et  aufîi  les  Sentences  arbitrales  dans  les  mêmes  cas. 

35°.  Toutes  Requêtes  civiles.  (Ordonnance  de  166"]  ,  tlt,  ^j  ^ 
an.  zz  ù  zS  ). 

36^.  Les  réceptions  d'Officiers.  (  Arrêt  du  7  Septembre  \66q  , 
pour  Dreux;  Ordonnance  d'Abbeville  du  23  Février  1539,  art, 
z/6  ;  Arrêt  du  14  Juillet  1 640 ,  pour  Blois  }. 

Et  à  cet  efFet ,  les  Requêtes  de  ceux  qui  veulent  fe  faire  rece- 
voir ,  doivent  leur  être  communiquées.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  20  Décembre  1618  _»  pour  Montauban ,  izrr.  i^y 
rapporté  par  Defcorbiac  ,  tît.  7  ,  chap.  zz). 

Et  ils  doivent  adminiftrér  les  témoins  néceflaires  pour  informer 
des  vies  oc  mœurs  defdits  Officiers. 
4-7'       37°-  ^^s  caufes  concernant  les  amendes;  &  ces  amendes  ne 
peuvent  être  adjugées  que  fur  leurs  conclufions.  (Arrêt  du  Parle- 
ment du  21    A.vril  i<579,  pour  Richelieu  j.  art.  11). 

Ainli  que  les  décharges  &:  modérations  d'amendes.  (Arrêt  du 
4  Juin  1620 3  pour  Beaufort  ;  autre  du  7  Septembre  1660,  pour 
Dreux  ;  autre  du  10  Juillet  1668  ,  pour  Meaux). 

38°.  Ils  donnent  leurs  conclufions  fur  toutes  leschofes  ci-defTus,. 
tant  en  première  Inftance 'qu'en  caufe  d'appel  des  Jurifdidlions 
des  Seigneurs  particuHers  ;  6c  à  l'égard  des  Juftices  Royales  fubal- 
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ternes ,  lorfqu'il  y  aura  quelque  nouvelle  demande ,  production 
ou  aurre  incident  en  la  caufe  d'appel,  ou  qu'il  n'y  aura  point  eu 
de  conclurions  du  Procureur  de  Sa  Majefté  ,  dans  lefdites  Juftices 
Royales.  (  Arrêt  du  5  Juin  K359  ,  pour  Montdidier;  autre  du  31 
Août  1689  ,  pour  Orléans,  an.  ^6  ). 

Un  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  du  17  Juin  i<^5<^,  rendu 
pour  Orléans  ^  porte  que  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  ne 
pourra  prendre  de  nouvelles  concluions  dans  les  procès  d'Au- 
dience,  ou  par  écrit ,  jugés  en  la  Prévôté  ^  &  dévolus  par  appel 
au  Bailliage  ,  lorfque  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévoté  en  aura 
pris  en  première  Inftance.  {Idem  par  Arrêt  du  Parlement  du  j  Juin 
1^59,  pour  Montdidier  ). 

Mais  dans  \qs  caufes  d'Audience,  il  étoit  d'ufage  avant  la  réu- 
nion delà  Prévôté  d'Orléans,  que  les  Avocats  du  Roi  portaflenc 
de  nouveau  la  parole  au  Bailliage  fur  les  appels  des  Sentences  de  la 
Prévôté,  fujettes  à  communication,  quoiqu'ils  PeuiTent  déjà  portée 
en  la  Prévôté. 
48.  39°.  Les  Juges  ne  peuvent  juger  les  caufes  fujettes  à  commu- 
nication, fans  les  communiquer  aux  Gens  du  Roi.  (Arrêt  du  Par- 
lement du  1 2  Mai  1 67 1  j  pour  Aloulins  ). 

L'Arrêt  du  7  Septembre  16^0,  rendu  pour  Dreux ,  porte  que 
les  Juges  ne  jugeront  aucuns  procès  par  écrit ,  fujets  à  communi- 
cation ,  fur  les  conclufions  du  Parquet ,  encore  que  le  Procureur 
du  Roi  y  eût  pris  des  conduirons  à  l'Audience. 

Et  il  en  doit  être  fait  mention  ,  tant  dans  les  Sentences  6c 
autres  actes  d'Audience  ,  que  dans  les  procès  par  écrit.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  17  Juillet  K375  ,  pour  Auxerre  ). 

C'eft  par  cette  même  raifon  qu'il  eft  enjoint  aux  Avocats  &;  Pro- 
cureurs ,  de  communiquer  au  Gens  du  Roi ,  toutes  les  caufes  où 
le  Roi  6c  le  Public  peuvent  avoir  intérêt  ;  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. (Arrêt  du  28  Mars  i  557,  pour  Angers;  autre  Arrêt  du  10 
Février  1 677 , pour  Angoulême,  qui  ne  prononce  point  d'amende  , 
&;  qui  ajoute  qu'ils  feront  cette  communication  au  Parquet,  les 
jours  précédant  les  Audiences }. 
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§.    IL 

De  la  Procédure  fur  les  communications^ 

49.  1°.  Toutes  les  caufcs  fujcrccs  à  communication,  &:  qui  doivent 
être  jugées  au  Siège,  doivent  être  communiquées  au  Parquer ,  &: 
non  en  l'Hôtel  des  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  ou  Filcaux.  (  Ar- 
rêt de  règlement  du  3  Septembre  16^7,  rapporté  au  Recueil  des 
Règlements  de  Jufticc  ,  in-\  1 ,  tome  i ,  page  1^6  ^  liv.  25  _,  à  fui- 
vants;  autre  du  5  Septembre.  1703  ,  pour  Guérec,  rapporté  au 
Journal   des   Audiences). 

A  l'égard  des  actes  d'inll:ru£lion  de  Jurifdiclion  volontaire  ,  ils 
peuvent  y  donner  leurs  conclufions  à  THotel  du  Juge  _,  pour  ceux 
qui  Ce  font  à  l'Hôtel  du  Juge,  &  auxquels  ils  allifkent;  15c  pour  les 
autres,  en  leur  Hôtel. 

2°.  Ils  doivent  à  cet  effet  recevoir  Si  écouter  tranquillement ,  Sc 
avec  patience,  les  Avocats  &  Procureurs  des  Parties,  lorfque 
ceux-ci  leur  communiquent  les  procès  j  avec  l'ordre  6c  l'attention 
convenable,  avant  l'Audience  de  chaque  jour;  afin  de  s'inftruire 
êc  d'être  prêts  le  lendemain,  pour  prendre  les  conclufions  perti- 
nentes. (  Règlement  du  24  Mai  1603  ,  pour  Bourg  -  en  -  BrefTe  , 
art.  6j). 
CO.  Un  règlement  rendu  au  Bailliage  d'Orléans,  le  23  Février  1740, 
enjoint  à  la  Communauté  des  Procureurs  du  ChâteJet  d'Orléans  , 
de  porter  au  Parquet  des  Gens  du  Roi ,  toutes  les  caufes  fujettes  à 
communication,  trois  jours  avant  d'en  pouvoir  pourfuivre  l'Au- 
dience ;  6c  faute  par  celui  des  Procureurs  qui  contreviendra  au 
préfent  règlement ,  de  porter  en  Ion  nom  les  frais  d'avenir  qui  fe- 
ront faits  jufqu'à  ladite  communication ,  &  lans  pouvoir  les  répé- 
ter contre  les  Parties. 

L Arrêt  de  règlement  du  2  5  Août  1(^32,  rendu  pour  Reims, 
porte  que  les  procédures  criminelles  feront  apportées  au  Parquet 
par  le  Greffier,  pour  être  expédiées  fur-le-champ  ,  Ci  faire  Ce  peur; 
finon  diftribuées  entre  les  Gens  du  Roi ,  pour  être  appointées  au 
premier  jour.  (  Voye\  ci-après  ,  /?.  1 1 ç  ). 
J  1.  3°.  A  l'égard  des  Inibnces  ôc  Procès  par  écrit,  fujets  à  commu- 
nication ,  ils  doivent  être  communiqués  par  le  Greffier  -,  aux  Avo- 
cats &  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  pour  être  difi:ribuès  entre- 
cux,  6c  ceux-ci  font  tenus  de  s'en  charger  fur  les  regiftrcs.  (Arrêt 


y^ 
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au  i8  Juillet  164S,  pour  le  Bailliage  du  Palais;  règlement  du 
31  Août  1689,  pour  Orléans,  ûr/.  3^;  autre  du  (^  Juin  1^5)3, 
pour  Saint-Florentin  ;  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  25 
Mai  1566,  pour  Touloufe ,  rapporté  par  Dcfcorbiac ,  tit.  7 ,cL6 ^ 
page  28 s;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  15  Février  1686,  pour 
Meaux  ;  autre  du  1 3  Juin  i  (Î48  ,  pour  Beaufort  j. 

Sans  pouvoir  prendre  Icfdits  procès  des  mains  des  Parties. 
(  Même  Arrêt  de  i  5  66 ,  pour  Touloufe  ). 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  5  Avril  1  686  ,  rendu  pour  Meaux  , 
porte  que  tous  procès  civils  ou  criminels,  oii  il  écherra  de  don- 
ner des  conclufions,  feront  portés  par  le  Greffier  au  Procureur  du 
Roi ,  lequel  feul  s'en  chargera  fur  le  regilbe  ^  pour  en  faire  fon 
rapport  en  la  manière  accoutumée. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1648  ,  pour  Beaufort, 
porte  en  général ,  que  les  procès  &  Inftances  fujcts  à  communica- 
tion ,  feront  rapportés  par  le  Greffier,  pour  être  diftribués  fur-le- 
champ  s'il  fe  peut ,  finon  diftribués  entre  eux  également ,  &  ex- 
pédiés à  la  première  afTemblée  par  avis  commun  ,  &  qu'il  fera  fait 
regiftre  defdites  diftributions  ,  pour  connoître  fur  qui  la  diltribu- 
tion  fera  demeurée.  (/i^e/Tz  par  l'Arrêt  du  4  Juillet  1 678,  pour  Sainte- 
Menehoult  ). 

4°.  Dans  les  cas  même  où  les  Gens  du  Roi  ont  pris  à^s  conclu- 
fions dans  une  caufe  avant  le  règlement  à  produire  ,  le  procès  doit 
leur  être  communiqué  de  nouveau ,  s'il  efl:  appointé  _,  pour  y  pren- 
dre des  conclufions  par  écrit.  (  Arrêt  du  i^  Juillet  1648,  pour  le 
Bailliage  du  Palais;  autre  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux  ; 
autre  du  11  Avril  1679  ,  pour  Richelieu,  art.  8  ;  autre  du  6  Juin 
1693  ,  pour  Saint-Florentin  ). 
J2.  5°.  Les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent  donner  leurs  plaidoieries 
dans  les  caufcs  appointées  au  Confeil ,  ou  à  mettre  ^  pour  tenir 
lieu  de  conclufions  par  écrit.  (Arrêt  du  23  Juin  1629  ,  pour  Gué- 
ret,  ûr/.  (^,  rapporté  par  Joli _,/?û^^/^ .?<?}. 

6°.  Il  eft  défendu  au  Lieutenant  Général ,  &  autres  Officiers,  de 
faire  aucune  rature,  altération  ni  changement  dans  \qs  conclu- 
fions prifes  par  les  Gens  du  Roi,  ou  autres  réquifitions  ,  plaidoie- 
ries ,  èc  déclarations  qui  feront  reçues  par  le  Greffier  ,  êc  inférées 
dans  fon  regiftre,  fur  telle  peine  que  de  raifon.  (Arrêt  du  18  Juillet 
1648  ;  pour  le  Bailliage  du  Palais  ). 

7°.  Les  conclufions  ne  doivent  point  être  données  par  les  Gens 
du  Roi  en  leurs  maifons.  (  Arrêt  du  Parlemicnt  du  26  Juillet  173^, 
pour  Laval,  rapporté  au  Code  Louis  XV,  tomc^). 
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j'4'  ^°-  Toutes  conclufions  diffinicives  doivent  être  écrites  en  un 
regiftre  qui  demeurera  au  Parqaet ,  entre  les  mains  du  Procureur 
du  Roi ,  &  qui  doit  être  figné  de  lui ,  Ôc  paraphé  des  Avocats  du 
Roi ,  fi  bon  leur  femble.  Ce  regiftre  doit  contenir  la  date  delditcs 
conclufions  par  an  5c  jour,  avec  la  taxe  des  vacations  bi.  lalaircs 
qui  auront  été  pris;  lequel  regiftre  le  Procureur  du  Roi  cft  obligé 
de  communiquer  aux  Avocats  du  Roi ,  toutes  les  lois  qu'il  en  fera 
par  eux  requis,  &  fans  délai.  (Règlement  du  15  Janvier  i6^S  , 
pour  les  Officiers  du  Parquet  d'Orléans,  an.  ^  ;  autre  du  6  Juillet 
170(3  j  pour  Gien  ;  autre  du  17  Juillet  1675  ,  pour  Auxerre).  Un 
Arrêt  du  19  Décembre  i575>,  rendu  pour  Poitiers,  porte  que  ce 
regiftre  fera  enfermé  dans  le  Bureau  du  Parquet,  &  que  les  Avo- 
cats du  Roi  en  auront  chacun  une  clef.  ( /c/e/7z  par  l'Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1711  ,  art.  II  ,  pour  Château-du-Loir).  Un  autre  Arrêt  da 
Parlement  du  27  Mai  \66-j ,  pour  Iftbudun,  porte  que  le  Procu- 
reur du  Roi  en  aura  la  clef.  Un  autre  Arrêt  aufli  du  Parlement  du 
2 8  Août  I  <5 3 1 ,  pour  Reims ,  porte  que  ce  regiftre  reftera  entre  les 
mains  du  Procureur  du  Roi.  Le  règlement  du  4  Juillet  1678,  pour 
Sainte-Menehoult ,  porte  que  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  en 
auront  chacun  une  clef  [Idem  par  Arrêt  du  6  Juillet  IJ06,  pour 
Gien. /^cyd:(ci'deflous,«. 7^}. 

§.     I  I  I. 

Des  Cau/es  &  Affaires  criminelles  qui  doivent  être  communiquées 

aux  Gens  du  Roi  [a). 

Cf.  Tous  procès  criminels  &  incidents  dcfdits  procès.  (Règlement 
du  3 1  Août  1689,  pour  Orléans ,  art.  ^6). 

Même  ceux  jugés  par  défaut,  dont  les  Jugements  ne  peuvent 
être  prononcés  que  fur  les  conclufions  des  Procureurs  du  Roi  ou 
Fifcaux.  (  Arrêt  du  7  Septembre  1660  ,  pour  Dreux). 

Les  infcriptions  de  faux  en  général ,  doivent  aufli  leur  être  com- 
muniquées. Règlement  du  31  Août  1689  ,  pour  Orléans,  art.  2^6). 
Ainfi  que  les  informations  faites  fur  moyens  de  faux.  (  Arrêt  du  7 
Septembre  1660  ,  pour  Dreux  ). 


(a)  Voyt'{  mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  T>cs  Conclufions 
des  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux ,  part.  3 ,  liv.  z  ,  tit.  14  j  &  au  Titre  De  la  ma-^, 
nière  d'e.^crçer  L'action  criminelle  en  général ,  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  n.  loj.    - 
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Et  il  en  eft  de  même  des  procès  verbaux  de  rébellion. 

1^.  Les  procès  criminels  ,  quoiqu'en  matières  légères  ^  doivent 
aufîi  leur  être  communiqués.  (Editdu  mois  de  Janvier  1685  ,  pour 
le  Chârelec  de  Paris  ,  an,  zj  ;  Arrêt  du  14  Juillet  1640  ,  pour 
Blois  ). 

J  6,  3".  Tous  les  procès  criminels  auxquels  les  Parties  auront  été^re- 
çues  en  procès  ordinaire  ;  pour  reprendre  l'extraordinaire ,  s'il  y 
échet.  (  Arrêt  du  7  Septembre  \66o  ,  pour  Dreux  ). 

4°.  Toutes  procédures  ÔC  Requêtes  en  matière  criminelle  en  gé- 
néral _,  comme  les  plaintes  6c  Requêtes  à  lin  de  permillion  d'infor- 
mer &c  d'obtenir  Monitoires^Sc  celles  pour  informer  par  addition. 
(  Arrêt  du  1 8  Juillet  1 648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  ;  autre  du  7 
Septembre  1660^  pour  Dreux;  autre  du  10  Juillet  1(^68,  pour 
Meaux;  Déclaration  du  17  Juillet  1691  ;  autre  du  20  Août  1716, 
pour  Villers-Coterêts  ). 

Néanmoins  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  Juge  peut  informer, 
cmprifonner  ôc  interroger  les  délinquants.  (  Arrêt  du  18  Juillet 
1648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais  ;  autre  du  7  Septembre  1660  , 
pour  Dreux  ). 

Les  anciennes  Ordonnances  portent  même  que  le  Juge  peut  de 
Ton  Office  ,  &:  fans  le  miniilère  du  Procureur  du  Roi ,  taire  tout 
ce  qui  eft  d'inflruclion.  (  Ordonnance  d'Orléans ,  an.  6^.  Voye:^ 
au(îi  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mon  Traité  De  la  Juftkc  Cri- 
minelle^ au  Titre  Des  informations  d'Office^  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  i  , 
n.  3  ù  f lavants  y  6c  dans  mon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de 
1 6-0 ,  tit.  3 ,  page  118  ù  fuivantes  de  la  féconde  édition  ). 
jy.  50.  Les  Jugements  de  compétence,  6c  les  inflrudions  qui  peu- 
vent fe  faire  à  ce  fujet.  (  Arrêt  du  Parlement  du  28  Août  1632, 
pour  Reims  ;  Lettres  Patentes  du  16  Avril  173  5  ^  qui  ajoutent 
que  ces  conclufions  feront  données  par  écrit  ). 

6^.  Les  informations  ôc  additions  d'informations.  (Arrêt  du  18 
Juillet  1648  ,  pour  le  Bailliage  du  Palais). 

L'Arrêt  du  Parlement  du  20  Décembre  1724,  rendu  pour  la 
Prévôté  d'Efclaron  ,  porte  même  que  quand  le  Prévôt  informera 
hors  le  lieu  de  fa  réfidence^  il  fera  tenu  de  fe  faire  accompagner 
du  Procureur  Fifcal.  ^  ^  ^  \'    •   -      > 

Les  témoins  fur  lefdites  informations,  doivent  être  admmiftrés 
par  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux.  (  Voye\  ci-dellus  ,  n.  23  ), 

Ils  peuvent  auffi  dans  les  infcriptions  de  faux,  ou  reconnoiflances 
d'écriture,  fournir  des  pièces  de  comparaifon.  (Ordonnance  de 
Tome  L  O  o  o  0 
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1670,  cit.  S  j  arc.  6  ù  10.  Voye-{  aufîi  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
Traire  de  Ja  Jultice  Criminelle ,  au  titre  De  La  Procédure  ,  touchant 
le  faux  principal  &  incident  ^  part.  3  ,  liv.  1 ,  tit.  26,  n.  12  ;  &:  au 
Titre  Des  Reconnoijfances  d'Ecritures  ^  ibid,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  5), 
;z.  S  ). 
^8.  7^".  Les  révélations  de  témoins  fur  Monitoires.  (  Ordonnance  de 
1 670 ,  tit.  7  ,  arc.  II  ). 

Les  Juges  ne  peuvent  accorder  des  défcnfes  d'exécuter  les  Sen- 
tences rendues  lur  oppolitions  aux  Monitoires  ,  que  fur  leurs  con- 
clufions.  (  Même  Ordonnance,  art.p). 

8°.  Les  décrets  ne  peuvent  aulli  être  rendus  que  fur  leurs  con- 
clufions.  (  P^oye^  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité  de  la  Jufticc  Cri- 
minelle ,  au  1  itre  Des  Décrets ,  part.  3 ,  liv.  z  ,  tit.  10  ^  n.  17). 

Ainfi  que  les  converiions  de  décrets.  (  Arrêt  du  10  Juillet  i(j(j8, 
pour  Meaux  ). 

Il  en  eftde  même  des  emprifonnements;  (Arrêt  du  7  Septembre 
1660,  pour  Dreux  ;  li  ce  n'eil  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  (  P^oye\ 
ci-defFus ,  n.  j6). 

Les  Requêtes  des  accufés  à  fin  de  protcclion  &  fauve-garde  du 
Roi  &  Juftice ,  doivent  aulTî  être  communiquées  aux  Gens  du  Roi. 
(  Alême  Arrêt  de  1660  ,  pour  Dreux  ). 

Et  auffi  celles  par  lefquclles  les  accufés  décrétés  originairement 
d'ajournement  pcrfonnel,  demandent  à  être  renvoyés  dans  leurs 
fonctions,  après  leur  interrogatoire.  (  Voye\  monTraité  delà  Juf- 
tice Criminelle,  au  Titre  Des  Concluftons  des  Procureurs  du  Roi 
ou  Fifcaux ,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  24,  n.  6  ). 
J^'  9°'  Aucun  accufé  prifonnier  ne  peut  être  élargi  par  provifion 
ou  diflinitivement ,  que  fur  leurs  conclufions.  (  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  6^  ;  Ordonnance  de  1 6-jo  ^  tit.  1 0  ,  art.  zz  ;  V^oyen^^  auili 
mon  Traité  de  la  Juilice  Criminelle  ,  au  Titre  Des  élargijjements 
des  Accufés^  des  Sentences^  Jugements  &  Arrêts  y  part.  3  j  liv.  2  , 
tit.  25^,  n.  94}. 

Même  dans  le  cas  011  les  Parties  civiles  y  donneroient  leur  con- 
fentemenr.  (  Arrêt  du  7  Septembre  171  3  ,  pour  Château-du-Loir  ]. 

Le  règlement  de  Doion  du  i o  Janvier  1 5 8 7  ^  rendu  pour  la  Pré- 
vôté d'Orléans  ,  ^^rr.  ^d" ,  porte  que  le  Procureur  du  Roi  pourra 
faire  emprifonner  ceux  qui  auront  été  élargis  fans  qu'il  ait  été  ouï , 
fans  une  nouvelle  information,  ôc  fi  la  Requête  ne  lui  a  été  com- 
muniquée. 

10°.  Les  interrogatoires  des  accufés  doivent  auffi  être  commu- 
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niques  aux  Procureurs  du  Roi^  ou  Fiicaux.  (  Ordonnance  de  1 670, 
eu.  i^  an.  17  &  20  i  Arrêc  du  1  8  Juillet  i  648  ,  pour  le  Bailliaç;c 
du  Palais).  ^    ^  "" 

Ils  peuvent  même  donner  des  Mémoires  ,  pour  interroger  les 
accufés.  (Ordonnance  de  1670,  //>.  i^,  an.  j  ). 
00.       I  i».  Les  exoines  doivent  auffi  être  communiquées  aux  Procu- 
reurs du  Roi ,  ou  Fifcaux.  (  Ibidem  ,  tir.  1 9  ,  art.  3  &  4  ). 

A  l'égard  des  Sentences  de  provifion  d'aliments  &  médicaments^ 
elles  peuvent  être  rendues  fans,  leurs  conclufions.  (  Ordonnance  de 
1^70,  tu.  iz^  an.i  \    ~ 

1 1*^.  Les  récolements  &  confrontations  des  témoins  &  accufés. 
(  Ordonnance  de  1^70  ,  ut.  ij  ,  an.  i^;  0  tit.  1^ ,  an.  i  ). 

13°.  Toutes  Lettres  de  grâce,  rémiffion  ^  pardon^  rappel  de 
galères  ÔC  de  ban  ,  commutation  de  peine,  ôc  réhabilitation.  (Or- 
donnance de  1 670  ,  ut.  16  ^  art.  2.0  ^  zz  ù  zj  ;  Règlement  du  3  i 
Août  1689,  pour  Orléans ,  an.  57  }. 

Ain  fi  que  toutes  les  procédures  qui  fe  feront  fur  lefdites  Lettres. 
(  Arrêt  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux  ]. 

Et  il  eft  défendu  aux  Juges  de  juger  aucuns  procès  de  cette  qua- 
lité ^  ôc  de  procéder  à  l'enregiftrement  defdires  Lettres,  fans  \cs 
conclufions  du  Procureur  du  Roi.  (Même  règlement  de  1689  ., 
pour  Orléans  ,  an.  37  j. 
o  1 .  14°.  Les  procédures  fur  les  contumaces.  (  Ordonnance  de  i  <j70, 
tic.  17  j  an.  iz  <jr  i^). 

Ainfi  que  \gs  mains-levées  de  faifies  ôc  annotations  de  biens. 
(Arrêt  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux;  autre  du  10  Juillet 
1668  ,  pour  Meaux  ). 

15°.  Les  témoins  fur  enquêtes  &  fur  faits  juftificatifs ,  doivent 
être  alignés  à  leur  requête.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  ùt.  zS  ,  art.  6  ). 

Et  lorfque  ces  enquêtes  font  achevées,  ils  doivent  en  avoir  com- 
munication. (  Ibidem  _,  art.  8  ). 

1 6°.  Les  Sentences  interlocutoires  qui  giflent  en  exécution,  doi- 
vent leur  être  communiquées  dans  les  trois  jours  par  les  Rappor 
teurs  ou  par  les  Greffiers^  à  peine  de,  ùc.  (Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1 549  ,  art.  j.  Voye\  aufli  mon  Traité  de  la  Juftice  Cri- 
minelle, au  Titre  Des  Sentences .,  Jugements  à  Arrêts  y  part.  3  , 
]jv.  1  j  tit.  2  5  ,  n.  26 ,  ôc  fuivants  ). 

Et  il  en  ell:  de  même  des  Sentences  diffinitives  ,  foit  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  y  ait  été  feul  Partie,  ou  joint  à  la  Partie  civile. 
Dans  l'un  bc  dans  l'autre  cas^  elles  doivent  lui  être  montrées  5c 

O  o  o  o  ij 
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prononcées  par  le  Greffier,  avant  de  les  prononcer  aux  Parties  , 
&;  de  les  mettre  à  çxécution.  (  Arrêt  du  7  Septembre  1 660  ,  pour 
Dreux;  autre  du  18  Juillet  1(^48,  pour  le  Bailliage  du  Palais; 
autre  du  6  Septembre  1681  ,  contre  le  Greffier  du  Bailliage  de  la 
Meilleraie  ;  autre  du  3  i  Août  KjSc)  ,  pour  Orléans,  art.  53  ;  Voye^ 
auffi  mon  Traité  de  la  Jufticc  Criminelle  ^  au  Titre  Des  Sentences ^ 
Jugements  &  Arrêts^  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  25  ,  n.  26  2c  fuivants). 
6i,  Et  il  faut,  pour  que  ces  Sentences  puifient  être  exécutées ^  que 
le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  y  ait  confenti.  (  Même  Arrêt  de  i  (^48, 
pour  le  Bailliage  du  Palais  ). 

Il  en  cft  de  même  des  Sentences  d'élargiiîemenr.  (  Même  Arrêc 
de  I  648  ). 

£t  de  celles  des  réceptions  en  procès  ordinaire.  (Ci-deflus  n.  //). 

L'Arrêt  du  Parlement  du  20  Août  171^)  pour  Villers-Coterêts, 
fait  défcnfcs  au  Lieutenant  Criminel  ^  de  donner  des  furféances  à 
rinftruction  des  procès  criminels,  &  d'exécuter  des  décrets  l'ur  des 
demandes  en  réparation  d'honneur,  3c  autres  délits  re,mblables  , 
fans  conclurions  préalables  du  Procureur  du  Roi. 
6x*  17°.  Les  Requêtes  des  accufés  à  fin  de  réception  de  caution  , 
doivent  auffi  être  communiquées  aux  Procureurs  du  Roi ,  ou  Fif- 
caux.  (Arrêt  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux;  autre  du  10  Juillet 
I  <^(58  5  pour  Meaux  ). 

I  8°.  Ils  dévoient  auffi  avoir  autrefois  communication  de  tous 
accords  &  tranfaclions  en  matière  criminelle,  afin  de  les  palier  ou 
contredire  ;  mais  cette  communication  eft  aujourd'hui  inutile,  au 
moyen  de  Tart.  19  du  tit.  25  de  l'Ordonnance  de  T670,  qui  en- 
joint aux  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  de  pourfuivre  tous  ceux 
qui  font  prévenus  de  crimes  capitaux ,  ou  auxquels  il  échet  peine 
affli(ffcive,  nonobftant  toutes  tranfadions  &  ceffions  de  droits, 
faites  par  les  Parties.  (  Voyei{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon 
Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la  Compétence  parti- 
culière des  Juges ,  part,  i  ,  tit.  1  ,  n.  GGG], 

19°.  Les  Procureurs  du  Roi  décernent  les  exécutoires  avec  les 
Lieutenants  Criminels  ,  pour  le  payement  des  frais  faits  en  ma- 
tière criminelle;  mais  ces  exécutoires  doivent  être  vifés  parles  In- 
tendants des  Provinces.  (  Koye\  auffi  mon  Traité  de  k  Juftice  Cri- 
minelle, au  Titre  Des  Frais  des  Procès  Criminels  ,  part.  3  ,  liv.  2  , 
tit,  43,  n.  34). 

20°.  Toutes  les  informations  Ôc  procédures  criminelles,  qui 
■  doivent  être  communiquées  aux  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  , 
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doivent  être  auffî   communiquées  aux  Gens  du  Roi  fur  l'appel. 
(  Foyei  l'Ordonnance  de  1670  ,  t'u.  16  ,  an.  ^ù  10). 

§.    I  V. 

Observations  fur  les  ccmmunications  qui  fe  font  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  Fifcaux ,  en  matière  criminelle  {a). 

64.  i^  Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi ,  ainfi  que  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  doivent  donner  leurs  concluions  (ur-le-champ,  fi  l'afFaire 
peut  être  tout  d'un  coup  expédiée.  (  Arrêt  du  Parlement  du  5  Sep- 
tembre 1703  ,  pour  Guéret  ;  Ordonnance  du  1 1  Février  1519  , 
an.  57;  autre  Arrêt  du  iS  Août  1631 ,  pour  Reims  ). 

L'Edit  du  mois  de  Février  170  5,  rendu  pour  lePréfidiald'Ypres, 
étn.  42  ,  porte  que  les  Avocats  &:  Procureurs  du  Roi  ,  feront  te- 
nus de  remettre  au  Greffe  les  informations  dont  ils  auront  pris 
communication  ,  dans  les  24  heures  après  les  avoir  reçues. 

Le  règlement  de  Bourg-en-Brefle  du  14  Mai  1603  ,  art.  6z  ,  die 
qu'ils  prendront  leurs  conclufions  dans  les  trois  jours. 

L'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  24  ,  an.  l  ,  dit  fimplement  qu'ils 
donneront  leurs  conclufions  inceflamment. 
6j.      1°.  Ils  ne  doivent  pas  donner  leurs  conclufions  de  vive-voix  ; 
(  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  2^  ,  art.  2  )  mais  par  écrit  &  cache- 
tées ,  iorfqu'elles  font  diffinitives.  (  Ibidem  ,  art.  3  ). 

Il  en  eft  autrement,  lorfque  les  çaufes  fe  portent  à  l'Audience. 

3°.  Si  ces  conclufions  font  à  peine  affliclive ,  les  accufés  doivent 
être  interrogés  fur  la  fellette.  { Ibidem  .^  tit.  14,  art.  21  ). 

Et  il  faut  alors  trois  Juges  au  moins,  pour  rendre  le  Jugement. 
(Ordonnance  de  1670,  tit.  ij^  art.  10). 

Si  ces  conclufions  font  à  la  peine  de  mort  ou  de  galères,  ou 
de  banniflement  à  temps,  le  procès  ne  peut  être  jugé  de  relevée. 
(  Ibidem  ,  art.  9  ). 


(  a  )   Voyci  mon  Traite  de  la  Juftice  Criminelle ,  au  Titre  Des  Conclufions 
dis  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux ,  part.  3  ,  liv.  z  ,  tic.  Z4 ,  n,  1 1  Se  fuivants. 

4- 
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Des  Fonclions  ,  Droits  SC  Dtvoirs  des  Avocats  SC  Procu- 
reurs du  Roi  y  Se  de  ceux  des  Seigneurs ,  dans  leurs  Jonc^ 
lions, 

ARTICLE      PREMIER. 

Des  Fonclions  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ^  &  de  ceux 

des  Seigneurs ,  en  général. 

6^.  1°.  Ils  doivent  veiller  à  robfervation  des  Lolx  2c  des  Ordon- 
nances du  Royaume.  Ils  doivent  aulîi  envoyer  celles  qui  paroiflenC 
nouvellement  aux  Sièges  de  leur  reflbrc  ,  pour  y  être  lues  ôc  pu- 
bliées. (Arrêt  du  ii  Juin  1614^  entre  les  Officiers  du  Préfidial 
de  Riom  ,  ôc  ceux  de  la  Duché-Pairie  de  Montpenfier  ,  rapporté 
par  Filleau  ,  tome  1 3  page  1^6  ).  Et  les  Procureurs  Fifcaux  de  ces 
Sièges  inférieurs  doivent  certiiier  les  Procureurs  du  Roi  des  Bail- 
liages de  cette  le(fl:ure  &  publication.  (  Arrêt  de  règlement  du  ii 
Juillet  1753  ,  pour  Tours  ,  art.  14  ). 

L'Arrêt  du  9  Août  1684,  rendu  en  forme  de  règlement  entre 
les  Officiers  de  la  Sénéchauflee  dAngerSj  &  ceux  de  la  Prévôté, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  porte  que  le  Procureur  du  Roi 
de  la  Sénéchauflee ,  enverra  à  celui  de  la  Prévôté  ,  copie  des  Edits, 
Déclarations  du  Roi  &  des  Arrêts  qui  lui  feront  adrefles;  pour  être 
publiés  au  Siège  de  la  Sénéchauflee.  Idem  par  deux  autres  Arrêts 
des  iz  Juin  1735,  2c  17  Juin  1741,  pour  Angers;  6c  par  l'Arrêt 
•du  30  Juillet  1678  ,  pour  Moulins,  qui  ajoute  néanmoins  que  le 
Procureur  du  Roi  de  ladite  Prévôté  pourra  les  faire  regiftrer  au 
Grefl^e  fans  les  lire  ni  publier  à  l'Audience. 

Alais  l'Arrêt  du  Parlement  du  27  Juin  1741  ci-defl!us,  renda 
pour  Angers,  dit  que  c'eft:  pour  être  publiés  en  la  Prévôté. 

L'article  5  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  veut  que  les  Procu- 
reurs du  Roi  fafl^ent  tous  les  ans  un  Recueil  des  Ordonnances  mai 
obfervées;  5c  qu'ils  en  envoient  un  Alémoireaux  Procureurs  Gé- 
néraux des  Cours  de  Parlement ,  avec  les  caufes  de  cette  négli- 
gence j  afin  d'y  apporter  les  remèdes  néceflTaires. 
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é'j,  2*^.  Les  Procureurs  du  Roi  doivent  empêcher  \\x\\  ne  foit  fait 
aucunes  levées  de  deniers,  autres  que  celles  autorilëes  par  les 
Edics,  Ordonnances,  &  autres  Loix  du  Royaume.  (Ordonnance 
de  Moulins  _,  an.  23  ;  Ordonnance  de  Blois,  art.  17 s)- 

3°.  Ils  doivent  veiller  à  la  confervation  du  Domaine  du  Roi,  6c 
de  fes  droits.  (  Mêmes  Ordonnances  de  Aioulins  du  mois  de  Fé- 
vrier 1 566  ;  ôc  de  Blois,  arr.  22  j?  ). 

4°.  Ils  doivent  aulli  avoir  attention  qu'il  ne  foit  fait  aucunes 
afTemblécs  illicites  ,  ni  aucuns  établilîcmcnts  de  Congrégations  , 
Communautés  Ôc  Confrairies ,  fans  permilîion  du  Roi  6c  Lettres 
Patentes  vérifiées  en  la  Cour.  C  Arrêt  du  1 3  Décembie  i  GGo  ;  Edit 
du  mois  de  Juin  1 666  ). 

68.  5°.  Il  leur  cil  enjoint  de  veiller  à  la  punition  des  Avocats  &  Pro- 
cureurs défaillants,  ou  par  le  défaut  defquels  les  cauies  n'auront 
point  été  plaidées.  (  Ordonnance  de  Blois ,  art.  izj  ). 

6°,  Ils  doivent  fe  lever  &  fe  tenir  debout,  lorsqu'ils  portent  la 
parole  à  l'Audience  ;  &  parler  en  pluriel  ,  quand  il  y  a  plufieurs 
Juges  au  Siège  ;  (  Arrêt  du  7  Septembre  161^  ^  pour  Péronne  ,  rap- 
porté par  Fillcau  ^  tome  i  ,  page  zoS  ). 

7^.  Ils  font  tenus  par  les  règlements,  de  fe  trouver  aux  Audien- 
ces des  Juf^es  inférieurs,  pour  veiller  fi  ces  Juges  n'entreprennent 
point  fur  la  Jurifdidion  Royale.  (Règlement  du  24  Mai  1603, 
pour  Bourg-cn-Brefle  ,  art.  66  ). 

8°.  Ils  doivent  dans  les  endroits  oii  il  n'y  a  point  de  tarifs  pour 
les  dépens  des  Procureurs  ,  en  faire  drefier  fur  leurs  conclufions  , 
ahn  qu  ils  fervent  de  règle  pour  fixer  les  frais^des  procédures  de 
leurs  Sièges  \  (  Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  5/  ,  art.  75  ). 

69.  9°.  Ils^doivent  faire  tenir  un  regiftre  exacl:  des  amendes,  tant  de 
l'ordinaire  que  du  Préfidial.  (Arrêt  du  Parlement  du  24  Janvier 

1665). 

Et  le  rôle  des  amendes  doit  leur  être  communiqué  ,  pour  être 
arrêté  fur  leurs  conclufions.  (  Arrêt  du  14  Avril  1  681  ,  pour  Com- 
piègne;  autre  Arrêt  du  7  Septembre  1660  ,  pour  Dreux  ). 

10°.  A  l'éo-ard  de  leurs  devoirs  touchant  les  épices ,  Voye:^  ce 
qui  eft  dit  ci-af  rès  au  Titre  Des  Epices  ù  Vacations  des  Juges^  &c. 
part,  j  y  tit.  S  ,n.  Si  ,  ôfuivatits  ). 

1 1^.  Ils  doivent  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Sentences  ôc 
Jugements  rendus  en  leur  Siège,  dont  ils  ont  été  chargés  par  ks 
Juo-es.  (Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493,  ^^^-  S6 ^  rapporté 
par  Joli,  tome  1 ,  page  6^;  autre  du  mois  de  Novembre   1507, 
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an.  5/;  autre  du  mois  d'Octobre  1535  ,  chap.  z  ^  an.  20  ;  Règle- 
ment de  Bourg-en-BrelTe ,  du  24  Mai  1603  ,  an.  61  ;  Edic  da 
mois  de  Février  1705  ,  pour  le  Préfidial  d'Ypres  ^  an.  ^3  j. 
yo.       1 2.°-  ^^s  doivent  veiller  à  ce  que  les  Ordonnances  concernant  la 
difcipline  du  Palais  j  foient  exécutées. 

Les  Juges  ne  peuvent  en  conféquence  rien  ordonner  touchant  la 
difcipiine  du  Siège,  que  fur  leurs  conclufions.  (  Arrêt  du  premier 
Février  1 694,  pour  Frefnay  ). 

Ni  changer  fans  eux.  Tordre  &  l'heure  des  Audiences,  lorfqu'il 
y  a  une  grande  abondance  d'afKiires.  (  Arrêt  du  zi  Juillet  175 ^  , 
pour  Tours  ). 

I  3°.  Ils  doivent  entretenir  l'union  dans  le  Siège  j  5c  fi  quelques 
Officiers  viennent  à  s'écarter  de  leur  devoir  _,  le  Procureur  du  Roi 
ou  Fifcal  doit  les  exhorter  avec  prudence  &:  avec  douceur  d'y  ren- 
trer; &  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  Officiers ,  il  doit  en 
écrire  à  celui  qui  eft  charge  du  Miniftèrc  Public  dans  le  Tribunal 
f  upérieur ,  pour  les  corriger.  (  Inlh'uclion  envoyée  par  M.  le  Procu- 
reur Général  ). 

Dans  le  cas  où  les  Juges  contreviendroient  aux  articles  13  &:  14 
du  titre  des  réculations  de  l'Ordonnance  de  166-]  ^  les  Procureurs 
du  Roi  font  tenus  d'en  donner  avis  à  M.  le  Procureur  Général. 
(  Même  Ordonnance  de  166-]  _,  tit.  2^,  an.  i^  ). 
y  I.  14".  Ils  ne  peuvent  aiîiftcr  à  la  viiite  ni  aux  Jugements  civils  ou 
criminels  de  leurs  Sièges.  (Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  , 
an.  Sj;  autre  du  mois  de  Novembre  i  ^07  ,  an.  102  ;  autre  du 
mois  d'Octobre  1535,  chap.  z ,  an.  j.  Edit  du  mois  de  Mars  1551, 
an.  ^6  ;  autre  de  Follembrai  du  mois  de  Juillet  155^  >  ^^^-  ^^  > 
autre  du  mois  de  Février  1605  ,  pour  le  Préfidial  d'Ypres  ,  an.  40  ; 
Règlement  de  Limoges  du  16  Mai  1(391,  art.  1/  ;  Ordonnance 
de  1 670 ,  tîc.  2^  y  an.  2  ). 

Néanmoins  les  Procureurs  &:  Avocats  du  Roi  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  néccdaire,  entrer  en  la  Chambre  du  Confeil,  pour 
y  faire  les  rçmontrances  6c  réquifitions  convenables  au  dû  de  leurs 
Charges  ;  v.  g.  s'il  s'agit  de  l'exécution  eies  ordres  du  Roi  &  af- 
faires publiques,  ou  pour  demander  communication  des  procès 
fur  lefquels  ils  ont  droit  de  donner  leurs  conclufions.  (  Edit  de  Fé- 
vrier 1705  y  pour  le  Préfidial  d'Ypres  ^  an.  ^0  ;  Règlement  du  14 
Mai  I  <303  ,  pour  Bourg-en-BrelTe ,  an.  ^0  ;  autre  du  1 6  Mai  i  ^9  r  , 
pour  LimogeSj  an.  17 ;  autre  du  22  Juillet  1752  ,  pour  Tours, 
an.  6  ^  qui  ajoute  néanmoins  ces  mots,  en  prévenant  préalablement 

celui 
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celui  qui  préfidera  ,  fi  ce  ticfl  dans  le  cas  de  néccjfué urgente.).  Après 
lefquclles  conclurions  prifes,  ils  doivent  Te  recirer  pour  qu'il  en 
foie  délibéré  par  la  Compagnie. 

^  «.  article  7  du  même  règlement  de  Tours  ,  porte  que  dans  le  cas 
où  Ja  prélence  des  Gens  du  Roi  fera  néceiraire,  celui  qui  prélî- 
dera  fera  tenu  de  leur  donner  audience  ,  ôc  le  Greffier  d'écrire  les 
réquifitions  &  remontrances  qu'ils  feront,  foit  à  la  Chambre  du 
Conleil^  foit  aux  Audiences  ,  ou  ailleurs. 

L'article  8  de  ce  même  règlement,  ajoute  que  fuivant  l'ufage, 
ils  feront  leur  réquifition  à  la  Chambre  du  Confeil  ,  debout  der- 
rière le  barreau  ,  ainfi  qu'ils  la  font  à  l'Audience;  ôc  qu'il  y  aura 
un  banc  convenable  &c  décent  pour  y  afleoir  les  Gens  du  Roi  , 
lorfquc  la  Compagnie  fera  aiîcmblée. 

7/  •       1 5^-  ï^s  ne  peuvent  alîifter  à  la  levée  des  fcellés  mis  fur  les  bien» 

des  mineurs  dépourvus  de  tuteurs,  ni  aux  inventaires  faits  en  con- 

féquence,  quoique  ces  fcelles  ayent  été  appofés  à  leur  requête, 

Jorfque  ces  mineur*  ont  un  tuteur  depuis  l'appolîtion  des  fcellés, 

(Arrêt  du  Parlement  du  12  Janvier  1666;  autre  du  3  Septembre 
166c,). 

Et  il  en  e(l:  de  même  à  l'égard  des  levées  de  fcellés  Se  inventaires 
des  biens  des  abfents,  lorfquc  ces  abfents  font  de  retour  depuis 
que  les  fcellés  ont  été  appofés.  (  Ibidem ,  ibidem  }. 

i<j°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucuns  Officiers  n'exercent  leurs 
Offices  fans  provifions  du  Roi,  ou  de  ceux  qui  ont  droit  de  les 
donner.  (Arrêt  du  23  Juin  1619,  pour  Guéret ,  an.  /,  rapporté 
par  Joli ,  page  1S8S  ). 

Même  les  Sergents.  (  Même  Arrêt  de  1^29 ,  art.  /  ). 
74*      Us  font  auffi  tenus  de  s'informer  exaclement  des  vie  &  mœurg 
des  Officiers  qui  doivent  être  reçus  ;  &:  ils  adminiftrent  les  té- 
moins nécelTaires  à  cet  effet.  (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  lop  ; 
Arrêt  du  Parlement  du  2  Décembre  1666). 

Ainfi  que  de  la  capacité  defdis  Officiers.  (  Ordonnance  de  Mou- 
lins, an.  11). 

Les  Procureurs  du  Roi  doivent  envoyer  à  cet  effet  tous  les  ans 
au  Procureur  Général ,  le  nom  des  Confeillers ,  Avocats  du  Roi , 
&;  autres  Officiers  de  Judicature  ,  avec  les  actes  de  leur  réception. 
(  Edit  du  mois  d'Avril   i  GG4,  ;  autre  du  mois  de  Février  i  Gqi  ). 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  premier  Décembre   1666,  porte 
qu'ils  enverront  au  Procureur  Général  tous  les  fix  mois ,  les  Let- 
tres de  provifion  des  Officiers  qui  auront  été  re^us  au  Siège  ;  en- 
Tome  1.  l^PPP 
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fcmble  un  certiticat  figiié  de  ceux  qui  ont  préfidé  auxditcs  récep- 
tions j  par  lequel  ils  attefteront  que  krdics  Officiers  reçus  n'ont 
aucun  parent  dans  le  Siège  au  degré  prohibé  par  les  Ordonnances. 
Aujourd'hui  ces  certificats  s'exigent  avant  que  les  Officiers  foient 
reçus. 

Les  Procureurs  du  Roi  doivent  auffi  envoyer  au  Procureur  Gé- 
néral ,  les  vacances  par  mort,  réfignacion  ,  ou  autrement,  des 
Offices  du  Siège ,  &  lui  marquer  Ti  les  Offices  font  tombés  ou  non 
aux  Parties  Cafuelles.  (  Inftrudion  de  M.  le  Procureur  Général 
aux  BaiUiages  &:  SénéchauiTées  du  reflort  du  Parlement  de  Paris , 
envoyée  en  1740  }. 

y  f.  17°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  reçu  aucun  Avocat 
en  leur  Bailliage  _,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  formalités  pref- 
crites  par  la  Déclaration  du  3  Avril  1 7 10.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  29  Août  171 3  }. 

18°.  Ils  doivent  tenir  regiftre  des  caufes  pendantes  en  leur 
Siège,  qui  concernent  l'intérêt  du  Roi ,  ôc  celui  du  Public,  6c 
les  droits  de  leur  Jurifdiclion.  (  Règlement  du  14  Mai  1603^  pour 
Bourg-en-fîrefle,  art.  jp  ). 

Et  un  autre  regiftre  pour  les  caufes  du  Domaine  ,  dans  les  en- 
droits où  ils  en  ont  la  connoiflance.  (  Ordonnance  du  mois  de  Dé- 
cembre I  540  ,  art.  j ;  Arrêt  du  14  Juillet  i  (540  ,  pour  Blois  ). 

Ils  doivent  auffi  tenir  un  regillre  pour  les  caufes  criminelles  pen- 
dantes en  leur  Siège  ,  tant  en  première  Inftance  que  par  appel. 
(  Même  Règlement  de  1^03  ^  pour  Bourg-en-Breire,  art.  jp  ). 

Et  un  autre  pour  les  dénonciations.  (Arrêt  du  14  Juillet  1(340, 
pour  Blois  ;  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  5  ,  art.  6  ). 

yS.  Ils  doivent  pareillement  tenir  un  regiftre  de  toutes  leurs  conclu- 
fions.  (Règlement  du  24  Mai  1603  ,pour  Bourg-en-Brcftc,  art.  jp  ; 
autre  du  14  Juillet  1640,  pour  Blois;  autre  du  7  Septembre  1712, 
pour  Château-du-Loir,  ûr/. //;  autre  du  27  Mai  1(^17,  pour  If- 
foudun }.  Ce  regiftre  doit  refter  au  Parquet,  ou  entre  les  mains  du 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  dans  une  armoi/e  dont  il  aura  la  clef; 
(Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1684,  pour  Beaufort)  ;  &  les 
Avocats  du  Roi  peuvent  en  avoir  communication  quand  ils  le 
jugent  à  propos.  (  J^oye-^  ci-delKis,  n.  /^  ). 

A  l'égard  des  autres  regiftres,ils  doivent  auffi  refter  au  Parquet, 
excepté  celui  des  dénonciations  qui  doit  refter  entre  les  mains  du 
Procureur  du  Roi.  L  article  (^  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1^70, 
femble  le  fuppoier. 
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ARTICLE       II. 

Devoirs  particuliers  des  Gens  du  Roi  en  manhre  aiminelk. 

1 9°.  Ils  doivent  faire  expédier  &  juger  promptemenc  les  affi 
criminelies  pendantes  en  leurs  Sièges.  (Ordonnance  du  moi 
pecembre  i  540  ,  art.  /  ;  Edit  du  mois  de  Novembre  1554,  pour 
les  Maréchauirées  ,  art.  zj.  roye:^  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au 
Traité  de  la  Juftice  Criminellf^,  zuTitreDe/a  Compétence  des 
Juges  ,  part.  2  ,  tit.  1  ,  n.  668  ,  &  fmvants  ). 

Ils  doivent  aulTi  faire  faire  diligemment  les  informations.  (  Or- 
donnance de  1535,  ckap.  1 ,  art.  ^  ). 

Et  voir  par  eux-mêmes  celles  qui  font  à  décréter,  &  non  par 
leurs  Subftituts.  (  Ordonnance  de  Blois,  ar/.  7/7  ). 

Ils  doivent  au(îi  avoir  attention  de  ne  rien  donner  aux  témoins, 
s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  6  , 
art.  I ^). 

Et  voir  diligemment  les  informations  &  procédures  criminelles, 
dans  le  cas  où  il  faut  plaider  les  caufes  des  prifonniers ,  &  de  ceux 
qui  font  ajournés  à  comparoître  en  perfonne ,  afin  de  réciter  au 
long  les  charges  ôc  confelîions  des  Parties.  (  Règlement  du  24 
Mai  i(joj,  pour  Bourg-en-BrefTc  ,  art.  6^  ). 

Mais  fur-tout  ils  doivent  prendre  garde  que  le  fecret  des  in- 
formations ne  foit  jamais  divulgué;  ce  fecret  étant  abfolumenc 
ellentiel  pour  la  découverte,  ôC  pour  la  punition  des  crimes;  ôc 
avoir  attention  de  le  recommander  aux  Greffiers  de  leurs  Sièges. 
(Ordonnance  de  Kîyo,  tit.  6  ^  art.  ij). 

20°c  Ils  doivent  faire  exécuter  exactement  &  promptement  les 
décrets  ôc  Jugements  de  leurs  Sièges.  (  Ordonnance  du  mois  de 
Juillet  1493,  art.  86  ;  autre  du  mois  d'Octobre  i^}^ ,  c/tap.  z  , 
art.  zo  ). 

2  1°.  Ils  ne  peuvent  afllfter  à  l'inftruCtion  des  procès  des  accu- 
fés^  V. g.  aux  interrogatoires,  recollements  6c  confrontations  ,  ôc 
autres  procédures  des  accufés.  (  Papon  ,  liv.  z^ ,  tit.  j ,  art.  i  ;  Fon- 
tanon ,  en  fes  additions  au  Commentaire  de  M.  Bourdin  ^  fur 
l'art.  I  57  de  l'Ordonnance  de  Blois  ). 

Secus  en  crime  de  faux.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737. 
(  V^oye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Juftice  Cri- 
minelle, au  Titre  Du  faux  Principal^  part.  3  ,  liv.  2,  tit.  2.(5 ,  n.  11). 

12°.  Ils  doivent  veiller  à  la  fureté  des  prifons  de  leur  Siège  , 
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aind  qu'à  celJc  des  prifons  des  Juftices  Seigneuriales  de  leur  ref- 
fort,  (  Koy&\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  le  même  Traité  de  la 
Juftice  Criminelle,  au  Titre  Des  Prifons  ^  part.  3  ,  liv.  2,  titre  12, 
n.  5  I  ,  &  fuivants). 

yp.  23"^.  Ils  doivent  faire  juger  les  compétences  des  accufés  dans  les 
trois  jours.  (  Ordonnance  de  1 670  ,  tit.  1 ,  an.  ij  ;  Koye\  auffi  ce 
que  j'ai  dit  au  Titre  T)e  la  Compéttnce  des  Accufés  ^  dans  mon 
Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  pan.  3  ,  liv.  3,  tit.  jj^  n.  10  ). 
24°.  Ils  doivent  éviter  avec  beaucoup  d'attention  ,  de  faire  lan- 
guir les  accufés  dans  les  prifons,  en  négligeant  ou  difïérant  de 
travailler  à  l'inftruclion  de  leurs  procès  ;  ces  négligences  étant 
toujours  à  la  charge  du  Domaine,  &  préjudiciables  au  bien  de  la 
Juftice ,  &  même  contraires  à  l'humanité. 

"So,  25°.  Dans  les  procès  qui  font  pourfuivis  à  leur  requête  ,  (î  l'ac- 
cufé  vient  à  être  abfous,  ils  font  tenus  de  nommer  les  dénoncia- 
teurs ;  (  Ordonnance  d'Orléans,  an.  75  )  ;  fi  non  ils  font  tenus  des 
dommages  ôc  intérêts,  pour  raifon  de  leur  téméraire  accufation. 
(  Ordonnance  de  1670,  tit.  ^  ^  an.  7.  Voye\  aulfi  à  ce  fujet  mon 
Traité  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  Des  Accufations  calom- 
nieufes  ,  part.  4  ^  tit.  2  ^  n.  20  }. 

26°.  Ils  doivent  pourfuivre  l'exécution  des  confifcations  adju- 
gées au  Roi  _,  ou  aux  Seigneurs,  par  des  Sentences  de  condamn.a- 
tion  rendues  contre  des  accufés  ;  ainfi  que  celles  adjugées  au  pro- 
fit des  Hôpitaux ,  amendes  ,  ou  autres  fommes  prononcées  en  leur 
faveur,  contre  ceux  qui  fe  font  battus  en  duel.  [Voye^  le  même 
Traité  au  Titre  Des  Peines.,  part,  i  ^  tit.  3  ,  n.  206  oc  210}. 

27°.  Quant  à  leurs  devoirs  touchant  les  frais  &  dépens  des  pro- 
cès criminels  ,  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ibidem.,  au  Titre  Des  Frais  ù 
Dépens  en  matière  criminelle.,  part.  3  ,  hv.  2  ,  tit.  43  ,  omnino  ). 

Si.  28°.  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  Greffiers  Criminels  de  leurs 
Sièges ,  envoient  à  M.  le  Procureur  Général  tous  les  fix  mois  \ 
fcavoir; 

En  premier  lieu  ,  un  extrait  vifé  par  les  Lieutenants  Criminels 
&  Procureurs  du  Roi ,  du  Regiftre  criminel  que  doit  tenir  le 
Greffier,  fur  lequel  doivent  être  cnregifhrées  toutes  les  procédures 
faites  ou  apportées  au  Greffe,  par  ordre  de  date,,  tout  de  fuite  ÔC 
fans  aucun  blanc,  avec  la  date  de  la  procédure,  cnfemble  le  nom 
&  la  qualité  du  Juge  &  de  la  Partie  civile ^  s'il  y  en  a^  aux  termes 
de  l'art.  18 ,  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1670. 

£n  fécond  lieu,  l'état  des  Lettres  de  grâce  6c  rémiffion  entéri- 
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nées  en  leur  Siège,  avec  les  procédures  &  Sentences  d'entérine- 
ment. (  Ordonnance  de  1670,  ibid.  art.  19  ). 

En  troifième  lieu  ,  les  copies  des  extraits  qui  doivent  leur  être 
envoyés  par  les  Greffiers  des  Prévotés  &:  Châtellenics  Royales  de 
leur  reilbrt ,  ôc  par  ceux  des  Juges  de  Seigneurs  ^  aux  termes  de 
l'article  19  du  titre  6  de  la  même  Ordonnance  de  1670. 

En  quatrième  lieu  ^  les  copies  en  entier  des  Jugements  de  com- 
pétence &  de  leur  prononciation  ,  conformément  à  l'article  19  de 
la  Déclaration  du  5  Février  1731. 
82.  2.9*^'.  Ils  doivent  auiïï  veillera  ce  que  les  Greffiers  des  Prévôtés  Ô2 
Chàtellenies  Royales  ,  &  ceux  des  Juftices  des  Seigneurs ,  envoient 
l'extrait  de  leurs  regiilres  comme  ci-deflus  ,  au  Greffe  du  Bailliage, 
de  la  Sénéchduffée  ou  du  Siège  Piéiidial  où  ils  reffortiflènt ^  fui- 
vant  le  même  article  19  ,  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670. 

30^.  Ils  doivent  envoyer  au  Procureur  Général  une  note  de  tous 
les  décrets  de  prije  de-corps  décernés  dans  leur  Siège  ,  auffi  -  tÔE 
qu'ils  auront  été  rendus  ;  le  nom  des  décrétés,  leur  domicile,  leur 
retraite  &  leur  iignalement  ,  fi  on  les  connoit  ;  eniemble  tous 
les  iix  mois  un  écat  ligné  du  premier  Officier  du  Siège  pour  le  Cri- 
minel _,  6c  du  Procureur  du  Roi ,  des  écroues  6c  recommanda- 
tions ;  le  nom  ,  flirnom  ,  qualité  6c  demeure  des  accufés  ;  6c 
Sommairement  le  titre  de  l'accufation ,  6c  l'état  de  la  procédure. 
(  Ordonnance  de  1670  ^  àt.  10  ^  an.  zo  ). 

Ils  font  au  II  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  Procureurs  Fifcaux  en- 
voient de  même  aux  Procureurs  du  Roi  ,  tous  les  ilx  mois  ,  l'étac 
des  écroues  ai.  recommandations,  fuivant  le  même  article  de  l'Or- 
donnance de  1670. 
81.  31''.  Ils  doivent  avertir  le  Procureur  Général ,  de  la  mort ,  ab- 
fence,  vacance,  ou  mauvaife  conduite  des  Geôliers,  pour  qu'il  y 
foit  pourvu  par  le  Parlement,  fuivant  les  Déclarations  du  Roi  des 
II  Juin  8c  7  Novembre  1724. 

31°.  Ils  doivent  l'inftruire  diligemment  des  Jugements  rendus 
dans  leur  Siège  en  matière  de  faux  ,  même  par  contumace,  fui- 
vant les  articles  65  du  titre  i  ;47,  du  tit.  z  ;6c  15,  ,  du  tit.  3  de  l'Or- 
donnance du  Faux  ,  du  mois  de  Juillet  1757. 

33°.  Ils  doivent  auffi  lui  donner  avis  de  tous  les  prifonniers- 
qu  on  transfère  dans  la  Conciergerie  ,  dans  le  moment  de  leur  dé- 
partr 


é/o  Des  Fondions  ,  Droits  SC  Devoirs  des  Cens  du  Roi. 
Suite  des  Devoirs  des  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux. 

84.  34°.  Les  Procureurs  du  Roi  doivent  inftruire  le  Procureur  Gé- 
nérai de  l'écat  de  la  récolte  de  chaque  année.  (  Inilruction  de  M. 
le  Procureur  Général  aux  Procureurs  du  Roi  des  Bailliai^-S  ôc  Sé- 
néchaufTéesdu  relfort  du  Parlement  de  Paris  ^  envoyée  en  1740  ). 

Ils  doivent  aulîi  lui  envoyer  le.  prix  des  grains  toutes  les  femai- 
nés  ,  6c  au  moins  tous  les  mois ,  fuivant  les  formules  que  ce  Ma- 
giftrat  envoie  depuis  l'année  1710,  aux  Procureurs  du  Roi. 

3  5°.  Entin  ils  doivent  lui  donner  avis  de  tout  ce  qui  fe  paife  de 
confidérable  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdidion  ;  comme  incendies, 
inondations^  grêles  ,  diiettes,  fécherefTcs  ,  gelées  extraordinaires  , 
maladies ,  crimes  ^  de  autres  cliofes  extraordinaires  ;  ôc  fur-tout 
avoir  .ittention  de  lui  écrire  une  lettre  différente  pour  chaque 
affaire. 
Sj".  36°.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  ,  ainfi  que  les  Gens  du 
Roi  en  général,  ne  peuvent  recevoir,  comme  Juges^  aucune  plainte 
en  matière  criminelle,  ou  de  Police.  (Règlement  du  10  Janvier 
1724,  pour  le  Bailliage  de  Meudon  }. 

Ni  rendre  aucune  Ordonnance  judiciaire  ,  concernant  l'ordre 
public.  [Ibidem^  autre  Arrêt  de  règlement  du  22  Juillet  1752,  pour 
Tours,  an.  11). 

Ni  faire  arrêter  ou  emprifonner  un  accufé,  fans  un  décret  de 
prife-de-corps  ;  (î  ce  n'eften  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publi- 
que. \  Même  Arrêt  de  1714,  pour  Meudon  }. 

Ni  élargir  un  accufé ,  même  du  confentemcnt  du  plaignant,  fans 
une  Ordonnance  du  Juge.  (Ordonnance  de  1670  ,  dt,  10  ,  art.  1^  ). 
06.  37°.  Les  Procureurs  ou  Avocats  du  Roi  ,  font  tenus  de  fe  ren- 
dre en  la  Chambre  du  Confeil ,  toutes  les  fois  qu'ils  y  font  man- 
dés par  un  Huillier,  de  la  part  de  la  Compagnie.  (  Règlement  du 
21  Juillet  1752  ,  pour  Tours  ,  art,  ï  j  ;  autre  du  24, Mai  1(303., 
pour  Bourg-en-Brelle  ,  an,  j-7  ;  autre  d.u  i(j  Mai  1^91  ,  pour  Li- 
moges ,  art.  17  ). 

38°.  Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ^  ainfi  que  ceux  des  Sei- 
gneurs, peuvent  être  récufés  Se  pris  à  Partie  en  certains  cas.  [Koyf:^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  au  Titre  De  la  Compétence  des  Juges  en 
général^  part.  2  ,  tit.  2  ,  n.  279  êc  334}. 
87.  3^°.  Les  Procureurs  du  Roi  commettoient  autrefois  des  Subfti- 
tuts  pour  les  cas  Royaux  dans  les  Jufticcs  Seigneuriales  de  leur  ref- 
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fort.  J'en  ai  vu  plufieurs  exemples  dans  les  regiftres  du  Bailliage 
d'Orléans,  par  lelquels  il  paroîc  que  le  Procureur  du  Roi  de  ce 
Siège  commettoit  pour  ces  cas  dans  les  Juilices  Seigneuriales  de 
JMeun ,  JargeaUj  ùc.  jul<^ues  vers  l'année  \66o.  J'ai  même  vu 
une  de  ces  iorces  de  corn irii (lions,  en  date  du  8  Alars  1687,  don- 
née par  M.  de  Saint- Mcfmin  ,  Procureur  du  lioi  au  Bailliage 
d'Orléans  ,  au  fieur  Gaticn  Penon  ,  Notaire  de  la  Ville  de  Meun  , 
au  lieu  de  Jean  Penon  Ton  père,  mais  feulement  pour  l'inftruâiion 
&  réquilition  dcidits  cas  Royaux  ;  ce  qui  écoit  fans  doute  fondé  , 
fur  ce  qu'anciennement  les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  com- 
mettoienc  des  Sublliturs ,  même  dans  Tétenduc  des  Sièges  Royaux 
particuliers  ;  mais  ce  droit  leur  a  été  oté  par  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1553,  comme  je  le  dirai  ci-après ,  n,  i  j6. 

Au  refte  ,  il  eil  facile  de  voir  que  ces  fortes  de  commiffions  font 
devenues  entièrement  inutiles  ,  depuis  l'Ordonnance  Criminelle 
de  i^'jo  ^  qui  en  l'article  16  du  tit.  i  ,  permet  aux  Juges  du  lieu 
du  délit,  même  à  ceux  des  Seigneurs,  d'informer  &:  décréter  pour 
des  cas  Royaux  ;  ce  qui  a  été  depuis  établi  d'une  manière  encore 
plus  générale  par  l'article  2 1  de  la  Déclaration  du  5  Février  173  i. 
88.  40°.  Les  Greffiers  du  Siège  font  tenus  de  communiquer  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  ou  Fi/caux,  les  informations  ^  toutes  les  fois  qu'ils 
en  font  requis  par  eux.  (  Ordonnance  de  1670  ,  tit.  6 ^  art.  i  j). 

Et  en  général  tous  les  regiftres  6c  minutes  dont  ils  peuvent 
avoir  befoin,  &  leur  délivrer  toutes  les  expéditions  qui  Jeur  font 
néceffliires  pour  l'exercice  du  miniftère  defdits  Procureurs  du  Roi 
ou  Fifcaux  j  fans  aucun  falaire  ni  appointement.  (Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1660,  pour  Dreux;  autre  du  10  Janvier  1724  ,  pour  le 
Bailliage  de  Meudon  }. 

Mais  il  leur  eft  défendu  de  retenir  par-devers  eux,  aucunes  mi- 
nutes d'informations.  (  Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  1 660  , 
pour  Dreux  ). 

Un  autre  Arrêt  du  iz  Mai  1671  ,  pour  Moulins,  porte  que  les 
Greffiers  ôc  Sergents  feront  tenus  de  lignifier  &  expédier  tous 
ades,  quand  ils  en  feront  requis  par  le  Procureur  du  Roi.  {Idem 
par  l'Arrêt  du  7  Septembre  1713  ,  pour  Château-du-Loir,  art.  18  ; 
qui  enjoint  aux  Huiffiers  de  figniiier  toutes  les  procédures  qui 
leur  feront  préfentées  par  l'Avocat  du  Roi ,  faifant  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  ). 

Le  même  Arrêt  du  1 1  Mai  i  ^7  î  ,  qui  vient  d'être  cité ,  fait  dé- 
fenfes  aux  Huiliiers  de  rien  lignifier  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi ,  que  de  fon  ordre. 
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à^.  41°.  Les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  peuvent  auffi  avoir  com" 
municacion  du  Regiftre  des  délibérations  de  la  Compagnie,  donc 
ils  font  Membres  j  fous  leur  récépiiïe  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos,  à  la  charge  de  le  remettre  14  heures  après.  (Règle- 
ment du  22  Juillet  175 i  ,  pour  Tours,  an,  2  j. 

42°.  On  ne  peut  communiquer  à  d'autres  qu'aux  Avocats  èc 
Procureurs  du  Roi  ou  Filcaux,  les  caufcs  oii  leurs  conclufions 
font  nécelTaires  ;  &  il  cft  défendu  aux  Avocats  de  prendre  ces  con- 
cluions ,  lorfque  les  Gens  du  Roi  font  préients  ,  &:  de  s'entremê- 
ler à  ce  qui  regarde  leurs  fonctions  ,  à  peine  de  nullité,  ôc.  (Ar- 
rêt du  Parlement  du  14  Août  1^3  l  ,  pour  Provins  ,  rapporté  par 
Néron  ,  /orne  z  ,  page  6op  ). 

90.  43°.  Dans  le  cas  de  vacance,  abfence,  déport,  maladie,  ou 
autre  légiiime  empêchement  du  Procureur  ou  des  Avocats  du 
Roi ,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  les  Juges  ne  peuvent  commettre  uii 
autre  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal;  mais  les  fonctions  en  doivent 
être  exercées  par  l'ancien  Avocat;  &  à  fon  défaut  par  l'ancien 
Gradué  y  ou  Praticien  du  Siège.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  27  Janvier  1612,  rapporté  par  Delcorbiac,  ih.  10  ^  cliap.  p  ; 
autre  Arrêt  du  Parlement  du  31  Alars  171 1  ,  contre  le  Juge  de 
J_anty  ;  autre  du  30  Jujllct  1752  ,  pour  Tours,  ^r/. // ). 

Un  Arrêt  du  CJonleil  du  z6  Juillet  1735,  défend  aulîi  au  Parle- 
ment de  Flandre,  de  commettre  en  aucuns  cas  aux  fonétions  de 
Procureur  Général. 

Quelquefois  on  commet  l'un  des  Juges  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Procureur  du  Roi  ;  mais  il  ci\  défendu  au  Juge  qui  a  fait 
les  fonctions  de  Juge  dans  une  affaire  ,  de  faire  enfuite  dans  le 
même  procès  ,  les  fonctions  de  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  Par- 
lement du  21  Juillet  1733  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  en 
la  Prévôté  Royale  de  Montléry  ). 

9  I  •  Lorfque  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  rcfufent  de  faire  leurs 
fonctions  j  &  que  l'afFaire  requiert  célérité;  y.  g.  s'ils  refufoient  de 
pourfuivre  un  accufé  décrété  ,  les  Juges  peuvent  ordonner  tout 
ce  qui  eft  nécefTaire,  j.ufqu'à  l'entière  inftruction  du  procès;  èc  au 
cas  que  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  refufent  de  donner  des 
conclufions  ,  les  Juges  après  deux  fommations  préalables  à  eux 
faites  ,  peuvent  ordonner  que  le  procès  fera  communiqué  à  l'an- 
cien Avocat  du  Siège,,  afin  que  le  bien  de  la  juftice  n'en  foufFre 
point,  (  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Juf- 
tice Criminelle  ,  au  Titre  De  la  manière  d'exercer  l'Aclion  Crimi- 
nelle en  général ^  part.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  i  ,  n.  i  j  2  j.  Lç 
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Et  à  plus  forte  raifon  dans  le  cas  de  déni  de  Juftice  de  la  part  du 
Procureur  du  Roi ,  les  Juges  après  une  fommation  préalable,  peu- 
vent ordonner  que  fes  fondions  feront  faircs  par  l'ancien  àts  Avo- 
au  Roi.  ^ 

92..  44°-  Les  Jjges  ne  peuvent  dénier  la  parole  aux  Gens  du  Roi  , 
dans  toutes  les  caufcs  où  ils  voudront  prendre  intérêt  pour  le  Roi 
ou  le  public,  ni  les  interrompre  en  plaidant,  ni  fouflnr  qu'ils  loienc 
interrompus  par  les  Avocats  ou  Procureurs  du  Siège,  ni  pareille- 
ment empêcher  le  Greffier  d'écrire  toutes  les  réquifirions  que  lefdits 
Gens  du  Roi  pourront  faire  pour  le  dû  de  leurs  Charges.  (Arrêts 
du  Parlement  des  1 8  Juillet  1 648  ,  &  1^  Juin  1 649  ,  pour  le  Châ- 
telet  de  Paris  ;  autre  du  7  Septembre  1 660 ,  pour  Dreux  ;  autre  du 
il  Avril  1679  ,  pour  Richelieu,  an.  ps  autre  du  6  Juin  1(^93  , 
pour  Saint-Florentin  ). 

Ni  empêcher  lefdits  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  de  requérir 
ce  qu'ils  jugeront  nécelTaire  pour  la  difcipHne  du  Siège  ,  Ôc  le  bien 
.de  la  Jullice;  foit  à  l'Audience,  de  la  part  de  l'Avocat  du  Roi  ; 
(oit  en  la  Chambre  du  Confeil  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ;  fauf 
aux  Juges  à  ftatuer  fur  lefdits  réquifitoires.  f  Même  Arrêt  de  1^93  , 
pour  Saint -Florentin  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  17  Juillet 
1^75  ,  pour  Auxerre  }. 

9j.  45*^.  Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ^  ainlî  que  ceux  des 
Seigneurs,  ne  font  point  fujets  à  la  cenfure  des  Juges  de  leur 
Siège,  en  cas  de  contravention  de  leur  part  aux  Edits  &c  Ordon- 
nances ;  mais  les  Juges  doivent  en  dreffcr  procès-verbal,  &;  l'en- 
voyer à  la  Cour  pour  y  être  fait  droit  fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur Général.  (  Arrêt  du  14  Février  1618,  pour  Angers,  rap- 
porté par  Henri  s ,  tome  1 ,  liv.  2  ,  qae.\i.  6  ). 

Les  Juges  ne  peuvent -même  prendre  connoilTance  à^s  caufes 
des  Procureurs  du  Roi  des  Prévotés  reflorti  liante  s  en  leur  Siège  , 
du  moins  en  matière  criminelle,  lorfque  ceux-ci  font  Parties  pour 
le  fait  de  leurs  Charges.  (  Arrêt  du  Parlement  du  20  Février  1^55, 
pour  Moulins  ).  Mais  depuis  ,  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
la  Cour,  du  5  Juillet  1^97 ,  dépofé  au  Tréfor  du  Préfidial  d'Or- 
léans, cotte.  Rj  6.  Cet  Arrêt  ^  conformément  à  un  autre  du  17 
Juin  \')')6  ,  rendu  aufîi  pour  Orléans  ,  fur  la  demande  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Prévoté  d'Orléans,  à  ce  que  quand  il  fcroit 
Partie  pour  le  fait  de  fa  Charge ,  il  fvlt  fait  défenfes  au  Bailliage 
d'en  connoître,  mec  les  Parties  hors  de  Cour. 

Tome  L  Q  4  4  4 
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CHAPITRE     I  I  L 

Règlements  entre  les  Avocats  SC  Procureurs  du  Roi   , 

pour  leurs  Fonctions. 

94."  1^  Les  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  fans  l'avisa  le  confeil  des 
Avocats  du  Roi ,  intenter  aucune, aâ:ion  ni  procès  en  matière  ci- 
vile; à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  6^  privé  nom  ,  &  des 
dommages  ôc  intérêts  de  la  Partie  intércflee.  (  Edit  du  mois  de 
Mars  1498  ,  an.  6z  ;  Arrêt  du  Parlement  du  29  Novembre  1 59^?, 
pour  Lyon  ,  an.  8 ,  rapporté  par  Joli  j  page  12 jj  ;  autre  du  2  Juin 
161^  ,  pour  Poitiers,  rapporté  parFilleau,  tome  i  ^part,i  ^p.  ^02  ; 
autre  du  6  Juillet  1 706  ,  pour  Gien  ). 

Ni  former  aucune  intervention  pour  le  Roi  efdits  procès. 
(  Même  Arrêt  de  1623  ,  pour  Poitiers;  Ordonnance  de  l'année 
1490,  art.  2  ;  autre  du  mois  de  Juillet   1493  j  art.  ^7;  autre  de 

i^l')^chap.2,art.i^ùis)'^ 

Ni  intenter  aucun  procès  à  l'occafion  du  Domaine  ,  pour  droits 
d'aubaine,  déshérence,  confifcation,  faifies  féodales  ou  autres. 
(Règlement  du  15  Janvier  1658  pour  Orléans,  an.  7  ;  autre  du 
21  Août   I  574  ,  pour  Riom  ,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i ,  tit.  2  , 
page  2é j  ;  autre  du  6  Juillet  \~jo6  ^  pour  Gien  ).  Et  il  en  eft  de 
même  des  Procureurs  Fifcaux  pour  le  domaine  des  Seigneurs  ;  ils 
ne  peuvent  pareillement  intenter  aucune  action  à  ce  fujct  lans  le 
confentemcnt  de  l'Avocat  Fifcal ,  dans  les  Juftices  où  il  y  a  de  ces 
fortes  d'Officiers.  (Arrêt  du  26  Février  1661^  pour  la  Roche-fur- 
Yon). 
95*      Ni  confentir  aucune  main-levée  de  faifies  faites  à  leur  requête  ^ 
en  ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  ou  du  Seigneur,,  ^  autres 
fémblables  droits;  v.  g:  fur  biens  vacants  par  aubaine,  confifca- 
tion ,  bâtardife  ou  déshérence.  (  An  et  du  2  2  Février  1616,  pour  le 
Siège  Royal  de  Beaufort  en  Anjou  ,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ^ 
pan.  2 ^  page  ^oS ;  autre  du  2  Juin  1623  ,  pour  Poitiers,  vol^- 
^oïX.è  ibid. page ^02  ;  autre  du  13  Juin  1648  ,  aufii  pour  Beaufort  ; 
autre  du  14  Juillet  1640  ,  pour  Blois  ;  autre  du  26  Janvier  1661  ^ 
pour  la  Roche- fur- Yon  ;  autre  du  6  Juil'et  1706,  pour  Gien;  autre 
du  7  Septembre  171 2  >  pour  Châtcau-du  Loir  ,  an.  ^  ). 
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T^^^  formel-  aucune  appellation  de  procès  touchant  le  Domaine. 
(Mêmes  Arrêts  de  1 706,  pour  Gicn  ,  ^  de  1 7 1  z  ,  pour  Chaceau- 
au-Loir  ,  an.  p  }. 

1  .  tïï  général  les  Procureurs  du  Roi  doivent  communiquer 
aux  Avocats  du  Roi  ,  toutes  les  affaires  concernant  le  fcrvice  de 
Sa  Majeftc  ;  à  la  réfcrve  de  celles  donc  l'adrelTe  leur  eft  faite  en 
particulier.  (Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  1684,  rendu  entre  les 
Avocats  Généraux  &  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Bor- 
deaux). 

96.  3°.  Par  la  même  raifon  aux  aflemblées  de  Ville  qui  fe  font  pour 
Je  lervice  du  Roi  &  du  Public,  les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent 
faire  aucunes  remontrances,  requérir  ou  délibérer  aucune  chofe 
qu'en  la  préfence  du  Procureur  du  Roi ,  ou  lui  dûement  averti., 
&  par  l'avis  commun  &  délibération  defdits  Avocats  6c  Procu- 
reurs du  Roi.  (Arrêt  du  29  Novembre  1 596,  pour  Lyon  ,  ^r/.  11^ 
rapporté  par  Joli ,  j?age  12 jj  ;  Règlement  du  Confeil  du.  2  Juillet 
1622  j  pour  Guéret ,  rapporté  ibid.  page  1887  ). 

4®.  Les  cahiers  &  Mémoires  qui  le  dreffent  pour  être  envoyés 
au  Procureur  Général,  doivent  être  dreffés  par  avis  commun  des 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  &  par  eux  fignés.  (Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  du  20  Novembre  1603  ,  pour  le  Préfidial  de 
Cahors  ,  rapporté  par  Defcorbiac ,  tit.  7 ,  chap.  ip  ). 

5°.  De  même  \qs  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  feuls  faire  au- 
cunes dépêches  ni  réponfes_,  lorqu'elles  font  écrites  en  confé- 
quence  d'une  délibération  du  Siège  _,  ou  de  conclufionsprifes  par 
avis  commun.  (  Arrêt  du  6  Juillet  1706  ,  pour  Gien  ). 
^7*  ^°-  Toutes  conclufions  civiles  dans  les  affaires  Civiles  6c  Cri- 
minelles ,  f  ujettes  à  communication  ,  même  dans  celles  qui  doi- 
vent être  jugées  à  l'Audience,  doivent  être  prifes  au  Parquet  par 
avis  commun.  (Arrêt  du  19  Décembre  1579  ,  pour  Poitiers,  rap- 
porté par  Joli,  page  i2,jj  ;  autre  du  27  Mai  1587  ,  pour  Mon- 
targis,  rapporté  ihid.^  P'^g^  ^^5  5  •>  autre  du  22  Février  1616^ 
pour  Beaufort  en  Anjou  ,  rapporté  par  Néron,  lome  2,  pagejjo; 
autre  du  2  Juillet  1622  ,  pour  Guéret,  rapporté  par  Filleau  ,  t.  i  ^ 
pan.  1 ,  p.  2p3  ;  autre  du  i  3  Juin  1648  ,  auffi  pour  Beaufort  ;  Rè- 
glement du  1 5  Janvier  1658  ^  pour  les  Officiers  du  Parquet  d'Or- 
léans, an.  2  ;  autre  du  6  Mai  1687,  pour  Saint-Quentin;  autre 
du  7  Septembre  1712  ^  pour  Chateau-du-Loir,  an.^;  autre  du 
14  Juillet  1 640  ,  pour  Blois  ,  qui  ajoute ,  linon  qu'il  s'agît  de  pren- 
dre fur-le-champ  des  conclufions  incidentes  ;  Lettres-Patentes  du 
30 Décembre  173  I  5  pour  Pamiers  jû/r.  fo  j.  Q444 'j 
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98.  Les  conclulions  font  réputées  diffinitivcs ,  lorfqueleslnftanccs, 
foie  Civiles  ,  foie  Criminelles  ^  font  entièrement  en  état,  &  que 
ces  conclurions  fe  donnent  lur  vu  des  procès  &  Inftances.;  encore 
bien  que  lefdites  conclulions  foient  préparatoires.  (  Arrêt  du  6  Mai 
1^87,  pour  Saint-Quentin  ). 

Les  conclurions  à  la  queftion  ,  font  auffi  réputées  diffinitivcs. 

Comme  aufîi  celles  pour  recevoir  les  accufés  en  leurs  faits  julti- 
ficatifs.  (  Ibid.  ). 

Ainfi  que  cqWqs  qui  admettent  les  Parties  en  procès  ordinaire  , 
&  à  convertir  les  informations  en  enquêtes.  [Ibid.  ) 
^Q.  Les  conclulions  pour  admettre  des  moyens  de  faux ,  5c  permet- 
tre d'en  informer,  li  elles  font  prilcs  féparément  d'une Inftancc ou 
d'un  procès,  font  réputées  d'inllrudiion  &  préparatoires  ;  èc  en  ce 
cas  le  Procureur  du  Roi  les  peut  prendre  ieul  j  fans  en  communi- 
quer aux  Avocats  du  Roi  ^  s'il  ne  le  juge  à  propos.  Mais  fi  en 
voyant  des  procès  ou  Inftances  ,  il  y  a  lieu  ,  avant  faire  droit,  d'in- 
former des  moyens  de  faux  ,  alors  les  conclufions  fc  prenant  fur  le 
vu  de  tout  le  procès,  le  Procureur  du  Roi  doit  en  communiquer 
aux  Avocats  du  Roi.  [  Ibid.  ). 

Les  conclufions  fur  les  compétences,  doivent  au/li  être  prifes 
par  avis  commun  au  Parquet. 

100.  Il  en  eft  de  même  des  conclufions  pour  élargiflements  provi- 
fionnels,  ou  diffinitifs,  d'accufés  prifonniers.  (Arrêt  du  21  Fé- 
vrier I  <j  I  6 ,  pour  Beautort  en  A  n jou  ,  rapporté  par  Filleau  ,  wme  /, 
pan.  2,  page  302  ;  autre  du  1  Juin  1623  _,  pour  Poitiers ^  rapporté 
ibid.  page  306  ;  autre  du  5  Septembre  1703  ,  pour  Guérct;  autre 
du  6  Juillet  i  j66 ,  pour  Gien }. 

Contra  par  l'An  et  du  6  Mai  1687,  pour  Saint-Quentin  ,  qui 
vient  d'être  cité.  (  Autre  Arrêt  du  27  Mai  16^7,  pour  llîoudun  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences;  autre  du  15  Janvier  1658  y 
pour  Orléans  j  àrt.^  ). 

L'Arrêt  du  28  Août  163  2  ,  pour  Reims  ,  porte  en  général,  que 
toutes  les  charges  &  informations  des  procès  criminels  ,  interro- 
gatoires de  prifonniers ,  recollements  &  confrontations  des  té- 
moins ,  feront  portés  au  Parquet,  pour  être  expédiés  fur-le- 
champ,  Ç\  faire  fe  peut;  finon  diftribués  entre  les  Avocats  bc  Pro- 
cureurs du  Roi ,  pour  être  rapportés  au  premier  jour  ,  &  les  con- 
clufions prifes  de  l'avis  commun. 

ICI.      7°.  Dans  le  cas  où  les  Avocats  ôc  Procureur  du  Roi  fe  trouvent 
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d'avis  diiFérent ,  l'opinion  du  Procureur  du  Roi  doit  être  fuivie 
dans  les  procès  par  écrit  ;  &  dans  les  procès  d'Audience,  l'avis  de 
celui  qui  doit  porter  la  parole.  (  Règlement  du  1 5  Janvier  1658  , 
pour  Orléans,  an.  1  ;  idem  par  Arrêt  du  2  Juillet  i6zi  ,  pour  Gué- 
rct ,  rapporté  par  Filleau  ,  wme  1  ^  part,  z  ,  page  zp^;  idem  pour 
Saint-Quentin  ,  par  Arrêt  du  6  Mai  1687;  autre  Arrêt  du  i  3  Juin 
1648,  pour  Beaufort  ;  autre  du  16  Février  1661  ,  pour  la  Roche- 
fur-Yon  ;  autre  du  zi  Juin  1668  ,  pour  Civray  ;  autre  du  7  Sep- 
tembre 171 1 ,  pour  Château-du-Loir,  an.  10). 

8".  Les  conclurions  fur  Lettres-Patentes  &:  Mandements  du  Roi, ~ 
pour  quelque  caufe  que  ce  Toit,  doivent  aufli  être  priies  en  com- 
mun j  &  à  la  pluralité  des  voix.  (  Arrêt  du  14  Juillet  i  ^40  ,  pour 
Blois  ;  autre  du  z  z  Février  1616,  pour  Beaufort ,  en  Anjou ,  rap- 
porté par  Filleau,  tome  /,  part,  z  ^page  ^06 ;  autre  du  13  Juillet 
1 648  j  aufli  pour  Beaufort  j  autre  du  7  Septembre  1 7 1  z  ,  pour  Châ- 
teau-du-Loir,  an.  6). 

Et  aufli  celles  fur  Lettres  de  grâce,  pardon,  rémiflion ,  aboli- 
tion, rappel  de  ban,  commutation  de  peine,  don  ,  légitimation, 
naturalité,  émancipation  6c  bénéfice  d'inventaire.  (Règlement du 
1 5  Janvier  1 6  5  8  _,  pour  Orléans  ^  art.  y  ). 

101.  9°.  Les  conclufions  pour  la  réception  des  Officiers,  doivent  auflî 
être  prifes  par  avis  commun  entre  les  Avocats  &  Procureur  du 
Roi,&  à  la  pluralité  des  voix.  (Arrêt  du  z  Juin  1623  ,  pour  Poi- 
tiers ,  rapporté  par  Filleau,  tome  1  , part,  z  ,  page  j oz  ;  autre  du  G 
Mai  1687,  pour  Saint-Quentin;  autre  du  6  Juillet  1706  ,  pouc 
Gien,qui  ajoute,,  même  pour  la  réception  des  principaux  Commis 
des  Greffes ,  Huifliers ,  ùc.  autre  du  7  Septembre  1 7 1  z  ^  pour  Châ- 
teau-du-Loir, art.  p  ;  autre  du  4  Juillet  1678,  pour  Sainte -Mene- 
hoult,  qui  ajoute  les  Notaires  &.  les  Sergents  ). 

Le  Règlement  du  15  Janvier  1658,  rendu  pour  Orléans,  û;?.  7  , 
porte  fimplcment,  que  les  conclufions  furies  réceptions  d'Offi- 
ciers qui  font  reçus  par  la  Compagnie  aiîèmblée,  fe  feront  par 
délibération  commune  prife  entre  \qs  Avocats  &  le  Procureur  du 
Roi.  (  Idem  par  l'Arrêt  du  5  Septembre  1 703  ^  pour  Guéret  ). 

103.  Celui  du  z3  Juin  1(^29,  pour  Guéret^  rapporté  par  Filleau  , 
lit.  I  ,  part,  z  ,  page  2^  j  ;  porte  que  les  Offi^ciers  qui  ne  font  reçus 
en  l'Audience  &  Chambre  Civile ,  pourront  être  reçus  fur  les  con- 
cluions du^Procureur  du  Roi  feul,  fans  en  communiquer,  fi  bon 
lui  femble  ,  aux  Avocats  du  Roi.  [Idem  par  Arrêt  du  28  Août 
1631,  pour  Reims;  autre  du  13  Juin  1648  ,  pour  Beaufort  ;  autre 
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du  27  Mai  i6(j7  ,  pour  Uroudun  ;  aurredu  i  5  Janvier  1  <j58  _,  pour 
Orléans  ,  an.  ^,  qui  die,  menus  Officiers,  comme  Sergents ,  No- 
taires, 6c  autres  femblablcs ,  tant  des  Sièges  d'Orléans  ^  qu'autres 
fubaltcrnes }. 

Un  Règlement  du  Confeil  du  10  Avril  1^84,  rendu  entre  les 
Avocats  Généraux  du  Parlement  de  Bordeaux  _,  ôc  le  Procureur 
Général  du  même  Siège,  porte  que  la  réception  des  Officiers, ainii 
que  l'information  de  vie  éc  mœurs,  appartiendront  au  Procureur 
Général  feul. 
I  04.  10°.  Les  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  confentir  aucunes  per- 
miffions  d'imprimer  des  livres,  difcours  &:  libelles  ,  finon  par  avis 
commun  au  Parquet.  (Arrêt  du  14  Août  1624,  pour  Poitiers, 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  j  pan.  1  _,  page  jo^  ). 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  Acîcs  auxquels  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  ajjlflent  ou 
prennent  des  concluions  ^  feuls  ù  fans  les  Avocats  du  Roi  ou  F if- 
cauK.  . 

lOJ.  1°.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  affiftcnt  feuls  aux  dations 
de  tutelles  6c  curatelles  ;  aux  fcellés  &  confections  d'inventaire 
des  biens  des  mineurs  6c  abfents,  aux  termes  des  règlements;  aux 
actes  d'afîemblées  de  parents  pour  tutelles  6c  curatelles,  lettres  de 
bénéfice  d 'cige,d'émancipation  6c  d'inventaire;auditions  de  comptes 
des  mineurs ,  Fabriques,  Hôpitaux ,  6c  autres  Communautés.  (  Ar- 
rêt du  7  Septembre  17 1 1 ,  pour  Château-du-Loir  ,  art.  8  ;  autre  du 
6  Juillet  1706  ,  pourGien  ;  autre  du  27  Mai  1667  ,  pour  liïoudun; 
autre  du  21  Août  1574,  pourRiom,  rapporté  par  Joli,  p.  iijz  ; 
autre  du  i^  Décembre  1 5 79, pour  Poitiers,  rapporté /3zV.  p.  1253; 
autre  du  1 4  Juillet  1 640 ,  pour  Blois  ;  autre  du  i  3  Juin  1 648  ,  pour 
Beaufort;  autre  du  1  5  Février  1686  ,  pour  Meaux  ;  autre  du  4 
Juillet  1678  ,  pour  Saijite-Menehoult,  qui  ajoute  qu'ils  affifteront 
fans  frais  aux  comptes  des  Fabriques,  Hôpitaux,  6c  autres  Com- 
munautés,  dcfcentcs,  vifitations  de  bâtiments,  lorfque  la  prè- 
fence  des  Officiers  fera  néceiTaire;  ainfi  qu'aux  adjudications  des 
ouvrages  publics  qui  fe  feront  devant  les  Officiers  du  Sièo-e  ). 

Un  Arrêt  du  2 2  Février  1 6 1 6  ,  rendu  pour  Beaufort  en  Anjou  , 
rapporté  par  Néron  ,  tome  1  .page  jjo  ,  porte  néanmoins  que  les 
Avocat  6i  Procureur  du  Roi  affileront  l'un  6c  l'autre  à  l'audition 
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des  comptes  de  Fabriques,  Communautés  &  Hôpitaux,  mais  fans 
pouvoir  prendre  aucun  falaire. 

I  06.  20.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  a/îiftent  auffi  feuls  aux 
réceptions  de  caution  &  baux  à  ferme  du  Domaine  (  dans  les  en- 
droits oii  les  Juges  ordinaires  connoiiTent  du  Domaine  }  ;  procès 
verbaux  pour  ouvrages  publics  &  réception  d'iceux  ;  (Arrêt  du  13 
Juin  1648,  pourBeaufort;  autre  du  27  Mai  1667  ,  pour  liToudun  ; 
autre  du  17  Juillet  1675  ^  pour  Auxerre  ;  autre  du  6  Juillet  1706, 
pour  Gien^  autre  du  17  Mai  1^67,  pour  liïbudun  ;  autre  du  7 
Septembre  171  2,  pour  Château-du-Loir,  an.  8]  de  ils  préfentenc 
de  fignent feuls  tous  les  ades  de  foi  &i  hommage,  &  généralement 
tout  ce  qui  s'expédie  fous  leur  nom  ;  (  Arrêc'du  Parlement  du  4 
Juillet  1678^  pour  Sainte-Menehoulr  ). 

Ils  alliftent  aulii  aux  aflcmblées  publiques  &  de  police ,  dans  les 
endroits  où  les  Juges  ordinaires  connoiliènt  de  la  police,  réceptions 
de  Jurés-,  Ôc  Maîtres  de  Métiers  ,  conventions  &  étapes  qui  fe  font 
pour  le  logement,  nourriture  2v:  pafTage  des  gens  de  guerre  de  Sa 
Majcfté,  (  Même  Arrêt  de  166 j ,  pour  liToudun  ;  autre  du  1 3  Juin 
1648  ,  pour  Beaufort  ). 

Ainfi  qu'aux  montrées  &  vifitarions  ordonnées  par  Juftice,  & 
aux  exécutions  de  Sentences  Se  Jugements  où  la  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi  eft  néceiraire.  (Même  Arrêt  de  i66j^  pour  llFoudun  y 
fliutrc  du  I  3  Juin  KÎ48  ,  pour  Beaufort  ). 

î  OT.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  i  5  Février  i(j8(j, rendu  pour  Meaux^ 
porte  que  le  Procureur  du  Roi  peut  feul  donner  main -levée  des 
îailies  faites  à  fa  requête  ,  en  ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  ^ 
aubaine,  déshérence,  biens  vacants  ^  confifcatîons;  Lettres-Pa- 
tentes &  Mandements  du  Roi;  réception  des  Confeillers  ,  Gref- 
fiers ôc  leurs  Commis,  Procureurs,  Notaires,  Sergents  Se  Offi- 
ciers du  Bailliage  ;  ôc  pour  le  ban  &  arrière-ban,- 

Le  même  Arrêt  porte  qu'il  a  (liftera  aux  baux  à  ferme  ,  tant  des 
Domaines  du  Roi,  que  des  ouvrages  toifés  &  réceptions  d'iceux  y 
"  aux  convocations  ou  alîemblées  d'étapes  ,  qui  fe  feront  pour  le  lo- 
gement, nourriture  &  palTage  des  gens  de  guerre  ;  aux  nomina- 
tions d'experts  ;  6c  à  toutes  les  vifitations  &  defcentes  ordonnées 
en  Juftice  j  où  fon  miniftère  eft  néceftaire. 

l  c8.  3°'  Ils  préfentent  6c  produifent  feuls  les  témoins  qui  fe  font  fur 
enquête  d'Office,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  (Arrêt  du 
2  1  Août  I  574  j  pour  Riom  ,  rapporté  par  Joli,  ^7^2^^  12 jj  ;  autre 
du  15?  Décembre  i  575?  >  pour  Poitiers,  rapporté  ibid.  page  1 273,  j 
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autre  du  i  Juillet  i^ii,  pour  Guéret ,  rapporté  par  Filleau  , 
tome  I  ^  pan.  z,pag.  ipj  ;  autre  du  ii  Février  \6i6  ,  pour  Beau- 
fort  ^  en  Anjou,  rapporté  par  Filleau  ,  ibid.  page  30<^;  aucre  du  7 
Septembre  1711,   pour  Châtcau-du-Loir  ,  an.  8  ). 

£t  aulii  les  témoins  des  informations  de  vie  6c  mœurs  pour  la 
réception  des  Olficiers.  (  Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  lop-,  Arrcc 
du  6  Juillet  170(3,  pour  Gien  ;  autre  du  7  Septembre  171 2,  pour 
Château-du-Loir,  dn.  8  ]. 

A  l'égard  des  Officiers  qui  peuvent  être  reçus  fur  leurs  conclu- 
ions feules,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prendre  l'avis  des  Avo- 
cats du  Roi,  J^oye:{  ce  qui  a  été  dit  ci-deÂus,  n.  loz). 

105).  4°.  Lorfque  pour  raifon  des  tutelles,  curatelles,  inventaires, 
émancipations,  bénéfice  d'âge,  audition  de  comptes,  baux  à 
ferme ,  réceptions  de  caution  ,  procès-verbaux  de  réception  d'ou- 
vrages, 6c  autres  aclies de  Jurildiclion  volontaire,  il  lurvient  quel- 
que Inftance  ou  procès,  fur  lefquels  il  faille  donner  des  conclu- 
lions  à  l'Audience  ,  ou  fur  procès  par  écrit ,  foit  préparatoires  ou 
d'inftru£lion  ,  ioit  diffinitives  ;  ces  conclufions  doivent  être  pri(cs 
au  Parquet  par  avis  commun,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deflus  , 
n.  ^7,  pour  les  caufes  d'audience  &  procès  par  écrit.  (  Arrêt  du  7 
Septembre  171  Zj  pour  Châceau-du- Loir  _,  ar^  i'j  autre  du  13  Juin 
1 648  ,  pour  Bcaufort  ). 

I  10.  5°.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  peuvent  prendre  feuls  , 
fans  en  communiquer  aux  Avocats  du  Roi  ou  Fiicaux ,  toutes  con- 
clulions  fur  Requêtes,  procès-verbaux,  informations  à  décréter, 
décrets,  provifions  d'aliments,  &  confrontations,  moyens  de 
faux  ,  incompétences  ,  nominations  de  témoins,  permi (lions  d'in- 
former, créations  de  tutelles  ôc  curatelles,  émancipations,  récep- 
tions de  cautions,  tranfports  de  Juges  lors  des  confections  d'in- 
ventaires, nominations  d'experts  bc  de  témoins,  &:  autres  aiTaircs 
préparatoires  d'inftru£lion  ,  ou  qui  requièrent  célérité  ,  ôc  qui  ne 
requièrent  avis  de  conleil ,  5c  ont  accoutumé ,  6c  fe  peuvent  expé- 
dier par  Requêtes.  (  Arrêt  du  11  Août  i  574,  pour  Riom  ,  rapporté 
par  Joli , /7^^^  12  ji  ;  autre  du  2  2  Février  161^,  pour  Bcaufort, 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i ,  pan.  2  ,  page  ^06 ;  autre  du  2  Juillet 
1622  ,  pour  Guéret  _,  rapporté  par  Joli ,  page  1886 ;  autre  du  14 
Août  1624,  pour  Poitiers,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ,  pan^  2  , 
page ^oz i^utrc  du.  6  Mai  1^28  ,  pour  Riom,  rapporté  ibidem\  6c 
par  Filleau  ,  tome  i  ^  pan.  1  .^p.  iy8  ;  autre  du  23  Juin  1629,  pour 
Guéret ,  rapporté /^/i/^/7z ,  page  295;  autre  du   14  Juillet   1(^40, 

pour 
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pour  Blois;  autre  du  13  Juin  i<^48,  pour  Beaufort  ;  autre  du  21 
Juillet  1651 ,  pour  Tours  ;  autre  du  j  5  Janvier  1^58  ,  pour  Or- 
léans, art  6 ;  autre  du  26  Février  1661,  pour  la  Roche-fur-Yon  ; 
autre  du  27  Mai  16(^7,  pour  IfToudun  ;  autre  du  17  Juillet  1675 , 
pour  Auxerre;  autre  du  4  Juillet  1678  ,  pour  Sainte  Menehouk  ; 
autre  du  6  Mai  1687,  pour  Saint-Quentin  ;  autre  du  7  Juillet  1 706*, 
pour  Gien  ;  autre  du  7  Septembre  171  2  ,  pour  Château-du-Loir  , 
an.  7;  Lettres  -  Patentes  du  30  Déeembrc  173  i  ^  pour  Pamiers, 
art.  ^0  ). 

III.  Et  au/îi  pour  injures  verbales  6c  non  atroces,  ou  excès  en  fla- 
grant délit.  (  Même  Arrêt  du  14  Juillet  1 640 ,  pour  Blois  ;  autre  du 
I  3  Juin  I  (^48  ,  pour  Beaufort  ;  autre  du  27  Mai  1 66'j  ,  pour  IlFou- 
dun  ;  autre  du  6  Juillet  1706,  pour  Gien  ;  autre  du  7  Septembre 
171  2  ,  pour  Château-du-Loir  ,  art.  8  ). 

Ainfi  que  pour  les  réceptions  des  Maîtres  de  Métiers  ôc  ferments 
des  Jurés.  (  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1(548  ,  pour  Beaufort  ; 
autre  du  4  Juillet   i  (^78  ,  pour  Sainte  Menehouk  }. 

L'Arrêt  de  règlement  du  17  Juillet  1(^75,  rendu  pour  Auxerre, 
porte  que  le  Procureur  du  Roi  prendra  feul ,  fi  bon  lui  femble  , 
des  conclufions  fur  les  Lettres  de  réhabilitation,  annoblillement , 
naturalité  ,  légitimation  6c  autres;  à  la  réferve  des  Lettres  de  ré- 
mi/îion,  lorfque  les  procès  de  ceux  qui  hs  auront  obtenues  ,  au- 
ront été  inllruits  par  recollement  6c  confrontation. 

Et  en  général  pour  toutes  affaires  provifoires  qui  requièrent  cé- 
lérité. (Règlement  du  Confeil  du  20  Avril  i<j84^  rendu  entre  le 
Procureur  Général ,  &;  les  Avocats  Généraux  du  Parlement  de 
Bordeaux:  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1^48  _,  pour  Beaufort  ; 
Lettres  Patentes  du  30  Décembre  173 1  ,  pour  Pamiers,  art.  40). 
III.  6°.  l.es  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  ,  prennent  auffi  feuls  des 
conclufions  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  ban  &  arrière-ban  ,  ôc  d'exé- 
cution ou  contravention  à  cet  égard.  (Arrêt  du  27  Mai  1^67, 
pour  îfToudun  ;  autre  du  22  Juin  1668  ,  pour  Civray;  autre  du 
13  Juin  K548  ,  pour  Beaufort  ). 

7^*.  Ils  donnent  auffi  feuls  leurs  conclufions,  pour  les  permiffions 
de  faire  jeux  publics ,  ou  battre  le  tambour  dans  les  endroits  où 
les  Juges  connoifTent  de  la  police.  (  Arrêt  du  27  Mai  1667,  pour 
IfiToudun  ;  autre  du  <?  Juin  1^93  j  pour  Saint-Florentin  ;  autre  du 
13  Juin  1648,  pour  Beaufort). 
1  I  J.  8°.  Dans  tous  les  cas  oii  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux, 
prennent  feuls  des  conclufions  ,  ils  peuvent  les  prendre  chez  eux 
Tome  I.  R  r  r  r 
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à  THotel.  (Règlement  du  Confeil  du  20  Avril  16S4,  rendu  pour 
Bordeaux^  ci-deiïus  cité  ). 

Mais  il  leur  eft  défendu  d'en  prendre  en  leur  Hôtel,  ou  à  ce- 
lui du  Juge  pour  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  à  l'Audience. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  5  Septembre  1703  ,  pour  Guéret }. 

5)°.  L'Arrêt  du  Parlement  du  20  Août  1 7 1 6  ,  pour  Villers-Cot- 
terêts,  porte  que  les  femmes  &  filles  grofles ,  feront  leurs  déclara- 
tions pardevant  le  Procureur  du  Roi,  dans  toute  l'étendue  du 
Bailliage,  à  l'exclufion  de  tous  autres. 

10°.  Le  Procureur  du  Roi  doit  affifter  feul  avec  les  Juges  ,  lorf- 
qu'ils  fe  tranfportent  hors  la  Ville  ,  pour  l'exécution  des  Arrêts 
de  la  Cour  ,  ëc  autres  Jugements  ,  fi  1  a  préfence  y  eft  néceffairc. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  4  Juillet  1 678  ,  pour  Sainte-Mcnehoult  ; 
autre  du  15  Février  1686,  pour  Meaux). 

ARTICLE       IL 

Des  Fonctions  ù  Droits  refpecîifs  des  Avocats  ù  Procureurs  du  Roi 

ou  Fifcaux. 

Il  A,  1°.  Les  Avocats  du  Roi  ont  la  parole  en  toutes  caufcs  d'Au- 
dience, privativement  aux  Procureurs  du  Roi.  (  Arrêt  du  i  5  Mai 
I  56<j ,  pour  Touloufe ,  rapporté  par  Defcorbiac  ,  tic.  7  ,  chap.  6  , 
page  z8j  ;  autre  du  14  Juillet  1(^40,  pour  Blois;  autre  du  i  5 
Juillet  1  (3  5  8  _,  pour  Orléans ,  art.  ^  ;  autre  du  7  Septembre  1712, 
pour  Château-du-Loir,  art.  ^  ). 

Si  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  publication  d'Edits  &  Déclarations 
du  Roi ,  Arrêts  &  Commiffions  du  Parlement  ôc  Cours  fouve- 
raines  ,  qui  font  envoyés  au  Procureur  du  Roi  par  les  Procureurs 
Généraux,  6c  pour  l'exécution  d'iceux  ;  car  alors  ces  Lettres  font 
préfentées  par  le  Procureur  du  Roi.  f  Même  Règlement  de  1(^58, 
pour  Orléans ,  art.  p  ;  autre  du  27  Mai  1 667 ,  pour  Iffoudun  ;  autre 
du  1 5  Février  16Z6  ^  pour  Meaux).  L'Arrêt  du  7  Septembre  171  2  , 
rendu  pour  Château-du-Loir,  art.  6  ^  contient  cependant  une  dif- 
polition  contraire,  6c  porte  que  ces  Edits ^  Déclarations ,  ùc.  fe- 
ront préfentées  par  l'un  des  Avocats  du  Roi  ;  autre  Arrêt  du  5 
Septembre  1703  ,  pour  Guéret. 

î  I  j.  Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  aufîi  prendre  feuls  des  conclu- 
fions  par  écrit,  ou  verbalement  à  l'Audience,  dans  lesinftrudions 
de  procès  ;  comme  défauts,  défertions  d'appel,  ajournements  à 
trois  briefs  jours ,  faifies  ôc  annotations  de  biens ,  rabattement 
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d'amendes  ordinaires  &  adjugées  fur-le-champ  ,  confentemenc  à 
l'Audience^  décharge  de  Commiflaire,  renvoi  des  caufes  civiles 
^  criminelles ,  en  vertu  de  Committimus  ^  pareads  ;  ôc  quand  il 
s'agit  d'homologation  d'accords  ou  tranfaclzions.  (  Même  Réglc^ 
A  ^^^o  ^"  ^  ^  Jai^vier  1658  ^  pour  Orléans  ,  an. p  ). 
o.  2°.  Les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  ont  la  plume  dans  les 
procès  où  ils  font  Parties;  (Arrêt  du  25  Janvier  1657^  rapporté 
par  Henris,  wme  2  ,  /iv.  z ,  queft,  17)  oc  en  cette  qualité  ,  ils  font 
ieuls  toutes  les  Requêtes;  (Arrêt  du  7  Septembre  171 1,  pour  Châ-, 
teau-du-Loir ,  art.  p  ;  autre  du  6  Juillet  1700  ,  pour  Gien  ;  autre 
du  15  Février  1686,  pour  Meaux  )  ainfi  que  les  inventaires  de 
produâ:ion  ;  (  Arrêt  du  7  Septembre  1606  ^  pour  le  BailHage  de 
Forêts  ,  rapporté  par  Henris,  tome  /,  liv.  1  y  chap.  2,  queft.  8  , 
page  i^f  ;  autre  du  13  Juin  1648,  pour  Beaufort;  autre  du  15 
Janvier  1^58,  pour  Orléans^  art.  8  ;  autre  du  4  Juillet  KJ78,  pour 
Samte-Menehoult;  autre  du  6  Juillet  170^,  pour  Gien  ). 

Et  ils  écrivent  feuls,  &  fignent  toutes  les  conclufions  par  écrit  , 
foit  pour  le  Domaine  ,  foit  pour  autres  caufes.  (  Arrêt  du  14  Aoûc 
1 61^^  pour  Poitiers ,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ^part.  z  ^  p.  ^oz  ; 
autre  du  14  Juillet  1(^40,  pourBlois;  autre  du  27  Mai  i^(î7,pour 
Iffbudun  ;  autre  du  z  2  Juin  1668,  pour  Civray  ;  autre  du  G  Juillet 
1 70 6 ,  pour  Gien  ;  autre  du  7  Septembre  1712,  pour  Château-du- 
Loir ,  art.  10). 

^  ^7*  Mais  les  avertiiïements  ,  contredits  ,  falvations,  &  autres  écri- 
tures en  général  dans  les  procès  du  Domaine  appointés  à  pro- 
duire, &:  en  toutes  autres  Inftances  ,  efquelles  les  Procureurs  du 
Roi  ou  Fifcaux ,  font  Parties  principales  ou  jointes ,  fe  font  par  les 
Avocats  du  Roi.  (Arrêt  du  22  Février  16 16,  pour  Beaufort,  rap- 
porté par  Filleau,  tome  z  ^  page  ^06  ;  autre  du  22  Juillet  1622  , 
pour  Guéret ,  rapporté  ibidem^  page  193  ;  autre  du  14  Août  1 624, 
pour  Poitiers  ^  rapporté  ibid.  page  302  ;  autre  du  14  Juillet  1 640  , 
pourBlois;  autre  du  13  Juin  1648,  pour  Beaufort;  autre  du  4 
Juillet  1678  ,  pour  Sainte-Menehoult  ;  autre  du  1 5  Février  1686  , 
pour  Meaux,  qui  ajoute  que  ces  écritures  feront  enfuite  fîgnées 
par  le  Procureur  du  Roi  feul  ;  autre  du  6  Juillet  1 706 ,  pour  Gien  ; 
autre  du  7  Septembre  1711,  pour  Château-du-Loir ,  art.  p  ;  autre 
du  I  5  Janvier  1658  ,  pour  Orléans,  art.  8  ,  qui  ajoute  qu'ils  per- 
cevront feuls  les  émoluments  defdites  écritures  ,  fi  aucuns  palTent 
en  taxe  ). 

118.      3°.  Les  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  doivent  avoir  un  Parquet, 

R  r  r  r  ij 
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où  ils  font  tenus  de  s'aiTcmbler  régulièrement  tous  les  jours  d'Au- 
dience de  bon  matin,  tant  devant  qu'après  ladite  Audience,  de 
autres  jours  où  il  fera  nécelTairej  pour  vaquera  l'expédition  des 
affaires  qui  s'offriront,  concernant  l'intérêt  du  Roi  &:  du  Public  ; 
entendre  les  Avocats  &  Procureurs  des  Parties  en  la  communica- 
tion des  caufes  à  plaider,  laquelle  ils  ne  peuvent  recevoir  dans 
leur  logis,  ni  ailleurs  qu'audit  Parquet;  de  aufîi  pour  conférer  de 
tout  ce  qui  pourra  furvenir ,  concernant  le  bien  de  la  Jufticc  ;  dc 
afin  qu'ils  foient  prêts  quand  ils  feront  mandés  par  le  Siège  ,  ou 
par  les  Prélîdents  dc  Magiftrats  d'icelui.  (  Règlement  du  14  Mai 
1603,  pour  Bourg-en-BrelTè ,  an.  jz  j  autre  dn  28  Août  i<?3  2  , 
pour  Reims;  autre  du  14  Juillet  1^40  ^  pour  Blois  ;  autre  du  13 
Juin  1648  ,  pour  Bcaufort;  autre  du  1 5  Janvier  1658  ,  pour  Or- 
léans, an.  I  ;  autre  du  3  Septembre  166-7^  rapporté  au  Recueil 
des  Règlements  de  Juftice,  to/ne  i ,  page  1^6  ;  autre  du  4  Juillet 
1678  ,  pour  Sainte-Menehoult;  autre  du  7  Septembre  1712,  pour 
Château-du-Loir  j  an.  ^,  qui  ajoute,  qu'ils  feront  tenus  d'y  venir 
en  robes,  &  non  autrement }. 
ï  19.  Le  même  Arrêt  de  171  2  ,  an.  4,  porte  que  ii  le  Procureur  du 
Roi  ne  s'y  trouve  pas  ^  lAvocat  du  Roi  recevra  feul  les  commu- 
nications des  affaires  d'Audience.  {Idem  ,  par  Arrêt  du  21  A.oûc 
1 574  j  pour  Pviom  ^  rapporté  par  Joli ,  page  izji ,  &  rendu  com- 
mun pour  tous  les  Prélîdiaux  &  Sièges  Royaux  du  Royaume,  par 
Edit  du  mois  d'Août  i  581,  rapporté  ibid.  page  1 164,  qui  dit  qu'en 
l'abfence  du  Procureur  du  Roi,  ceux  des  Avocats  du  Roi  qui  feront 
préfcnts,  pourront  faire  les  expéditions,  àc  prendre  les  conclu- 
ions ). 

4°.  Les  charges  &:  informations,  interrogatoires  des  accufés,  6c 
autres  procès  par  écrit  fujets  à  communication  ,  doivent  aulii 
ctre  apportés  audit  Parquet  par  les  Greffiers  du  Siège,  fans  les 
donner  plutôt  à  l'un  qu'à  Tautre;  pour  y  être  lefdites  affaires  expé- 
diées fur-le-champ  ,  iî  faire  fe  peut;  fi  non  êrre'diftribuées  entre 
eux^  pour  j  à  la  première  affemblée  fui  vante,  en  faire  rapport,  ôc 
prendre  enfemble  des  conclufions.  (  Arrêt  du  2  i  Août  1 574,  pour 
Riom,  ci-deffus  cité  5  autre  Arrêt  du  5  Septembre  171 2  ,  pour 
Guéret  ). 

Et  il  eft  défendu  aux  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux, 

de  prendre  les  caufes  ou  procès  des  mains  des  Parties;  mais  il 

leur  cil:  enjoint  de  les  recevoir  par  la  voie  des  Greffiers.  (Arrêt  du 

•Parlement  de  Touloufe  du  25  Mai  1566  ,  pour  Touloufe,  rap- 
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porté  par  Defcorbiac ,  tit.  7 ,  chap.  6 ^  page  z8  j  ;  autre  Arrêt  aufîî 
à\x  Parlement  de  Touloufe  du  i  2  Janvier  i  <ji  5)  ,  rapporté  ibidem  , 
tit.  7  ,  chap.  I  î  }. 
I  2.0.  ^o.  Dans  les  affaires  d'audience  ,  Tancien  des  deux  Avocats  du 
Roi  a  le  droit  de  choilir  ôc  de  porter  la  parole  dans  les  caufes  qu'il 
juge  à  propos;  6c  après  lui,  le  fécond  defdits  Avocats  du  Roi. 
(  Même  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  12  Janvier  161^^ 
pour  Touloufe,  rapporté  par  Delcorbiac ,  tir.  7,  chap.  11  ). 

6°.  A  l'égard  des  procès  par  écrit,  fur  lefquels  il  convient  de  pren- 
cire  des  concluiions  diffinitives  ,  ils  doivent  être  également  diftri- 
bués  entre  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi;  fçavoir,  1°.  A  l'an- 
cien des  deux  Avocats  du  Roi  ;  2°.  au  Procureur  du  Roi;  3°.  au 
fécond  Avocat  du  Roi;  ôc  celui  fur  lequel  la  diftribution  manquera, 
doit  avoir  le  premier  procès  à  la  diftribution  fuivante  ^  &:  ainfî 
confécutivement.  (Arrêt  du  5  Septembre  1703  ^  pour  Guérctj. 

L'Arrêt  du  14  Juillet  1640  ,  pour  Blois,  porte  que  des  procès 
dlrtribués  par  écrit,  le  Procureur  du  Roi  en  aura  la  moitié,  £c  les 
Avocats  du  Roi  l'autre  moitié. 
III.  7°.  \.^s  conclufions  ^  tant  dans  les  procès  d'audience,  que  dans 
les  procès  par  écrit ,  doivent  toujours  être  priies  au  nom  du  Pro- 
cureur du  Roi.  (  Arrêt  du  14  Août  i<ji4_,  pour  Poitiers,  rapporté 
par  Filleau  ,  tome  i ,  part.  2  ^page^o^;  autre  du  14  Avril  1609  , 
rapporté  par  Defcorbiac  ,  tit.  7 ,  chap.  18  ,  page  zpS  ). 

Celles  qui  fe  prennent  à  l'Audience,  lorlqu'un  des  Avocats  du 
Roi  porte  la  parole  ,  doivent  être  énoncées  en  ces  termes  dans  les 
Jugements  ;  Ouï  JVU  un  tel  Avocat  du  Roi  pour  le  Procureur  dudit 
Seigneur.  (Arrêt  du  22  Juin  1668,  pour  Civray  ;  autre  du  1 5  Jan- 
vier 1(^58,  pour  Orléans^  art.  10;  autre  du  7  Septembre  1712  , 
pour  Château-du-Loir  j  art.  j  ). 

Et  dans  les  procès  par  écrit,  les  conclufions  doivent  être  ainfi 
énoncées  :  Fu  les  conclu/ions  du  Procureur  du  Roi.  (  Même  Arrêt 
du  22  Juin  1688  ,  pour  Civray  ). 

S''.  Les  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  doivent  avoir  leur  Par- 
quet aux  audiences  publiques,  proche  le  Bureau  des  Greffiers. 
(Arrêt  du  14  Août  KJ07,  pour  Bourges,  art.  5,  rapporté  par  Joly, 

page  1 0^2). 
HZ.      90.  Quand  le  premier  Avocat  du  Roi  porte  la  parole ,  le  Procu- 
reur du  Roi  6c  le  fécond  Avocat  du  Roi  doivent  fe  tenir  debout, 
6c  oter  leur  bonnet  quand  il  ôte  le  lien.  (Arrêt  du   5   Septembre 
1703  ,  pour  Gusret^  autre  du  6  Juillet  1-706,  pour  Gien^  autre 
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du  14  Juillet  I  (?4o  ,  pour  Biois  ;  Règlement  du  30  Décembre  1731, 
pour  Pamicrs,  an.  j^  ;  Arrêt  du  7  Septembre  1711  ,  pour  Cha- 
teau-du-Loir  j  an.  j ;  autre  du  7  Juillet  1675,  ^our  Auxerre  ;  ce 
dernier  règlement  défend  au  premier  Avocat  du  Roi ,  de  quali- 
fier l'autre  de  fécond  Avocat  du  Roi;  autre  Arrêt  du  ParlemenC 
du  1 5  Février  1686,  pour  Meaux).  Le  fécond  Avocat  du  Roi  doic 
au/Ii  être  debout  j  quand  le  Procureur  du  Roi  porte  la  parole; 
(  même  Règlement  du  30  Décembre  173  i  j  pour  Pamiers,,  an.  p  ; 
idem  par  l'Arrêt  du  14  Août  1624,  pour  Poitiers,  rapporté  par 
Filleau ,  tome  1  ,  pan.  z ,  page  5  o-f  )  ;  mais  fi  le  fécond  Avocat  du 
Roi  porte  la  parole  ^  le  premier  Avocat  du  Roi,  ni  le  Procureur 
du  Roi,  ne  font  point  tenus  de  fe  lever.  (  Même  Arrêt  de  1624, 
pour  Poitiers;  même  Règlement  de  173  i  ,  pour  Pamiers,  an.  ^p  ). 
*  2  J .  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  Avocat  du  Roi  dans  le  Siège ,  &  qu'il  porte 
la  parole,  le  Procureur  du  Roi  doit  fe  tenir  debout,  6c  ôter  fon 
bonnet^  quand  l'Avocat  du  Roi  ôte  le  fien.  (  Arrêt  du  21  Dé- 
cembre I7<j2  ,  pour  Loudun ,  rapporté  par  Dcnifart,  au  niox  Gens 
du  Roi i  tome  2  ,  page  204  ). 

Dans  les  Sièges  où  il  y  a  deux  Procureurs  du  Roi ,  comme  au- 
trefois à  Poitiers,  quand  le  fécond  Avocat  du  Roi  porte  la  pa- 
role, le  fécond  des  Procureurs  du  Roi  doit  refter  debout.  (Arrêt  du 
1 4  Août  1624,  pour  Poitiers  ). 

Si  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  fécond  Avocat  du  Roi ,  font  ré- 
cufès  dans  les  caufes  où  l'ancien  des  Avocats  du  Roi  porte  la  pa- 
role ,  ils  ne  font  point  tenus  de  fe  lever  ^  fuivant  l'ufage  obfcrvé 
dans  tous  les  Préiidiaux  de  France.  {Koyen^^  Defcorbiac,  tit.  7  , 
chap.  I  ^  n.  6). 

10°.  Les  conclufions  des  procès  par  écrit,  doivent  fe  rapporter 
par  l'Avocat  du  Roi  _,  au  Procureur  du  Roi  ^  6c  à  Pautrc  Avocat 
du  Roi.  (  Arrêt  du  14  Juillet  1(340  _,  pour  Blois  ). 

Ces  conclufions  doivent  être  écrites  &:  rédigées  fur  un  ref^-iftre 
particulier,  qui  doit  être  dèpofè  dans  une  armoire  fermée  à  clef. 
(  f^oye^  ci-delTus  ,  n.  j^  &  76  ). 

Et  enfuite  remifes  au  Greffe.  (Arrêt  du  6  Juillet  1706",  pour 
Gien  ). 
î  14.  1 1°.  Quant  à  ce  qui  concerne  \cs  épices  àts  Gens  du  Roi ,  &  la 
manière  dont  elles  doivent  fe  partager  entre  eux^  l'Arrêt  du  14 
Juillet  1 640  j  rendu  pour  Blois  ,  porte  qu'il  en  appartiendra  ,  moi- 
tié au  Procureur  du  Roi ,  &;  l'autre  moitié  aux  deux  Avocats  du 
Roi.  L'Arrêt  du  Parlement  du  1 3  Juin  1  ^48 ,  pour  Beauforc ,  porte 
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que  le  Procureur  du  Roi  en  aura  les  deux  tiers,  &  l'Avocat  du 
Roi  l'autre  tiers. 

Celles  des  écritures  appartiennent  aux  Avocats  du  Roi  qui  les 
ont  drefîëes  ;  ôc  celles  des  inventaires  de  production,  au  Procureur 
du  Roi.  (  Même  Arrêt  de  i  %o ,  pour  Blois  j. 

Voyc-{  au  furplus  ce  qui  eft  dit  au  Titre  Des  Epices  ù  Vaca- 
//o/zj,^ ci-après  ,  tome  z ,  pan.  ^  ,  th.  8  ^n.8i,  ùfmvants  ). 
JIJ.    ^  1 1°-  Dans  le  cas  d'abfence ,  maladie ,  récufacion  ,  ou  autre  em- 
pêchement du  Procureur  du  Roi ,  le  premier  Avocat  du  Roi  en  fait 
les  fondions  ;  &  à  Ton  défaut  le  fécond  Avocat  du  Roi.  (  Arrêt  de 
règlement  du  9  Juin  1700,  confirmatif  d'un  règlement  fait  par  le 
Bailliage  de  Tours  ,  fur  les  fonâ:ions  de  Procureur  du  Roi  ;  Or- 
donnance de  Blois  ,  art.  ijS ,  qui  ajoute ,  fans  que  Icfdirs  Procu- 
reurs du  Roi  puifTent  commettre  aucun  Subftiiut  à  leur  place.  Autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  20  Mai  1603  ,  pour  Cahors  , 
rapporté  par  Defcorbiac ,  tit.  7  ^  chap,  ip  ,  page  zpp ,  co/.  z  ;  autre 
Arrêt  du  28  Août  1^32,  pour  Nulli-S.-Front  ;  Règlement  du  30 
Décembre  173  i  ,  pour  Pamiers  ,  art.  j8  ). 
116.       Un  Arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  \6o6  ^  rendu  pour  le 
Bailliage  de  Foreft,  porte  que  furvenantla  maladie  ou  abfcnce  du 
Procureur  du  Roi^  les  Avocats  du  Roi  ne  pourront  faire  ùs  fonc- 
tions ;  fînon  après  trois  jours.  (  Ic/em  par  Arrêt  du  i  5  Janvier  1658, 
pour  Orléans  ,  art.  j ;  autre  du  7  Septembre  171 2  ,  pour  Château^ 
du-Loir_,  art.  i^  ;  autre  du  10  Janvier  1724,  pour  Meudon  ;  autre 
du  14  Juillet  1740,  pour  Blois;  autre  du  22   Juillet  1752  ,  pour 

Tours  ,  ûrr. //);  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ,  &; 
oi^i  il  y  auroit  péril  en  la  demeure.  (  Arrêt  du  1 4  Juillet  i  <j4o  ,  pour 
Blois;  autre  du  1 5  Janvier  1(^58,  pour  Orléans ,  art.  /;  même 
Arrêt  du  7  Septembre  171  2  ,   pour  Château-du-Loir ,  art.  i^  ; 
même  Arrêt  de  1724,  pour  Meudon.  ) Un  autre  Arrêt  du  13  Juin 
1 648,  pour  Bcaufortj  porte  que  l'Avocat  du  Roi  ne  pourra  prendre 
des  concluiions  préparatoires  touchant  l'inftrudtion  des  procès  , 
ni  es  caufes  6c  matières  fommaires  j  qu'après  14  heures  d'abfence 
du  Procureur  du  Roi. 
117.       I  ^°.  En  l'abfence  ,  ou  dans  le  cas  de  maladie  &:  autr-c  empêche- 
ment des  Avocats  du  Roi,  le  Procureur  du  Roi  peut  faire  leurs 
fonctions,  &  porter  la  parole.  (Arrêt  du  19  Décembre  i  579,  pour 
Poitiers  3  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  ^  part,  z  ^  page  ^oz  ;  autre  du 
z6  Février  1661  ^  pour  Laroche-Guyon  ;  Arrêt  de  règlement  du  3 
Scptcn;bre  i66-j ,  rapporté  aux  règlements  de  Juftice,  tome  i  , 
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page  1^6  \  Letcres-Patences  du  30  Décembre  173 1  ,pourPamiers, 
art.  jS  ). 

14^  Lorfquc  les  deux  Avocats  du  Roi  de  \c  Procureur  du  Roi 
ou  Fifcal  font  ablcnts  ,  ou  malades  ,  c'ert  à  l'ancien  des  Avocats 
du  Siège,  ou  à  défaut  d'Avocats  ,  au  plus  ancien  Gradué  ou  Pra- 
ticien ,  à  faire  les  fonctions  d'Avocat  ou  de  Procuieur  du  Roi  ;  ôc 
le  Juge  en  ce  cas  ne  peut  en  commettre  un  autre.  (Arrêt  du  3  i 
Mars  171 1  ,  pour  le  Bailliage  de  Seaux  ^  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  Foye^  auiîi  ci-dclîus  ,  n.  po). 
118.  On  prétend  néanmoins  qu'au  Châtelct  de  Paris,  le  plus  ancien 
Confeiller  fait  les  fonctions  des  Gens  du  Roi  avant  les  Avocats. 
( /^(7y^:{  Déni  fart  en  fes  Collections  de  Jurifprudence ,  au  mot 
Gens  du  Roi  fur  la  fin  ,  ou  il  dit  que  cela  s'eft  ainii  pratiqué  en 
1751,,  dans  le  temps  des  vacances  ). 

Mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  \es  procès  qui  s'infliruifenc 
d'Office ,  6c  où  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roi ,  ou  de  celui  du  public. 
15°.  Les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent  prendre  aucunes  conclu- 
ions en  la  Maréchaullée  ,  fi  ce  n'efl:  du  confentement  6c  en  l'ab- 
fence  du  Procureur  du  Roi;  à  peine  de  nullité  ^  de  rcftitution 
des  vacations  &  émoluments.  (Arrêt  du  i'^  Janvier  i^^^S,  pour 
Orléans,  an. y  ). 

Ni  en  la  Chambre  des  Comptes.  (Arrêt  du  Parlement  du  14 
Juillet  1 6^0  ,  pour  Blois  ). 
1 19.      Ni  au  Siège  des  Eaux  6c  Forêts.  {Ibidem  ). 

16°.  Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  faire  les  harangues  ^  dif- 
cours  publics  aux  rentrées  du  Palais,  -alternativement  avec  \qs 
Avocats  du  Roi,  tous  les  trois  ans.  (  Ainfi  réglé  pour  Orléans, 
par  le  même  Arrêt  du  \  5  Janvier  1^58  ). 

17°.  Dans  les  Jurifdiclions  où  les  Procureurs  du  Roi  connoif- 
fent  du  Domaine,  ils  ont  feuls  la  clef  des  archives  où  font  les 
titres  6c  Chartres,  concernant  ledit  Domaine,  inventaire  préala- 
blement fait  en  préfence  des  Avocats  du  Roi  6c  par  eux  figné. 
(Arrêt  du  Confeil  du  z  Juillet  1611,  pour  Guéret,  rapporté  par 
Joli,  page  18 S ^]. 
Î30.  iS°.  Les  Lettres  envoyées  aux  Gens  du  Roi,  qui  concernent  le 
fait  de  leurs  Charges,  doivent  être  remifes  au  Procureur  du  Roi  , 
qui  doit  enfuite  les  porter  au  Parquet  ;  (Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  12  Janvier  1604,  pour  CarcafTone,  rapporté  par 
Defcorbiac,  tit.  7 ^  chap.  iz)  &  en  l'abfence  du  Procureur  du 
Roi,  ces  Lettres  doivent  êtrej  remifes  à  Tancien  des  Avocats  du 

Roi, 
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Roi,  pour  en  pourfuivre  l'exécution,  f  Arrêc  du  Parlement  du  17 
Juillet  1(^75 ,  pour  Auxerre). 

19°.  Dans  les  alîemblécs  publiques,  2-:  à  l'Audience,  ainfi  qu'au 
Parquet ,  \qs  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  marchent ,  &  ont 
féance  ;  fçavoir ,  le  plus  ancien  des  Avocats  du  Roi  félon  l'or- 
dre de  fa  réception  ,  le  premier,  &:  après  lui  le  Procureur  du  Roi , 
ou  le  plus  ancien  des  Procureurs  du  Roi  ^  s'il  yen  a  deux  au  Siège; 
enluice  le  fécond  Avocat  du  Roi;  ôc  après  lui  le  fécond  Procu- 
reur du  Roi.  (Arrêt  du  19  Décembre  1579  ,  pour  Poitiers,  rap- 
porté par  Joli ,  p.  1  zjj  ;  autre  du  17  Mai  1587,  pour  Montargis  ; 
Lettres-Patentes  du  30  Décembre  173  i  ,  pour  Pamiers  ,  art.  j/. 
f^oye^  aulfi  Chenu  en  fes  Offices,  tome  i  ^  tir.  12 ,  c/iaf.  8^  ). 

Sans  que  pour  l'abfence  du  premier  Avocat  du  Roi  ,  le  fécond 
Avocat  puifî'e  précéder  le  Procureur  du  Roi.  (Arrêt  du  Confeil  du 
8  Janvier  160}  ,  pour  Dijon  ,  rapporté  par  Joli  ,^^2^^  iiSi). 

Et  dans  les  Sièges  où  il  n'y  a  qu'un  Avocat  du  Roi ,  il  doit  aulîî 
toujours  précéder  le  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  6  Juillet  170(3  , 
pour  Gien  ) 

Néanmoins  un  Arrêt  du  Parlement  du  19  Janvier  \66^  ,  pour 
Dreux  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  règle  la  préféance  en- 
tre l'Avocat  èc  le  Procureur  du  Roi  dudit  Siège  ,  du  jour  de  leur 
réception.  {Idem  par  Arrêt  du  i^  Février  1661^  rendu  entre  le  Pro- 
cureur Fifcal  de  la  Roche- fur-Yon,  &  l'Avocat  Fifcal  du  même 
Siège). 

20°.  Les  Avocats  du  Roi  reçus  en  la  Cour  ^  ont  la  préféance 
fur  ceux  reçus  aux  Sièges  Préfidiaux.  (Arrêt  du  Parlement  du  17 
Mai  157(3,  pour  Amiens  ;  autre  du  1 1  Mars  1 599  ,  pour  Troies ; 
autre  du  1 3  Août  1 620 ,  pour  Bourges  ). 


mwâ. 
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6^  0  Des  V onctions ,  Droits  (5C  Devoirs  des  Cens  du  Roi 
CHAPITRE      IV. 

Devoirs  généraux  SC  perfonnels  des  Gens  du  Roi, 

l  11.  1°.  Les  Avocats  5c  Procureurs  du  Roi  ,  ainfi  que  les  Avocats 
&  Procureurs  Fiicaux ,  doivent  avoir,  de  même  que  les  Juges, 
Vd.gQ  de  2  5  ans  j  pour  être  pourvus  de  leurs  Offices.  En  effet ,  l'Or- 
donnance de  Blois  _,  an.  loj,  qui  requiert  cet  âge  pour  tous  Offices 
de  Judicature  en  général  ^  reçoit  fon  application  à  l'égard  des 
Avocats  2c  Procureurs  du  Roi,  comme  étant  Officiers;  de  même 
à  l'égard  des  Procureurs  de  Avocats  Fifcaux  des  Juftices  Sei2:neu- 
riales  ;  &  c'eft  en  conléquence  de  cette  règle  que  la  Déclaration 
du  Roi  du  11  Décembre  i^^p  ,  porte  que  les  Procureurs  du  Roi 
de  Police,  poarront  être  pourvus  à  15  ans.  (  f^oye^  auffi  ce  qui  a 
été  dit  ci-deffus  au  Titre  De  la  manitre  de  pourvoir  aux  Offices  de 
Judicature  ^  part.  1  ^  tit.  3  ^  n.  5  ). 

2°.  Le  même  article  105  de  TOrdonnancc  de  Blois,  veut  que 
tous  ceux  qui  feront  pourvus  d'Offices  de  Judicature,  aycnt  fré- 
quenté les  barreaux.  Ainli  il  exige  cette  même  condition  delà  parc 
des  Avocats  Si  Procureurs  du  P^oi  ou  Fifcaux. 

3°.  Les  Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  doivent  être  Avocats. 
(Edit  du  mois  d'Avril  1(575) ,  art.16 ;  autre  du  mois  de  Novembre 
1683). 
I3J»  4°.  Ils  doivent  être  Catholiques ,  de  bonnes  mœurs,  6c  verfés 
dans  la  connoiflance  des  Loix  j  aind  que  les  Juges  ;  ôc  ces  qualités 
fe  juftifient  de  lamême  manière  qu'  il  s' obfervc  pour  les  Juges.  (  l^oyei^ 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  iujet  au  Titre  De  la  nomination  aux  Offices  de 
Judicature  ,  ci-deffus  ,  part,  i  ,  tit,  ^  ,  n.  i  ^  ). 

Ce  que  j'ai  dit  au  même  endroit,^  n.  23  6  4(3 ,  touchant  les  pro- 
vifions  &:  réceptions  des  Juges,  &  fur  leur  deftitution  ,  doit  pa- 
reillement recevoir  ici  fon  application. 

Queftion.  Un  Prêtre  peut-il  être  Avocat  du  Roi ,  ou  Procureur 
du  Roi  ? 

Chopin  dans  fon  Traité  de  la  Police  Eccléfiaftique,  liv.  z ,  ch.  5^ 
7z..  J2  ,  rapporte  un  Arrêt  du  7  Juillet  i  579 ,  qui  obligea  un  Avo- 
cat du  Roi  qui  s'étoit  fait  Prêtre,  de  réfigner  fon  Office,  afin  qu'il 
ne  fût  pas  dans  le  cas  de  prendre  des  conclufions  à  mort  contre  un 
Criminel. 

Néanmoins  j'ai  ouï-  dire  <^u' il  y  a  eu  des  Procureurs  du  Roi  (^ui 
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etoicnt  Prêtres,    ^    notamment  celui  de   Laterté  -  Aleps  ,  près- 
a'Etampcs. 

^34-  5°-  Ils  doivent  être  exads  &  alTîdus  dans  leurs  fondions  ;  (  Or- 
donnance de  1539,  art.  iip  ;  Ordonnance  de  Blois,  art.  ij6ù 
137  ;  Ordonnance  de  1535»  chap.  2  ^  an.  7  }  ^  ne  s'abfenter  du 
Siegc,  fans  congé  dudit Siège,  &  que  pour  affaires  importantes  au 
lervice  du  Roi,  &  à  celui  de  la  Juftice ,  ou  pour  autre  caufe  lé- 
gitime ,  pendant  le  temps  &  terme  qui  leur  fera  accordé  ,  &c  donc 
n  fera  fait  regiftrefuivant  l'Ordonnance.  (  Règlement  du  24  Mai 
KÎ03  ,  pour  Bourg-en-BrefTe  j  an.  67  ). 

6°.  Ils  doivent  afîifter  exadcment  aux  audiences  &:  plaidoiries 
aux  jours  d'audience ,  pour  y  faire  \qs  réquilicions  convenables. 
(  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  ^  an.  80  ;  autre  du  14  No- 
vembre 1 507,  an.  ()^  ;  autre  du  mois  d'Octobre  1535,  chap.  21  y 
£irt.  20  ;  Arrêt  du  19  Décembre  1579,  pour  Poitiers,  rapporté 
par  Joli ,  page  12  jj  ;  Règlement  du  24  Mai  1601  ^  pour  Bourg- 
en-BrelFe ,  an.  jS  }. 

13  J»  Un  Arrêt  du  Parlement  du  21  Juillet  \6i^  ,  rendu  pour  Guéret, 
enjoint  à  l'Avocat  8c  au  Procureur  du  Roi  de  la  SénéchaufTée^  de 
fe  trouver  au  Parquet,  une  demi  -  heure  avant  les  Audiences  ,  pour 
s'entre-communiquer  leurs  pièces  ;  d'être  refpe£lueux  en  paroles, 
&C  de  porter  l'honneur  &  la  révérence  qui  eft  due  aux  Juges  ;  autre 
Arrêt  du  Parlement  du  17  Juillet  1675  ,  rendu  pour  Auxerre,  qui 
enjoint  à  l'Avocat  du  Roi  Se  au  Procureur  du  Roi ,  de  fe  trouver 
au  Parquet  aux  jours  ordinaires  avant  l'Audience,  pour  recevoir 
la  communication  des  Avocats  de  Procureurs  ,  &c  prendre  des 
conclufions  fur  les  procès  par  écrit,  tant  civils  que  criminels,  autres 
que  ceux  inftruits  en  la  MaréchaufTée. 

7°.  Ils  doivent  fe  comporter  dans  leurs  fonctions  avec  probité 
Se  dédntéredement  ;  &  comme  ils  font  des  images  vivantes  de  la 
Loi,  en  qualité  de  Miniftres  de  la  Juftice, ils  doivent  être,  comme 
elle ,  exempts  d'intérêt  &;  de  pafîion. 

Il  6,  8°.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucuns  dons  ni  préfents.  (Edit  du 
mois  de  Novembre  i  554,  rapporté  par  Joli,  page  loSS  ,  an.  26  ; 
Ordonnances  d'Orléans  ,  an.  43;  OC  de  Blois,  art.  Iip  ;  Régie- 
mentdu  24  Mai  i<i03,  pour  Bourg-en-BrelTe,  an.  63.  /^oyqaulîî 
ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  au  Titre  Des  Devoirs ,  Fonclions  &  Droits 
des  Juges  en  général ^  part.  2 ,  tit.  3  ,  n.  8  ). 

Ni  emprunter,  foit  en  argent,  foit  autre  chofe  de  ceux  qui  font 
en  procès  devant  eux,  ou  qui  peuvent  devoir  bientôt  y  être;  à 
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peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de  leurs  Offices.  (  Or- 
donnance du  mois  de  Mai  141  3  ,  art.  70,  rapporté  par  Joli  , 
page  1826  ). 
I  2  y,  5>°.  Ils  ne  doivent  tenir  Offices  ,  états  ou  'penfions  que  du  Roi , 
fans  qu'ils  puiflent  à  cet  égard,  obtenir  aucunes  difpenfes;  révo- 
quant toutes  provifions  données  ôc  à  donner  à  ce  contraires.  (Edic 
de  Follembray  du  mois  de  Juillet  1551,  an.  il ,  rapporté  par  Joli , 
j)age  pSz  ;  Ordonnance  d'Orléans  ^  ait.  ^^.  Voye\  auffi  ci-dcfTus 
au  Titre  Des  Fonciions  ^  Droits  Ù  Devoirs  des  Juges  j  part.  1 ,  tir.  3 , 
n.  17). 

Ils  ne  peuvent  par  cette  raifon  ,  tenir  aucuns  Offices,  gages, 
penfions  ,  ni  bénéfices  des  Prélats  ,  ou  autres  Seigneurs.  (  Ordon- 
nance de  T  53  5,^/2.  /  j  art.  74  ;  autre  du  mois  de  Novembre  i  5  54^ 
<2rr.  27;  Ordonnance  d'Orléans_,  art.^^  ;  autre  de  Moulins,  art.ip  ; 
autre  de  Bloisjû/'A  iiz.  Ainfi  jugéau  profit  des  Avocats  du  Bailliage 
Royal  de  Compiegne  ,  par  Arrêt  du  Parlement  du  z 6  Avril  1752» 
contre  le  fieur  Confiant  de  Joui ,  Avocat  du  Roi  au  même  Siège, 
qui  avoit  été  nommé  Bailli  de  Saint-Corneil  ,  qui  eft  une  Jultice 
Seigneuriale  de  ladite  Ville.  Koye-{  auffi  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  , 
au  Titre  Des  Fonciions  ^  Droits  ù  Devoirs  des  Juges  ^  part.  2, 
tit.  3 ,  n.  18  ). 

Nideleurs  Juri:iciables;(  Ordonnance  de  1535,  chap.iz^n.lp  ). 
I  3  8.       10°.  Ils  ne  peuvent  tenir  qu'un  fcul  Office.  (Ordonnance  d'Or- 
léans, art.  3/.  T^oye\  auffi  ce  qui  a  éré  dit  ci-deiKis  ,  au  Titre  Des 
Fonciions  ,  Droits  ù  Devoirs  des  Juges  ,  part,  r ,  tit.  3  ,  n.  23  ). 

Néanmoins  les  Avocats  du  Roi  des  Bailliages  &  Sièges  Préfi- 
diaux  ,  peuvent  être  confeillers  au  même  Siège.  (  Voye-^  ci-après, 
Ti.161  ). 

1 1°.  Ils  ne  peuvent  avoir  part  à  la  ferme  des  amendes.  (  Ordon- 
nance d'Orléans,  art.  Si  ;  Ordonnance  de  Blois,  art.  i^z.  Voye-{ 
auffi  ce  qui  eft  dit  au  Titre  Des  Fonciions.,  Droits  ù  Devoirs  des 
Seigneurs ,  ci-deOlis  ,  part,  z  ,  tit.  / ,  n.  zy  ;  ^  au  Titre  Des  Fonc- 
tions ,  Droits  ù  Devoirs  des  Juges  y  part.  1  ^  tit.  3  ,  n.  7 ,  note  {a). 

Ni  tenir  en  général  par  eux,  ou  par  pcrfonnes  interpofées  , 
aucunes  fermes  ;  à  peine  de  privation  de  leurs  états.  {  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1413  ^  art.  170  ^  rapportée  par  ^oW^ page  i8z6  ; 
autre  du  mois  de  Décembre  1 540  ^  art.7  ;  aurre  du  mois  de  No- 
vembre 1 5  54  >  ^rt.  zy.  Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  au  Titre  Des  De- 
voirs ù  Fonciions  des  Juges  ,  ibidem ,  part.  1 ,  fit.  3  ,  n.  2  5  ). 

Ni  prendre  part  dircdement  ^  ni  indirectement ,,  aux  OiKces  de 
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Comminiiires  aux  Saifies-réelles  dans  leurs  Juriftlifflions,  ou  dans 
celles  de  leur  relTort.  (Edic  du  mois  de  Juillet  1689  »  ^^^-  ^^)* 

Ni  aux  Offices  de  Receveurs  des  Conllgnacions.  (Ordonnance  du 
mois  de  Janvier  i6zc)^an.py^  Edic  du  moisde  Février  i68c),ûrr.  3^). 

A  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  être  fermiers,  ni  cautions  (jqs 
fermiers  des  Seigneurs  de  leurs  Jufticcs.  (  J^oye\  ce  qui  a  été  die 
ci-deQus  au  Titre  Des  Devoirs  ù  Fonctions  des  Juges  de  Seigneurs  ^ 
pan.  2,  tit.  s  -i  n.7). 

12°.  Il  leur  cft  pareillement  défendu  de  fc  rendre  cautions  ou 
adjudicataires  des  fruits  laids.  (  Ordonnance  de  Blois ,  art.  i ^z  ). 

139.  Ni  de  meubles  ôc  autres  effets  laiiis.  (Ordonnance  de  1670, 
tit.  1/  ,  art.  zy  ). 

Ni  même  d'héritages  failis  &  adjugés  en  leur  Siège,  par  décret 
ou  autrement.  (Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629,  art.  11/ ^ 
Arrêt  du  Parlement  du  22  Juin  i(?i  i  ,  rapporté  par  Lcbret,  Lv.  j ^ 
décif.  6 ;  autre  du  5  Février  1651  ,  rapporté  par  Sardct,  tome  /, 
liv.  4,  chap.  6.  f^oyer^  cependant  ce  que  j'ai  dit  à  ce  lujet  au  Titre 
Des  t'onclions y  Droits  ù  Devoirs  des  Juges  ,  ci-  deflus  ,  pan.  i , 
lit.  ^  ^  n.  1^). 

13°.  Ils  ne  peuvent  faire  le  commerce  ,  ni  la  banque.  (Ordon- 
nance d'Orléans  ,  art.  10^.,  Voye\  aufîi  au  Titre  Des  Fonciions  , 
Droits  ù  Devoirs  des  Juges.  Ibid.  n.  16  ]. 

140.  14"-  ï^  ^^"^^  ^^  défendu  de  prendre,  ou  acquérir  directement ,  ou 
indire£tement,  aucuns  tranlports  de  biens,  <3c  procès  litigieux,  en 
leurs  Sièges.  (Ordonnance  d'Orléans,  an.  y^  ;  Ordonnance  de 
1 53  5  j  chap.  12  ,  n.  25;  Ordonnance  de  1629  ,  art.  p^ ;  Arrêt  de 
règlement  du  10  Juillet  1(^(^5 ,  art.  ij.  Voyen^  auffi  ce  que  j'ai  die 
au  Titre  Des  Fonctions  ^  Droits  ô  Devoirs  des  Juges.,  ci-delîus  , 
part.  2  ,  tit.  ^  ,  n.  ^0  ). 

1 5°.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  folliciter  en  leur  Siège; 
(  Odonnance  de  Blois,  art.  izo  )  fi  ce  n'eft  pour  leurs  enfants  , 
pères ,  mères  ^  oncles ,  tantes  ,  neveux ,  nièces ,  ou  pour  ceux  dont 
ils  font  tuteurs  du  curateurs.  (  Ordonnance  de  ^66y^  tit.  2^  > 
art.  73  &  i^.  VoyeT^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  au  Titre  Des  Fonciions^ 
Droits  &  Devoirs  des  Juges,  ci-à'^ûlis , part.  2 ,  tit.  j  ,  n.  20).- 

Et  aufli  d'avoir  pour  Clercs ,  aucuns  folliciteurs  de  procès,  ou 
Procureurs.  (  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1493  ,  an.  81  ;  autre 
du  mois  de  Novembre  1507,  art.  iio  ;  autre  du  mois  d'Odobre 
i53  5,c/^a/7.  2,ûr/.2  ). 

16°.  11  leur  ell  défendu  ,  ainfi  qu'aux  Juges  ^  de  révéler  les  le- 
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crées  de  leurs  Sièges.  (  Voyc\  ce  que  j'ai  dit  au  Titre  Des  Foncîions^ 
Droits  ù  Devoirs  des  Juges  ^  ci-defTus ,  /jûa^.  i ,  tit.  ^  ^n.  ^i  ). 

17°.  Ils  doivent  auiîi  être,  ain(î  qu'eux,  vêtus  décemment  en 
public. 

CHAPITRE      V. 

D:s  Droits  j   Rangs ,  Séances  êC  Privilèges  des  j4vocats 

Se  Procureurs  du  Roi  (a) 

ÎJ.I.  T°.  Î^€S  Avocats  du  Roi  tiennent  le  Siègeen  i'abfence,  maladie, 
récufation  ,  ou  autre  empêchement  des  Juges,  prëférablcment  à 
l'ancien  Avocat  du  Siège:  èc  en  rabfence  des  Avocats  du  Roi ,  le 
Procureurdu  Roipeutaudi  tenir  le  Siège.  (Arrêt  du  13  Juillet  î  5(51 , 
pour  Chatellcrault;  autre  du  23  dcTditsmois&  an,  pour  Orléans  ; 
autre  du  2  5  Janvier  1 600  ,  au  proHt  du  Procureur  du  Roi  de  Bois- 
Commun,  près  d'Orléans;  autre  du  2 6  Avril  I  560,  pour  Montaigu 
en  Combraille  ;  autre  du  30  Juillet  1594,  au  profit  de  l'Avocac 
du  Roi  de  Niort  ;  autre  du  13  Août  1 575  ,  pour  le  Comté  de  la 
BaiTe-AIarche.  (  Tous  ces  Arrêts  font  rapportés  par  Joli,  ^^^e  12  fp, 
0  fuivantes  ).  Autre  Arrêt  du  i  8  Juillet  i  (348  ,  au  profit  du  Procu- 
reur du  Roi  du  Bailliage  du  Palais  ;  autre  du  premier  Février  1 6}  9, 
pour  Pontoilc ,  rapporté  par  Barder,  tome  2  ,  liv.  8 ,  chap.  6 ;  autre 
du  7  Septembre  1 644 ,  pour  Chaumont  ;  autre  du  14  Août  i  (334  , 
pour  Nemours,  rapporté  par  Defcorbiac ,  tit.  10  ^  chap.  12^ 
page  ^70  ;  autre  du  4  Août  1 587  ,  rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  , 
part.  2  ,  tit.  6 ,  chap.  ^i  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  29  Août  1(574^  rapporté  par  Graverol,  fur  les  Arrêts  de  La- 
roche-Flavin  ,  chap.  ^,  Arrêt  5  ;  autre  du  10  Janvier  1724,  pour 
Je  Bailliage  de  Meudon  ;  autre  du  7  Septembre  1 660 ,  pour  Dreux, 
autre  du  7  Septembre  1712^  pour  Château  -  du  -Loir,  art.  12 
{b);  autre  du  5  Août  1582  ,  pour  Gien  ,  qui  ajoute  pour  excep- 
tion y_  le  cas  où  il  auroit  pris  des  conclufions  en  caufe  principale; 


[a)  Foyei  DefcoL-biac,  tic.  7 y  <:h.  2s ^pages  so 3  y  4(><^  »  &  fulvanus ;  de 
Chenu  ,  iome  1  ,  tic.  14  ,  chap,  çi  ;  Joli ,  tome  2  ,  page  1243. 

{b)  Le  Samedi  16  Juillet  1(^53,  M.  Legiaiid ,  ancien  Avocit  du  Roi  du 
Bailliage  d'Orléans ,  a  tenu  le  Siège  des  Eaux  &  Forêts  de  ladite  Ville  ,  &  pen- 
dant les  deux  mois  fuivants ,  pour  l'abfence  des  Officiers. 

ISlota.  Que  les  Avocats  du  Roi  du  BaiUiage  étoient  aufli  alors  Avocats  du 
Roi  au  Siège  des  Eaux  &  Forêts.  (  Voya^  ci-delTous ,  n.  i^p  ), 


Partie  II,  Titre  Vil  ^9 y 

autre  du  17  Février  1748^  pour  le  Bailliage  de  Saint- DJzier  ). 
141.  2^  Les  Avocats  ÔC  Procureurs  du  Roi ,  tiennent  le  Siège  à  l'ex- 
clufion  des  Prévôts,  &  de  leurs  Lieutenants;  (  Arrêt  du  Parle- 
ment du  9  Mai  1618,  en  faveur  de  l'Avocat  du  Roi  d'Epernay  , 
rapporté  par  f  illcau  ,  tome  i ,  part,  i ,  page  ly^  ,  &  au  Journal  des 
Audiences;  autre  du  5  Août  i68z  ,  pour  Gicn  ,  que  j'ai  vu  im- 
primé ;  Ôc  aulîi  à  l'exclufion  des  Lieutenants  Criminels  ;  (Arrêt  du 
Parlement  du  20  Août  171 6,  pour  Villers-Cotterêts). 

3°.  De  même  dans  les  caufes  &  procès  par  écrit,  oii  il  eflbefoiii 
de  conieil,  les  Gens  du  Roi  doivent  être  appelés  par  préférence 
aux  Avocats  du  Siège.  (Arrêt  du  13  Août  1575,  pour  le  Comté 
de  la  BatTè-Marche  ;  autre  du  18  Juillet  1^48  ,  pour  le  Bailliage 
du  Palais  ;  autre  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux  }. 
'43*  4°-  Dans  les  casci-delïûs ,  les  Avocats  du  Roi  tiennent  le  Siège , 
&  doivent  être  appelés  par  préférence  aux  Procureurs  du  Roi. 
(  Arrêt  du  7  Septembre  1  GGo  ,  pour  Dreux  ;  autre  du  7  Septembre 
171  2  ,  pour  Cbâteau-du-Loir,  an.  z  ). 

Néanmoins  un  autre  Arrêt  du  9  Janvier  16(^9,  rendu  pour 
Dreux,  porte  que  le  Procureur  du  Roi  étant  plus  ancien  en  récep- 
tion ,  précédera  l'Avocat  du  Roi ,  &  tiendra  les  audiences  par  pré- 
férence audit  Avocat  du  Roi;  &  pareillement  l'Avocat  du  Roi  lorf- 
qu'il  (era  plus  ancien  en  réception  ;  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent: 
préiider  qu'en  l'abfence  du  Lieutenant  Général  ôc  Particulier, 

5°.  Dans  tous  les  cas  où  les  Avocats  du  Roi  font  appelés  pour 
juger,  ou  fervir  de  confeilj  ils  n'ont  féance  qu'après  tous  les  Con- 
feillers ,  même  après  ceux  qui  font  moins  anciens  qu'eux  en  ré-» 
ception.  C'cft  ainfi  que  nous  Tobfervons  à  Orléans. 
144.  6^.  Autrefois  les  Avocats  tenoient  le  Siège  en  l'abfence,  ma- 
ladie, récufation  ,  &:  autre  empêchement  des  Juges,  par  préfé- 
rence aux  Avocats  &:  Procureurs  du  Roi.  (  Ainfi  jugé  pour  les  Avo- 
cats de  Beaugenci,  contre  le  Procureur  du  Roi_,  par  Sentence  da- 
Prélidial  d'Orléans  ,  du  i  i  Mars  1(^19  ;  Arrêt  du  ï8  Juillet  \<^xG  ,, 
pour  le  Siège  d'Ycnville  ;  autre  Arrêt  du  19  Juillet  1^35,  en  fa- 
veur des  Procureurs  du  Siè^^e  de  Meun-fur  Loire  .  contre  le  Pro- 
cureur  Fifcal  de  la  même  Jufticcj  autre  Arrêt  du  13  Mars  1532  ,. 
rapporté  par  Papon  ,  liv.7  ^  ^i^-  9  -y^-^i  autre  du  9  Juillet  1538, 
rapporté  par  Bouchelj  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François,  au 
mot  Avocats  du.  Roi  ;  autre  Arrêt  du  20  Avril  i  540  ,  rapporté  par 
Papon  j  /iv.  6  ^  t'a.  2  ,  n.  z  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
p-iie,  du  i<3  Février  1^61  j  rapporté  par  Dufail  >  itv.  j  ,  chap.  ^& 


G<)^  Des  Foncîions  y  Droits  SC  Devoirs  des  Cens  du  Roi, 

à  ji ,  qui  f.iic  défenfes  aux  Procureurs  du  Roi  de  tenir  le  Siège  , 
au  lieu  des  anciens  Avocats.  J^oye\  aulli  Bouvoc  ,  tome  i ,  au  mot 
jivocat ;  aurrc  Arrêt  du  lo  Juin  1^04,  pour  Aloulins,  rapporté 
parBouchcl  en  la  Bibliothèque  ,  au  iViOtJuge  ).  C'eil  auiîi  la  dif- 
po(ition  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1 5  i9  ^  izrr.//,  confirmée 
par  une  infinité  d'Arrêts  ^  rapportés  par  Papon ,  Imbert ,  Rébufle , 
6c  Carondas.  Fontanon  fur  cet  article  11  ,  avance  auiii  comme 
une  maxime  certaine,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Gens  dix  Roi  de 
tenir  i'audience_,  pour  quelque  caufi:  que  ce  foit  ;  &:  en  cfFer,  l'ufage 
du  Parlement  de  Provence  les  en  exclut ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté 
par  François  d'Aix  en  les  décifions ,  n.  2^. 
I4J*  Cette  règle  s'obfervoit  même  ,  dans  le  cas  où  il  s'agilToit  de 
départager  les  Juges.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier  ijyjjfer- 
vant  de  règlement  entre  le  Prévôt  d'Orléans  ôc  Ton  Lieutenant  ). 

Mais  depuis ,  la  Jurisprudence  a  changé  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
les  règlements  ci-dclîus  cités,  n.  i^i ,  à  fuivant  s, 

7°.  Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  ne  peuvent  tenir  le  Siège, 
dans  les  cauies  où  le  Roi  &  le  Public  iont  intéreiles.  (  Edit  du  mois 
d'Août  1 578  j  rapporté  par  Joli,  ^tz^c?  724/ ;  Arrêt  du  7  Septembre 
\66q^  pour  Dreux;  autres  àts  z  Août  1703 ,  &  4  Janvier  1710  , 
rapportés  l'un  ÔC  l'autre  au  Journal  des  Audiences;  autre  du  29 
Avril  171 1  ,  pour  Château  Gontier,  rapporté  aulfi  au  Journal  des 
Audiences  ;  autre  du  7  Septembre  171  2,  pour  Château-du-Loir, 
art,  2  ;  Lettres  Patentes  du  \G  Avril  1735  ,  pour  les  Avocats  êc 
Procureurs  du  Roi  de  Normandie }. 
l^G.  Ni  en  général  en  matière  criminelle.  (  Arrêt  du  3  i  Alars  171 1  , 
pour  le  Bailliage  de  Sceaux ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ; 
autre  du  1  Octobre  171 1  ,  contre  le  Procureur  Fifcal  de  la  Berge- 
relFe  ;  autre  du  5  Septembre  1710  ,  contre  le  Procureur  du  Roi  de 
Chambly  ;  autre  Arrêt  de  la  Tournelle  du  1 1  Juillet  173  i ,  coniiç. 
Je  Procureur  Fifcal  d'une  Juftice  fubalterne  ,  qui  a  déclaré  en  ce 
cas  toute  la  procédure  nulle  ;  Voyci[^  Lacombe  en  Ton  Traité  des 
Matières  Criminelles  j  pan.  2,  chap.  ^,  n.  i^  ;  autre  Arrêt  du  19 
Mai  1733,  contre  le  Procureur  Fifcal  de  Dammartin  ;  autre  du  9 
Mars  1735  5  qui  a  déclaré  nulle  une  procédure  faite  en  pareil  cas 
à  Verberie ,  par  le  Procureur  du  Roi ,  qui  avoit  fait  les  fonctions 
de  Lieutenant  Criminel.  Voye:^  aufiî  Chenu  en  (qs  Règlements  , 
lit.  j-f  y  chap.  po  ^  pi  &  p2). 

Il  leur  efl  auilî  défendu  de  faire  les  fondions  de  Juo;e ,  foit  à 
l'Audience,  foit  à  la  Chambre  du  Confeil,  dans  les  affaires  qui 

doivcnc 
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doivent  être  communiquées  aux  Gens  du  Roi.  (  Arrêt  du  2  5  Avril , 
171 6  j  qui  a  déclaré  une  procédure  nulle  fur  ce  fondement. 

ï 47*  Et  c'eft  en  conléquence  de  cette  règle ,  que  les  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs du  Roi  ne  peuvent  affiftcr  aux  Jugements  de  compétence  , 
ni  y  être  Juges  ;  parce  que  ces  fortes  de  Jugements  doivent  être 
rendus  fur  les  conclufions  des  Gens  du  Roi.  (  Lettres  Patentes  du 
16  Avril  1737^  pour  le  Préfidiaî  de  Rouen  }. 

Mais  après  la  compétence  jugée,  ils  peuvent  aOlfter  comme 
Juges  aux  Jugements  Prévôtaux,  tant  préparatoires  que  diffinitifs, 
quoique  pourfuivis  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi  en  la  Ma- 
réchaufTée.f  Mêmes  Lettres-Patentes  du  16  Avril  1735}. 

140.  8°.  Les  Avocats  du  Roi  peuvent  plaider,  écrire,  &:  confulter 
,  dans  les  caufes  ôc  procès  où  le  Miniftère  Public  n'eft  pas  requis. 
(Ordonnance  de  Moulins,  ar^  20  ;  Ordonnance  d'Orléans,  czr/.  jî). 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  24  Janvier  1589,  en  faveur  de  Jean  Le- 
maître  ,  Avocat  Général  pendant  la  Ligue  ;  autre  Arrêt  du  pre- 
mier Février  1694,  pour  Frefnay  ;  autre  du  7  Septembre  1712  , 
pour  Châtcau-du-Loir  ,  an.  i^  ;  autre  du  1 3  Mai  1681,  pour  Châ^ 
teau-Neuf  en  Thimerais  ). 

On  trouve  néanmoins  dans  Joli,  page  iz6o  ,  un  Arrêt  du  22 
Novembre  1582,  rendu  aux  grands  jours  de  Clermont ,  qui  fait 
défenfes  aux  Avocats  du  Roi  du  Siège  Préfîdial  de  Clermont , 
d'écrire,  confulter,  ou  poftuler  pour  les  Parties.  C'eft  aulTi  ce  qui 
s'obferve  exactement  à  Orléans. 

Dans  les  caufes  où  le  Roi  &  le  Public  font  intérefTés  ,  les  Avo- 
cats du  Roi  ne  peuvent  plaider  ,  ni  écrire  ,  ni  confulter.  (  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  149S  ,  an.  5^  ;  autre  Ordonnance  du  14 
Novembre  i  507 ,  an.  cf/  ;  autre  du  mois  d'Octobre  1535»  ch.  z  ^ 
n.  3;  Arrêt  du  Parlement  du  i  Février  1694,  pour  Frefnay  ;  autre 
du  7  Septembre  171  2  ,  pour  Chateau-du-Loir,  an.  i^  ). 

149.  Mais  s'il  furvient  dans  les  caufes  où  ils  plaident,  quelque  inci- 
dent fujet  à  communication,  tant  dans  les  procès  d'audience  que 
par  écrit,  alors  les  conclufions  doivent  être  prifes  par  l'autre  Avo- 
cat ou  Procureur  du  Roi.  (  Même  Arrêt  de  171a,  pour  Château- 
du-Loir_,  an.  i^  ). 

11  faut  aulîi  obfervcr,  que  dans  les  caufes  où  les  Avocats  du  Roi 
plaident  pour  de  fimples  particuliers,  ils  doivent  fe  mettre  à  la 
barre  des  fimples  Avocats.  (  Mêmes  Arrêts  de  1^94,  pour  Fref- 
nay; &  de  171  2,  pour  Château-du-Loir  j  ûrr.  i^;  autre  du  17 
Février  1748  ,  pour  le  Bailliage  de  Saint-Dizier  ). 

Tomcl.  Tttt 


(?5^8  Des  Fonclions ,  Droits  SC  Devoirs  des  Gens  du  Roi, 

A  regard  des  Procureurs  du  Roi,  il  leur  cil:  défendu  de  conful- 
ter,  écrire  ou  poftuler  pour  les  Parties  ;  (  Ordonnance  de  Moulins, 
an.  20  ;  autre  de  Blois  ,  art.  ij  )  ;  même  dans  les  caufes  où  le  Roi 
&:  le  Public  n'ont  aucun  intérêt.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  14  Mai 
1611,  contre  le  Procureur  Fifcal  de  Coulomicrs  ,  recueilli  par 
FilleaUj  tome I ^ part,  z  _,  page  joi ^  qui  lui  enjoint  d'opter  dans 
les  trois  mois;  autre  Arrêt  du  8  Mars  1751,  contre  le  Procureur 
du  Roi  de  Châtillon-fur- Marne.  Voye\  au(îi  le  Dictionnaire  des 
Arrêts  ,  édition  de  lyiz  ,  tome  /  ^  au  mot  Avocats ,  n.  239). 
I JO.  9°.  Les  Avocats  ou  Procureurs  du  Roi  afllftenc  aux  délibéra- 
tions du  Corps  j  qui  regardent  tous  les  Officiers  en  général  ;  & 
lorfquc  la  Compagnie  s'afTemble  pour  les  cérémonies  ^  on  doit  les 
faire  avertir,  ai nli  que  les  Juges.  (  Arrêt  du  21  Juillet  1752,  ,  pour 
Tours  5  art.  10). 

10°.  Dans  les  aiïcmblées  publiques  ,  ou  la  Compagnie  marche 
en  Corps  j  les  Avocats  &  les  Procureurs  du  Roi  y  marchent  à  la 
fuite  des  Confeiilers  ,  fans  que  Icfdits  Gens  du  Roi  puiiïcnt  fe 
faire  précéder  par  aucun  Huiffier.  (  Ibid.  art.  lo  ). 

1 1°.  Les  Procureurs  du  Roi  afîiftent  à  toutes  les  afîemblécs  gé- 
nérales qui  fe  font,  fuivant  les  Mandements  du  Roi  y  Arrêts  de 
la  Cour ,  &  Ordonnances  du  Gouverneur  de  la  Province  ;  (  Arrêt 
du  7  Septembre  1660  ,  pour  Dreux  )  ainfi  qu'aux  afTèmblécs  qui 
fe  font  pour  la  nomination  des  Députés  aux  Etats;  (Arrêt  du  Par- 
lement du  17  Septembre  i(j  14  ^  pour  Paris  ,  rapporté  par  Fillcau  , 
tome  7j  part.  2,  page  ^00  )  ;  &  auiîi  aux  aflèmblées  de  Ville  &:  de 
Police,  6c  aux  comptes  rendus  par  les  Maire  bc  Echevins.  (  Décla- 
ration du  8  Février  \^66 .,  rapportée  par  Defcorbiac ,  tit.  1  .^ch.  z  ; 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ^  du  20  Décembre  i  594  ,  pour 
Caftres;  Arrêt  du  7  Septembre  1660,  pour  Dreux;  autre  du  i  2  Mai 
1671  ,  pour  Moulins;  autre  du  7  Août  17 14,  pour  Mortagnc; 
Edit  du  mois  d'Août  1 764 ,  art.  p  ). 
î  5'I.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  1(^95  ,  rendu  pour  Orléans, 
en  faveur  du  Procureur  du  Roi  de  l'HÔtel-de-Ville  (  qui  étoit  alors 
£n  titre  d'Office  )  porte  que  ledit  Procureur  du  Roi  fera  les  réqui- 
fitions ,  àc  donnera  fes  conclu{ions  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ; 
que  l'Ordonnance  pour  parvenir  à  la  nomination  des  Députés, 
fera  rendue  fur  fa  Requête  ;  que  les  comptes  des  revenus  6c  autres 
deniers  de  ladite  Ville ,  lui  feront  communiqués  par  le  Receveur , 
pour  y  former  tels  débats  qu'il  avifera,  pour  le  tout  rapporté  par- 
devant  le  Bailli  d'Orléans ,  être  lefdits  comptes  jugés  en  la  manière 
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accoutumée;  auquel  Jugement  ledit  Procureur  du  Roi  dudic  Hô- 
tel-de- Ville  affiftera  avec  les  Maire  &  Eclievins  &  Aireiïèurs  ,  ôc 
y  prendra  avec  eux  le  rang  &:  féance  à  lui  accordés  par  les  Edits 
de  création  defdits  Offices ,  Arrêts  &:  Règlements  rendus  en  con- 
féquence.  •* 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  17  Mai  1735  ,  rendu 
pour  Rieupeyroux ,  rapporté  au  Recueil  de  Touloufe ,  tome  i ,  page 
^f^»  porte  que  le  Procureur  du  Roi  pourra  prélider  à  l'Hotel-de- 
Ville,  Hôpital,  ôc  autres  aflcmblées  en  rabfence  du  Juge. 
151.  Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  auffi  alîifter  aux  inventaires  des 
titres  des  Hôpitaux  ;  (  Ordonnance  de  1619  ,  arr.  ^7  )  ainfi  qu'aux 
délibérations  qui  fc  font  au  Bureau  des  Pauvres.  (  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 1660^  pour  Dreux  ;  autre  du  7  Août  17 14,  pour  Morra- 
gne  ,  qui  ajoute  qu'ils  pourront  y  porter  la  parole ,  &  donner  feuls 
des  conclufions  ). 

Ec  auiTi  aux  comptes  des  Hôpitaux.  (  Même  Arrêt  de  1 660,  pour 
Dreux;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  4  Juillet  1^78  ,  pour  Sainte- 
Menehoult). 

Mais  à  Orléans,  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  ne  peutaffif^ 
ter  aux  aiïemblées  de  l'Hôpital  j  ni  aux  fcellés  &:  inventaires  des 
Particuliers  ,  qui  font  des  legs  au  profit  dudit  Hôpital.  (Arrêt  du 
Parlement  du  11  Juillet  1674,  contre  le  Procureur  du  Roi  du 
Bailliage  6c  Siège  Préiidial  d'Orléans  ).  Mais  depuis  deux  ou  trois 
ans ,  il  a  obtenu  fur  Requête  un  Arrêt  qui  décide  le  contraire. 

1 2°.  1.CS  Avocats  du  Roi  jouiflent  auiïî  du  droit  de  pouvoir  afîifter 
aux  afîemblées  de  Ville.  (Déclaration  du  8  Février  156(5,  rap- 
portée par  Defcorbiac,  tu,  2,  chap.  2;  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  31  Octobre  1603  ,  pour  Béziers,  rapporté  auffi  par 
Defcorbiac , //r.  8  ^  ch.i^  ;  Règlement  de  Gafton,  Duc  d'Orléans, 
du  I  Mars  1648  ,  pour  Orléans).  Mais  par  les  Edits  de  17646c 
17(^5  ,  concernant  la  nouvelle  forme  d'adminiftration  des  Villes, 
ils  n'alliftentplus  à  ces  aflcmblées. 

'Lç^s  Avocats  du  Roi  affiftent  auffi  à  la  convocation  du  ban  6c 
arrière-ban  ,  6c  aux  taxes  qui  fe  font  pour  raifon  de  ce  ;  &  ils  en 
fignent  les  rôles  avec  le  Procureur  du  Roi.  (  Arrêt  du  Parlement 
du  5  Septembre  1703  ,  pour  Guéret  j. 
[JJ.  13°.  Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  jouiffent  comme  les 
Juges,  du  droit  de  vétérance  après  vingt  ans  ;  ôc  il  paroît  même  , 
fuivant  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  qu'ils  ont  féance  6c  voix  déli- 
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bérative,  comme  les  Confeillers  vétérans,  à  compter  du  jour  Ac 
leur  réception  en  leur  Office  d'Avocat  ôc  Procureur  du  Roi. 

14°.  Les  Avocats  ôc  Procureurs  du  Roi  font  exempts  de  guet  6c 
degarde. 

Aihfi  que  de  logement  de  gens  de  guerre.  (  Ordonnance  du  mois 
de  Janvier  i  629  ,  an.  2  6j;  Règlement  de  Poitiers  du  4  Novem- 
bre 165 1  ,  art.  10  ;  Ordonnance  du  25  Juin  1750 ,  an.  /p  ). 

Et  aufli  de  la  collede  de  la  Taille.  (  Ainfi  jugé  par  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  d'Orléans,  le  Vendredi  zj  Juin  1^49  ,  au  profit 
du  fieur  Boiilcve ,  Avocat  du  Roi  en  l'Eleclion  d'Orléans  ,  par  la- 
quelle il  a  été  déchargé  de  la  Collcâie  de  la  Taille  des  Pauvres  en 
la  Paroifle  de  Bonne-Nouvelle  ,  6c  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à 
une  nouvelle  Eledlion }. 

CHAPITRE    VI. 

Des  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  SC  Sièges  Préjidiaux 

en  particulier, 

JjiÂ»  1°.  A  nciennemcnt  les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  &  autres 
Sièges  Royaux,  n'étoientqueSubftituts  des  Procureurs  Généraux, 
qui  fculsles  commettoient ;  ce  qui  fait,  dit  Loifeau  ,  (  Traité  des 
Offices ,  liv.  I ,  ckap.  j  ^  n.  6z)  qu'encore  aujourd'hui  dans  les  Par- 
lements ,  les  Procureurs  du  Roi  ne  font  appelés  que  du  nom  de 
Subftituts  du  Procureur  Général.  Mais  depuis  qu'ils  ont  été  éri- 
gés en  titre  d'Office,  ils  ont  été  appelés  avec  raifon  ,  Procureurs 
du  Roi  5  puiiqu'ils  ont  été  pourvus  par  Sa  Majcfté  fous  ce  titre  , 
par  leur  Edit  de  création  ,  &  depuis.  Autrefois  même  ,  &;  cela  fe 
voit  par  d'anciennes  Ordonnances,  ils  étoient  qualifiés  Procu- 
reurs Généraux  des  Bailliages,  6c  ils  commettoient  des  Subftituts 
dans  les  Sièges  particuliers.  (  f^oyev^  Laroche-Flavin  ,  Traité  des 
Parlements ,  liv.  z ,  chap.  7 ,  /z.  25»  ). 

î  J  f .  Les  Procureurs  du  Roi  ont  été  créés  en  titre  d'Office  ^  par  Edit 
du  mois  d'Aoïit  1522,  dans  tous  les  Bailliages ,  Sénéchaullées  ,  ôc 
autres  Sièges  Royaux  ,  dont  les  appellations  rélèvent  immédiate- 
ment aux  Parlements.  Ce  même  Edit  défend  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Sièges  principaux  ,  de  prendre  la  qualité  de  Procureur  Gé- 
néral du  Bailliage  ou  Sénéchauflee ,  &  de  commettre  des  Subfti- 
tuts  dans  les  autres  Sièges  Royaux  de  leurs  Prpvinces. 
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A  l'égard  de  rétabliiïemenc  des  Procureurs  du  Roi  dans  les 
Sièges  principaux  des  Bailliages  &:  Sënéchauiïees ,  on  n'en  voit 
point  l'origine  :  il  paroîc  que  cet  établifTemenc  eft  aulfi  ancien  que 
celui  defdits  Sièges. 

I J6.  7.^.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  6c  SénéchauiTécs ,  n'ont 
aucun  pouvoir  dans  les  Prévôtés  de  leur  refTort.  (  Edit  du  mois  de 
Novembre  1553,  portant  création  de  Procureurs  du  Roi  dans  Ïqs 
Prévôtés  ôc  Châtellenies  du  Royaume  ). 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  1 7  Juin  155^,  rendu  pour  Orléans, 
fait  défenfes  au  iieur  Bugi ,  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  de  la- 
dite Ville,  de  qualifier  le  Procureur  de  Roi  de  la  Prévôté,  de  Subf- 
titut  du  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  d'Orléans. 

Le  même  Arrêt  fait  défenfes  audit  Procureur  du  Roi ,  de  pren- 
dre connoiirance  des  caufes  ,  auxquelles  le  Procureur  du  Roi  de  la 
Prévôté ,  fera  feul  Partie  pour  fait  de  fa  Charge  :  mais  depuis,  le 
contraire  a  été  jugé.  (  Voyc\  ci-deHus ,  n.  ^5  ). 

1 J7.  3°.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  6c  Sénéchauflees ,  peu- 
vent aufli  être  Procureurs  du  Roi  des  Prévôtés.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment du  7  Septembre  1^84,  pour  Montbrifon  ,  rapporté  par 
Hcnris,  tomt  i ,  àv.  2,  chap.  1 ,  queft.  i  ;  autre  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  du  iz  Avril  1604,  pour  Carcaflonne  ,  rapporté  par 
Defcorbiac ,  tit.  7 ,  chap.  iz  ).  , 

Ils  peuvent  aulîi  être  Procureurs  du  Roi  en  la  MaréchaulTée. 
(Arrêt  du  Grand-Confeil  du  30  Septembre  1653  _,  rapporté  par 
Henris  ,  tome  2  ,  liv.  2  ,  quefl.  j8 ,  pour  le  Procureur  du  Roi  de  la 
Sénéchaufléc  de  Lyon  ). 

Le  même  Auteur  ^  z'^zW.  queft.  39  ,  rapporte  un  autre  Arrêt  auflî 
du  Grand-Confeil  du  30  Septembre  1(^54,  qui  a  jugé  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  Bailliage;  exerçant  au(Ii  l'Office  de  Procureur 
du  Roi  en  la  MaréchaulTée  ,  doit  préfenter  en  perfonne  fes  Let- 
tres de  provifion  au  Prévôt  des  Maréchaux. 

Ils  peuvent  aufli  être  Procureurs  du  Roi  en  la  Police. 
1  cS.  4°.  Quand  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  a  donné  fes  con- 
cluiions  aux  procès  qui  ont  été  jugés  en  la  Prévôté  ^  le  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  n'en  peut  donner  fur  le  même  procès  en  caufe 
d'appel.  (  Arrêt  du  Parlement  du  1 7  Juin  i  (j  5  (?  ^  au  protit  du  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Prévôté  d'Orléans  ;  autre  du  5  Juin  1  (S59  >  pour 
Montdidier,  qui  ajoute ,  à  moins  que  fur  l'appel  il  ne  foit  furvenu 
quelque  incident  nouveau,  qui  méritât  de  nouvelles  concluiions). 
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5°.  Ils  commcccoienc  autrefois  pour  raifon  des  Cas  Royaux  _, 
dans  les  Jultices  Seigneuriales  de  leur  reiîorr.  (  ^oyei  ci-delîus, 

6^.  Dans  l'état  des  finances  de  la  Généralité  d'Orléans  ,  arrêté 
au  Conieil ,  fuivant  un  Règlement  du  7  Juin  1740  ,  il  ei\  dit  que 
Je  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  d'Orléans  fera  employé  pour  la 
fomme  de  40  liv.  pour  indemnité  du  papier  èc  parchemin  timbré 
qu'il  emploie;  &:  celui  de  la  Prévôté  d'Orléans,  pour  30  liv. 

7°.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Sièges  Prélîdiaux  ,  font  reçus  au 
Parlement.  (  Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  11  }. 

CHAPITRE     VII. 

Des  Avocats  du  Roi  des  Bailliages  SC  Sièges  Prejidiaux. 

I J^.  1°.  Les  Offices  de  premiers  Avocats  du  Roi  dans  les  Bailliages 
ôc  Sénéchaulîées  font  très -anciens  ,  &  l'on  n'en  connoît  pas 
l'origine.  A  l'égard  des  Offices  de  féconds  Avocats  du  Roi ,  ils  ont 
été  créés  dans  tous  les  Prélîdiaux  du  Royaume  ,  par  Edit  du  mois 
d'Avril  1557  ;  Si  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  1 578. 

2^.  Les  Avocats  du  Roi  des  Bailliages ,  font  auffi  Avocats  du  Roi 
aux  Prévôtés.  (  Arrêt  du  Parlement  du  1 9  Mai  i  (^  1 9  j  pour  Auxerre, 
rapporté  par  Filleau  ,  tome  i  y  pan.  2  ,  tu.  6 ^ page  jj;  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe ,  du  31  Octobre  i6o3_,  pour  Béziers, 
rapporté  par  Defcorbiac ,  tit.  7  »  ch.  /j  ;  autre  du  i  2  Avril  1604, 
pour  Carcaflone ,  rapporté  ibidem  ,  tit.  7  ,  chap.  i  2  ). 

Et  auffi  aux  Eaux  éc  Forêts,  (  Arrêt  du  Parlement  du  11  Février 
i6o(î,  pour  Château-Thierry,  rapporté  par  Filleau  ,^ûrr.  2,  tit.  6 ^ 
Voye\  Chenu  ,  tome  2  ,  pagz  j/z  ). 

La  même  choie  a  eu  lieu  auiii  à  Orléans  jufqu'en  Tannée  171 8, 
ou  environ  ,  que  ces  fonctions  ont  été  ôtées  aux  Avocats  du  Roi 
du  Bailliage  6c  Siège  Préfidial  d'Orléans,  en  conféquence  d'un 
règlement  du  Confeil. 

A  Blois  les  Avocats  du  Roi  au  Bailliage  le  font  auffi  en  la  Cham- 
bre des  Comptes. 
\So.      Mais  ils  ne  peuvent  faire  leurs  fon6l:ions  auxdits  Sièges  ,  qu'en 
l'abfence  du  Procureur  du  Roi  des  mêmes  Sièges.  (  Arrêt  du  Par- 
lement du  1  4  Juillet  1^40  j  pour  Blois  }. 

A  l'égard  des  Elections,  les  Avocats  du  Roi  des  Bailliao-es  &: 
Sièges  Prélîdiaux  ne  peuvent  être  Avocats  du  Roi  de  ces  Jurifdic- 
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tions.  (  Arrêt  du  Parlement  du  4  Juin  1598,  pour  Chartres  ,  rap- 
porté par  Joli ,  tome  z ,  page  12.  j7  ], 

3^.  Les  Avocats  du  Roi  font  Subftituts  du  Procureur  du  Roi  , 
&.  font  toutes  leurs  fonctions  en  leur  ablence,  dans  les  endroits 
où  il  n'y  a  point  de  Subftituts  en  titre  d'Office.  (  Voye-^  ci  dcflus, 

161.  4^^.  Ils  peuvent  écrire,  confulier  &  plaider  dans  les  affaires  où 
le  Roi  êc  le  Public  n'ont  aucun  intérêt.  (  Voye\  ci  deflusj/z.  7^^  }. 

5*^.  Ils  peuvent  être  ProfefTeurs  en  Droit,  6c  cette  qualité  n'tft 
point  incompatible  avec  leurs  fonctions.  (Déclaration  du  Roi  du 
6  Août  1681  ^  fur  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1675)  , 
touchant  les  études  de  Droit ,  art.  20  ), 

6^.  Ils  tiennent  le  Siège  en  l'abfence  des  Juges  j  par  préférence 
aux  Avocats.  (  Voye\  ci-defFus  ,  /z.  i^i  ]. 

7°.  lis  peuvent  même  être  Confeiliers  au  Préfidial  du  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fouirions,  ainfi  qu'il  va  être  dit. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  Avocats  du  Roi  Confeiliers. 

I  61.  L'art.  48  de  TEdit  d'ampliation  des  Préfidiaux  du  mois  de  Mars 
I  55  I  j  permet  aux  Avocats  du  Roi  de  tenir  des  Offices  de  Con- 
feiliers en  leur  Siège. 

L'Edic  du  mois  d'Août  1 578  ,  accorde  aux  Avocats  du  Roi  de 
tous  les  Sièges  Préfidiaux,  Bailliages,  Sénéchauflees ,  Prévôtés  , 
de  autres  Jurifdidions  Royales,  le  droit  d'entrée  de  féance  aux 
Siècles  où  ils  font  établis,  &  de  juger  &C  rapporter  comme  les 
autres  Confeiliers  du  Siège;  &  unit  la  qualité  de  Confeiliers  à  Icurf- 
dits  états  d'Avocats  du  Roi ,  fans  pouvoir  en  être  diftraite  ni  dé- 
funie  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  ce  qui  a  depuis  été  renou- 
velle par  un  autre  Edit  du  mois  de  Février  ï6zz. 

On  trouve  dans  Filleau  ,  part,  z  ,  th.  6^  chap.  jô  ^  ùfuivants  ,. 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  confirmé  les  Avocats  du  Roi  dans  la  pof- 
feffion  d'une  Charge  de  Confeiller  en  leur  Siège.  C'eft  auffi  ee  qui 
s'efl  obfcrvé  à  Orléans,  jufqu'au  rcmbourfement  que  la  Compa- 
2;nie  a  fait  de  ces  Offi'ces  aux  Avocats  du  Roi  qui  en  étoient  tita^ 
Faites.  (Toyq  ci-après,  ;z./^^).  ,    n   -^ 

163.      En  conféqucnce  de  ces  Règlements ,  les  Avocats  du  Roi  CorL=- 
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feillers  affîftentaux  Jugements  de  tous  les  procès  civils  6c  criminels 
de  leurs  Sièges  j  ôc  ont  féance  6c  voix  delibérative  ,  tant  à  l'Au- 
dience, qu'à  la  Chambre  du  Confeil^  du  jour  de  leur  réception. 
(Edit  du  mois  d'Août  157^;  Arrêt  du  30  Août  163  i  ,  pour  Gué- 
ret,  rapporté  par  Néron ,  tome  z  ,  page  6iz  ). 

Et  ils  peuvent  même  y  préfider  en  l'ablcnce  des  Confeillers 
plus  anciens  qu'eux.  (Arrêt  du  Parlement  du  25?  Avril  171 1 ,  pour 
Chckeau-Gontier,  rapporté  au  Journal  des  Audiences). 

Mais  le  même  Arrêt  porte  qu'ils  ne  peuvent  prendre  féance  à 
l'Audience  avec  les  Juges,  que  quand  le  fécond  Avocat  du  Roi 
cft  préientà  l'Audience. 

,x64*  Quand  ils  adiftentaux  Audiences  ou  à  la  Chambre  du  Confeil 
avec  \cs  autres  Juges  ,  pour  l'expédition  des  Jugements  ,  ils  ont 
féance  fuivant  l'ordre  de  leur  réception.  (  Edit  du  mois  d'Août 
1578  ;  Arrêt  du  Parlement  du  27  Avril  1^74,  pour  le  Mans; 
autre  du  7  Septembre  1629,  pourPéronne,  rapporté  par  Filleau, 
tome  I ,  page  zo8  ;  Règlement  du  Confeil  du  28  Mai  1 647 ,  pour 
Montargis,  an.  p  ]. 

Mais  quelques  autres  Règlements  jugent  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
féance  à  l'Audience,  qu'avec  les  Gens  du  Roi.  (Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  19  Juin  155)3,  pour  Tours,  rapporté  par 
Defcorbiac ,  tit.  7  ^  ckap.  16  ;  6c  par  Filleau  ,  part,  z  ,  tit.  6  ^ch.  j  ; 
Règlement  du  i  i  Janvier  1^47  ,  an.  27,  qui  ajoute  néanmoins 
qu'a  la  Chambre  du  Confeil  au  Jugement  des  procès  par  écrit ,  ils 
auront  féance  avec  les  autres  Confeillers  du  jour  de  leur  réception  J. 

ïéj*.  Ils  affilient  auifi  aux  diftributions  ,  &  partagent  aux  épiées  &: 
autres  émoluments,  comme  les  autres  Confeillers.  (  Edit  du  mois 
d'Août  1678  ;  Arrêt  du  7  Septembre  1(^29  ,pour  Péronne,  rapporté 
par  Filleau,  tome  i ,  pagezoS  ;  autre  du  19  Juin  1593,  pour  Tours, 
qui  vient  d'être  cité  ;  autre  du  27  Avril  1  (574  ,  pour  le  Mans  ;  autre 
du  14  Août  163  I  >  pour  Angoulême  ,  rapporté  par  Néron,  tome  z  , 
page  610  ;  autre  du  i  Février  i  (394,  pour  Frefnay  \  Règlement  du 
28  Mai  1647  >  P^"*^  Montargis  ,  art,  p,  qui  ajoute,  même  dans  les 
procès  communiqués  au  Parquet). 

Mais  non  dans  ceux  où  le  Roi  &  le  Public  ont  intérêt.  (  Régle- 
inent  du  1 1  Janvier  1(^47  ,  auffi  pour  Montargis,  an.  zy  ).  Voye\ 
au  Journal  des  Audiences  ,  un  Arrêt  du  9  Avril  171 1  ,  touchant 
les  cas  où  l'Avocat  du  Roi  ^  quoique  Confeiller,  ne  peut  préfider 
au  Siège  ,  à  l'Audience  &;  Chambre  du  Confeil. 

166.      En  général  ,  les  Avocats  du  Roi  Confeillers  ne  peuvent  con- 

noître 
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noitre  des  caufes  où  le  Roi  &  îe  Public  ont  intérêt,  f  Edit  d'am- 
pliation  des  Préfidiaax,  du  mois  de  Mars  1 5  5  i  ,  ^r/.  4S  ;  autre  du 
niois  d'Août  J578;  Arrêt  du  Parlement  du  17  Avril  1674,  pour 
le  Mans  j.  ^ 

Ni  de  celles  où  ils  ont  donné  leurs  conclufions.  (  Arrêt  du  19 
Avril  171 1  ,  pour  Château-Gontier  ^  rapporté  au  Journal  des  Au- 
<iienccs;  autre  du  15  Septembre  1601  ^  pour  Moulins,  rapporté 
par  Joh  ,^cz^e  j2jd'). 

Ni  même  en  général  dans  celles  qui  font  fujettes  à  communi- 
cation. (Arrêt  du  Parlement  du  30  Août  161  z  ,  pour  Guérct,  rap- 
porté par  Néron  ,  tome z  ,  page  611  ,•  autre  du  7  Septembre  KÎ29  , 
pour  Péronne,  rapporté  par  Filleau,  tome  i ,  page  208  ,qui3]oi  te 
que  s'il  leur  étoit  diftribué  aucun  procès  de  cette  qualité  ,  ils  fe- 
ront tenus  de  le  remettre  au  GrefFe ,  au  lieu  duquel  il  leur  en  fera 
donné  un  autre  à  la  prochaine  diftribution  }. 

Mais  quoique  lefdits  Avocats  du  Roi  ne  puilTent  pas  opiner 
dans  tous  ces  cas,  lorfqu'ils  fe  préfentent  à  l'Audience  ;  ils  ne 
font  pas  néanmoins  obligés  de  defcendre  de  l'Audience  pour  aller 
prendre  leur  place  au  Parquet.  (  Même  Arrêt  du  27  Avril  1674  , 
pour  le  Mans}. 
I07.  Dans  les  cérémonies  &  dans  tous  les  lieux  où  la  Compagnie 
s'aliemble  en  corps,  même  aux  cérémonies  de  l'Eglife,  ils  mar- 
chent avec  les  Confeillers,  félon  leur  rang  &  ordre  de  réception. 
(  Arrêt  du  19  Juin  1593.  pour  Tours  j  ci-delîùscité;  autre  du  Par- 
lement de  Provence  du  15  Mai  16/^6 ^  rapporté  par  Boniface, 
tome  I  j  liv.  i ,  tit,  i^^  n.  ^). 

L'Arrêt  de  règlement  du  12  Janvier  KÎ47,  drt.  17  ^  rendu  pour 
Montargis,  porte  au  contraire  que  dans  les  cérémonies  publiques, 
l'Avocat  du  Roi  Confeiller  ne  pourra  tenir  autre  rang  ,  que  celui 
du  Parquet;  mais  le  Règlement  du  28  Mai  1(^47,  rendu  au(îî 
pour  Montargis,  porte  que  dans  les  alîemblées  particulières,  ledic 
Avocat  du  Roi  aura  rang  &  féance  avec  les  autres  Confeillers,  du. 
jour  de  fa  réception. 

En  général  les  Avocats  du  Roi  Confeillers  jouiflent  de  tous  les 
mêmes  droits ,  ga^esj  émoluments ,  autorités ,  prérogatives  ,  préé- 
minences, franchifes  &:  libertés,  dont  jouiflent  les  autres  Con- 
feillers de  leur  Siège.  (  Edit  du  mois  d'Août  1 578  ). 

11  leur  cft  défendu  de  plaider  ,  écrire ,  ou  poftuler  pour  les  Par- 
ties ,  même  dans  les  caufes  où  le  Roi  n'a  intérêt.  (Arrêt  du  1 3  Mars 
1630  ,  pour  Beaufort ,  rapporté  par  filleau  j  pan.  z ,  page  ^06  ), 
Tvmc L  Y  V  vv 


\ 


jo6  Des  FoncÎLons^  Droits  ÔC  Devoirs  des  Gens  du  Roi, 

.ÏOo.  Lorfque  les  Avocats  du  Roi  acquièrent  un  Office  de  Confeiller 
pour  le  réunir  à  celui  d'Avocat  du  Roi  ^  ils  ne  font  pas  tenus  de 
iubir  un  nouvel  examen.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  1 5 
Juin  1^05  ,  en  faveur  de  l'Avocat  du  Roi  du  Préfîdial  de  Rouer- 
gue,  rapporté  par  Deiborbiac,  lit.  7  ^  chap.  17  ). 

Ils  ont  au(ii  la  faculté  de  défunir  de  leurs  Offices  d'Avocats  du 
Roi  6c  de  Confeillers  ,  celui  qu'ils  jugent  à  propos,  fuivant  la  Dé- 
claration du  Roi  du  1 5  Mars  16}/^,  rapporté  par  Blanchard  en  fon 
Recueil  des  Ordonnances. 

Enfin  il  faut  obferver  que  les  Juges  ne  peuvent  obliger  les  Avo- 
cats du  Roi  de  défunir  de  leurs  Offices,  ceux  des  Confeillers;  6c 
cette  défunion  ne  peut  fe  faire  que  du  confentement  defdits 
Avocats  du  Roi. 
1  5^.  A  Orléans  les  deux  Offices  de  Confeillers  créés  en  i  578  ,  pour 
les  deux  Avocats  du  Roi ,  turent  fupprimés  en  l'année  i  580  ,  èC 
convertis  en  un  feul  Office  de  Conieiller ,  qui  fut  accordé  au  S*^ 
Chenu  ,  fuivant  des  Lettres  Patentes  du  18  Mai  de  ladite  année 
1580,  avec  100  liv.  de  gages,  moyennant  une  finance  de  500 
écus.  Cet  Office  de  Confeiller  fut  défuni  l'année  fuivante,  êc  ac- 
quis par  M.  Ga{pard  Damperon  _,  pour  la  fomme  de  3000  liv. 

En  1^27,  il  y  eut  une  nouvelle  création  de  deux  Offices  de 
Confeillers  unis  aux  Offices  d'Avocats  du  Roi.  Les  Confeillers  au 
Préhdial  d'Orléans  exposèrent  que  le  ficur  Gafpard  Damperon  , 
avoit  acquis  l'un  defdits  Offices  •,  ôc  en  conféqucnce  les  provifions 
de  l'autre  Office  furent  accordées  au  fieur  François  Lcgrand,  l'un 
des  deux  Avocats  du  Roi ,  moyennant  5100  liv.  de  finance. 

Mais  depuis,  6c  par  tranfaction  du  premier  Avril  16}^,  ledit 
fieur  Legrand  céda  aux  Lieutenants  &c  Confeillers  du  Prélidial 
d'Orléans  ledit  Office  de  Confeiller,  qui  avoit  été  uni  à  fon  Office 
d'Avocat  du  Roi ,  pour  5000  liv.  qui  lui  furent  rembotrfées  (  a]. 


(  a  )   Foyei  toutes  ces  pièces  au  tréfor  des  Titres  du  Préfîdial  d'Orléans , 
aux  cotres  H ,  H,  1 ,  &  H  z. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  Procureurs  du  Roi  des  Prévotés, 

'  ^  1°.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Prévôtés,  Châtellcnics,  Vicom- 
tes &c  Vigueries,  ont  été  créés  en  titre  d'Office  par  Edic  du  mois 
de  Novembre  1553. 

^  z°.  Leurs  tondions,  fuivant  le  même  Edit  de  création,  font 
d'afîifter  à  toutes  expéditions  de  Juftice  civiles  ,  criminelles,  &  de 
Police 

p  avoir  communication  de  toutes  informations  faites  par  auto- 
rité, commidion  ^  ou  Mandement  des  Prévôts ,  ou  de  leurs  Lieute- 
nants ;  des  procès  ôc  différents  qui  y  font  pourfuivis  &  intentés 
civilement,  ou  extraordinairement,  ôc  dans  Icfquels  le  Roi  a  di- 
rectement ou  indirectement  intérêt,  ou  qui  feront  renvoyés,  tanc 
des  Cours  de  Parlement^  que  d'ailleurs.  (Même  Edit). 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  8  Juin  17 14,  fervant  de  règlement 
pour  la  Prévôté  d'Angers ,  porte  que  le  Procureur  du  Roi  de  la  Pré- 
voté aura  communication  de  tous  les  procès  criminels  où  le  Roi , 
l'Eglife,  le  Public  ,  les  Communautés,  £c  les  Hôpitaux  ,  auront 
intérêt;  de  auffi  en  cas  d'interdidtion ,  féparation  de  corps  &c  de 
biens;  qu'ils  alîifteront  aux  élections  de  tutelle  &  curatelle  des 
mineurs  ,  &c  aux  comptes  qui  feront  rendus  des  biens  des  abfents  , 
même  des  mineurs  auxquels  il  n'aura  point  été  pourvu  de  tuteur 
ou  curateur. 

De  faire  &  de  donner  fur  cette  communication  tels  réquiiitoires 
êc  concluions  qu'il  appartiendra,  en  y  appelant  les  Avocats  du 
Roi  des  Préiidiaux,  dans  le  cas  oii  il  fera  néceflaire  de  le  faire. 
(  Même  Edit  de  création  du  mois  de  Novembre  1553  ). 

Ils  ont  pareillement  communication  de  tous  les  autres  a£les  & 
différents  ,  dont  les  Prévôts  ont  accoutumé  de  connoître,  &  qui 
leur  font  attribués  parles  Edits  2c  Ordonnances.  [Ibidem). 

Enfin  ils  jouilîent  en  leurs  Sièges,  des  mêmes  honneurs  &  pré- 
rogatives que  les  Avocats  &;  Procureurs  du  Roi  des  Sièges  Préii- 
diaux. 

3°.  Ils  peuvent  non-feulement  tenir  les  Audieiices  en  Tabfence 
des  Juges  de  la  Prévôté  j  mais  auOi  juger  &  préfider  en  la  Cham- 
bre du  ConfeiJ ,  excepté  dans  les  caufcs  où  le  Roi  &  le  Public  au«* 
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ront  intérêt.  (Arrêt  du  7  Avril  1607,  rapporté  par  Dcfcorbiac  , 
tiu  ip  ,  ckap.  ^;  autre  du  11  Mars  1619  ,  pour  Milhau  ,  rapporté 
ibid.  chap.  4  ;  autre  du  24  Novembre  i<jI4,  pour  Alby ,  rapporté 
zbid.  chap.  7  ). 

4°.I1s  font  tenus,  ainfi  que  les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages, 
envoyer  tous  les  ans  aux  Procureurs  Généraux  des  Cours,  aux 
mois  de  Janvier  &  de  Juillet,  un  état  des  écroues  ôc  recommanda- 
tions faites  pendant  les  fix  mois  précédents  dans  les  priions  de 
leurs  Sièges.  (  Ordonnance  de  1670  j  tit.  10  y  art.  10  ). 

5°.  Ils  ne  doivent  point  être  qualifiés  Subftituts  des  Procureurs 
du  Roi  des  Bailliages  dont  ils  dépendent.  (  Arrêt  du  Parlement  du 
17  Juin  1656,  qui  défend  au  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  d'Or- 
léans, de  qualifier  ainfi  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de  la 
même  Ville  ;  autre  du  17  Avril  1^12,  an.  iz ,  pour  Sens  ,  rap- 
porté par  Joli ,  page  8Sp  &  8po.  Foye^  aui'Ii  Loifeau  en  ion  Traité 
des  Offices,  liv.  i ,  chap.  j ^  n.  6 0  ù Juivants  ). 

6°.  Ils  font  foumis  à  la  Jurifdi£î:ion  des  Bailliages  &  Sièges  Pré- 
fidiaux  où  ils  rcilortiirent,  même  dans  les  cas  où  Icfdirs  Procureurs 
du  Roi  font  Parties  pour  le  fait  de  leurs  Offices.  (  Foye-^  ci-dcfTus, 

7^.  Lorfqu'ils  ont  pris  des  conclufions  en  première  Inftance  , 
dans  des  procès  d'audience,  ou  par  écrit,  dévolus  par  appel  aux 
Bailliages ,  les  Procureurs  du  Roi  defdits  Baillia2;es  ou  Sièges  Pré- 
fîdiaux  n'en  peuvent  prendre  de  nouvelles.  (  f^oye":^  ci  -  delTiis  ^ 
n.  ^7  ). 

8°.  Les  Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  peuvent,  2c  doivent 
envoyer  aux  Procureurs  du  Roi  des  Prévôtés,  les  Ordonnances, 
Edits  ôc  autres  Arrêts  enregiltrés  au  Bailliage  ,  pour  être  lus  6c 
publiés  ,  àc.  dans  Icfdites  Prévôtés.  (  l^oyc\  auffi  ci  -  dcfTus  , 
n.  66  ). 
74.  ■  9°-  Qi-^oique  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  20^  &  'par 
celle  de  Blois,  art.  11  j  .^  il  ne  foit  permis  qu'aux  Avocats  du  Roi 
des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux ,  de  polluler^  confulter  ou 
écrire  pour  les  Parties ,  dans  les  caufes  où  le  Roi  ôc  le  Public  n'au- 
ront aucun  intérêt ,  &  non  aux  Procureurs  du  Roi  des  mêmes 
Sièges,  néanmoins  la  même  faculté  a  été  accordée  aux  Procu- 
reurs du  Roi  des  Prévôtés.  (  Voye^  Defcorbiac ,  tit,  1 0  ^  chap.  i , 
n.  7  ). 

10°.  Avant  la  nouvelle  forme  d'adminiflration  des  Villes  établie 
en  conféquence  des  Edits  de  17(^4  ôc  17^5  ,  ils  affifloicnt  aux 
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afTemblées  qui  fe  font  dans  les  Maifons  de  Ville,  foie  pour  le  faic 
de  la  Police,  ou  pour l'Èledion  des  Maire  5c  Echevins,  Confuls 
Oc.  ,  ainfi  qu'à  la  reddition  de  leurs  comptes,  impofition  de  de- 
niers y  ùc,  ;  (dumoins  dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point  de  Bailliages 
ni  de  Sénéchauirëes  Royales.  (Arrêt  du  Parlemcnt'de  Touloufe 
du  20  Décembre  1594,  pour  Caftres,  rapporté  par  Defcorbiac, 
tit.  10  .^chap.  II  ;  autre  du  13  Odobre  1612  ,  pour  Pamiers,  rap- 
porté ibid.  tit.  9  ,  chap.  112). 

A  Orléans^  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  affifloit  au/îî  aux 
aiïemblées  de  Ville ,  mais  feulement  en  l'abfence  du  Prévôt,  de 
fon  Lieutenant  ,  ou  de  l'un  des  Avocats  du  Roi.  (Règlement  de 
Gafton,  Duc  d'Orléans,  du  i  Mars  1(^48  }. 

CHAPITRE     X. 

Des  Procureurs  du  Roi  de  Police. 

1 7J'  Les  Procureurs  du  Roi  de  Police  ont  été  créés  par  Édit  du  mois 
de  Novembre  1(399. 

Leurs  fondions  confiftcnt  à  affifter  à  toutes  les  Audiences  qui 
font  tenues  pour  le  fait  de  la  Police  ;  à  prendre  communication  de 
toutes  les  affaires  qui  y  fontportées  ,  &  à  y  requérir  tout  ce  qu'ils 
jugeront  le  plus  convenable  ,  foit  au  bien  du  fervice  du  Roi ,  ou. 
à  l'utilité  publique,  ainfi  que  font  tous  les  autres  Procureurs  du 
Roi ,  dans  tourcs  les  Cours  &  Sièges  du  Royaume;  même  en  cas 
d'abfencc  ou  de  légitime  empêchement  des  Lieutenants  Géné- 
raux de  Police.,  à  rendre  toutes  les  Ordonnances  ,  &  faire  toutes 
les  fondions  portées  par  l'Edit  de  création  defdits  Lieutenants  de 
Police  du  mois  d'Odobre  1699.  (  £dic  du  mois  de  Novembre 
1699  ).  ^ 

Ils  ont  rang  &:  féance  en  toutes  aflemblées  publiques,  après  les 
Procureurs  du  Roi  des  Bailliages,  Sénéchauflees,  &  autres  Jurif- 
didions  Royales  &.  ordinaires  ,  £c  jouiffent  de  toutes  les  mêmes 
exemptions  6t  privilèges  que  les  Lieutenants  Généraux  de  Police, 
(  Même  Edit  du  mois  de  Novembre  1 6<)Ç)  }. 
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CHAPITRE     XL 

De}  Procureurs  du  Roi  des  MaréchaufTées. 


îjë.  (  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon  Traité  de  la  Jiiflice 
Criminelle,  au  Titre  De  la  Compétence  particulière  des  Juges ^ 
tome  I  j  part.  2  ,  tit.  i  ,  n.  325  ,  &  fuivancs. 

CHAPITRE     XII. 

Des  Subflituts  des  Procureurs  du  Roi ,  <5C  de  ceux  des 

Procureurs  Généraux, 

1°.  Les  Offices  de  Sabftituts  des  Procureurs  du  Roi ,  dans  les 
Bailliages  &  SénëchaufTées ,  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de 
Mai  158(3  j  &  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1^96.  Les  Subf- 
tituts  des  Avocats  &  Procureurs  Généraux  des  Parlements  ,  6c 
autres  Cours ,  ont  été  aulii  créés  par  le  même  Edit  du  mois  de  Mai 

177.  2°.  Les  fonctions  des  Subflituts  des  Procureurs  du  Roi,  font 
de  porter  la  parole  aux  Audiences  ;  ôc  en  rabfcnce  des  Procureurs 
du  Roi ,  de  donner  des  conclufionspar  écrit  en  toutes  affaires  fu- 
jètes  à  communication,  &  de  faire  généralement  toutes  les  fonc- 
tions des  Avocats  ôc  Procureurs  du  Roi  en  leur  abfenee  ,  négli- 
gence ^  ou  légitime  empêchement.  (Edit  du  mois  d'Avril  i6<)6  ). 
Un  Arrêt  du  Parlement  du  ïo  Janvier  1724,  rendu  pour  Meudon, 
porte  que  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  ne  pourra  faire  les 
fondlions  de  Procureur  du  Roi ,  qu'après  trois  jours  ,  ou  après  24 
heures,  fi  l'affaire  requéroit  célérité^  à  moins  qu'il  n'y  eût  péril 
évident  dans  la  demeure. 

1  yo»  Au  Châtelet  de  Paris  ,  dans  le  cas  d'abfence ,  maladie  ,  récufa- 
tion  ,  déport  volontaire,  ou  autre  empêchement  du  Procureur  du 
Roi  c'ell  au  plus  ancien  des  Avocats  du  Roi ,  ou  à  fon  refus,  à. 
celui  qui  eft  de  fervice  ,  à  prendre  pour  Sa  Majefté,  des  conclu- 
rions fur  toures  les  informations  ,  procès  -  verbaux  ,  inftruâiions 
6:  Jugements  des  procès  criminels  6c  de  Police  ,  oii  le  Procureur 


Partie  II,  Titre  VIL  711 

du  Roi  a  coutume  d'en  prendre;  à  condition  ,  quant  à  celles  par 
écrit  _,  qu'elles  feront  iignées  par  un  des  Subftitucs ,  enfuire  du 
délibéré  mis  par  l'Avocat  du  Roi.  (Règlement  du  Confeil  du  \6 
Octobre  1684,  an.  iS  _,  rendu  pour  le  Châtelet  de  Paris  ;  £dit  du 
mois  de  Janvier  1685 ,  rendu  pour  le  même  Siège,  û/-/.  24;  cet  ar- 
ticle porte,  "  que  le  plus  ancien  des  Avocats  du  R.oi  refondra ,  en 
•>•>  l'abience  ou  autre  empêchement  du  Procureur  du  Roi  j  toutes 
5i  conclufions  préparatoires  8c  diflinitives  lur  ]qs  informations  ôc 
ïj  procès  criminels ,  &  fur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé 
>î  d'être  communiqués  audit  Procureur  du  Roi ,  &  qu'elles  feront 
»î  fignées  par  le  plus  ancien  de  fes  Subftituts  ,  ou  autre  qui  fera  par 
->•>  lui  commis  en  la  manière  accoutumée  j  fans  que  ledit  Subftitut 
ïj  puifie  délibérer  "  ). 

lyo.  Une  Déclaration  du  Roi  du  27  Mai  KÎ90,  fait  défenfesà  tous 
CommilTaires,  Notaires,  Huiffiers  ,  Sergents,  &c.  de  procéder  à 
aucune  levée  de  fcellé,  confection  d'inventaire,  5c  vente  de  meu- 
bles, fi  non  en  la  préfence  de  tous  les  héritiers,  &:  autres  per- 
fonnes  intéreflées  ;  ou  en  cas  d'abfence  de  l\m  deux,  en  la  pré- 
fence de  l'un  des  Subftituts  du  Procureur  du  Roi  ;  fans  qu'il  foie 
permis  à  l'un  àcs  héritiers  ,  ni  autres  ,  d'y  afflfter  pour  un  des  co- 
héritiers abfent,  fe  faifant  fort  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  rapporte 
une  procuration  fpéciale  à  cet  eflct,  &  de  date  poftérieure  à  celle 
du  décès.  La  même  Déclaration  leur  taxe  8  liv.  pour  chaque  va- 
cation aux  fcellés  ,  inventaires,  ventes,  comptes,  partages  ,  ôC 
autres  cas  ,  où  leur  prcfenée  eft  néceiraire. 

iSo.  Un  Arrêt  du  Parlement  du  9  Août  16^6  ^  rendu  pour  Château- 
Thierry  ,  porte  que  ,  quand  le  Procureur  du  Roi  ne  viendra  point 
au  Palais,  le  Subftitut  fera  toutes  \qs  expéditions,  foit  de  l'Au- 
dience, ou  de  la  Chambre  du  Confeil. 

Qu'à  l'égard  des  tutelles  ,  curatelles  ,  émancipations  &  avis  de 
parents,  lorfqu'il  fera  quellion  de  donner  les  ailignations  pour  y 
parvenir  ,  fi  le  Procureur  du  Roi  eft  abfent,  le  Subfiitut  ne  pourra 
faire  donner  les  ailignations  à  fa  place,  qu'après  trois  jours  d'ab- 
fence  ;  mais  que  les  ailignations  étant  données,  Ç\  au  jour  que 
les  parents  comparoîtront  le  Procureur  du  Roi  eft  abfent,  le  Subf- 
titut pourra  donner  fes  conclufions  ,  &:  requérir  ce  qu'il  jugera 
à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice,  fans  être  obligé  d'attendre  les 
trois  jours. 

Que  la  même  chofe  fera  obfervée  à  l'égard  des  baux  à  ferme  du 
Domaine,  de  l'adjudication  des  ouvrages  publics,  6c  réception 
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d'iceux  ,  dont  les  jours  ne  pourront  erre  indiqués,  ni  les  alîigna- 
tions  données  qu'après  trois  jours  d'abfcnce  du  Procureur  du  Roi  ; 
&.  fi  au  jour  de  l'adignation  ,  le  Procureur  du  Roi  n'eft  pas  pré- 
fenr ,  le  Subftitut  en  fera  les  tonttions. 

loi.       Que  ledit  Subftitut  pourra  donner  des  concluions  fur  le  décret 

des  informations  ,  après  14  heures  d'abfencc  du  Procufcur  du  Roi. 

Mais  que  les  conclufions  fur  les  procès  civils  &  Ciiminels ,  ne 

pourront  être  prifes  par  ledit  Subllitut  ,  qu'après  trois  jours  d'ab- 

îence  du  Procureur  du  Roi. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  17  Juillet  1^75  ^  rendu  pour  Auxcrre, 
porte  que  le  Subftitut  pourra  figner  les  conclufions  arrêtées  au  Par- 
quet ,  {ans  qu'il  puifle  prétendre  avoir  voix  délibérative. 

Le  Subftitut  en  Tabfencc  du  Procureur  du  Roi ,  cft  tenu  de 
fîgner  fans  délibérer ,  toutes  conclufions  préparatoires  Se  diffini- 
tives ,  qui  font  arrêtées  par  l'Avocat  du  Roi  ,  ôc  d'en  taxer  les 
épices ,  lefquellcs  épices  doivent  lui  appartenir  pour  les  deux  tiers  , 
&  l'autre  tiers  au  Subilitur.  (  Arrêt  du  Parlement  du  4  Juillet 
1678  ,  pour  Sainte-Menehoult  ). 

L'Arrêt  du  9  Juin  1700,  rendu  pour  Blois  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tome  j  ^  page  /072  ,  porte  que  le  Subftitut  aura 
le  quart,  &  l'Avocat  du  Roi  les  trois  quarts. 

loi.  3^.  Les  Subftituts  des  Procureurs  du  Roi  peuvent  entrer  au  Par- 
quet aux  jours  ordinaires  ,  pour  y  exercer  leurs  fonctions  en  l'ab- 
fence  du  Procureur  du  Roi;  &  dans  ce  cas  les  conclufions  diffini- 
tives  y  ainfi  que  toutes  les  autres  conclufions  ,  doivent  être  fignées 
par  Icfdits  Subftituts.  (Arrêt  du  Parlement  du  i6  Juillet  173^, 
pour  Laval  ). 

Et  ils  peuvent ,  quand  ils  le  jugent  à  propos ,  prendre  communi- 
cation du  regiftre  des  conclufions.  (  Ibidem  ). 

lu 3.  Dans  les  Cours  de  Parlement ,  les  Subftituts  font  chargés  des 
informations  &  procès,  pour  en  faire  le  rapport  devant  les  Avo- 
cats 6c  Procureurs  Généraux  ;  lequel  rapport  doit  être  modérément 
taxé  par  lefdits  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ^  au  bas  de  leurs 
conclufions  ,  fans  pouvoir  par  lefdits  Subftituts  ,  prendre  6c  exiger 
plus  grande  fomme.  Ils  doivent  tenir  regiftre  des  conclufions  prifes 
par  lefdits  Avocats  6c  Procureurs  GénéraiîX,  pour  y  avoir  recours 
quand  le  cas  y  échoira  ^  &:  ils  doivent  conduire  toutes  les  a  flaires 
du  Parquet.  En  l'abfence  du  Procureur  Général,  ils  fignent  les 
conclufions  j  adiftent  aux  commiiFions ,  où  leur  miniftère  eft  né- 

ceiTaire 
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cefllilrc  ;  6:  vont  aux  grands  jours  &  Chambres  des  Cours  envoyées 
par  Sa  Majefté,  dans  les  Provinces.  (Edit  du  mois  de  Mai  1586). 
4^  Les  Subllirurs  des  Procureurs  du  Roi,   peuvent    tenir   le 
Siège,  en  l'abfence  des  Juges  &  des  Avocats  &  Procureurs  du 
Pvoi ,  dans  les  affaires  où  le  Roi  ÔC  le  Public  n'ont  point  intérêt. 
(Edit  du  mois  d'Avril  1551^^  Arrêt  du  17  Février  1748  ,  pour 
Saint-Dizier  ). 
104.       50.  Ils  ont  la  faculté  de  plaider,  écrire,  confulter  &  poftuler, 
dans  les  affaires  où  le  Minillère  Public  n'eft  point  intérelFé.  (Dé- 
claration du  Roi  du  11  Février  1607,  rapportée  par  Joli ,  je.  12 (fj; 
autre   du   20  Décembre    161 3,  rapportée  ibidem  ,  page   iizp'y 
même  Arrêt  de  1748  ,  pour  Snint-Dizier  ;  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen ,  du  1 1  Janvier  1678,  pour  Arques ,  rapporté  par 
Bafnage,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ,  Titre  De  la  Jurifdic- 
non  ,  page   11  ;  autre  Arrêt  du  Parlement  du  26  Février  1736", 
pour  Laval ,  qui  ajoute  que  le  Subftitut  dudit  Siège  pourra  plaider 
éc   poftuler,  tant  audit  Siège  qu'aux  autres  Jurifdiclions  Royales 
&  Seigneuriales  du  Comté  de  Laval  }. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  24  Janvier-1685? ,  rendu  pour  Vi" 
try  ,  ordonne  que  le  Subftitut*  pourra  poftuler  dans  les  affaires  où 
le  Public  ôc  les  Privilégiés  auront  intérêt. 
ïoj.  Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  4  Mai  17^1  ,  rendu  pour  Fon- 
tainebleau ,  ordonne  que  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi ,  pourra, 
poftuler  en  toute  forte  de  caufes,  même  en  celles  qui  concernent 
l'Eglife  ,  les  mineurs  ,  les  Communautés  ,  &  autres  fujètes  à 
communication  ;  à  l'exception  de  celles  où  le  Roi  aura  intérêt, 
&  lorfque  le  Procureur  du  Roi  fera  préfent  :  comme  aufîi  qu'il 
^  aura  féance  au  Bureau  immédiatement  après  le  Procureur  du 
Roi. 

Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  G  Mars  1708  ,  au  profit  du 
Subftitut  en  la  Prévôté  &.  Election  de  Bar-fur-Aube ,  porte  qu'il 
aura  la  faculté  de  poftuler ,  fans  contribuer  aux  taxes  à  payer  par 
les  Procureurs. 

Mais  quand  lefdits  Subftituts  plaident  pour  les  Parties,  ils  doi- 
vent fe  mettre  à  la  barre  des  autres  Avocats ,  fuivant  l'ordre  de 
leurs  réceptions.  (  Arrêt  du  Parlement  du  23  Janvier  1657,  pour 
Saumur,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ;  autre  du  17  Février 
1748  ,  pour  Saint-Dizier  ). 
186.  L'Édit  du  mois  d'Avril  1696  ,  donne  feulement  aux  Subftituts 
des  Procureurs  du  Roi  le  droit  de  poftuler  j  mais  cela  n'a  lieu  fans 
Tome  L  Xxxx 
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doute  que  dans  la  fuppoficion  ou  lefdits  Subftituts  ne  feroienC 
point  gradués  _,  comme  on  le  voit  dans  la  fuite  du  même  Edit  ^ 
qui  ajoute  que  quand  ils  feront  gradués,  ils  plaideront  couverts 
&  les  premiers,  leurs  cauies. 

A  l'égard  des  Subftitucs  des  Procureurs  Généraux ,  ils  ne  peu- 
vent confulter  ni  plaider  pour  les  Parties  ;  cela  leur  eft  nommé- 
ment défendu  par  leur  Édit  de  création  du  mois  de  Mai  1 5  8<^. 

6°.  Lefdits  Subftituts  des  Procureurs  du  Roi ,  ont  rang  2c  féance 
dans  les  cérémonies  publiques  &  autres  ,  immédiatement  après 
les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  ( Edit  du  mois  d'Avril  i6ç)(y  ). 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Octobre  1609,  pour  Bourges, 
donne  la  préféance  au  Subltitut  fur  les  Avocats  ,  tant  au  Siège 
qu'en  toutes  alTemblécs  publiques.  ( /<2'^/;z  par  Arrêt  du  23  Août 
16^0^  pour  Château-Landon  ;  autre  Arrêt  du  20  Février  1640, 
pour  Compicgne.  (  I^oye:^  Soefve  ,  Ccmur.  i  _,  chap.  ^^  ). 

187.  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  18  Mars 
1689  ,  que  le  Subditut  du  Procureur  du  Roi  de  Fontainebleau  ne 
pouvoit  prétendre  aucune  préféance  fur  les  Avocats  à  caufe  de  fon 
Office  ;  ôc  que  c'cft  la  matricule  qui  décide  en  ce  cas  le  rang  de 
chacun.  Ce  même  Arrêt  a  jugé  encore  ,  que  le  Subflitut  doit  pré- 
céder les  (impies  Procureurs  &  Praticiens. 

Un  Arrêt  du  23  Janvier  1657  ,  pour  Saumur ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  ,  porte  pareillement ,  que  les  Subftituts  n'ont 
aucune  préféance  fur  les  Avocats ,  &  qu'ils  ne  doivent  avoir  rang 
entre  eux  ,  que  du  jour  de  leur  matricule  d'Avocats.  (  Autre  du 
4  Décembre  i6^i  y  pour  Paris,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ). 

188.  7°-  Ils  jouifTent  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont  jouif- 
fent  les  Officiers  des  Sièges  de  leur  établilîcment.  (Edit  du  mois 
d'Avril  1^96  ). 

Les  Subriituts  des  Procureurs  Généraux  des  Cours  ,  jouilTent 
auiii  des  mêmes  privilèges  que  les  Officiers  du  Corps  dont  ils  font 
partie.  Ainlî  ils  ont,  comme  eux,  le  droit  de  Comminimus  au 
grand  fceau  ;  (  Edit  de  Décembre  1729  )  ;  auffi-bien  que  de  la  No- 
blelTe  au  même  degré  }.  (  Déclaration  du  29  Juin  1704). 

8°.  Il  n'efl:  pas  néceflaire  d'être  gradué  pour  pouvoir  pofTéder 
un  Office  de  Subftitut  dans  les  Bailliages  II  Sénéchauiïees  Royales. 
(Arrêt  du  13  Mai  1 587,  pour  Meaux,  rapporté  par  Néron  ;  autre 

Arrêt  du  i  2  Mai  1608,  pour  Meaux.  L'Edit  du  mois  d'Avril  169^5 
en  a  une  difpofition  exprefle. 
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Mais  il  faut  être  âgé  de  25  ans  accomplis.   (Même  Edic  de 

Ces  Offices  peuvent  être  pofledes  par  des  perfonnes  déjà  revê- 
tues d'autres  Offices;  fc  ces  perfonnes  peuvent  ics  exercer  fans 
incompatibilité.  (  Ibid.  ) 
1 89.  5)°.  A  Orléans  les  Offices  de  Subftituts  n  ont  pas  lieu  ,  ôc  j^ai  vu 
uneafïïgnation  donnée  au  Confeil  au  mois  de  Février  1688,  à  la  re- 
<iuête  des  Avocats  du  Pvoi  au  Bailliage  d'Orléans  ,  pour  faire  con- 
damner le  fieur  Boudeau  à  rapporter  les  provifions  de  l'Office  de 
Subfticut  de  Procureur  du  Pvoi  au  Bailliage  d'Orléans,  par  lui  ob< 
tenues.  Il  ed:  dit  dans  le  préambule  de  cette  aOignation^que  ces  Of- 
fices on-t  été  fupprimés  à  Orléans  ,  par  une  Déclaration  de  l'année 
161Q. 

CHAPITRE     XIII. 

Des  Avocats  SC  Procureurs  F  if  eaux  dZ  d'Office. 

ipo.  1°.  Les  Procureurs  Fifcaux  font  établis  dans  les  Juriices  de  Sei- 
gneurs ,  pour  défendre  &  foutenir  les  droits  du  Public  ,  &  ceux 
dts  Seigneurs,  6c  pour  faire  les  mêmes  fonctions  dans  ces  Jufcices, 
que  font  les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Juftices  Royales. 

Les  Procureurs  Fifcaux  font  ainfi  appelés,  parce  qu'ils  doivent 
pourluivre  les  droits  &  profits  pécuniaires,  &  autres  qui  appartien- 
nent au  Seigneur  de  la  Juftice. 

Il  y  a  dans  quelques  Juflices  de  Seigneurs  ^  des  Avocats  Fif^ 
eaux;  ceux-ci  y  font  les  mêmes  fonctions  que  les  Avocats  du  Roi 
dans  les  Juflices  Royales. 

19  ï»  i°.  Les  Procureurs  Fifcaux  doivent  avoir  communication  de 
toutes  les  affaires  où  le  Public  eft  intéreiïe  ;  comme  font  celles  des 
mineurs  j  de  l'Eglife  ,  des  Hôpitaux,,  de  la  Communauté  du  lieu  , 
des  Pauvres,  des  Fabriques,  des  Communautés  Eccleiiafriques  ôc 
Laïques;  &;  auifi  des  caufes  concernant  les  crimes:  de  manière 
qu'on  peut  dire  que  tout  ce  qui  efl  prcfcrit  aux  Procureurs  du  Roi 
pour  la  difcipline ,  la  police  ^  &c.  &ç  dont  il  a  été  parlé  ci-deirus  , 
convient  auffi  aux  Procureurs  Fifcaux.  (  Arrêt  de  la  Cour  du  21 
Avril  1(^7.9,  pour  Richelieu,  art.  8  ;  Règlement  du  1 5  Mai  17 14, 
pour  Pontchartrain  ,  Titre  Du  Procureur  Fifcal ,  art.  i  ;  autre 
du  <^  Juin  1693  ,  pour  Saint  -  Florentin  ).  Dans  les  Juftices  où  il 
y  a  des  Avocats  FifcauJ^  ,    ces  communications   doivent  auffi 
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leur  être  faites  ,  ainfi  6c  de  la  niême  manière  qu'elles  fe  font  dans 
les  Julliices  Royales. 
î^l,      3°.  Les  Procureurs  Fifcaux  peuvent  requérir  les  aiïemblëes  de 
Ville,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  les  leur  fera  eftimer  nécef- 
faires.  (  Même  Arrêt  de  1 679  ^  pour  Richelieu  ^  an.  i  ). 

Ils  doivent  être  préfents  auxdites  aircmblécs  ;  &  l'impofition 
des  droits  du  Seigneur  ,  ne  peut  être  faite  qu'avec  eux.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  20  Décembre  1714  ,  pour  la  Prévcté  Seigneu- 
riale d'Efclaron  j.  Le  même  Arrêt  porte,  qu'il  fera  tenu  un  regif- 
tre  particulier  defdites  aflemblées ,  ain(i  que  des  autres  afFaircs  de 
la  Ville. 

Ils  doivent  aufîi  avoir  communication  des  comptes  de  Ville 
pour  les  débattre  ;  afîifter  à  la  clôture  defdits  comptes ,  ôc  pour- 
iuivre  les  redevables.  (  Arrêt  du  3  Juillet  1745  ,  rapporté  au  Re- 
cueil de  Toulouie ,  tome  z  ,  page  ^^p  ). 

4°.  Les  Edits ,  Déclarations,  Lettres-Parentes,  &  Arrêts  qui 
leur  font  envoyés ,  doivent  être  lus  &  publiés,  &  cnregiftrés  fur 
leurs  conclurions.  (  Même  Arrêt  du  21  Avril  1679  ,  pour  Riche- 
lieu ,  an.  Il  ). 

5°.  Les  Juges  ne  peuvent  rien  ordonner  touchant  la  police,  que 
fur  leurs  conclufions.  (  Ibidem ,  art.  1  o  ;  Edit  du  mois  de  Novembre 
1699). 

Et  ils  ne  peuvent  prononcer  à  ce  fujet  aucune  condamnation 
d'amende,  que  fur  les  conclufions  defdits  Procureurs  Fifcaux  ; 
a  moins  que  les  Juges  ne  les  prononcent  de  piano ,  en  faifant  leurs 
vifites  de  police.  (  Ibidem  ,  art,  1  r  ). 
I_9  3  .  6°.  Ils  font  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Sièges,  ou  leurs  Juftices  rcfTortillent ,  en  Janvier  &  en 
Juillet,  un  état  figné  d'eux  &  du  Juge,  àcs  écroues  &  recom- 
mandations faites  en  leurs  prifons  ,  pendant  les  fix  mois  précé- 
dents, contenant  la  date  des  décrets,  écroues,  ùc.  (Ordonnance  de 
1 670 ,  tu.  10  ,  an.  zo  ]. 

"1°  Les  Avocats  &  Procureurs  Fifcaux  peuvent  tenir  le  Siège  en 
Tabfencc,  déport,  récufation  ,  maladie,  ou  autre  empêchemenr 
des  Juges,  dans  les  affaires  oii  le  Roi  &  le  Public  ne  lont  point 
intérellés,  ôc  dans  celles  où  il  n'eft  befoin  de  leurs  conclufions, 
par  préférence  aux  Avocats  ,  Procureurs,  &  Praticiens  des  Sièges. 
(  Arrêt  du  Parlement  du  4  Août  1587,  pour  Châteaudun ,  rap- 
porté ^TLxlcXx  ..tome  II .,  page  iz6o  ;  autre  du  1  2  Décembre  1(^3^, 
pour  Laferté-au-Col ,  rapporté  par  Bardct,  tome  z ,  liv.  j  ,  ch.  ^z  ; 
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autre  du  17  Juillet  i  ^42  ,  pour  Nevers  ^  rapporté  ibidem  ^  tome  2 , 
liv.  5>  j  chap.  27;  autre  du  3  Février  1653,  pour  Longueville, 
rapporté  par  Bainage ,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  Titre  Dû 
la  Junfdiclion,  p.  12  j  autre  du  26  Février  i6éi  ,  pour  Laroche- 
fur-Yon  ;  autre  du  2  i  Avril  1(^75)  ,  pour  Richelieu  ,  an.  /j  ;  autre 
du  6  Juin  i65>3_,  pour  Saint-Florentin;  autre  du  20  Décembre 
1714,  pour  la  Prévoté  d'Efclaron  ). 
194*  Mais  le  Procureur  Fifcal  ne  peut  tenir  le  Siège,  qu'au  défaut  de 
l'Avocat  Fifcal ,  o^uand  il  y  en  a  un  dans  le  Siège.  (  Même  Arrêc 
du  2  I  Avril  1 679  ,  pour  Richelieu  ,  an.  i^  ). 

Dans  les  caufcs  criminelles  ,  ôc  autres  ou  le  Miniftère  Public  eft 
intérelFé,  les  Avocats  ou  les  Procureurs  Fifcaux  ne  peuvent  faire 
les  fonctions  de  Juges,  ni  en  général  dans  toutes  les  affaires  fu- 
jètes  cà  communication.  (  x^rrêt  du  3  i  Mars  1711,  pour  Sceaux  ; 
autre  du  2  Octobre  171 1  ,  pour  Brignoles  ;  autre  du  11  Juin 
171  2  ,  pour  Elîone  ;  autre  du  2  5  Juin  1743,  pour  Decife  en  Ni- 
vernois  ;  autre  du  1  1  Juillet  173  i  ,  rapporté  par  Lacombe,  en  fon 
Traité  des  Matières  Criminelles  _,  pan.  2  ,  chap.  ^ ,  n.j^  ). 
I^j.  Le  même  Arrêt  du  3  i  Mars  171 1  pour  Sceaux,  fait  défcnfe  au 
Bailli  de  cette  Jultice  _,  de  commettre  aucun  Gradué  ou  Praticien  , 
pour  faire  l'exercice  de  fa  Charge  en  fon  abfence  ;  lequel  exercice 
audit  cas  d'abfence,ou  autre  légitime  empêchement^  fera  fait  parle 
Procureur  Fifcal  ,  dans  les  caufes  non  iujètes  à  lui  être  communi- 
quées. Cet  Arrêt  ajoute ,  qu'à  l'égard  des  autres  caufes  ,  foit  crimi- 
nelles ou  civiles,  la  connoiiîance  en  appartiendra  au  plus  ancien 
Avocat  du  Siège  ,  fi  aucun  y  a  ;  5^  à  fon  défaut ,  au  plus  ancien 
Praticien  ,  en  fe  failant  aiîifter  du  nombre  de  Gradués  requis  par 
J'Ordonnance,  dans  les  procès  où  il  y  a  concluions  à  peine  afflic- 
tive.  (  Autre  du  8  Août  1712,  pour  Laferté-fur-Aube  ). 

8°,  Les  Avocats  Fifcaux  peuvent  plaider^  écrire,  &  confulter 
pour  les  Parties ,  dans  les  caufes  non  fujètes  à  communication  ^ 
&:  dans  lefquelles  le  Miniltère  Public  n'eft  point  intérelTé.  [t^oye^ 
ce  qui  a  été  dit  ci-defîus  ,  n,  1^8  }. 
IQ6.  a  l'égard  des  Procureurs  Filcaux,  on  trouve  plufieurs  règle- 
ments qui  leur  défendent  de  plaider,  écrire  6c  poftulcr ,  même 
dans  \qs  caufes  non  fujètes  à  communication  ,  &;  où  le  Miniitèrc 
Public  n'efl  point  intérefle.  (Arrêt  du  14  Mai  i6\z  y  pour  Colo- 
jniers  ,  rapporté  par  Filleau  ,  part,  z  _,  page ^01  ). 

Mais  les  nouveaux  Arrêts  les  autorilent  à  plaider  6c  poftulcr  dans 
toutes  les  caufes  où  le  Miniltère  Public  n'eft  point  intérefle» 
Arrêc  du  Parlement  du  6  Juin  1 65^3 ,  pour  Saint-Florentin  j. 
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Lorlque  le  Minillère  Public  ell  incërefie  ,  ils  ne  peuvent  occu^ 
per  ni  plaider  ,  ni  poftuler  pour  les  Parties.  (  Arrêc  du  Parlement 
du  2  5  Avril  1 7 1 6  ,  qui  le  défend  au  Procureur  Fifcal  de  la  Juitice 
de  BoilTy-le-Châtel  j  dans  touces  les  matières  fujèces  à  lui  être 
communiquées  ). 

Dans  tous  les  cas  oii  les  Avocats  &  Procureurs  Fifcaux  plaident 
pour  les  Parties  ,  ils  doivent  paiFer  au  ban  ordinaire  des  Avocats , 
Procureurs  ,  ôc  autres  Praticiens.  (Arrêt  du  6  Juin  16^)}  ,  pour 
Saint-Florentin  ). 

Le  même  Arrêt  porte  ,  que  les  caufes  dont  le  Procureur  Fifcal 
fera  chargé  pour  les  Parties  ,  feront  expédiées  de  fuite  _,  autant 
que  faire  iê  pourra  ,  avant  ou  après  celles  des  Avocats  àL  Procu- 
reurs du  Siège. 

197*  9"^-  -E^^  i'abfence  ou  autre  empêchement  du  Procureur  Fifcal  , 
l'Avocat  Fifcal  exerce  toutes ..fes  fondlions,  6c  vice  versa  ;  &C  eu 
labfence  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  elles  font  faites  par  l'ancien  Avo- 
cat ,  ou  Praticien  du  Siège.  Ivlais  il  fliut  dans  l'un  ^-c  l'autre  cas, 
trois  jours  d'abience ,  fi  .ce  n'eft  dans  les  affaires  qui  requièrent 
célérité.  (  Arrêt  du  26  Février  1661 ,  pour  Laroche-fur-Yon  ;  autre 
Arrêt  du  3  i  Mars  171 1  ,  pour  la  Juftice  de  Seaux  ,  rapporté  au 
Journal  dcs^A-udiences  ). 

Et  il  eil  défendu  îïrors  aux  Juo;es  de  commettre  à  la  fonction  de 
Procureur  Fifcal.  (  Même  Arrêt  de  171 1  ,  pour  Seaux. 

198.  10°.  Quand  les  Procureurs  Fifcaux  fuccombent  dans  les  procès 
qu'ils  ont  en  cette  qualité  dans  leurs  Juftices,,  au  cas  de  l'art.  1 1  , 
du  tit.  24  de  l'Ordonnance  de  i66j  ,  ils  doivent  être  condamnés 
aux  dépens,  de  de  même  les  Parties  peuvent  être  condamnées  aux 
dépens  envers  eux  ;  à  la  différence  des  Procureurs  du  Roi  qui  n'en-t 
courent  &c  n'obtiennent  jamais  de  dépens.  (  Koye\  Bacquet  en.foa 
Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.y  ^  n.  zz.  F~oye:{  auffi  Louis  fur 
la  Coutume  du  Maine  ,  an.  8^;  &  ci-après  ^  n.  zo^  ). 

1  1°.  Touchant  leurs   épices  ÔC  vacations  ^  &:  leurs   devoirs  à 
cet  égard  ,  f^oye^  ce  qui  eft  dit  ci-après  ,  au  Titre  Des  Epices  & 
Vacations  ,  tome  2  ,  part.  3  ,  tit.  8  ,  omninb  ). 
-   II**.  Les  Procureurs  Fifcaux  peuvent  exercer  leurs' fondions, 
■    fans  être  gradués,  même  en  matière  criminelle. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  foit  de  même  à  l'égard  des  Avo- 
cats Fifcaux. 

199'  13°-  Les  Avocats  Fifcaux  ne  peuvent  être  établis  dans  les  Juftices 
de  Seigneurs,  ou  d'ancienneté  il  n'y  en  a  point  eu  ;  6c  lorfqu'il  ne 
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pâroît  point  par  les  titres  du  Seigneur  ,  qu'il  ait  le  droit  d'en 
nommer  un  ,  on  peut  s'y  oppofer.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  du  13  Juillet  1748,  entre  l'Evêque  de 
Saint  Paul  Trois-Chatcaux ,  le  Procureur  Fifcal  de  Saint-Pierre- 
fur-Dives  ,  &  le  fieur  Bridel  nommé  Avocat  Fifcal  de  ladite  Juf- 
ticc  }. 

14^.  L'Avocat  Fifcal  d'une  Juftice  ,  a  la  préféance  fur  le  Procu- 
reur Fifcal  de  la  même  Juftice.  (  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , 
du  I  2  Décembre  i  (3 1 3  ,  rapporté  par  Bafnage ,  fur  Ja  Coutume  de 
Normandie,  Titre  De  la  Jurifdiclion  5  page  14  ). 

Des  Procureurs  cï Office, 

2.00.  Les  Procureurs  Fifcaux  des  moyennes  &  baflcs- Juflices  ,  ne 
peuvent  prendre  la  qualité  de  Procureurs  Fifcaux  ;  mais  feulement 
celle  de  Procureurs  d'Office.  (  Arrêt  du  20  Mars  1625),  rapporté 
par  Barde t ,  tome  1  ^  liv,  3  ,  chap.  ^6  ). 

Les  Procureurs  Filcaux  des  Juftices  de  Seigneurs  ,  étoient 
originairement  reçus  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux  Royaux  du 
lieu  où  relTortiiTent  lefdites  Juftices;  (  Ordonnance  d'Orléans  , 
art.  //.  Voye\  aufTi  Loifeau  ,  Traité  des  Offices  ,  liv.  j  ^  ck.  2  ^ 
n.  81  &  8z)  ;  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Juillet  1704,,  ils  ont  été 
difpenfés  de  fe  faire  recevoir  &  immatriculer  devant  les  Juges 
Royaux  ;  en  forte  qu'aujourd'hui  ils  font  reçus  iimplement  dans 
leurs  Juftices. 

CHAPITRE     XIV. 

Des  Promoteurs  des  Officialités. 

2.0  I .  On  donne  en  général  le  nom  de  Promoteurs  à  ceux  qui  dans  \qs 
Cours  d'EglifCj  rempliflent  les  fondions  du  Miniftère  Public, 
&  donnent  des  réquifitoires,  à  peu  près  delà  même  manière  que 
les  Procureurs  du  Roi  ou  Filcaux  dans  les  Juftices  féculières. 

hcs  Promoteurs  des  Officialités  ,  font  ceux  qui  exercent  les 
fondions  du  Miniftère  Public,  dans  les  Officialités  des  Archevê- 
ques 6c  Evêques ,  bc  dans  celles  des  Chapitres,  qui  jouiftent  du 
droit  de  Jurifdidion  quafi  Epifcopale.  Il  n'cft:ici  queftion  que  des 
Promoteurs  des  Officialitésl 
;^.  1°.  Les  fondions  des  Promoteurs  des  Officialités,  confiftent  à 
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faire  toutes  les  rëquificions  qui  concernent  l'intérêt  public  ;  à 
maintenir  les  droits ,  libertés,  ôc  immunités  de  l'Eglife  ;  à  con- 
ferver  la  difcipline  Eccléfiaftique  ;  &:  à  faire  informer  d'Office 
contre  les  Eccléfiaftiques  déréglés  ôc  défobéilTants  ,  pour  les  punir 
&  les  faire  ranger  à  leur  devoir.  (  J^oye\  Févret,  Traité  de  l'Abus, 
chap.  ^  ^  n.  zj  ù  ^z  ). 
101.  2.°.  Ils  doivent  pourfuivre  d'Office  tous  les  délits  qui  troublent  le 
bon  ordre  &.  la  difcipline  de  l'Eglife;  v.  g.  la  négligence  des 
Eccléfiaftiques  dans  les  fonctions  de  leur  minrilère,  la  corruption 
dans  leurs  mœurs  ,  &c. 

Néanmoins  par  un  Arrêt  du  i  Mars  1704  ,  cité  dans  le  Mémoire 
préfenté  au  Roi  en  1708  ,  par  le  Confeil  d'Artois ,  dans  une  affaire 
entre  des  Miluonnaires  &  des  Curés  du  Diocèfe  d'Arras ,  accufés 
d'enfeigner,  qu'on  pouvoir  révéler  le  fecret  des  Confeffions  ;  la 
Cour  a  ordonné  au  Promoteur  de  Paris ,  de  ne  rendre  des  plaintes 
contre  des  Eccléliaftiques ,  que  pour  corredlion  de  mœurs  feule- 
ment. 

3''.  Les  perfonnes  qui  vivent  enfemble ,  5c  qui  n'ont  point  été 
mariées  du  confentement  de  leur  Curé  _,  peuvent  dans  la  première 
annéede  leur  mariage,  être  pourluivies  &  affignées  par  les  Promo- 
teurs, devant  les  Archevêques  &  Evêques,  ôc  avec  leur  permiflîon  , 
pour  leur  faire  reprélenter  \es  actes  de  célébration  de  leurs  mariages, 
&    leur   enjoindre  de  les  réhabiliter.   (Déclaration   du    1 5   Juin 

J.03.  4°.  En  inftruifant  les  procès  criminels,  ils  ne  peuvent  affiftcr 
aux  informations,  interrogatoires  des  accufés  ,  recollements  & 
confrontations,  5c  autres  inflrucbions.  (Carondasen  fesRéponfes, 
liv.  I ,  chap.  74  ;  Févret ,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  -f ,  chap.  j  ,  n.  jj  ,' 
Voycii  auffi  mon  Traité"  de  la  Juftice  Criminelle,  au  Titre  De  la 
Compétence  particulière  des  Juges  ^  tome  1  ,  part,  z  ,  tit.  i  ,  n.  675  ), 

5°.  Us  doivent,  fur-tout  en  matière  de  crimes  ,  agir  avec  beau- 
coup de  prudence  ,  &  ne  rien  taire  de  leur  chef,  fans  être  bien 
certains  de  ce  qu'ils  avancent  ;  car  un  Promoteur  qui  intente  une 
accufation  capitale  fans  dénonciateur,  s'il  fuccombe,  eft  con- 
damné en  fon  nom  ,  (oit  en  des  réparations ,  foit  en  des  dommages 
&  intérêts,  fuivant  les  circonftances. 

C'efi:  en  conféquence  de  cette  règle,  que  dans  le  cas  d'abfolu- 
tion  de  l'accufé,  celui-ci  peut  obliger  le  Promoteur  de  lui  nom- 
mer fon  dénonciateur  ;  finon  le  Promoteur  doit  être  condamné 

aux  dommages  £c  intérêts  de  l'accufé,  au  cas  que  l'accufation  ait 

<   < 
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A^^5^"^^''^^^^"^^^'^  &:  Tans  fondement.  (  Arrêt  du  Parlement  du  3 
Août  171  8  ;  f^oyei  ce  qui  eft  dit  ibidem  ,  au  Titre  De  la  Compé- 
tence particulière  des  Juges ^  tome  i  ,  part.  2  ,  tit  i  ,  n.  533  ). 

-tt  a  cet  eitet  ils  font  tenus ,  de  même  que  les  Procureurs  du 
Koi  &;  Filcaux,  d'avoir  un  regiftre  pour  écrire  les  dénonciations. 
(  f^oyei  l'art.  6  du  tit.  3  de  l'Ordonnance  de  1670  }. 

<j°.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  ^  (i  les  Promoteurs  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens  envers  les  Paràes  ,  6c  vice  ver^â,  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  au  même  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  Des 
Frais  à  Dépens  en  madère  Criminelle  ,  tome  z  ,  part.  3  ,  liv.  2  , 
tit.  43  ,  n,  5  j. 

7°.  Les  exploits  faits  à  la  requête  des  Promoteurs,  comme  Par- 
ties publiques,  font  exempts  de  contrôle.  (  Arrêt  du  Confeil  du 
30  06tobre  1670,  rapporté  aux  Mémoires  du  Clergé,  tome  z  , 
^^^'  33  ï  édition  de  167 j  ). 

8°.  Les  Promoteurs  peuvent  afîifter  aux  Audiences  des  Juges 
Royaux  pour  la  confervation  de  la  Jurifdiction  Eccléfiaftiquc  ,  ôc 
demander  le  renvoi  des  caufes  de  leur  Jurifdi6tion.  (  Fevret ,  Traité 
de  l'Abus  _,  liv.  ^  _,  chap.  ^ ,  /z.  7  ). 
lOj,  ()0^  L'Evêque  peut  commettre  un  autre  Promoteur  dans  le  cas  de 
maladie,  abfence,  ou  autre  empêchement  du  Promoteur.  (  ï^oye-^ 
mon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle  ,  au  Titre  De  la  Compétence 
particulière  des  Juges  _,  tome  i ,  part»  1 ,  tit.  1  >  n.  5  3  5  ). 

lo*'.  Les  Promoteurs  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Procureurs 
Fifcaux.  (  Arrêt  du  i  5  Juillet  163  i ,  rapporté  par  Bardct ,  tome  i , 
iiv.  ^ ,  chap.  j8  ,  qui  le  défend  au  Promoteur  de  l'Officialité  de 
Lyon  ). 

11°.  Il  n'efl:  pas  néceflaire  d'être  Eccléfiaftique  pour  être  Promo- 
teur ;  les  Laïques  peuvent  aufli  exercer  cet  emploi.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  du  23  Juin  1640,  fur  l'appel  d'une  Ordon- 
nance rendue  par  l'Archevêque  d'Aix  ).  Cet  Arrêt  eft  rapporté  pat 
Albert,  au  mot  Evêque^  art.  9. 

Néanmoins  Févret  prétend  qu'un  Laïque  ne  peut  être  Promo- 
teur (  F'oye-^  Févret,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4 ,  chap.  5  ,  art.  zcf  ). 
L'ufage  eft  de  ne  donner  cet  emploi  qu'à  des  Eccléliaftiques. 

Quejiion.  Un  Religieux  peut-il  être  Promoteur? 

Il  paroît  qu'oui.  (  /^oye^  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  en  parlant  des 
Officiaux,  dans  mon  Traité  de  la  Jurifdidion  des  Ofticiaux,  ôc 
autres  Juges  d'Eglile ,  page  3J7)' 
lo6.      1 2^*.  Une  même  perfonne  ne  peut  être  Promoteur  oc  Péniten- 
Tom^  L  Y  y  y  y 
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cier,  ces  deux  Charges  étant  incompatibles.  (Arrêt  du  Parlement 
du  1 5  Mars  1 6 1 1 ,  rapporté  par  Filleau ,  pan.  i ,  tit.  i ,  chap.  67 , 
contre  le  Promoteur  de  l'Officialité  d'Angers.  Voye\  auffi  f  evrec , 
liv.^,  chap.  ^,  art.  ^0),  .        .        ,  ,  ^  .      , 

Mais  on  peut  être  Promoteur  6c  Titulaire  d'un  Bénéfice  fujet  a 
réfidence,  pourvu  que  la  réfidence  foit  dans  la  Ville  Epifcopale, 
&  non  hors  la  Ville  ;  autrement  ce  fcroit  deux  emplois  incompa- 
tibles ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  27  Juin  i68(î, 
entre  l'Evêquc  du  Mans  qui  avoit  choifi  pour  Promoteur  un  Curé 
qui  rélidoit  hors  la  Ville  ,  &  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
dudit  lieu,  (/^cjjyq  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  161^,  an.  i^). 

13°.  Les  Promoteurs  pourvus  de  Cures,  font  difpcnfés  de  la 
réfidence  ,  pendant  qu'ils  exercent  leur  Charge.  (  Arrêt  du  Grand 
Confeil ,  du  5  Août  i <j 2 3  ,  rapporté  par  Févrer ,  Traité  de  l'Abus , 
liv.  4,  chap.  j  y  an.  5^,  rendu  en  faveur  d'un  Promoteur  du  Dio- 
cèfe  de  Tréguier  ). 
207.  14°.  Les  Promoteurs  qui  font  Chanoines  ^  font  réputés  pré- 
fents ,  &  gagnent  franc  au  Chœur.  (  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  ^ , 
part,  j  _,  page  10^  ^  n.  S  ;  &  page  106  ). 

1 5°.  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  les  Promoteurs  d'être  gra- 
dués, 6c  l'on  en  voit  plufieurs  qui  n'ont  point  de  degrés. 

i(j°.  Le  Promoteur  n'eft  point  obligé  de  prêter  ferment,  pour 
être  reçu.  ( /^oyd:{  Lacombe  ,  en  fa  Jurifprudence  Canonique,  au 
mot  Promoteur^  n.  2  ).  Ain  fi  jugé  par  Arrêt  du  27  Août  1701  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Joli  de  Flcury ,  Avocat  Général;  cC 
par  un  autre  Arrêt  du  17  Juin  1702  ,  lur  celles  de  Al.  Lenain  ). 
Ces  Arrêts  ont  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  des  procédures  faites 
par  rOificial  de  Sens ,  &  par  celui  de  Lyon  ,  fans  leur  avoir  fait 
prêter  Icrment. 

i-j'^.Lçs  Promoteurs  peuvent  être  révoqués  adnutum^  par  les 
Evêques ,  de  même  que  les  Officiaux. 
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CHAPITRE     XV. 

Des  Procureurs  du  Roi  en  Cour  ctEglifc  (  ^  ). 

^ 

lOo.  Ces  Offices  onc  cré  crées  peur  prendre  garde  que  les  Juges 
d'Eglife  ne  faffènt  quelque  entreprife  l'ur  la  Juilice  I\oyalc.  (  VoyeT^^ 
Fëvrcc,V/v.  ^,  chap.  3  _,  art.  16). 

L'Ordonnance  de  Tannée  1485  ,  enjoint  au  Procureur  du  Roi 
en  Cour  d'Eglife  à  Paris  ^  daller  routes  les  femaincs  aux  jours  plai- 
doyables  aux  Audiences  des  Officiaux  des  EccléGaftiqucs ,  à  ce  que 
lefdifs  Officiaux  n'entreprennent  fur  les  droits  de  la  Jurifdiélion 
P»oyale,  ôc  pour  demander  le  renvoi  des  caufes  devant  les  Juges 
Royaux  ,  êc  autres  Juges  temporels.  [Idem  par  l'Ordonnance  du 
mois  d'06tobre  1535,  rendue  pour  la  Provence  ,  ch.  J z  ^  arL  17  > 
&:  par  celle  du  mois  de  Décembre  1  540  ,  rendue  pour  la  Norman- 
die ,  art.  II  ).  Ces  Ordonnances  enjoignent  aufîi  auxdits  Procu- 
reurs en  Cour  d'Eglife,  de  vifiter  les  papiers  &:  regiftres  des  Gref- 
fiers des  Officialitcs  ,  lefquels  font  tenus  de  les  leur  communiquer 
fans  en  rien  cacher.  (  Voye-:^  auffi  le  Règlement  du  24  Mai  1603  , 
pour  Bourg-cn-BrefTe,'  art.  66  ). 

I09.  On  prétend  que  ces  Offices  ont  été  fupprimés  par  l'Edit  du  ii 
Juillet  I  6 1  o  ,  art.  jf ,  rapporté  par  Fonranon  _,  tomc^  _,  page  /f  ^^  ; 
mais  cette  fupprciiion  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  des  Offices 
de  cette  efpèce  nouvellement  créés.  Au  contraire  les  Lettres-Pa- 
tentes des  5  Janvier  6c  10  Juin  léii  ,  portent  que  le  Roi  n'a  ja- 
mais entendu  fupprimer  les  anciens  Offices  de  fes  Procureurs  en 
Cour  Eccléiiaftique. 

Mais  quand  même  ces  Offices  auroient  été  révoqués  par  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1610  ,  ce  feroit  toujours  aux  Procureurs  du  Roi 
des  Juftices  ordinaires  ,  à  en  faire  les  fonctions  dans  les  Cours 
Eccléfiaftiques. 

Le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de  Paris  ,  eft  qualifié  Pro- 
cureur du  Roi  au  Chatelet  ôc  en  Cour  d'Eglife ,  par  les  Lettres^ 


(<2)  Sur  les  Procureurs  du  Roi  en  Cour  d'Eglife  ,  Foye^  omnino  Duhamel , 
en  fon  Traité  de  la  Police  Royale  fur  les  perfonnes  Èccléfiaftiques ,  «.  7  , 
èffuïvants^ 
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Patentes  du  r  ^  Juin  i66i ,  rendues  en  faveur  de  cet  Officier,  dont 
k  Charge  de  Procureur  du  Roi  en  Cour  d'£gli{e,ii  été  unie  à  celle 
du  Procureur  du  Roi  au  Châtclet  de  Paris  ^  par  Edic  du  mois  de 
Septembre  i66q. 


Fin.  du  Tome  Premier. 
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